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PRÉFACE. 


z  Persuadé  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  utile  pour  ]'étude  du 
droit  qu'un  ouvrage  vraiment  élémentaire,  nous  nous 

c/    sommes  efforcé  de  nous  rapprocher  de  Fidéal  signalé 

1  par  Suétone  dans  la  maxime  que  nous  avons  prise  pour 
épigraphe,  et  d'offrir  aux  lecteurs  qui  recherchent  des 

v^^onnées  substantielles,  un  travail  concis  en  même  temps 

N^^    que  complet 

S^  Aussi  avons-nous  consacré  la  plus  grande  partie  de 
^  ces  éléments  à  Tétude  de  la  procédure  contentieuse ,  qui 
est,  après  tout,  la  procédure  proprement  dite.  Nous  nous 
sommes  contenté  de  signaler  ]es  points  essentiels  quant  à 
la  marche  des  saisies,  dont  les  détails  appartiennent 
moins  à  ]a  théorie  qu'à  la  pratique.  Enfin  nous  avons 
présenté  un  simple  tableau  des  procédures  diverses  qui 
terminent  le  Code  de  procédure.  Ce  n'est  ]à,  après  tout , 
qu'un  complément  du  Code  civil  :  pour  traiter  à  fond 
ces  matières,  il  eût  fallu  revoir  le  droit  civil  tout  entier, 
et  par  conséquent  sortir  complètement  des  limites  d'un 
livre  élémentaire  sur  la  procédure. 
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il  PRÉFACE. 

C'est  également  dans  un  but  d'unité  et  de  simplicité  que 
nous  avons  traité  la  procédure  à  part  de  l'organisation 
judiciaire.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  deux  matières  n'aient 
une  intime  connexité  ;  mais  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait 
avantage  à  ne  point  confondre  dans  une  seule  et  même 
publication  des  sujets  qui,  bien  qu'ayant  de  nombreux 
points  de  contact,  ont  cependant  chacun  leur  spécialité. 
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PROCÉDURE  CIVILE. 


INTRODUCTION. 


1.  Le  moi  procédure  ^  qui  i;ient  du  latin  procedere,  s*  avancer, 
indique  une  marche  à  suivre.  Dans  tout  État  bien  constitué,  Tcxer- 
cice  régulier  d*un  droit ,  SQJt  dans  les  rapports  des  particuliers 
entre  eux ,  soit  dans  leurs  relations  avec  le  pouvoir  social ,  suppose 
nécessairement  certaines  formes  déterminées  à  l'avance.  Ainsi,  la 
manière  dont  doivent  agir  ceux  qui  ont  affaire  à  Fadministration 
est  Tobjet  de  la  procédure  administrative;  ainsi,  les  pouvoirs 
mêmes  de  l'État  fonctionnent  suivant  certaines  formes ,  qu'on 
pourrait  appeler  la  procédure  du  droit  constitutionnel.  On  voit 
qae  Tidée  de  procédure  n'a  rien  en  soi  de  particulier  à  l'admi- 
nistration delà  justice,  puisqu'elle  implique  seulement  la  notion 
d*une  marche  régulière,  marche  qui  doit  se  retrouver  dans  toutes 
les  parties  de  la  constitution  sociale. 

2.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  longtemps  à  défendre  les  for- 
mes judiciaires  contre  les  attaques  auxquelles  elles  ont  été  sou- 
vent en  butte.  Montesquieu  s'était  fait  dans  sa  jeunesse  l'organe 
passionné  de  ces  attaques  (1).  Mais,  plus  tard,  lorsque  son  esprit 
a  été  mûri  par  l'expérience,  il  s'est  exprimé  bien  aifféremment. 
On  a  souvent  cité  le  passage  suivant  de  \ Esprit  des  lois  (liv.  VI, 
ch.  2). 

a  Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par  rapport  à' 
la  peine  qu'a  un  citoyen  à  se  faire  rendre  son  bien,  ou  à  obtenir 
satisfaction  de  quelque  outrage ,  vous  en  trouverez  sans  doute  trop. 
Si  vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  et 
la  sûreté  des  citoyens ,  vous  en  trouverez  souvent  trop  peu  ;  et  vous 
verrez  que  les  peines ,  les  dépenses ,  les  longueurs ,  les  dangers 
même  de  la  justice  sont  le  prix  que  chaque  citoyen  donne  pour  sa 
liberté.  » 


(1)  ^  Il  spratt  asaei  dlrHcilc  de  difcider,  "  diuit-il  (IOI«  leUra  penaiie},  ■  >i  la  Torine  t'est  rendue 
plui  pernicieBM  lonqu' elle  est  entrée  dan*  la  jurisprudence,  ou  lorsqu'elle  s'est  logée  dans  la  raé- 
diecine  ;  si  elle  a  fait  plus  de  ravages  sous  la  robe  d'un  jurisronsalle  que  tous  le  large  chapeau  d'un 
médecin  »  et  li ,  dans  l'une,  elle  a  ruiné  y^i  de  gens  qu'elle  n'eu  a  tué  dam  l'autre.  • 
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2  INTRODUCTION. 

Enfin  y  dans  un  autre  passage  du  même  ouvrage  (liv/*  XXIX , 
chap.  1"),  rniustre  publiciste  marque  les  limites  dans  lesquelles 
doit  se  tenir  le  législateur ,  en  signalant  deux  excès  contraires  : 
a  donner  à  une  partie  le  bien  de  1  autre  sans  examen  »  ou  les  rui- 
ner toutes  deux  à  force  d'examiner,  b  Les  frais  judiciaires  sont, 
coDune  les  autres  impots,  parfaitement  justifiables»  s^ils  sont  mo- 
dérés; pernicieux,  au  contraire,  s'ils  sont  exorbitants.  Il  faut  re- 
marquer d'ailleurs ,  ainsi  qu'il  sera  facile  de  nous  en  convaincre 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  que  l'élévation  des  frais  tient  moins 
à  la  marche  de  la  justice  en  elle-même  qu'à  l'intervention  de  la 
fiscalité. 

3.  C'est  l'esprit  de  réaction  exagérée  contre  la  complication  des 
formes  qui  a  fait  prendre  en  quelque  sorte  pour  devise  de  la  pro- 
cédure cette  règle  souvent  répétée  par  les  auteurs  :  célérité  dans 
la  marche ,  économie  dans  les  frais.  Si  c'était  là  le  type  absolu 
d'une  bonne  procédure,  la  justice  grossière  des  peuples  barbares 
serait  la  meilleure  de  toutes ,  car  c'est  évidemment  la  plus  expcdi- 
tive.  S'attacher  à  cette  règle,  c'est  prendre  une  qualité  accessoire 
très-précieuse  pour  une  oonnée  fondamentale.  Quel  est,  en  effet» 
le  but  de  la  procédure?  Ce  but  n'est  autre  que  le  but  même  du 
droit,  dont  la  procédure  est  la  mise  en  œuvre  :  arriver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité,  constater  les  faits,  puis  faire  justice,  en  appli- 
quant la  loi  aux  faits  constatés.  Ce  qu'il  faut  donc  rechercher 
avant  tout ,  c'est  la  découverte  de  la  vérité  -,  et  si ,  pour  atteindre  ce 
but  ,  on  est  obligé  de  suivre  une  marche  assez  compliquée ,  de 
faire  des  frais  assez  considérables  ,  U  faut  s'y  résigner  sans  hési- 
ter, puisque,  après  tout,  la  célérité,  l'économie  ne  sont  que 
des  quotités  accessoires  au  prix  de  la  justice,  but  de  toute 
procédure. 

4.  La  marche  de  la  procédure  civile  se  distingue  essentielle- 
ment de  la  marche  de  la  procédure  criminelle ,  en  ce  que  l'initia- 
tive y  est  laissée  à  l'action  des  particuliers ,  dont  les  conclusions 
doivent  servir  de  base  à  la  décision  du  juge;  tandis  qu'en  matière 
pénale,  l'Etat  est  habituellement  la  partie  principale,  et  le  juge 
recherche  d'office  la  vérité,  en  ne  se  préoccupant  que  de  l'intérêt 
public  (1). 

5.  tfais,  avant  d'aborder  l'examen  détaillé  des  diverses  parties 
de  la  procédure ,  il  convient  de  jeter  un  coup  d'oeil  historique  sur 
la  législation  relative  à  notre  matière.  Toutefois  l'histoire  externe 
de  la  procédure  exige ,  pour  être  bien  comprise  dans  tous  ses  dé- 
veloppements, un  examen  approfondi,  qui  dépasserait  les  bornes 
d^un  ouvrage  élémentaire.  Nous  devons  nous  contenter  ici  de  don- 
ner quelques  notions  essentielles,  renfermant  ce  qu'il  n'est  pas 


(I)  Ba  Fnm .  te  Coé«  ée  procédara  da  6  j«illei  1793  htmI  iatroiloit  ààm  tel  mtîtitm  ci  vile* 
«M  marcko  •ralogue  à  cell«  éè  U  prseMare  criaiinelie  ;  »«■  c«  •fwfêmm  •  4ié  ékêani  par  une  M 
<la2l  juillet  IS4II. 
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INTRODUCTION.  O 

permis  d*ignorer  sur  la  législation  antérieure  au  Code  de  procé- 
dure, sur  1  historique  même  de  ce  Code ,  enfin  sur  les  lois  qui  sont 
?ennes  le  compléter  et  le  modifier. 

I.  Législation  antérieure  au  Code  de  procédure  civile, 

6.  Les  formes  judiciaires,  qui  se  rattachent  intimement  à  Tor- 

Sanîsatîon  même  des  tribunaux,  ont  suivi  les  mêmes  vicissitudes 
istoriqnes  qo*a  subies  cette  organisation,  dont  nous  nons  sommes 
occupé  dans  un  traité  spécial,  complément  indispensable  de 
celui-ci. 

7.  Dans  les  siècles  qni  suivirent  Tinvasion  des  barbares ,  Tusage 
de  récriture  étant  encore  fort  peu  répandu ,  la  manière  de  procé- 
der  en  justice  était  fort  simple.  La  citation  se  donnait  verbalement, 
el  elle  était  prouvée  par  témoins.  Les  plaids  inférjeurs,  où  se 
rendait  habituellement  la  justice ,  étaient  tenus  par  le  comte,  avec 
l'assistance  d'écbevins  (Org.  jud,^  n°  8).  Les  débats  qui  avaienf 
lieu  dans  tes  plaids,  ont  donné  naissance  à  Texpression  moderne 
plaider»  La  demande  et  la  défense  se  proposaient  verbalement , 
les  échevins  disaient  ce  qu*ils  croyaient  être  la  coutume  (dicebani 
legem)y  le  comte  recueillait  leurs  suffrages ,  prononçait  la  sentence 
et  la  faisait  exécuter.  11  n'y  avait,  dans  ceiie  procédure,  ni  inter- 
rogatoire, ni  discussion  des  témoignages,  ni  examen  raisonné  des 
faits.  On  s'en  rapportait,  tantôt  aux  ordalies  (1)  ou  épreuves  ju- 
diciaires par  Feau ,  par  le  feu,  par  le  combat,  etc.  ;  tantôt  à  la  dé- 
claration sous  serment  des  parties ,  ou  d'un  certain  nombre  de  pa- 
rents on  voisins ,  que  l'on  nommait  conjuratores  (2). 

Les  assises  féodales  ne  furent  (ib,,  n*"  12)  qu'une  transforma* 
tion  des  anciens  plaids.  Le  seigneur  et  les  vassanx  y  jouaient  un 
rôle  analogne  à  celui  du  comte  et  des  échevins  dans  l'époque  ger- 
manique. L'épreuve  qui  y  fut  le  plus  en  vogue  fut  le  combat  judi- 
ciaire, en  harmonie  avec  les  mœurs  violentes  des  temps  féodaux. 
Le  serment,  qui  faisait  appel  à  la  croyance  religieuse  et  non  pas  à 
la  bravoure  guerrière ,  à  la  force  morale  et  non  pas  à  la  force 
pbysiqne,  était  envisagé  avec  faveur  par  l'Église  (3).  Mais  la  fré-* 
qnence  des  parjures  devint  un  scandale  énorme.  De  là  une  réaction 
bien  marqaée,  qui  étendit  et  fortifia  la  pratinue  du  combat  judi- 
ciaire (4),  l'épreuve  des  braves,  tandis  que  le  serment  était  l'é* 
preuve  des  lâches. 


(1)  Da  met  «Uenaad  «rlAW ,  j«g«aMfki ,  p«f  tllttiiMi  au  \wpmtwà  de  Dîn. 

(î)  Vfty. ,  sur  celte  inctitoUon  det  conjnratoret  s  noire  TraiU  des  preuve».  ■•  377. 

(3)  AuÊm  ftppclaiUon  pur^Uo  eanùuiea  fa  juttiScation  qui  rcposaU  lor  le  lertnenf  ât  f'acctué. 
Plus  tard,  qaaod  il  devint  plu*  facile  d'administrer  des  preuves  régulières,  et  qu'il  n'y  eut  plus  à 
opter  «ntre  t«  combat  et  le  serment,  Grégoire  XI  (en  1374)  restreignit,  mémo  dans  le  droit  cano- 
aUjae,  rautorit^  de  ce  dernier  mode  de  preuve. 

(4)  Lo  duel  s'appliquait  aui  matières  civiles,  et  même  aut  questions  de  droit,  puisque,  en  042 . 
e«fM  par  l'isnied'mi  combat  judiciaire  qo«  triompha  le  principe  de  la  repréaonlalion  en  ligne  di- 
dlredo  dans  les  saccessioos. 
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4  IXTROftrCTION. 

Mais  peu  à  pp.a  il  s'introduisit  une  grande  complication  dans  la 
procédure  féodale  par  l'intervention  des  légistes.  On  finit  par 
restreindre  à  des  cas  spécialement  déterminés  la  faculté  de  donner 
des  gages  de  bataille,  et  le  combat  même  fut  assujetti  à  des  règles 
techniques,  qui  le  firent  dégénérer  en  un  acte  de  procédure. 
tt  Comme  il  y  a  une  infinité  de  choses  sages ,  n  dit  encore  Mon- 
tesquieu (Esprit  des  lois,  liv.  XXVIII,  ch.  25),  a  qui  sont  menées 
d'une  manière  très-folle,  il  y  a  aussi  des  folies  qui  sont  conduites 
d'une  manière  très-sage.  r>  Beaumanoir,  dans  ses  Coutumes  de  Beau- 
voisis  (ch.  61  et  suiv.),  nous  retrace  les  formalités  compliquées 
requises  de  son  temps  pour  l'admission  des  gages  de  bataille,  gages 
qui  s'appliquaient  du  reste  à  toutes  les  phases  de  la  procédure,  et 
que  l'on  pouvait  requérir,  soit  contre  la  partie  adverse,  soit  contre 
ses  témoins,  soit  contre  \e^jugeurs,  quand  on  les  accusait  de 
faux  jugement.  Ces  complications,  introduites  par  les  juriscon- 
sultes, dénaturèrent  l'institution  du  combat  et  en  préparèrent  la 
ruine. 

L'action  des  légistes  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  dans  toute  la 
procédure  féodale ,  qui  dévia  peu  à  peu  des  traditions  germani- 
ques. La  semonce  ou  ajournement,  qui  se  faisait  toujours  de  vive 
voix ,  devint  l'œuvre  d'officiers  spéciaux,  de  sergents,  ce  qui  devait 
lui  donner  un  caractère  technique.  Les  parties  présentaient  aussi 
verbalement  les  demandes  et  les  défenses.  Mais  bientôt  on  sentit  la 
nécessité  de  fixer  les  points  essentiels  sur  lesquels  devait  porter  le 
débat,  et  notamment  ceux  dont  on  demandait  à  faire  preuve.  Aussi 
prit-on  l'habitude  d'arrêter  par  écrit  ce  dont  les  parties  entendaient 
avoir  jugement.  Ces  rédactions  sommaires,  qui  étaient  appelées 
rubriques,  furent  un  acheminement  à  la  procédure  par  écrit.  On 
pourrait  comparer  ces  rubriques  de  la  procédure  féodale  aux  for- 
mules  du  droit  romain,  qui  furent  un  intermédiaire  entre  les 
formes  toutes  matérielles,  toutes  dramatiques  des  legis  actiones, 
et  la  procédure  toute  technique  des  jtuiicia  extraordinaria, 

8.  Ce  fut  le  droit  canonique. qui,  en  puisant  aux  sources  de  la 
législation  romaine  du  Bas-Empire,  prit  l'initiative  d'une  procédure 
savante.  L'emploi  delà  langue  latine,  conservée  par  le  clergé,  con- 
tribua beaucoup  aux  progrès  de  la  juridiction  ecclésiastique,  dont 
nous  avons  signalé  ailleurs  (Org.jud,,  n*"  15  et  suiv.)  le  légilime 
ascendant  au  moyen  âge.  Le  droit  devint  une  science  peu  accessible 
aux  laïques,  qui  n'en  pouvaient  même  comprendre  les  expres- 
sions (1).  La  procédure  canonique  se  distinguait  surtout  de  la  procé- 
dure laïque  par  les  nombreuses  écritures  qui  y  étaient  employées. 
On  sait  (Org,  jud, ,  n°  1 51)  que  la  législation  ecclésiastique  n'a  pas 
été  étrangère  à  l'établissement  du  ministère  public,  et  que  c'est 


(1)  •  tî  clerc,  «du Oeaumanotr  (ch.  VI,  $  l).«ont  une  maoîère  do  parler  moalbelo  lolalin;  mais 
]i  lai  qui  oot  à  pledicr  conlro  aui  en  cort  laie ,  u'cnl«ndcnl  pas  bien  I«3  inoi  meismei  qu'il  dient 
CD  françois,  tous  soient  il  bel  cl  couveiiablo  e1  plaît.  * 
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incontestablement  à  elle  (ib,^  n""  329)  qu'il  faut  rapporter  Tori- 
gine  des  greffiers,  si  utiles  pour  la  stabilité  et  la  régularité  des  dé- 
cisions judiciaires.  A  mesure  que  nous  passerons  en  revue  les 
diverses  parties  de  la  procédure,  nous  verrons  également  que  beau- 
coup d'excellentes  institutions  :  les  règles  sur  les  actions  posses- 
soires,  la  condamnation  aux  dépens  du  plaideur  qui  succombe,  etc. , 
nous  ont  été  transmises  par  le  droit  canonique. 

Et  en^efiet,  Fintime  union  qui  existait  jadis  en  France  entre  le 
roi  et  FÉglise  se  reproduisit  dans  Tordre  judiciaire,  où  la  justice 
royale  conquit  sa  suprématie  sur  la  justice  féodale  à  Faide  des 
heureux  emprunts  qu'elle  fit  au  droit  ecclésiastique.  Les  Capitu- 
laires  de  Charlemagne  sont  en  grande  partie  Fœuvre  des  évêques. 
Les  Etablissements  de  saint  Louis  puisent  aux  sources  du  droit 
canonique  les  dispositions  larges  et  fécondes  par  lesquelles  ils  se 
détachent  des  traditions  féodales.  Enfin,  au  xiv*"  siècle,  lors  du  sé- 
jour des  papes  à  Avignon,  nos  tribunaux  se  pénétrèrent  des  prin- 
cipes qui  dominaient  dans  les  juridictions  spirituelles,  principes 
dont  la  plupart  se  sont  transmis  jusqu'à  nos  jours.  C'est  de  cette 
époque  que  date  l'organisation  régulière  des  avocats  et  des  procu- 
reurs. Cette  révolution  dans  les  habitudes  judiciaires  marche  de 
front  avec  celle  qui  fit  passer  les  clercs  de  la  position  d'asses- 
seurs (1)  dans  les  tribunaux  laïques  à  celle  de  jugeurs  (ib.^ 
n~  27  et  34).  A  mesure  que  les  pièces  écrites,  qui  n'étaient  dans 
Forigine  que  de  simples  documents ,  acquirent  une  plus  grande 
importance,  par  suite  4p  I^  complication  des  afiaires  et  des  pro- 
grès de  Finstruction ,  les  clercs ,  seuls  capables  de  les  rédiger  et  de 
les  interpréter,  acquirent  une  immense  prépondérance.  Les  juges 
d'épée ,  au  contraire,  virent  tomber  leur  influence  à  mesure  que 
le  combat  judiciaire,  condamné  par  TÉglise  et  par  les  ordonnances 
royales,  perdit  du  terrain  dans  la  pratique. 

Les  formalités  mêmes  de  la  procédure  écrite,  qui  ont  donné  à 
notre  procédure  une  allure  extrêmement  technique,  furent  un  bien- 
fait à  cette  époque ,  puisqu'elles  tendirent  à  écarter  des  assises  les 
hommes  illettrés,  à  faire  de  la  pratique  du  droit  une  profession,  et 
des  tribunaux  une -institution  permanente.  Le  trait  caractéristique 
du  nouveau  système  judiciaire,  ce  fut  la  substitution  des  enquêtes 
aux  gages  de  bataille,  substitution  commencée  par  saint  Louis ,  mais 

Sue  ce  prince  n'avait  pu  efiectuer  complètement,  même  dans  ses 
omaines,  puis  achevée  dans  le  xiv®  siècle ,  qu'on  pourrait  appeler 
le  siècle  des  légistes.  Nous  verrons  en  parlant  des  enquêtes  com- 
ments'y  introduisirent  peu  à  peu  les  formes  techniques  telles  qu'elles 
existent  encore  aujourd'hui.  Mais  la  procédure  civile  ne  fut  jamais 
complètement  secrète  comme  la  procédure  criminelle;  la  publicité 


(1)  l<«s  oweiaenn  étaient  eliargës  do  faire  les  rapporta  :  de  là  l'origine  des  fooctions  do  rappor- 
teur, longtemps  séparées  de  celles  de  juge.  Il  y  a  encore  aajourd'bni ,  à  la  conr  des  comptes ,  dei 
r^endairf»  dittincta  des  cooseillcrs  maîtres  (décret  du  28  septembre  1807.  art.   14  et  suiv). 
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s'y  maintint  toujours  à  Taudience,  et  Finstruction  par  écrit  sans 
aucune  plaidoirie  orale  y  fut  toujours  considérée  comme  excep- 
tionnelle. 

9.  A  mesure  que  la  justice  royale  acquit  de  la  consistance,  elle 
tendit  naturellement  à  Tunité.  Elle  s'efforça  de  substituer  aux  di* 
vers  styles  des  parlements,  qui  faisaient  varier  d'une  province  k 
Tautre  la  forme  aussi  bien  que  le  fond  du  droit,  des  règles  sage- 
ment uniformes.  Ainsi  s'opérèrent  plusieurs  réformes  partielles 
assez  importantes.  L'ordonnance  de  Villers-Cotterets ,  en  1539, 
prescrivit  la  rédaction  des  actes  civils  en  langage  maternel  fran- 
çais,  simplifia  la  procédure  de  défaut,  et  restreignit  le  nombre 
des  exceptions  dilatoires.  Celle  d'Orléans,  œuvre  du  chancelier 
THospitai,  en  1560,  introduisit  dans  la  procédure  laïque  Theareuse 
distinction  des  affaires  ordinaires  et  des  affaires  sommaires,  dis- 
tinction consacrée,  deux  siècles  auparavant,  dans  le  droit  canon 
par  les  Clémentines  (1).  L'ordonnance  de  Moulins,  œuvre  du  même 
chancelier,  en  1566,  obvia  à  la  multiplication  des  procès  et  aug- 
menta singulièrement  l'importance  des  preuves  écrites,  en  interdi- 
sant la  preuve  testimoniale  des  conventions  dont  l'objet  aurait  une 
valeur  de  plus  de  100  livres.  Enfin  l'ordonnance  de  1629,  en  con- 
sacrant le  monopole  des  procureurs,  rendit  à  la  fois  plus  régulière , 
et  plus  technique  la  marche  des  affaires  judiciaires. 

Cest  à  Louis  XIV  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  donné  le  pre- 
mier à  la  France  une  loi  générale  sur  la  procédure  civile.  L'oraon- 
nance  de  1667  a  été  en  vigueur  pendant  près  de  deux  siècles;  car, 
&  part  quelques  années  de  suspension ,  Texécution  s'en  est  main- 
tenue jusqu  à  la  promulgation  de  notre  Code  de  procédure.  Outre 
le  précieux  avantage  d'avoir  posé  une  règle  uniforme  pour  toutes 
les  juridictions,  môme  féodales  et  ecclésiastiques  (tit.  I,  art.  T*^), 
cette  ordonnance  eut  le  mérite  de  supprimer  un  assez  grand  nombre 
de  formes  inutiles  et  surannées;  mais  on  peut  lui  reprocher  Tab- 
sence  d'un  plan  régulier,  ainsi  que  de  nomnreuses  lacunes. 

Terminons  ce  qui  concerne  notre  ancien  régime  judiciaire  en 
signalant  les  services  rendus  à  la  science  de  la  procédure  par  le 
chancelier  d'Aguesseau.  C'est  dans  son  ordonnance  de  1737  sur  le 
faux  que  notre  Code  a  puisé  les  règles  si  compliquées  de  l'instruc- 
tion en  cette  matière.  Le  règlement  du  conseil  du  roi ,  en  date  du 
28  juin  1738,  qui  est  également  l'œuvre  de  d'Aguesseau,  a  eu  Tin- 
signe  fortune  de  traverser  une  révolution ,  sans  cesser  d'être  ap- 
pliqué dans  ses  dispositions  principales  :  il  est  encore  aujourd'hui 
la  base  de  la  procédure  suivie  devant  la  cour  de  cassation. 

10.  La  réforme  de  la  procédure  était  au  nombre  de  celles  qui 
furent  énergiquement  réclamées  lors  de  la  révolution  de  1789. 
Elle  ne  tarda  pas  à  être  décrétée  en  principe  par  la  loi  du  24 
août  1790  (tit  II,  art.  20).  Mais  les  loisirs  manquaient  à  l'Assera- 


(1)  Recueil  aîaii  appelé  du  uom  do  ion  auteur,  le  pape  Glëmoot  V. 
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blée  constitaante  pour  venir  à  bout  de  cette  tâche;  le  règlement 
des  matières  civiles  exige  plus  de  coonaissances  techniques»  plus 
d'éludés  scientifiques  que  celui  des  matières  criminelles.  L'assem- 
blée se  contenta  {ib,,  tit  V,  art.  14  et  15)  d'abréger  les  délais  de 
rappel  et  d'exiger  que  les  jagements  fussent  motivés.  Elle  rendit 
ensuite,  le  26  octobre  1790,  une  loi  pour  déterminer  la  procé-^ 
dure  à  suivre  devant  la  justice  de  paix.  Mais  elle  n'alia  pas  plus  loin, 
et  la  loi  du  27  mars  1791,  tout  en  supprimant  quelques  frais  » 
déclara  {art.  34)  que  les  avoués  suivraient  provisoirement  la  pro* 
cédsre  établie  par  l'ordonnance  de  1667  et  par  les  règlements 
postérieurs. 

La  Constituante  n'avait  pas  assee  fait;  la  Convention  fit  trop  : 
elle  voulut  ramener  l'âge  d'or  dans  l'administration  de  la  justice. 
D'après  l'article  94  de  la  constitution  de  1793,  les  arbitres  publics 
devaient  statuer  sur  défenses  verbales  ou  sur  simple  mémoire,  sans 
procédure  et  sans  frais.  Si  cette  constitution  ne  fut  point  mise  en 
vigueur  et  si  les  arbitres. publics  ne  furent  point  établis,  Tar- 
ticle  94  fut  du,  moins  appliqué  devant  les  juridictions  existantes. 
La  loi  du  3  brumaire  an  II ,  qui  supprima  les  avoués,  prescrivit , 
en  efiet  (art.  9),  dans  tous  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  affaires, 
les  défenses  verbales  ou  sur  simple  mémoire,  sans  aucuns  frais.  La 
procédure  sans  frais  n'était  malheureusement  qu'une  utopie,  ainsi 
que  l'expérience  l'a  bientôt  démontré  (1).  Mais,  si  le  système  de  la 
loi  du  3  brumaire  était  trop  absolu ,  il  ne  faut  pas  cependant  croire 
qu'il  fût,  comme  on  le  répète  souvent ,  mauvais  sous  tous  les  rap- 
ports. La  substitution  d'un  simple  mémoire  aux  requêtes  prolixes 
des  avoués  est  une  amélioration  réclamée  encore  aujourd'hui  par 
de  bons  esprits.  Bien  plus,  le  Code  de  procédure  s'est  approprié 
plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  de  l'an  II  :  l'obligation  d'ap- 
peler les  parties  aux  enquêtes,  la  défense  d'interjeter  appel  des 
jugements  préparatoires,  la  formation  de  l'appel  par  un  simple 
exploit,  etc.  Les  innovations  décrétées  par  la  Convention  n'étaient 
donc  pas  aussi  déraisonnables  qu'on  l'imagine  d'ordinaire. 

Lorsque  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  eut  rétabli  les  avoués,  un 
arrêté  consulaire  du  18  fructidor  an  Vlll  remit  en  vigueur  la  loi 
du  27  mars  1791 ,  aux  termes  de  laquelle  on  devait  suivre  provi- 
soirement l'ordonnance  de  1667  et  les  règlements  postérieurs. 


(1)  «  N* avait-on  pas  supprimé.  >  ditTreilbard  {Bxpoté  général  au  corps  légisUiH/du  tyttèmt  du 
Code  de  procédure) .  •  toug  les  avoué»  et  tonte  la  procMare  daDi  un  accès  on  plutôt  dans  un  délire  do 
perfection?  Qu'eu  est^il  résulté?  On  n'a  pas  en  moins  reeoorsaux  avonéf,  parce  qne  l'ignorant  et  le 
paresseux  seront  toujours  tributaires  do  l'homme  laborieux  et  instruit  :  les  avoués  ne  perdirent  que 
leur  titre,  ih  continuèrent  de  travailler  commo  fondés  de  pouvoirs  ;  mais  toute  procédure  étant  sup- 
primée, et  ïnomé  n'ayant  plus  d'action  en  justice  pour  des  salaires  légitimes,  il  se  faisait  payer  ar> 
bitrairement,  même  avant  d'avoir  examiné  l'affaire .  beaucoup  plus  qu'il  n'aurait  obtenu  par  une 
taxe  raisonnable  de  la  procédure  nécessaire  qu'on  avait  supprimée,  et  jamais  la  justice  ne  fut  plus 
ebère.  n 
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II.  Historique  du  Code  de  procédure. 

11.  Le  gouvernemeBt  consulaire,  deux  aos  après  cet  arrêté, 
songea  sérieusement  à  réformer  cette  partie  importante  de  notre 
droit  y  ainsi  que  Tavait  promis  rassemblée  constituante.  Un  ar- 
rêté du  3  germinal  an  X  nomma  une  commission  composée  de 
MM.  Treilbard ,  Try,  Berthereau ,  Séguier  et  Pigeau ,  et  ayant 
pour  secrétaire  M.  Fondeur,  avec  mission  de  rédiger  un  projet  de 
Code  de  procédure  civile.  La  réaction  si  prononcée  à  cette  époque 
contre  les  innovations  radicales  décrétées  par  la  Convention,  et  les 
préventions  dont  Napoléon  était  imbu  contre  ceux  qu'il  appelait 
les  idéologues ,  firent  dominer,  soit ,  comme  on  le  voit ,  dans  la 
composition  de  la  commission  ,  soit  dans  son  travail ,  Tesprit  des 
praticiens  trop  attachés  aux  anciens  errements.  Aussi  le  Code ,  ré- 
digé sous  cette  influence,  s* est-il  fort  peu  écarté  du  système  de 
Tordonnance  de  1667,  et  reproduit-il  plus  souvent  que  le  Code 
civil  les  habitudes  de  Tancien  droit  et  le  langage,  vicieux  au  point 
de  vue  scientifique,  qui  est  usité  dans  la  pratiqtie  des  affaires. 

Le  projet  fut  publié  en  Tan  XII,  et  soumis  à  Texamen  de  la  cour 
de  cassation  et  des  cours  d'appel,  qui  proposèrent  leurs  observa- 
tions. Avant  d*étre  converti  en  loi,  il  suivit  les  mêmes  phases  que 
le  Code  civil  :  la  rédaction  en  fut  préparée  par  la  section  de  légis- 
lation du  conseil  d'État,  puis  soumise  au  conseil  d'État  tout  entier, 
communiquée  ofGcieusement  au  tribunat,  et  enfin  définitivement 
arrêtée  par  le  conseil.  Venaient  ensuite  la  communication  officielle 
au  tribunat,  qui  émettait  son  avis,  la  présentation  au  corps  lé- 
gislatif, les  discours  des  orateurs  du  gouvernement  et  de  ceux  du 
tribunat,  et  en  dernier  lieu,  le  vote  de  l'assemblée. 

Les  discussions  du  conseil  d'État  sur  le  Code  de  procédure  ont 
été  courtes  et  peu  animées.  La  tendance  technique  qui  y  prévalut, 
n'était  pas  de  nature  à  éveiller  l'intérêt  de  la  grande  majorité  des 
conseillers,  peu  versés  dans  la  pratique  judiciaire.  Ces  discussions 
n'ont  tenu  que  vingt-trois  séances  ,  du  30  germinal  an  XIII 
(20  avril  1805)  au  29  mars  1806.  Pendant  la  plus  grande  partie 
d'entre  elles ,  Napoléon ,  devenu  empereur ,  était  retenu  loin  de 
Paris  par  l'immortelle  campagne  d'Austerlitz.  Il  ne  présida  que 
deux  fois  le  conseil  d'État  pendant  toute  la  discussion  du  Code  de 
procédure,  et  sa  pensée  personnelle  ne  s'y  est  fait  sentir  que  par 
l'insertion  des  articles  834  et  835,  qui  ont  apporté  une  grave  mo- 
dification au  système  hypothécaire. 

12.  L'article  1041  du  Code  est  ainsi  conçu  : 

Le  présent  Code  sera  exécuté  à  dater  du  V*  janvier  1807/  en 
conséquence,  tous  procès  qui  seront  intentés  depuis  cette  époque 
seront  instruits  conformément  à  ses  dispositions. 

Le  principe  suivant  lequel  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif  (Cod. 
Nap.,  art.  2)  suppose,  que  l'application  de  la  loi  aux  faits  qui  ont 
précédé  sa  promulgation,  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  des 
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droits  acquis.  Hais  ou  ne  saurait  voir  un  droit  acquis  dans  lu  fa- 
culté d'employer  telle  ou  telle  forme  de  procédure.  Ainsi  que  Ta 
décidé  un  arrêté  consulaire  du  5  fructidor  an  IX ,  on  n'a  jamais 
appliqué  qu*au  fond  du  droit  le  principe  de  non-rétroactivité  (1). 
Aussi  est-ce  seulement  pour  ne  pas  apporter  la  perturbation  dans 
les  procédures  entamées  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  voulu 
assujettir  aux  règles  nouvelles  que  les  procès  intentés  à  dater  du 
P'  janvier  1807.  Mais  que  fallait-il  entendre  par  procès  intentés? 
Il  eût  été  fâcheux  de  prolonger  indéfiniment  Tapplication^  d'une 
mesure  transitoire.  En  conséquence,  un  avis  du  conseil  d'État  du 
16  févrici'  1^7  a  décidé  que  les  appels  interjetés,  les  saisies, 
contributions  ou  ordres  entamés  depuis  le  P'  février  de  cette  an- 
née ,  seraient  régis  par  le  Code  de  procédure  comme  constituant 
autant  d'instances  nouvelles. 

13.  L'article  1041  ajoute  : 

Toutes  lois,  coutumes^  usages  et  règlements  relatifs  à  la  pro- 
cédure civile  seront  abrogés. 

Mais  cette  abrogation  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  manière  ab- 
solue. Les  matières  sur  lesquelles  il  existait  une  procédure  parti- 
culière,  motivée  par  leur  nature  même,  ont  continué  à  être  soumi- 
ses à  une  législation  spéciale.  C'est  ce  qu'a  décidé ,  à  propos  des 
affaires  d'enregistrement,  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  1"  juin 
1807.  Quant  aux  règles  de  procédure  qui  se  trouvent  dans  le  Code 
Napoléon ,  elles  n'appartiennent  point  à  l'ancienne  législation , 
qu'avaient  en  vue  les  rédacteurs  de  l'article  10-41 ,  mais  bien  au 
droit  moderne,  et  en  conséquence  on  ne  les  a  jamais  considérées 
comme  abrogées  en  masse.  Mais  il  faut  les  combiner  avec  celles 
qui  sont  consacrées  par  le  Code  de  procédure. 

14.  L'ordonnance  du  17  juillet  1816  a  fait  opérer  un  remanie- 
ment dans  le  texte  du  Code  de  procédure,  comme  dans  celui  des 
autres  Codes  émanés  des  gouvernements  consulaire  et  impérial, 
afin  de  substituer  aux  dénominations  usitées  sous  l'empire  de  ces 
gouvernements  des  expressions  en  harmonie  avec  le  nouveau  ré- 
gime. Le  texte  du  Code  n'a  pas  subi  d'autre  changement  jusqu'à 
la  promulgation  des  lois  du  2  juin  1841  et  du  24  mai  1842.  Les 
dispositions  de  ces  lois,  qui  ont  iatroduit  des  améliorations  impor- 
tantes dans  la  législation  relative  aux  saisies  et  aux  ventes  judi- 
ciaires, ont  été  insérées  aux  lieu  et  place  des  articles  de  la  rédac- 
tion de  1807  qu'elles  ont  remplacés. 

III.   Législation  postérieure  au  Code  de  procédure, 

15.  Parmi  les  lois  et  règlements  postérieurs  au  Code,  il  convient 
de  distinguer  ceux  qui  n'en  ont  été  que  le  complément,  et  qui  sont 
venus  seulement,  à  une  époque  voisine  de  sa  promulgation,  ache- 

({)  Vof. ,  pour  le  développcmont  Je  celée  docUiac  ,  notre  Traité  des  preuves.  n««  81 1  et  815. 
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ver  le  travail  du  légialatear;iet  ceux,  au  contraire,  qui,  i  uae 
époque  plus  éloignée ,  ont  apporté  à  ce  travail  des  chaugements 
quelquefois  très- importants. 

16.  L'article  1042 ,  qui  termioe  le  Code,  annonce  dans  les  ter- 
mes suivants  les  dispositions  organiques  destinées  à  le  compléter  : 

Avant  cette  époque  (le  1"  janvier  1807),  il  terafait^  tant  pour 
la  taxe  desfrau  que  pour  la  poUce  et  discipline  des  tribunaux^ 
des  règlements  d administration  public. 

Dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces  règle- 
ments qui  contiendraient  des  mesures  Ùgislatives,  seront  pré- 
sentées au  corps  législatif  en  forme  de  loi. 

La  taxe  des  frais ,  qui  était  la  plus  ui'gente  de  ces  mesures ,  a 
été ,  en  effet ,  réglée  peu  après  l'époque  qu'avait  fixée  le  législa- 
teur :  trois  décrets,  à  la  date  du  16  février  1807,  ont  fixé  les 
bases  du  tarif  des  dépens  et  déterminé  la  marche  à  suivre  pour  en 
effectuer  la  liquidation.  Ces  décrets,  indépendamment  de  leur  in- 
térêt pratique  et  usuel ,  nous  offriront  souvent  de  précieuses  res- 
sources pour  l'interprétation  des  diverses  parties  du  Code  de  pro- 
cédure, auxquelles  leurs  prescriptions  se  rattachent  intimement. 
La  police  et  la  discipline  des  tribunaux  ont  été  organisées  plus  tard 
par  les  décrets  du  30  mars  1808,  des  6,  19  juillet  et  18  août 
1810.  La  promesse  de  convertir  en  lois,  dans  les  trois  ans,  celles 
des  dispositions  de  ces  décrets  qui  contiendraient  des  mesures  lé- 
gislatives a  été  accomplie  dans  une  certaine  mesure  par  la  loi  du 
20  avril  1810,  qui  régit  les  points  essentiels  de  l'organisation  des 
tribunaux. 

On  peut  aussi  considérer  comme  un  simple  complément  du 
Code  de  procédure  les  règles  du  Code  de  commerce,  tant  sur  les 
mesures  que  doivent  prendre  les  créanciers  en  cas  de  faillite,  que 
sur  la  forme  de  procéder  en  matière  commerciale. 

17.  Quant  aux  lois  qui  sont  venues  changer  après  coup  les 
principes  établis  dans  le  Code  de  procédure,  les  plus  importantes 
sont  : 

Les  lois  du  17  avril  1832  et  du  13  décembre  1848  sur  la  con- 
trainte par  corps,  qui  ont  beaucoup  adouci  la  position  des  débi- 
teurs passibles  de  cette  voie  d'exécution  rigoureuse; 

Les  lois  du  11  avril  et  du  25  mai  1838  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, qui  ont  introduit  incidemment  quelques  changements  à  la 
procédure  devant  la  justice  de  paix  et  devant  les  tribunaux  civils  ; 

Les  lois  du  2  juin  1841  et  du  24  mai  1842  sur  la  vente  forcée 
de  certains  biens,  lois  qui,  à  la  dirférence  des  précédentes,  sont 
devenues  partie  intégrante  du  Code  ; 

Enfin  la  loi  sur  Tassistance  judiciaire  du  22  janvier  1851,  dont 
nous  avons  parlé  dans  l'introduction  de  nos  Eléments  d'organisa- 
tion judiciaire. 
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PROCÉDURE  CIVILE. 


DIVISION  DES   MATIERES. 


18.  On  distingue  la  procédure  proprement  dite  oacontentieuse, 
comprenant  Tensemble  des  règles  qn* il  faut  suivre  pour  Taire  va-^ 
loir  devant  les  tribunaux  un  droit  contesté;  et  la  procédure  gra- 
cieuse ou  volontaire  (1),  qui  détermine  les  formalités  k  suivre  en 
dehors  de  tout  litige  pour  faire  certains  actes  sous  la  direction  de 
la  justice,  ou  du  moins  d'officiers  ministériels.  Cette  distinction  a 
servi  de  base  à  la  division  du  Code;  il  traite  de  Ibl procédure  de- 
vant les  tribunaux  dans  une  première  partie,  et  des  procédures 
diverses  dans  une  seconde,  qui,  cependant,  nous  allons  le  voir, 
ne  correspond  pas  bien  exactement  à  ce  qui  est  du  domaine  de  la 
juridiction  gracieuse. 

19.  La  procédure  contentieuse  est  appelée  assez  improprement 
par  le  législateur  :  procédure  devant  les  tribunaux;  car  elle 
comprend  Texécution  des  jugements  qui  a  lieu  le  plus  souvent , 
non  devant  les  tribunaux,  mais  sous  la  direction  d'officiers  minis- 
tériels, sauf  à  s'adresser  au  juge  s'il  sniirient  quelque  litige.  La 
première  partie  du  Code,  consacrée  à  cette  procédure  ,  renferme 
cinq  livres  : 

Le  premier  traite  de  la  justice  de  paix ,  et  reproduit ,  avec  quel- 
ques modifications,  les  principes  assez  simples  (n°  10)  établis  par 
la  loi  du  26  octobre  1790.  Le  second,  intitulé  Des  tribunaux  in- 
férieurs j  développe  la  marche  de  la  procédure  ordinaire,  puis 
indique  les  modincations  que  doit  subir  cette  marche,  soit  en  ma- 
tière sommaire ,  soit  devant  les  tribunaux  de  commerce.  La  troi- 
sième s'occupe  de  l'appel.  Il  régit  toutes  les  juridictions  d'appel, 
ainsi  que  l'indique  la  rubrique  primitive  Des  tribunaux  d'appel^ 
mal  à  propos  modifiée  en  1816.  Les  voies  extraordinaires  pour 
attaquer  les  jugements  ft)nt  l'objet  du  quatrième  livre.  Enfin  le 
cinquième  embrasse  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des  juge- 
ments. 

20.  La  procédure  gracieuse  ou  volontaire  est  l'objet  des  deux 
premiers  livres  de  la  seconde  partie,  intitulée  Procédures  di-- 
verses.  Le  premier  livre  de  cette  partie  du  Code  s'occupe  des  di- 
vers cas  où  due  partie  s'adresse  à  un  tribunal  par  voie  de  requête, 
pour  obtenir  certaines  mesures.  Le  second  a  pour  objet  spécial  les 
procédures  relatives  à  l'ouverture  d'une  succession.  Mais  le  troi- 

(I)  Hùn  M  r«pp«ll«r»i»  pas,  av«c  qnelquM  tiitoiin.  prooédura  tstmjndieinir* .  pêreeqn'il  y  a 
beaucoup  d'actes  de  juridiction  non  contentieuie  où  intervient  cependant  l'action  dei  tribunaaK. 


Digitized  by  VjOOQIC 


12  PROCËDURB  CONTËNTIËUSË. 

sième,  qai  traite  des  arbitrages,  rentre  évidemment  dans  la  pro- 
cédure contentieuse. 

21.  Nous  suivrons  généralement  cet  ordre ,  presque  entièrement 
emprunté  au  Traité  de  la  procédure  civile  de  Polhier.  Les  chan- 
gements les  pins  importants  que  nous  y  apporterons,  consisteront, 
en  premier  lieu ,  à  commencer  par  la  procédure  ordinaire ,  les 
formes  delà  justice  de  paix  devant  être  rapprochées  de  celles  qui 
sont  usitées  dans  les  affaires  sommaires  et  devant  les  tribunaux  de 
commerce;  en  second  lien,  à  rapprocher  des  autres  procédures 
spéciales  celle  des  référés  et  celle  des  arbitrages,  dont  Tune  se 
trouve  placée  dans  le  Code  à  la  suite  des  voies  d'exécution,  et  dont 
Tautre  est  confondue ,  sous  la  rubrique  de  procédures  diverses , 
avec  les  actes  de  juridiction  gracieuse.  Ces  deux  changements  uc 
sout ,  du  reste,  qu*un  retour  à  la  marche  suivie  par  Pothier. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

PROGÉDURK  CONTKNTIEUSE. 

22.  L'objet  de  la  procédure  contentieuse  est,  suivant  la  défini* 
tion  donnée  par  Pothier  dans  son  Traité  de  la  procédure  civile^ 
Texamen  des  formes  à  suivre  pour  intenter  une  demande  en  jus- 
tice, y  défendre,  intervenir,  instruire,  juger,  se  pourvoir  contre 
les  jugements  et  les  faire  exécuter. 

On  peut  dès  lors  diviser  cette  .partie  de  la  procédure  en  trois 
grandes  phases  : 

P  Procédure  en  première  instance; 

2°  Voies  de  recours  contre  les  jugements  ; 

3°  Exécution  des  jugements. 

PREMIÈRE  PHASE. 

PROCÉDURE  EN   PREMIÈRE   INSTANCE. 
(Gode  du  procédure .  1»  partie,  liv.  I  et  II  ;  liv  V,  tit.  XVI  ;  1I«  partie .  liv.  III.  ) 

23.  Bien  que  l'expression  tribunal  de  première  instance  soit 
habituellement  réservée  au  tribunal  civil,  elle  s'applique  aussi 
exactement  à  toute  juridiction  qui  ne  statne  qu'en  premier  ressort , 
du  moins  au  delà  aune  certaine  valeur  :  à  la  justice  de  paix,  au 
tribunal  de  commerce,  etc.  Nous  devons  donc  comprendre  dans 
cette  partie  de  nos  développements  la  procédure  des  juridictions 
spéciales,  comme  celle  de  la  justice  ordinaire.  Nous  traiterons , 
en  premier  lien,  de  la  procédure  ordinaire,  à  laquelle  il  faut 
toujours  se  référer  dans  les  autres  procédures,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  de  dérogation  évidente  à  ses  règles.  Puis  nous 
verrons  jusqu'à  quel  point  les  procédures  spéciales  s'écarleut 
des  formes  ordinaires.  Cette  marche  est  identique  avec  celle 
que  nous  avons  suivie  dans  nos  développements  sur  l'organisation 
judiciaire. 
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PREMIÈRE  SEGTIOM. 

PROC^DURR   ORDINAIRE. 
(  I»  paHie.  liv   II,  liL  1  —  XXIII.  ) 

24*.  Pour  analyser  les  diverses  parties  de  la  procédure  ordi- 
Baire,  le  Code  suit  un  plan  fort  simple.  Il  présente  d*abord  la 
manière  dont  se  déroulent  les  actes  de  la  procédure,  abstraction 
faite  de  tout  incident,  puis  il  développe  les  régies  particulières  aux 
incidents.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  suivre  ce  plan , 
essentiellement  adapté  aux  besoins  de  renseignement  élémentaire. 

Dans  une  première  subdivision ,  nous  suivrons ,  depuis  la  de- 
mande jusqu'au  jugement,  une  procédure  contradictoire  dégagée 
d*incideut8;  une  seconde  subdivision  sera  consacrée  aux  jugements 
par  défaut  et  à  Topposition  ;  une  troisième  aux  nombreux  inci- 
dents qui  peuvent  survenir  dans  un  procès. 

PRKMIÈRB  SUBDIVISION. 

mOOÉOOBB   COKTeASICTOIKB   DiOACis    o'iMaOKXTS. 

(TU.  I  —vu.) 

25.  La  demande,  Tinstruction  et  le  jugement,  voilà  les  trois 
éléments  essentiels  de  toute  procédure. 

La  demande  doit  être  portée  devant  un  tribunal  déterminé,  et 
revêtue  de  certaines  formes.  Mais,  outre  les  règles  sur  la  compé- 
tence et  sur  la  forme  des  ajournements ,  il  y  a  lieu  de  plus ,  dans 
le  droit  actuel,  à  traiter  du  préliminaire  de  conciliation,  qui  doit 
généralement  précéder  toute  action  en  justice. 

L'instruction  se  compose  de  deux  parties  :  la  première  com- 
prend les  écritures  signifiées  entre  les  avoués  ;  la  seconde  les  con- 
clusions et  plaidoiries  devant  le  tribunal.  Dans  des  cas  assez  rares, 
r instruction ,  même  devant  le  juge,  a  lieu  par  écrit.  Les  procès 
civils  se  poursuivent  habituellement  entre  les  parties  privées ,  et 
Tinfervention  du  ministère  public  y  est  purement  facultative  : 
mais  cette  intervention  devient  nécessaire  dans  les  causes  qui  in- 
téressent Tordre  public.  Enfin  la  formation,  la  rédaction  et  l'expé- 
dition du  jugement  terminent  la  procédure. 

26.  Entrant  maintenant  en  matière,  nous  devons  commencer 
par  examiner  la  première  démarche  à  laquelle  est  astreint  le 
plaideur,  la  tentative  de  conciliation  (1).  Certains  auteurs  ont  vu 
dans  ce  préliminaire  une  procédure  préparatoire,  expression 
inexacte ,  si  Ton  entend  par  là  une  véritable  instance ,  une  pro- 
cédure contentieuse,  mais  qui  n'a  rien  que  de  juste,  si  on  prend 
le  mot  procédure  dans  le  sens  le  plus  large,  qui  embrasse  tous  les 
actes  de  la  juridiction ,  tant  volontaire  que  contentieuse. 

(I)  Noos  n'aTons  pof  à  noui  occuper  6m  rornialltcs  préalables  auxquelles  peut  être  soumise  la  dc- 
maiMi»  en  matière  adminislratiTe  ;  le  Code  de  procédure  (art.  1033)  renvoie  à  cet  égard  à  la  iëgts> 
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CHAPITRE  PREMIER. 

PRÉLIMINAIEB   DE  GOKClLIilTIOll. 


27.  Déjà  Uflitée  en  Hollande ,  et  préconisée  par  la  philosophie 
(lu  XV111''  siècle»  Tidée  de  prévenir  les  procès  par  nne  tenlative  de 
conciliation  a  été  (Org,  jud,,  d°  64)  accueillie  avec  une  extrême 
faveur  par  TAssemblée  constituante*  D'après  la  loi  du  24  août 
1790  (lit.  X,  art.  1  et  14),  dans  toutes  les  matières  qui  excédaient 
la  compétence  du  juge  de  paix»  ce  juge  et  deux  assesseurs  de- 
vaient former  un  bureau  de  paix  et  de  conciliation.  Ce  magistrat 
siège  aujourd'hui  seul»  ou  du  moins  assisté  de  son  greffier,  depuis 
que  la  loi  du  29  ventôse  an  IX  a  supprimé  les  assesseurs.  Toute- 
fois ,  Texpression  de  bureau  de  paix  se  retrouve  encore  dans  le 
Code  Napoléon  (art.  2245);  et  elle  semble  assez  convenable 
pour  désigner  Faudience  du  juge  de  paix  siégeant  comme  conci- 
liateur, par  opposition  à  sa  juridiction  contentieuse  :  le  mot  bu- 
reau n'implique  pas  nécessairement  une  réunion  de  plusieurs  per- 
sonnes. 

28.  La  loi  du  24  août  avait  donné  une  extension  démesurée  à 
Fobligation  d'une  citation  préalable  en  conciliation  »  puisqu'elle 
exigeait  cette  citation  pour  toute  matière ,  soit  en  première  in- 
stance» soit  en  appel.  L'abus  qui  s*était  introduit  dans  certains  bu- 
reaux d'ejpployer  vis-à-vis  des  parties  une  contrainte  morale  pour 
les  déterminer  à  se  concilier»  contribua  également  à  discréditer 
l'innovation  de  1790.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  agi  plus  sage- 
ment en  bornant  la  nécessité  du  préliminaire  aux  procès  où  il  y  a 
possibilité  de  transaction  »  et  o&  l'affaire  n^est  pas  de  nature  à 
exiger  une  prompte  décision.  Ainsi  ramenée  à  de  justes  propor- 
tions, cette  mesure  produit  les  plus  heureux  résultats.  Ceux  qui  la 
critiquent  sont  préoccupés  de  ce  qui  se  passe  dans  les  grands  cen- 
tres de  population  »  où  trop  souvent  rinstitotion  n'est  pas  prise  au 
sérieux.  Mais  il  faut  consulter  Texpérience  de  la  France  entière,  et 
il  est  facile  de  s'assurer,  en  vérifiant  les  statistiques  de  la  justice 
civile  que»  sur  cent  demandes  portée^s  devant  les  tribunaux  de 
paix,  il  y  en  a  plus  de  cinquante  terminées  par  un  arrangement 
amiable.  A  Paris  même  »  la  ville  peut-être  où  les  juges  de  paix  ont 
le  moins  d'influence,  la  proportion  est  encore  de  vingt  pour  cent. 
Il  serait  donc  tout  à  fait  oéraisonnable  de  renoncer  à  une  prescrip- 
tion justifiée  par  ses  résultats  pratiques. 

29.  Nous  avons  à  nous  occuper  des  demandes  soumises  au  pré- 
liminaire de  conciliation ,  de  la  citation  en  conciliation ,  de  son 
importance  et  de  ses  effets»  enfin»  en  dernier  lieu»  de  la  comparu- 
tion ou  de  la  non*comparution  des  parties. 
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I.  Demandes  soumises  au  préliminaire  de  conciliation. 

30.  Le  Code  pose  en  principe  que  Fessai  deconcUialion  ne  doit 
avoir  lien  qo^aux  deux  conditions  suivantes  :  qu*on  soit  au  début 
de  Tinslance,  et  que  la  transaction  ne  soit  pas  impossible,  à  raison 
de  la  qualité  des  parties  ou  de  la  nature  de  la  cause. 

Aucune  demande  principale  introductive  dUnsiance,  dit  Tar- 
tîcle  48 ,  euire  parties  capables  de  transiger,  et  sur  des  objets 
qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  déj'endeur  i^ait 
été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  , 
ou  que  les  parties  ny  aient  volontairement  comparu, 

31.  II  faut  donc,  en  premier  lieu,  que  la  demande  soit  intro- 
ductive dinstance.  Il  était  inutile  JCalouier  principale  ;  car  toute 
demande  introductive  d*instance  est  nécessairement  principale, 
puisqu'une  demande  incidente  en  suppose  nécessairement  une  pre- 
mière, sur  laquelle  elle  vient  s'enter.  Mais  il  n'eût  pas  sulu  de 
dire  principale,  parce  qu'une  demande  peut  fort  bien  être  princi- 
pale, sans  être  introductive  d'instance,  par  exemple,  la  demande 
en  intervention  par  laquelle  un  tiers  s'introduit  dans  une  instance 
déjà  engagée.  Il  est  vrai  que  l'art.  49  présente  comme  dispensées 
du  préliminaire  : 

3"  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie  (1). 

Hais  c'est  là  une  des  nombreuses  incxacIHudes  que  renferme  cet 
article ,  où  Ton  a  confondu  les  cas  qui  ne  présentent  que  l'appli- 
cation du  principe  général  posé  par  l'article  précédent,  avec  les 
cas  véritablement  exceptionnels. 

32.  La  prescription  de  la  loi  n'est  relative  qu'aux  demandes 
portées  devant  les  tribunaux  de  première  instance.  Ces  expres- 
sions sont  prises  ici  dans  leur  sens  le  plus  usuel ,  pour  désigner 
les  tribunaux  d'arrondissement,  par  opposition,  soit  aux  justices  de 
paix ,  où  la  mission  de  concilier  rentre  dans  les  pouvoirs  ordi- 
naires du  juge,  soit  aux  tribunaux  de  commerce  (2) ,  pour  les* 
quels  il  existe  une  dispense  formelle  Tart.  49,  4^).  Déjà  la  loi  du 
26  ventôse  an  IV  avait  supprimé  le  préliminaire  en  cause  d'appel. 

33.  n  faut,  en  second  lien,  que  les  parties  soient  capables  de 
transiger,  et  que  Taffaire  soit  susceptible  de  transaction. 

Toute  personne  incapable  de  transiger  sur  l'objet  du  litige  ne 
saurait  être  citée  en  conciliation ,  puisqu'il  ne  lui  serait  pas  pos- 
sible de  renoncer  au  procès.  Il  faut  s'en  tenir  à  ce  principe  bien 
simple,  que  ta  rédaction  de  l'art.  49  ne  fait  qu'obscurcir,  en  si« 
gDAiant  spécialement  comme  dispensées  du  préliminaire  : 

(1)  Il  ^'■Sit  ici,  comme  le  pronve  la  discouion  ta  conseil  d'état,  de  la  garantie  incidente,  à 
regard  de  laquelle  la  dispenie  était  encore  inutile.  Nom  Iraiteronede  la  garantie  principale  el  inci- 
dente ,  M  patinai  d«  reaNptiaa  do  gnraniiow 

(2)  Qnant  anx  pmd'hommea  enfiaagéa  comme  conciliaUort ,  vof.  Orf,  ptd. ,  wfi*  SiO  et  21  S. 
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P  Les  demandes  qui  intéressent  l'Etat  et  le  domaine,  les  corn- 
munes ,  les  établissements  publics ,  les  mineurs,  les  interdits, 
les  curateurs  aux  successions  vacantes. 

En  dehors  de  cetle  énumération ,  on  s'est  demandé  s'il  faut  on 
non  soumettre  au  préliminaire  les  causes  des  incapables  non  men- 
tionnées par  Farticle  49  :  des  femmes  mariées,  des  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent,  des  syndics  d'une  fail- 
lite, etc.  Le  doute  à  cet  égard  pourrait  être  fondé,  s'il  fallait  voir 
une  dispense  dans  la  disposition  de  la  loi  relative  à  l'Etat,  an  do- 
maine, etc.  Mais,  puisque  ce  n'est  que  l'application  du  principe 
général  suivant  lequel  les  parties  doivent  être  capables  de.  transi- 
ger, il  n'y  a  point  à  se  préoccuper  d'une  énumération  qui  ne  sau- 
-  rait  être  limitative ,  et  il  faut  étendre  sans  hésiter  la  même  règle  à 
tous  ceux  qui  sont  incapables  de  transiger.  En  sens  inverse,  on 
doit  citer  en  conciliation  les  mineurs  émancipés,  bien  que  compris 
dans  la  disposition  de  l'article  49,  1^,  lorsqu'ils  ont  ia  capacité 
requise  pour  transiger,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  re- 
venus. 

34.  Quant  aux  objets  susceptibles  de  transaction ,  l'article  49 
semble  également  affaiblir  la  portée  du  principe  posé  par  l'article  48, 
lorsqu'il  mentionne  : 

7**  ,,,Les  demandes  en  désaveu,  en  règlement  de  juges,  en 
renvoi,  en  prise  à  partie^.,,  sur  les  séparations  de  biens,  sur 
les  tutelles  et  curatelles» 

II  est  vrai  que  le  désaveu  ,  par  lequel  une  partie  attaque  l'hon- 
neur d'un  ofncier  ministériel ,  en  soutenant  qu'il  a  agi  pour  elle 
sans  mandat,  ne  saurait  être  étouffé  par  une  transaction;  il  est 
vrai  qu'on  ne  saurait  transiger  sur  les  principes  fondamentaux  de 
Tordre  judiciaire  (1),  ni  sur  les  séparations  de  biens  ou  sur  les 
tutelles  ou  curatelles ,  puisque  ce  sont  des  matières  qui  se  ralta- 
chcnt  à  l'état  des  personnes.  Maïs  ce  n'est  là  qu'une  énumération 
bien  incomplète,  et  où  l'on  a  omis  quelques-uns  des  cas  les  plus 
saillants  :  les  séparations  de  corps,  les  nullités  de  mariage,  etc. 
Il  faut  donc  se  référer  purement  et  simplement  aux  principes  du 
droit  civil  en  ce  qui  touche  la  possibilité  légale  d'une  transaction. 

35.  Examinons  maintenant  les  cas  oii  il  y  a  véritablement  dis- 
pense, c'est-à-dire  où  une  affaire  introduclive  d'instance,  et  sur 
laquelle  la  transaction  est  possible,  peut  cependant  être  entamée 
sans  citation  préalable  en  conciliation.  Deux  motifs  peuvent  justi- 
fier cette  dérogation  à  la  règle  ordinaire  :  le  besoin  de  célérité ,  et 
l'absence  d'un  espoir  sérieux  de  conciliation  à  raison  du  nombre 
des  plaideurs. 

36.  Voici  quelles  sont  les  dispositions  de  l'article  49  qui  s'expli- 
quent par  le  premier  de  ces  motifs. 

(l)  \ous  verrous  ce  que  c'est  qu'un  rî'glemenl  do  jogât,  nu  renvoi,  uaepriM  à  partie,  dans  lof 
cbapitroi  qui  concernent  oos  matiàrcs. 
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Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  : 

2*  Les  demandes  qui  requièrent  célérité; 

4"  Les  demandes  en  matière  de  commerce; 

5*  Les  demandes  de  mise  en  liberté,  celles  en  main4evée  de 
saisie  ou  opposition,  en  payement  de  loyers ,  fermages  ou  arré* 
rages  de  rentes;  celles  des  avoués  en  payement  de  frais; 

7*  Les  demandes  en  vérification  d'écritures,...  les  detnandes 
contre  un  tiers  saisi,  et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  offres 
réelles,  sur  la  remise  des  titres,  sur  leur  communication. 

On  voit  que  la  loi  eommence  par  dispenser  du  préliminaire  les 
causes  qoi  requièrent  célérité,  puisqu'elle  énumére  les  pins  impor* 
tantes  dfe  ces  causes  :  énnmération  qn'on  ne- saurait  blAmer;  car 
le  besoin  de  célérité  étant  quelqoe  chose  d'assez  élastique,  il 
était  ntile,  pour  éviter  l'arbitraire,  de  spécifier  les  hypothèses  les 
plus  usuelles. 

Les  prévisions  de  Farticle  49  sont  d'ailleurs  faciles  à  justifier* 
Ainsi,  les  afiaires  commerciales  ne  doivent  point  être  traînées  en 
longueur,  à  cause  de  l'immense  intérêt  qu'ont  les  négociants  à  la 
promptitude  des  recouvrements.  La  dispense  s'applique  du  reste 
aux  matières,  et  non  pas  seulement  aux  tribunaux  de  commerce  : 
elle  concerne  donc  également  les  tribunaux  civils  lorsqu'ils  sont 
appelés  à  exercer  la  juridiction  commerciale  (Cod.  de  comm., 
art.  640  et  641).  Ainsi,  la  mise  en  liberté  est  essentiellement 
Jirgente.  Il  en  est  de  même  du  payement  des  revenus  sur  lesquels 
on  compte  pour  vivre,  des  frais  réclamés  par  les  avoués,  etc. 

A  part  ces  diverses  hypothèses,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à 
apprécier  dans  sa  sagesse  si  la  matière  requiert  ou  non  célérité; 
mais  il  convient  que  cet  examen  ait  lieu  préalablement ,  afin  que 
le  demandeur  saclie  à  quoi  s'en  tenir  et  ne  s'expose  pas  à  faire 
fausse  voie.  Or,  le  président  du  tribunal  est  précisément  chargé 
d'examiner  quels  sont  les  cas  qui  requièrent  célérité,  afin  d'autori- 
ser alors  l'assignation  à  bref  délai  (  art.  72  ) ,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  cette  autorisation  ue  vaille  pour  le  demandeur  dispense  de 
citer  en  conciliation  la  partie  adverse.  Sans  doute,  le  tribunal 
aurait  toujours  le  droit  de  reconnaître  après  coup  que  la  demande 
ne  devait  point  être  soumise  au  préliminaire;  mais  il  est  plus  sûr 
pour  la  partie  de  régulariser  uès  l'abord  sa  position  par  une 
requête  en  abréviation  de  délai  adressée  an  présiaent. 

37.  Le  second  motif,  le  peu  de  probabilité  d'un  accommode- 
ment ,  fait  dispenser  du  préliminaire  : 

6*  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties^  encore 
qu'elles  aient  le  même  intérêt. 

Le  mari  et  la  femme  doivent*ilsêtre  considérés  comme  ne  faisant 
qu'un  être  moral,  de  telle  sorte  qu'il  soit  nécessaire  de  les  citer  en 
conciliation ,  s'ils  sont  assignés  conjointement  avec  un  autre  dé-* 
fendéur?  Oui ,  s'il  s'auit  dlntérèla  collectifs  dont  le  mari  est  le 
repréfMtant,  comme  ïonqu'il  procède  en  qualité  de  chef  de  la 
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communauté;  oon,  si  la  rdmine  e^i  personnellement  en  Cftuse. 

38.  L'article  49  ajoute  en  terminant  : 

Et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les  lois. 

An  surplus,  ces  cas,  présentés  comme  exceptionnels,  ne  sont 
guère  nue  des  applications»  soit  du  principe  suivant  lequel  la 
demanae  doit  être  introdqctive  d'itistance  et  porter  sur  des  objets 
susceptibles  de  transaction  (art.  345,  856),  soit  de  la  dispense 
motivée  par  le  besoin  de  célérité  (art.  320). 

Quand  la  loi  n  exige  point  le  préliminaire,  il  est  toujours  loi- 
sible aux  parties  de  se  pcésenter  volontairement  devant  le  juge  de 
paix,  qui  doit  alors  les  entendre  et. s'efforcer  de  les  concilier.  Il 
n'en  sanrait  être  ainsi  toutefois  qu'autant  que  la  matière  est  sus* 
œptible  de  transaction.  S'il  s'agissait  d'une  Question  qui  dût  néces- 
sairement  être  vidée  en  justice,  par  exemple,  d'une  demande  en 
séparation  de  corps,  le  juge  de  paix  devrait  refuser  audience  aux 
parties,  puisque,  là  où  la  transaction  est  impossible ,  l'essai  de 
annfiiUatiQn  est  évidemment  frustratoire. 

II.  Citation  en  conciliation  :  son  impartasue  et  ses  ejfets. 

39.  Quelle  que  soit  la  nature  de  l'action  k  intenter,  c'est  tou-^ 
jours  au  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur  qu'il  faut  s'adresser. 
«  Le  défendeur,  «  dit  M-  Paure,  l'orateur  du  tribunat,  «doit  naturel- 
lement avoir  plus  de  confiance  dans  le  magistrat  qu'il  cofinait  que 
dans  celui  aui  lui  est  étranger,  et  en  matière  de  conciliation  •  tout 
repose  sur  la  confiance,  n 

Le  dé/mukur,  dit  l'article  50,  sera  cité  en  concpioHfm: 

V  En  matière  personneUe  et  réelle,  devant  le  juge  4e  paix  de 
son  domicile;  s'tl  y  a  deux  défendeurs  j  devant  le  juge  de  Fum 
deux,  au  choix  du  demandeur. 

Il  était  naturel ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  permettre  au  deman- 
deur de  choisir  entre  les  juges  de  paix  des  deux  cantons.  S'il  y 
avait  trois  défendeurs ,  l'essai  de  conciliation  ne  serait  plus  exigé 
(art.  49,  6«). 

Afin  de  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi ,  il  faut  s'attacher,  pour 
le  préliminaire ,  au  domicile  réel ,  et  non  &  celui  qui  est  élu  pour 
l'exécution  d'un  acte  (Cod.  Nap.,  art.  110)  ;  le  juge  de  paix  de  ce 
dernier  domicile  ne  saurait  avoir  avec  le  défendeur  ces  relations 
de  bon  voisinage  qui  peuveot  iaire  espérer  un  accommodement 
par  son  entremise. 

40.  L'article  50  ajoute  : 

2<>  En  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce,  tmU 
qu^dle  existe,  devant  le  juge  du  Keu  où  eUe  est  établie; 

3*  En  matière  de  succession,  sur  les  denHtndes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement;  sur  les  demandes  qui  seraient 
intentées  par  les  successeurs  du  défunt,  ava$it  le  partage;  sur 
les  demandes  relatives  à  VexéeuHon  des  dispositions  à  cause  de 
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viori,  jusqu'au  Jugement  définit^  devant  lejuge^ide-paix  du  lieu 
où  la  succession  est  ouverte. 

a  Ces  exceptions,  v  dit  encore  M.  Faure,  a  sont  fondées  sur  caque 
le  juge  du  lieu  se  trouve  plus  à  portée  de  connaître  le  véritable  état 
des  choses»  et  dans  le  même  lieu  il  est  aussi  plus  facile  aux  parties 
de  faire  entre  elles,  aux  moindres  frais  possibles ,  les  recherches 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour  les  concilier,  n 

Nous  expliquerons ,  en  parlant  de  la  conipétence  des  tribunaux 
civils,  ces  deux  paragrapnes,  qui  se  trouvent  presque  textuelle- 
ment reproduits  par  Tarticle  59.  Nous  devons  cependant  faire  une 
observation  importante.  On  étend  généralement,  en  matière  ordi- 
naire,  la  compétence  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession 
ou  du  siège  de  la  société  aux  demandes  formées  après  le  partage 
définitif,  mais  se  rattachant  au  partage,  telles  que  celles  en 
rescision,  en  garantie,  etc.  Mais  les  motifs  qui  peuvent  faire  dési- 
rer Fattribution  &  un  même  tribunal  du  jugement  de  toutes  les 
contestations  relatives  &  une  société  ou  à  une  succession,  sont  loin 
d'être  aussi  puissants,  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'une  citation  en 
conciliation.  Obliger  le  défendeur  à  comparaître,  longtemps  après 
le  partage,  devant  le  juge  du  canton  où  la  succession  s'était  ou- 
verte •  ou  bien  où  la  société  s'était  établie ,  ce  serait  l'obliger  à  un 
déplacement  souvent  fort  onéreux,  et  s'exposer  &  rencontrer  ua 
juge  de  paix  n'ayant  aucune  influence  sur  les  parties,  parce  qu'il 
n'aurait  jamais  eu  aucune  relation  avec  elles.  Il  convient  donc 
d'en  revenir,  dans  ce  cas,  à  la  règle  générale,  et  de  s'attacher  au 
domicile  du  défendeur. 

41.  Lorsque  la  partie  citée  devant  le  juge  de  paix  prétend  que 
ce  juge  est  incompétent ,  il  n'y  a  point  lieu  de  dresser  un  procès* 
verbal  de  non-conciliation.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  juge  de 
paix  croit  avoir  qualité  pour  procéder  à  la  conciliation,  et  alors  il 
doit  passer  outre,  sous  la  réserve  des  droits  du  tribunal;  ou  il  ne 
se  croit  pas  qualité,  et  alors  il  n'a  aucun  procès -verbal  à  dresser, 
il  doit  purement  et  simplement  s'abstenir.  L'incompétence  se 
couvre,  du  reste,  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  parties. 

42.  La  citation  en  conciliation,  soumise  aux  règles  sur  les  cita- 
tions en  justice  de  paix,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  doit  être 
donnée  par  un  huissier  du  canton  où  est  domicilié  le  défendeur  (I). 
La  citation  doit  habituellement  (art.  1"  et  61,3°)  énoncer  l'objet 
et  les  moyens  de  la  demande.  Ici  le  législateur  dit  seulemeat 
(art.  62)  ; 

Elle  énoncera  sommairement  F  objet  de  la  conciliation. 
Et  e^  effet,  l'indication  des  moyens  peut  être  utile,  mais  elle 
n'est  pas  indispensable  :  la  demande  n'étant  pas  encore  formulée 

(t)  L' Article  52  portait .  Un  huÎMier  de  la  jtulice  de  faix  du  ddrendcur.  Mai»  le  priviU'gc  de* 
kliMien  ordinairet  prêt  1m  jnslices  de  paix  a  «té  aboli  par  l'article  IG  de  !•  loi  du  3S  nal  I83S 

2. 


Digitized  by  VjOOQIC 


20  '  {PRELIMINAIRE   DE   CONCILIATION. 

par  Texploit  introductif  d'instance,  le  demandeur  a  le  droit  de  se 
réserver  toute  latitude  quant  aux  moyens  qu'il  emploiera. 

43.  La  loi  ajoute  : 

Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins. 

L'article  51  établit  ainsi ,  à  raison  de  l'importance  des  aflaires 
soumises  à  la  conciliation ,  un  délai  triple  de  celui  qui  est  établi 
ordinairement  pour  les  citations  en  justice  de  paix  (art.  S).  De 
plus»  la  comparution  au  bureau  de  paix  étant  essentiellement  per- 
sonnelle, le  bon  sens  veut  qu'on  accorde  au  défendeur  un  délai 
supplémentaire  à  raison  des  distances ,  suivant  les  bases  que  nous 
indiquerons  ultérieurement  (art.  5,  73,  1033).  Si  la  comparution 
n'était  point  possible  en  fait,  mieux  vaudrait  ne  point  l'exiger. 

41.  Mais  quelle  est  la  sanction  de  la  prescription  légale  qui 
oblige  le  demandeur  à  citer  en  conciliation  la  partie  adverse?  Sui- 
vant les  expressions  de  l'article  48 ,  aucune  demande  ne  doit  être 
reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  s'il  n'y  a  eu  cita-> 
tion  en  conciliation,  ou  du  moins  comparution  volontaire.  Des  es- 

Srits  dominés  par  une  logique  étroite  plutôt  que  par  le  sentiment 
es  nécessités  pratiques  ont  conclu  de  ces  expressions  qu'à  défaut 
du  préliminaire  de  conciliation,  la  demande  se  trouve  frappée 
d'une  nullité  substantielle,  radicale,  dont  il  est  permis  de  se  pré- 
valoir en  tout  état  de  cause,  même  en  appel ,  et  devant  la  cour  de 
cassation.  Hais  une  pareille  interprétation  aurait  trop  souvent 
pour  résultat  d'éterniser  les  procès ,  sous  prétexte  de  les  prévenir. 
Sans  doute,  le  préliminaire  a  été  établi  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic, et  son  absence  ne  saurait  constituer  une  simple  nullité  d'ex- 
ploit, dont  la  partie  adverse  aurait  seule  qualité  pour  se  prévaloir. 
C'est  aux  juges  que  le  législateur  s'adresse  lorsqu'il  défend  de  re- 
cevoir la  demande  non  précédée  de  la  formalité  prescrite;  il  leur 
appartient  donc  de  renvoyer  d'office  les  parties  devant  1&  juge  de 

Saix.  C'est  pour  cela  qu'il  est  donné,  avec  l'exploit  (art.  65),  copie 
u  procès-verbal  de  non-concjliation ,  ou  de  la  mention  de  non-- 
comparution,  afin  qu'on  puisse  s'assurer  s'il  a  été  satisfait  au  vœu  de 
la  loi.  Hais  faut-il  voir  là ,  dans  le  silence  du  Code,  une  nullité  ab- 
solue, au  risque  de  mettreau  néant  uneinstance  longue  et  coûteuse , 
pour  l'inaccomplissement  d'une  formalité  précieuse,  à  la  vérité , 
mais  qui  n'est  point  de  l'essence  de  la  procédure?  Ne  faut-il  pas 
considérer  plutôt  la  défense  de  recevoir  la  demande  comme  une 
mesure  simplement  prohibitive,  ayant  pour  sanction,  d'une  part, 
l'intérêt  personnel  du  défendeur,  et,  d'autre  part,  la  vigilance  des 
magistrats?  C'est  ce  au' on  décide  sans  difficulté  au  cas  de  non- 
comparution  du  défenoeur ,  cas  où  toute  audience  lui  est  refusée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  du  payement  d'une  amende  (art.  56)  : 
cequ'on  n'a  jamais  entendu  en  ce  sensquetoute  procédure  ultérieure 
serait  frappée  de  nullité,  faute  de  justification  préalable  de  ce  paye- 
ment» mais  en  ce  sens  seulement  que  les  juges  sont  autorisés  à  ne 
point  écouler  le  non-comparant.  La  jurisprudence  la  plus  récente 
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refuse  de  voir  ane  nullité  radicale  dans  Tabseoce  du  préliminaire. 

45.  La  nécessité  de  faire  précéder  d'une  citation  en  conciliation 
Texploit  introductif  d'instance  ne  doit  pas  tourner  au  détriment 
de  celui  à  qui  elle  est  imposée.  Or,  il  peut  lui  importer  de  bâter 
sa  demande/ soit  pour  interrompre  la  prescription,  soit  pour  faire 
produire  des  intérêts  à  une  créance  qui  n'en  produirait  point  par 
elle-même.  Il  était  juste  dès  lors  d'attribuer,  par  anticipation  en 
quelque  sorte,  à  la  citation  devant  le  bureau  de  paix ,  les  mèn^^s 
effets  qui  s'attachent  à  la  demande.  Toutefois  le  Code  de  procé* 
dure  apporte  à  la  législation  antérieure  un  sage  tempérament,  en 
exigeant  que  la  demande  soit  formée  dans  le  mois  à  partir  de  la 
non-comparution  ou  de  la  non-conciliation  :  autrement,  on  eût  pu» 
au  moyen  d'une  simple  citation  en  conciliation,  conserver  indéfini- 
ment des  droits  litigieux,  sans  jamais  entamer  le  procès  d'une  ma- 
nière sérieuse  (1). 

La  eitatûm  en  conciliation,  dit  l'article  57 ,  interrompra  la 
prescription  et  fera  courir  les  intérêts  ;  le  tout,  pourvu  que  la 
demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la  non^ 
comparution  ou  de  la  nonrconcUiation. 

Au  surplus,  cette  disposition  n'a  trait  qu'à  la  prescription  et  aux 
intérêts.  Il  n'est  nécessaire  d'ailleurs  de  réitérer  la  citation ,  pour 
poavoir  agir  en  justice,  ni  au  bout  d'un  mois,  ni  même  au  bout  de 
trois  ans,  car  la  règle,  qui  veut  que  toute  instance  soit  périmée  au 
boat  d'un  laps  de  trois  ans  (art.  397),  ne  saurait  s'appliquer  au 
préliminaire,  puisque  la  procédure  contentieuse  peut  seule  être 
qualifiée  d'instance. 

On  se  demande,  à  cet  égard ,  si  la  comparution  volontaire  doit 
produire  les  mêmes  effets  que  la  citation.  Quant  à  l'interruption  de 
la  prescription,  qui  doit  être  envisagée  avec  faveur,  il  faut  admettre 
que  la  comparution  du  défendeur,  impliquant  une  sorte  de  recon- 
naissance de  la  dette  (Cod.  Nap. ,  art.  2248),  doit  équivaloir  à  la  cita- 
tion. Il  importe  d'ailleurs  d'encourager  la  comparution  volontaire, 
3oi  évite  les  frais  et  facilite  les  transactions.  Mais  il  est  difficile, 
ans  la  même  hypothèse,  de  faire  courir  les  intérêts,  qui  sont  vus 
d'un  œil  beaucoup  moins  favorable  par  le  législateur,  puisqu'une 
demande  (i(.,  art. «11 53)  est  spécialement  exigée  à  cet  égard,  et 
qu'une  reconnaissance  ne  suffit  nullement  pour  produire  cet  effet, 
tandis  qu'elle  suffit  pour  interrompre  la  prescription. 

in.   Comparution  ou  non-comparution  des  parties. 

46.  La  nature  même  du  préliminaire  demandait  la  comparution 
personnelle  des  intéressés. 

Les  parties  comparaîtront  en  personne,  dit  l'article  55;  en 
cas  d'empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoir, 

(I)  Là  loi  du  24  aoèt  1790  «ligeait  bien  que  la  demande  Tùt  suivie  d'ajonrnnment ;  niaii, 
oMpiM  il  n'y  avait  pas  de  délai  fixé  pour  cet  ajouroement.  la  rpstriction  devenait  Ulnsolre, 
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On  présame  dans  Fusage  qu'il  y  a  «mpèchement  légitime  par 
cela  seul  que  la  partie  juge  à  propos  de  se  faire  représenter. 

47.  La  loi  du  27  mars  1791  défendait  (art.  16)  aux  avoués, 
greffiers  et  huissiers  de  représenter  les  parties  devant  les  bureaux  de 
paix  (1).  Cette  exclusion,  repoussée  parle  Code  de  procédure  eomme 
trop  rigoureuse,  a  été  reproduite  par  la  loi  du  26  mai  1838  (art.  18) 
ft  regard  des  huissiers,  peu  propres  à  un  ministère  de  conciliation. 

•  La  même  loi  de  1791  (ib.),  dans  le  désir  d'amener  autant  que 
possible  une  transaction,  obligeait  la  partie,  éi  elle  ne  comparais- 
^sait  pas  en  personne,  à  donner  à  son  mandataire  un  pouvoir  iUi«* 
mité  pour  transiger ,  pouvoir  extrêmement  dangereux  et  que  Von 
ne  manquait  pas  de  modifier  par  des  conventions  secrètes.  C'est 
avec  raison  que  le  Code  a  supprimé  cette  exigence  exorbitante. 

48.  Voyons  comment  les  choses  se  passent  devant  le  bureau  de 
paix. 

Lors  de  la  comparution,  dit  Farticle  54,  le  demandeur  pourra 
expliquer,  même  augmenter  êa  demande,  et  le  défendeur  for-' 
mer  celles  qu'il  jugera  convenables. 

Le  juge  peut  provoquer  lui-même  left  explications  utiles  pour 
éclaircir  Taffaire  et  amener  un  rapprochement.  Seulement,  son 
ministère  étant  fout  volontaire,  il  ne  saurait  forcer  les  parties  à  lut 
répondre. 

49.  D'après  la  loi  du  24  août  1790  (tit.  X,  art.  3),  ce  juge  de- 
vait dresser  procès-verbal  des  dires,  aveux  ou  dénégations  des  par» 
ties  sur  les  points  de  fait,  formalité  qui  a  été  supprimée  par  le 
Code  comme  pouvant  devenir  un  moyen  de  circonvenir  les  hommes 
simples  et  sans  connaissances.  L'article  54  dit  donc  seulement  : 

Le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  contiendra  les  conditions 
de  r arrangement,  s'il  y  en  a;  dans  le  cas  contraire,  H  fera 
sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties  insérées  au  procès^verbal  ont 
force  d'obligation  privée. 

La  rédaction  de  cette  dernière  disposition  est  extrêmement  vi- 
cieuse. Celte  expression, /orc«?  cT obligation  {i)  privée,  tendrait  à 
faire  croire  que  le  procès-verbal  de  conciliation  n'est  point  un  acte 
authentique  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  «faux  :  ce  qui  serait 
assex  étrange,  puisqu'il  est  dressé  par  un  ofBcier  public  compétent 
et  avec  les  solennités  requises  (Cod.  Nap.,  art.  1317).  Maisla  force 
que  la  loi  refuse  au  procès-verbal,  n'est  point  la  force  intrinsèque, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  la  foi  qui  s'attache  à  l'autlienticité  ; 
mais  bien  la  force  externe  dont  peut  être  revêtu  un  acte  suscep- 


(1)  C'était  Ucc  qui  se  pratiquait  en  HolUnde,  oà  lei  fatseun  de  paix  écartaient  de  leur  an- 
dience  les  avocats  et  procureurs,  comme  an  6U  le  boU  d'un  feu  qu'on  vent  éteindre,  mirant  les  ez> 
pressions  de  Voltaire. 

(2)  Il  n'oât  point  fallu  parler  à'ohligation ,  mais  d'aete  on  de  titre,  puisqu'on  ne  voulait  point 
parler  du  lien  de  droit,  delà  Torce  obligatoire  do  la  convention,  mais  de  la  valeur  du  titre  déatinë 
à  constater  la  volonté  des  parties. 
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ttbie  d^exécution  forcée,  tel  ou*un  jugement  ou  un  acte  notarié. 
Ce»t  cette  dernière  force  seulement  qu'on  a  entendu  reibser  au 
procès-verbal  de  conciliation  (1). 

50.  La  loi  s'arrête  spécialement  sur  le  cas  où  le  serment  aurait 
été  déféré  en  bureau  de  paix  : 

Si  Vune  des  parties  défère  le  sertifieni  à  Vautre,  ditTarticle  66, 
h  juge  de  paix  le  recevraj  ou  fera  mention  du  refus  de  lepi'^er. 

An  cas  oii  le  serment  est  prêté,  point  de  difflcdlté.  Le  juge  con- 
state la  délation  et  Facceptation  du  serment ,  comme  toute  autre 
convention  (art.  54).  Hais  pourquoi  constater  le  refbs  de  prêter 
serment?  Ce  refus  ne  saurait  constituer  tine  preuve  décisive , 
comme  s'il  s'agissait  d'un  sermentjudiciairefCod.Nap.,  art.  1361). 
Il  est  vrai  que,  le  préliminaire  ne  constituant  point  une  Véritable 
instance ,  il  n'y  a  là  qu^une  induction  défavorable  contre  celui  oui 
n'a  pas  osé  appuyer  ses  prétentions  par  une  affirmation  solennelle  ; 
mais  cette  induction  est  tellement  grave^  qu'on  a  cru  devoir  pres-^ 
crire  au  juge  d'en  faire  mention. 

51.  Nous  avons  déjà  en  occasion  de  dire  que  l'obligation  do 
comparaître  a  pour  sanction  une  amende. 

Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas,  dit  l'article  56,  Sera 
condamnée  a  une  amende  de  dix  francs,  et  toute  audience  lui 
sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance, 

L'afiaire  étant  alors  portée ,  non  devant  le  juge  de  paix,  qui  se 
trouve  dessaisi  par  l'absence  de  la  partie  ,  mais  devant  le  tt^ibunàl 
civil,  c'est  à  ce  tribunal  qu'il  appartient  de  prononcer  l'àmeride. 

Quant  au  juge  de  paix,  au  cas  de  non-comparution  de  l'une  des 

fiarties,  sa  mission  est  bien  simple  :  il  ne  lui  reste  qu'à  constater 
e  fait  même  de  cette  non-comparution  (art.  68)  : 
En  cas  de  non-comparution  de  Tune  des  parties,  U  en  sera 
fait  mention  sur  le  registre  du  pfeffe  de  la  justice  de  paix,  et  sur 
r original  ou  la  copie  de  la  citation,  sans  qu'il  sott  besoin  de 
dresser  procês-veroal 


CHAPITRE  n. 

COMPÉTEliCE  RELATIVE  (RÀTlONt  PBRSONiC)  MÛ  TRIBUNAUX  GlVlLS. 

52.  Lorsque  l'essai  de  conciliation  n'a  pas  réussi ,  la  première 
question  que  doit  se  faire  le  demandeur  est  celle  de  savoir  quel 
tribunal  a  qualité  pour  connaître  de  l'affaire.  La  compétence 
(Ora.  jud.,  n'*  98)  peut  être  envisagée  sons  deux  rapports.  U  faut 
recnercber  d'abord  quelle  est^  à  raison  de  la  nature  du  débat  que 
soulève  le  litige,  la  juridiction  appelée  à  en  connaître  par  les  lois 

U)  u  bol  H  Wgiilatonr ,  ftidii  qM  cela  i^lte  de  k  diaennion  au  oonteil  d*KUI .  a  été  d'an, 
pécatr  qa«  Im  parties  ■'employsMent  la  voie  de  procès  timal^s  pour  éviter  les  frais  des  actes  no- 
larMl. 
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de  rÉCat  :  est-ce  un  tribanal  civil,  est-ce  un  juge  de  paix  ou  un 
tribunal  de  commerce?  etc.  Cest  là  ce  qu'on  appelle  la  compé- 
tence à  raison  de  la  matière  (ratione  matertœ)  ou  absolue,  compé- 
tence dont  nous  avons  traité  dans  notre  livre  sur  Torganisation 
judiciaire.  Lorsque  une  fois  le  plaideur  a  reconnu  que  c'est  bien 
à  un  tribunal  civil  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  cause,  il  doit 
examiner  quel  est ,  des  divers  tribunaux  établis  en  France ,  celui 
qu'il  convient  de  saisir  dans  l'espèce.  Ce  second  point  concerne  la 
compétence  relative,  appelée  ordinairement  à  raison  de  la  per- 
sonne (ratione  personœ)f  parce  que  le  iuge  compétent  est  habi- 
tuellement celui  de  l'arrondissement  où  le  défendeur  a  son  domi^ 
cile.  C'est  dans  le  Code  de  procédure  qu'on  trouve  les  principes  sur 
la  compétence  envisagée  sous  ce  dernier  point  de  vue. 

53.  La  règle  fondamentale  de  la  matière  est  celle  qui  veut  que 
le  demandeur  porte  son  action  devant  le  juge  du  domicile  du  dé* 
Tendeur  :  acior  seqaitur  forum  rei,  règle  que ,  suivant  Jousse 
(Justice  civile,  part.  Il,  tit.  Il,  n«  3)  «  on  peut  regarder  en  quel- 
que sorte  comme  une  loi  de  nature  ;  puisque  dans  l'assignation 
on  est  attaqué,  il  est  juste  que  celui  qui  est  assigné  et  qui  est 
sur  la  défensive  puisse  se  défendre  de  la  manière  la  plus  facile,  n 

Cette  règle  s^appliquait  à  Rome,  dans  l'origine,  à  toute  action, 
réelle  ou  personnelle  (Vat.  fragm. ,  §  326).  En  l'an  383  de  notre 
ère,  on  accorda  au  demandeur  la  faculté  d'agir,  à  son  gré,  en 
matière  immobilière,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen-» 
deur,  ou  devant  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  en  litige  (1,  3» 
Cod. ,  ubiinrem  actio  exerceri debeat).  Telle  étaitaussi  l'ancienne 
pratique  française  (Jousse,  ih.,  n**  30).  Ce  fut  seulement  le  Code 
de  procédure  qui  attribua  une  compétence  exclusive  au  tribunal  de 
la  situation,  mieux  placé  pour  connaître  de  pareilles  questions. 

Puisque  c'est  là  une  disposition  toute  nouvelle,  il  est  évident 

3u'en  dehors  de  l'hypothèse  où  le  procès  porte  sur  la  propriété 
'un  immeuble,  la  règle  actor  sequitur forum  rei  reprend  tout  son 
empire.  Il  ne  faut  donc  pas  prendre  à  la  lettre  ces  expressions  de 
l'article  59  : 

En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile; 

....En matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
t objet  litigieux. 

Il  n'est  nullement  besoin ,  pour  la  saine  intelligence  des  prin- 
cipes sur  la  compétence,  d'approfondir  la  distinction  théorique  des 
actions  personnelles  et  des  actions  réelles  :  car  la  compétence  da 
tribunal  du  domicile  n'est  point  restreinte,  quoi  qu'en  dise  le 
texte,  aux  matières  personnelles,  c'est-à-dire,  à  celles  dans  les- 
quelles le  demandeur  invoque  une  créance.  La  même  compé- 
tence doit  s'appliquer  sans  difficulté  aux  actions  réelles  autres 
que  les  actions  réelles  immobilières ,  et  par  conséquent  soit  aux 
questions  de  propriété  proprement  dite,  mais  relatives  à  des  meu'* 
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bles;  soit  aux  droits  réels  dans  le  sens  le  plus  large  da  mot ,  no- 
tamment à  Tétat  des  personnes.  Et  il  est  inutile  d^invoquer  à  cet 
égard  des  théories  plus  ou  moins  subtiles,  de  considérer,  par 
exemple ,  les  meubles  comme  situés  fictivement  au  domicile  de 
celui  qui  les  possède.  Il  suffit  de  s'en  tenir  à  cette  considération 
bien  simple  que ,  si  le  législateur  a  entendu  s'écarter  de  la  règle 
ancienne,  c'est  uniquement  pour  les  questions  de  propriété  immo- 
bilière. En  toute  autre  matière,  sauf  les  exceptions  établies  par  des 
textes  précis,  c'est  toujours  le  tribunal  du  domicile  qui  est  com- 
pétent. 

I.  Compétence  générale  fondée  sur  le  domicile  du  défendeur. 

54.  Il  faut  appliquer  ici  les  xègles  établies  par  le  droit  civil 
(Cod.  Nap.,art,  102  et  suiv.)  quant  à  la  détermination  du  do^ 
micile.  L'absence  de  domicile  connu  doit  équivaloir  à  l'absence  de 
domicile  :  en  ce  cas,  aux  termes  de  l'article  59,  le  défendeur  doit 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  sa  résidence. 

Plusieurs  auteurs  soutiennent  même  que  ces  expressions,  s'il 
na  pas  de  domicile,  doivent  s'entendre  exclusivement  du  cas  où 
le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  connu,  puisque  chacun  a  tou- 
jours un  domicile,  ne  fut-ce  que  son  domicile  d'origine.  Sans 
doute,  celui  qui  n'a  point  ailleurs  d'établissement  fixe,  et  qui  a 
conservé  quelques  relations  avec  le  lieu  où  il  est  né,  est  volontiers 
présumé  y  avoir  toujours  son  domicile.  Mais  il  est  impossible 
d*admettre,  surtout  au  point  de  vue  de  la  procédure,  où  doit  tou- 
jours dominer  l'utilité  pratique,  qu'un  homme  soit  domicilié  toute 
sa  vie  dans  l'endroit  où  le  hasard  l'a  fait  naître,  quand  ni  ses  pa- 
rents ni  lui  ne  s'y  sont  jamais  établis.  Il  est  beaucoup  plus  rai- 
sonnable «  en  pareil  cas,  de  s'adresser  au  juge  de  la  résioence ,  et 
de  ne  point  attacher  des  effets  aussi  exorbitants  au  domicile  d'ori- 
gine ,  sur  lequel  du  reste  la  loi  moderne  garde  le  silence. 

55.  Si  les  étrangers  ne  peuvent  avoir  un  domicile  en  France 
sans  y  être  autorisés  par  le  gouvernement,  nous  pensons  que  cette 
autorisation  requise  n'a  trait  qu'à  la  jouissance  des  droits  civils 
(Cod.  Nap.,  art.  13);  qu'en  matière  de  compétence  fondée  sur  le 
domicile,  tout  ce  qu'il  faut  rechercher  c'est  le  lieu  où  le  défendeur 
a  en  réalité  le  siège  de  sesafiaires.  Hais,  dans  l'opinion  contraire, 
on  arrivera  au  même  résultat,  en  considérant  le  domicile  contesté 
comme  une  résidence  permanente,  à  laquelle  s'attachent  dans  la 
pratique  les  effets  ordinaires  du  domicile. 

56.  Que  si  le  défendeur,  étranger  ou  Français,  n'a  chez  nous  ni 
domicile  ni  résidence,  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  devient 
tout  à  fait  inapplicable.  Il  paraît  assez  naturel  alors  d'autoriser  le 
demandeur  à  donner  l'assignation  devant  le  tribunal  de  son  pro^ 
pre  domicile,  afin  d'éviter  au  moins  un  double  déplacement.  On 
peut  aussi  admettre,  par  argument  de  ce  qui  se  pratique  eu  ma- 
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tièt-e  commerciale  (art.  420)^  ce  qu'on  appelait  atiitefoii /orttfH 
contractÛB,  c'est-à-dlfe,  la  compétedce  dtt  tribunal  du  lieu  où  a 
été  contracté  rengagement,  s*il  l'a  été  en  France. 

57.  Même  solution  qu'au  cas  de  citation  en  eom^iliation  (art.  50, 
P),  si  la  demande  est  dirigée  contre  plusieurs  parties  (même 
art.  59). 

S'U  y  a  plusieurs  dëfendeurê,  devant  le  ttihunàl  dé  tun 
d'eux,  au  choix  du  demandeur, 

58.  Il  arrive  souvent,  et  nous  terrons  quelquefois  cette  mesure 
prescrite  par  le  législateur  lui-même ,  que  les  parties  déterminent 
un  lieu,  autre  que  celui  de  leur  domicile,  où  il  sera  permis  de  les 
assigner.  C*est  ce  qu  on  appelle  faire  élection  de  domicile^  Le 
Code  de  procédure  suppose ,  ce  qui  arrive  en  effet  le  plus  fréquem- 
ment, que  cette  élection  a  lieu  uniquement  dans  rintérêt  du  de- 
mandeur ,  et  il  fait  Fappllcation  du  principe  que  chacun  est  mattre 
de  renoncer  à  un  droit  établi  en  sa  faveur  (môme  art.  59). 

Enfin^  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  Vexécuiion  d'un 
acte,  devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  ou  devant  le  tribunal 
du  domicile  réel  du  défendeur,  conformément  à  V article  111 
du  Code  civU, 

Mais  s'il  est  constant  que  Téleciion  a  été  faite  dans  rintérét  des 
deux  parties,  il  n*est  pas  loisible  au  demandeur  d'assigner  Mm 
adversaire  devant  le  juge  du  domicile  réel. 

n.  Compétences  spéciales. 

59.  Le  cas  le  plus  fréquent  oti  la  règle  actor  sequiturfôrmn 
rei  cesse  d'être  applicable ,  c'est  celui  d  une  action  réelle  immo^ 
bilière,  qui  doit  être  portée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  La  loi  n'a  pas  prévu 
le  cas  où  plusieurs  immeubles  seraient  revendiqués  en  mdme 
temps.  La  jurisprudence  admet  alors ,  d'après  une  doctrine  fort 
ancienne,  qu'il  faut  s'attacher  à  l'arrondissement  où  se  trouve 
située  la  majeure  partie  des  biens.  Toutes  choses  égales ,  le  choix 
appartient  au  demandeur. 

60.  Le  législateur  suppose  ensuite  l'action  mixte,  c'est-à-dire 
tout  à  la  fois  personnelle  et  réelle  immobilière.  Si  elle  n'était  que 
réelle  mobilière ,  le  tribunal  du  domicile  serait  évidemment  seul 
compétent;  il  faut  que  le  procès  concerne  des  immeubles  pour 
qu'il  y  ait  matière  mixte  dans  le  sens  de  l'article  59,  c'est-à-dire 
pour  que  le  demandeur  puisse  donner  l'assignation  défiant  le  juge 
de  la  situation,  ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 

61.  Les  actions  mixtes  remontent  à  trois  sources  :  le  droit  ro- 
main, l'ancien  droit  français  et  le  Code  civil.  Voyons  quelles  sont 
les  actions ,  ayant  l'une  de  ces  trois  origines ,  auxquelles  ce  ca- 
ractère peut  être  attribué  dans  la  législation  actuelle. 

62.  A  Rome,  les  Institutes  qualifient  d'aclions  ayant  un  carac* 
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tëre  mixte  {mi:tiam  causam)  tam  in  rem  quant  in  pëfsonam, 
les  (rois  actions  divisoires  ifamitiœ  erciscundWj  communi  diV<- 
dundo  j  Jinium  regundorum  (§  20,  Inst.,  de  aciiofiibus),  Reiiidr- 
qaons  d'abord  que  la  question  ne  présentait  poikit  le  ntême  intérêt 
chez  les  Romains  sons  le  rapport  de  la  compétence  (1),  puisque  la 
règle  aetor  sequitur  forum  rei  y  est  demeurée  fort  tard  eii  vi- 
gueur de  la  manière  la  plus  absolue  (n*^  53).  Ge  n'était  pas  non 
plus  eu  égard  à  la  rédaction  de  la  formule  qu'une  action  étiiit 
qualifiée  mixte;  caria  partie  caractéristique  de  la  formule,  \in* 
teniio,  était  in  rem  on  inpersonam,  mais  ne  pouvait  jamais  être 
k  la  fois  l'un  et  l'autre  (Galus,  Comm,  IV,  §  41).  En  parlant  de 
mixia  causa,  les  Institutes  paraissent  avoir  en  vue  le  résultat  de 
l'action.  Ainsi ,  dans  les  trois  actions  divisoires,  qui  étaient  de  leur 
nature  personnelles ,  le  Juge  était  néanmoins  autorisé  exceptioti- 
nellement  à  transférer  la  propriété  an  moyen  de  Vadjudicatio  : 
ce  qui  rapprochait  beaucoup  les  effets  de  la  procédure  dé  ce  qui 
aurait  eu  lieu  en  matière  réelle  au  moyen  de  Varbitrium. 

Bien  que  ce  point  de  vue  ne  soit  pas  celui  dit  droit  franç&is,  où 
il  s'agit  principalement  de  déterminer  la  compétence ,  on  a  snivi 
les  errements  du  droit  romain,  et  Foii  a  continué  d'appeler  mixtes 
les  actions  qui  avaient  reçu  à  Rome  cette  dénomination ,  bien  que 
ce  fut  dans  un  tout  autre  but  (Pothîer,  Introduction  générale  aux 
coutumes,  n'*  121).  Voyous  comment  il  faut  considérer  aujour- 
d'hui chacune  de  ces  actions. 

63.  Les  actions  en  partage  d'une  succession,  et  en  général,  de 
biens  communs,  fafniîiœ erciscundœ,  communi  dividundo ,  sotit 
soumises,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  du  moins  dans 
la  plupart  des  cas,  à  une  compétence  spéciale.  H  ne  reste  en 
dehors  des  termes  de  la  loi  que  le  partage  d'une  société  qui  n*au- 
rait  pas  de  siège  fixe,  ou  d'un  bien  possédé  par  indivis  sans  qu'il  y 
ait  société.  Alors  il  semble  naturel  d'appliquer  les  anciens  prin- 
cipes, dont  le  Code  n'a  point  annoncé  l'intention  de  se  départir , 
et  d'attribuer  un  caractère  mixte  à  Taction  communi  ditidundo. 
On  est  d'autant  plus  fondé  à  permettre  d'intenter  cette  action  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  que,  chez  tious,  le 
partage  étant  déclaratif  et  non  pas  translatif  dé  propriété,  on  peut 
dire,  bien  plus  exactement  qu'à  Rome,  que  l'action  en  partage  est 
tme  sorte  de  revendication. 

64.  Quant  à  l'action  en  bornage,  on  pourrait  être  tenté  de  la 
considérer  comme  mixte,  soit  à  raison  aes  ancienties  traditions, 
soit  parce  que  le  Code  civil  semble  effectivement  lui  attribuer  un 
double  caractère,  puisque,  s'il  mentionne  la  nécessité  légale  du 
bornage  parmi  les  servitudes,  c'est-à-dire  parmi  les  matières  réelles 


(1)  Cet  iatfrét  eflêctiteniMit  ii'mI  (mi  1«  mdI  ;  car.  poar  reconiiattre  lel  mâlJArM  Mmoitli-M.  it 
importe  do  diitiBgnar  qscllofl  loat  lot  •ctîoili  f%r4»  ptrêtmnelUê  (aH.  404) .  e'e«t-è-d{r«  qai  oo 
Mot  ni  rëellm  ni  mixtce. 
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(God.  Nap.,  art.  646),  il  classe  parmi  les  engagements  qui  se  for* 
ment  sans  convention  les  obligations  établies  par  la  loi  entre  pro* 
priétaires  voisins  (t6.,  art.  1370)  :  ce  qui  semble  ranger  les  droits 
résoltant  de  ces  engagements  parmi  lies  droits  personnels.  Hais 
d'abord  Futilité  pratique  répugne  invinciblement  à  un  système 
qui  permettrait  de  faire  statuer  le  tribunal  de  la  Seine  sur  le 
bornage  de  deux  héritages  situés  à  Perpignan ,  parce  que  le  pro» 

Î^riétaire  défendeur  se  trouverait  domiciliera  Paris.  Les  servitudes 
égales  sont,  après  tout,  aussi  bien  que  les  servitudes  convention- 
nelles, des  moaifications  de  la  propriété,  qui  doivent  raisonnable- 
ment être  souinises  à  la  même  juridiction  que  la  propriété  même. 
Ces  considérations,  déjà  extrêmement  graves ,  ont  acquis  une  nou- 
velle force  depuis  que  la  \6i  du  25  mai  1838,  en  autorisant  le  juge 
de  paix  à  connaître  dans  une  certaine  mesure  des  actions  en  bor- 
nage, a  mis  ces  actions  sur  la  môme  ligne  que  les  actions  posses* 
soires  (art.  6)  :  ce  qui  semble  bien  indiquer  Tintention  de  les  sou* 
mettre  à  la  même  compétence  (1). 

65.  Une  seconde  classe  d'actions  mixtes  a  pris  naissance  dans 
r ancienne  jurisprudence  française.  D'après  cette  jurisprudence , 
contrairement  aux  principes  purs  du  droit  romain,  celui  quia 
transmis  un  bien  moyennant  certaines  conditions ,  n'a  pas  seule* 
ment  une  action  en  dommages-intérêts ,  en  cas  d'inexécution  de 
ces  conditions;  il  a  une  action  réelle,  tendant  à  recouvrer  le  bien 
libre  de  toutes  charges,  et  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  Ton 
soit  convenu  de  résoudre  l'aliénation  dans  cette  hypothèse.  Sui- 
vant une  doctrine ,  qui  parait  avoir  prévalu  à  partir  surtout  dii 
xv!**  siècle ,  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue , 
dans  les  contrats  à  titre  onéreux ,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties 
ne  satisferait  pas  à  son  engagement  (Cod.  Nap. ,  art.  1 1 84).  Dès  lors, 
dans  un  contrat  relatif  à  la  transmission  d'un  immeuble,  dans  une 
vente,  par  exemple,  le  seul  fait  de  l'inexécution  des  obligations  d'une 
partie,  notamment  le  défaut  de  payement  du  prix,  a  pour  effet  de  faire 
revivre  au  profit  de  l'antre  le  droit  de  propriété.  De  là  une  source 
abondante  d'actions  mixtes,  puisque  celui  qui  invoque  une  condition 
résolutoire,  expresse  ou  tacite,  réclame,  d'une  part,  l'exécution  des 
obligations  contractées  par  la  partie  adverse  :  à  ce  point  de  vue  , 
l'action  est  toute  personnelle;  et  revendique,  d'autre  part,  la  pro- 
priété du  bien  qu'il  avait  transmis,  en  se  prévalant  ae  la  résolu- 
tion qui  s'est  opérée  à  son  profit  :  à  ce  point  de  vue ,  l'action  de- 
vient évidemment  réelle. 

Néanmoins ,  lorsqu'il  existe  tout  à  la  fois  un  obligé  primitif  et 


(t)  On  a  quelquefois  considère  jadii  l'action  en  pétition  d' hérédité  comme  mixte,  k  raison  d'un 
texte  (1.  7.  Coà.,depet.  her.)  qui  lui  attribue  ce  caractère.  Mais  cette  action  n'est  évidemment 
qu'une  revendication  de  l'hérédité.  Tonlefoia  ce  n'est,  point  M  fine  action  réelle  immobilière , 
puisque  la  snocession  en  litige  peut  ne  comprendre  que  des  valeurs  mobilières ,  et  aucun  testo 
n'établissant  à  cet  égard  une  compétence  particnlière,  il  faut  en  revenir  à  la  règle  générale,  actar  $c 
quUnr  fernm  rei. 
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un  tiers  détenteur  de  rimmeuble,  vis-à-vis  duquel  on  prétend 
exercer  la  condition  résolutoire ,  il  faut  avouer  qu'à  parler  rigon- 
reosèment,  il  y  a  là  deux  actions,  une  action  personnelle  à  Tégard 
de  Tun,  une  action  réelle  à  Tégard  de  Tantre ,  plutôt  qu'une  véri- 
table action  mixte.  Aussi  certains  auteurs  ont-ils  dit  qu'alors  Tac* 
tion  éiàît personnelle  réelle.  Mais,  à  quelque  point  de  vue  que  Ton 
se  place,  que  Ton  considère  les  actions  contre  Tobligé  primitif  et 
contrôle  tiers  détenteur  comme  n'en  formait  qu'une  seule,  ou  que 
l'on  y  voie  la  base  de  deux  instances  connexes,  le  résultat  pratique 
sera  toujours  le  même.  Si  le  demandeur,  en  effet»  n'est  pas  fondé  à 
invoquer  directement  le  principe  qui  lui  permet,  en  matière  mixte, 
d'opter  entre  le  tribunal  du  domicile  et  celui  de  la  situation ,  H 
lui  est  toujours  loisible  d'intenter  d'abord  l'action  personnelle 
devant  la  première  de  ces  juridictions,  et  alors  l'action  réelle  devra 
f  ôtre  poursuivie,  à  raison  de  la  connexité  qui  les  unit;  ou  bien,* 
an  contraire ,  de  commencer  par  l'action  réelle ,  qui  attirera  alors 
avec  elle  au  tribunal  de  la  situation  la  connaissance  de  l'action 
personnelle. 

66.  Enfin  les  actions  mixtes  les  plus  usudles  sont  celles  qu'a 
fait  naître  l'article  1138  du  Code  civil,  lorsqu'il  a  déclaré  que 
l'obligation  de  livrer  un  corps  certain  rend  le  créancier  proprii* 
taire.  Ainsi  aujourd'hui  l'acheteur  d'un  immeuble  en  devient  im- 
médiatement propriétaire  par  le  seul  effet  du  contrat;  il  n'a 
plus  seulement  contre  son  vendeur  une  action  purement  person- 
nelle, comme  jadis  (Pothier,  Introd.  aux  cùut.^  n"^  120),  il  a  de 
plus  une  action  réelle ,  puisque  la  chose  vendue  lui  appartient. 
Dès  lors  la  matière  est  mixte,  le  défendeur  pouvant  être  actionné 
également  à  son  domicile,  à  raison  des  engagements  qu'il  a  con-^ 
tractés,  et  an  lieu  de  la  situation ,  à  raison  de  ce  qu'il  se  trouve 
détenteur  d'un  bien  appartenant  désormais  à  autrni. 

67.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  admettre,  même  en  matière 
de  conciliation  (art.  50),  pour  les  affaires  de  succession  ou  de  so- 
ciété, la  compétence  du  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  la 
succession  est  ouverte  ou  la  société  établie,  devaient  amener  une 
décision  semblable  quant  à  la  compétence  du  tribunal  civil. 

En  matière  de  société  (même  art.  59),  tant  qu^elle  existe^  de^ 
vant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ; 

En  matière  de  succession  :V  sur  les  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement  ;  â""  sur  les  demandes  miseraient 
intentées  par  des  créanciers  du  défunt  avant  le  partage;  S""  sur 
les  demandes  relatives  à  V exécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  succession  est  ouverte. 

La  compétence ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  se  fonde  sur  cette  con-* 
sidération  bien  simple,  que  la  liuuidation  doit  s*opérer  plus  faci- 
lement là  où  se  trouve  le  siège  aes  affaires  litigieuses.  Mais  cette 
considération  n'est  évidemment  applicable  qu'en  ce  qui  concerne 
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le  fègl^n^ent  même  de  la  société  ou  de  la  aucoesaio».  a  Point  de 
doute,  »  observe  avec  raison  le  tribunat  »  «  que  les  actions  réelle^ 

3 ne  les  tiers  croient  devoir  intenter,  nl&me  avant  le  partage,  uq 
oivent  dtre  portées  ei^clusivemeat  devant  le  tribunal  do  la  situa* 
tion  de  Tobjet  litigieux.  « 

68.  £q  ce  qui  concerne  la  société ,  il  ne  faut  pas  prendre  h  la 
lettre  ces  expressions  de  T  article  59  :  iani  quelh  eomte.  C'est 
précisément  après  la  dissolution  de  la  société  que  surgissent  le 
plus  habituellement  les  procès  sur  les  affaires  sociales.  Aussi  n'a-» 
t-on  jamais  hésité  à  considérer  la  société  comme  existant  encore, 
au  point  de  vue  des  règles  aur  la  compétence,  tant  quelle  n'eal 
pas  liquidée.  Bien  plus,  pn  doit  décider  pour  les  sociétés,  ainai 
que  nous  allons  le  faire  pour  les  successions  »  les  deux  malières 
étant  régies  par  les  mêmes  principes  (Cod:  Nap.,  art,  1872),  que , 

nnéme  après  la  liquidation  opérée,  la  compétence  spéciale  doit 
toujours  s*appliquer  aux  actions  en  rescision  de  partage  ou  en  ga* 
rantie  de  lois, 

69.  En  matière  de  succession,  le  tribunal  du  lieu  de  Fouverture 
a  qualité  pour  statuer  aur  les  actions  intentées  contre  un  héritier, 
soit  par  un  cohéritier,  soit  par  un  créancier  ou  par  un  légataire. 
El  par  héritiers  \\  faut  entendre  non*seulemeat  les  héritiers  pro- 
prement dits,  mais  les  successeurs  irréguliers  et  les  légatairea 
universels  ou  à  titre  universel  »  en  un  mot ,  tous  ceux  qui  sucoèdeni» 
en  tout  ou  en  partie»  à  Tensemble  des  droits  actifs  et  passifs  du 
défunt. 

Si  Ton  s'attache  littéralement  k  la  disposition  du  Gode  de  nre* 
cédure,  la  compétence  entre  héritiers  du  tribunal  du  lieu  de  1  ou- 


verture n'existe  que  jusqu'au  partage  inclusivement.  L'article  822 
du  Code  civil,  au  contraire,  après  avoir  appelé  ce  même  tribunal 
à  statuer  sur  Faction  en  partage,  ajoute  qu'il  faudra  porter  devant 
lui  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  coparta- 
géants,  et  celle  en  rescision  de  partage.  Hais  l'article  59  n'est  pas 
asse?  formel  pour  qu'il  faille  y  voir  une  dérogation  à  la  rë^le 
extrêmement  raisonnable  qui  soumet  toutes  les  questions  concert 
nant  le  partage  à  une  seule  et  même  juridiction.  Il  est  vrai  qu'on 
a  proposé  de  concilier  les  deux  articles,  en  appliquant  l'article  822 
aux  partages  judiciaires,  etTarticle  59  aux  partages  faits  h  l'a*- 
miable  sans  intervention  de  la  justice.  Mais  est-il  vraisemblable 
que  le  Code  de  procédure  se  soit  préoccupé  excluaivement  d'un 

f partage  extrajudiciaire?  Cette  distinction  nous  semble  divinatoire  : 
es  expressions  de  l'article  59  sont  on  ne  peut  plus  générales,  et  si  ' 
elles  étaient  restrictives,  elles  auraient  évidemment  pour  effet 
d'abroger  d'une  manière  absolue  la  règle  établie  par  le  Code  Na- 
poléon. 

70.  Les  créanciers  héréditaires  doivent  aussi  agir,  jusqu'au  par- 
tage, devant  ce  même  tribunal.  Mais  le  partage  suppose  plusieurs 
héritiers.  S'il  n'y  en  a  qu'un  seul»  il  faut  de  toute  nècesatU^  obliger 
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les  créanciers  à  actiooner  immédiatement  devant  le  tribunal  de 
son  propre  domicile  celui  oui  esl  devenu  seul  leur  débiteur  per*- 
sonnel.  On  Ta  quelquefois  décidé  ainsi,  même  dans  le  cas  où  Tbé- 
rilier  n* accepte  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  £t  cependant  le 
Code  de  procédure  (art.  986,  987,  993)  parait  fittribuer  alors  com- 
pétence au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture,  puisqu'il  désigne  ce 
tribunal  comme  devant  présider  aui  opérations  pour  lesquelles 
Tintervenlion  de  la  justice  est  nécessaire. 

71.  Enfin  la  même  compétence  est  établie  par  la  loi ,  en  ce  qui 
concerne  les  réclamations  des  légataires.  Cette  fois  néanmoins ,  le 
laite  ne  dit  fias  jusqu'au  partage,  mais  seulement  yW^u'ai^yti^^. 
medt  définitif.  Ces  expressions  ont  porté  des  auteurs  graves  i 
penser  que  les  questions  relatives  à  Feiécution  des  dispositions  &^ 
cause  de  mort  doivent  être  portées,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  dé- 
finitivement jugées.  c'est-^à*dire  toujours,  devant  le  tribunal  du 
lien  de  l'ouverture  qe  la  succession,  mieux  placé  que  tout  autre 
pour  apprécier  les  circonstances  qui  ont  pu  accompagner  la  con- 
fection du  testament.  Mais  à  cette  considération  on  peut  opposer 
l'inconvénient  grave  d'obliger  l'béritier  à  plaider  ainsi  indéfini- 
ment dans  un  ressort  qui  peut  être  fort  éloigné  du  siège  de  ses  af- 
faires. N'est-il  pas  vraisemblable  d'ailleurs  que  c'est  uniquement 
pour  éviter  une  répétition  fastidieuse  que  les  rédacteurs  du  Code  * 
ont  substitué  au  mot  partage  celui  dejiigement  définitif,  enjfaisant 
allusion  ^u  jugeaient  d'homologation  qui  termine  les  opérations 
du  nartaga  judiciaire  (art.  981)?  Rien  dans  la  discussion  (1)  ne 
révàle  l'intention  d'établir  une  règle  particulière  pour  cette  hypo* 
thèse.  Les  légataires  doivent  donc,  après  le  règlement  définitif 
de«  droits  des  héritiers,  soit  par  un  jugement  bomologatif,  soit 
par  un  acte  extrajudiciaire,  actionner  chacun  d'eux  à  son  domicile* 

1%.  La  réunion  d'intérêts,  dont  l'ensemble  constitue  ce  qu'on 
apfkelle  la  masse  d'une  faillite,  peut  être  considérée  comme  for* 
mant  un  être  moral. 

En  matière  de/aHlite,  dit  l'article  59,  devant  le  juge  du  domi^ 
die  du  failli. 

Il  convenait  de  s'attacher  au  domicile  du  failli ,  parce  que  c'est 
le  tribunal  de  commerce  de  ce  domicile  qui  déclare  la  faillite  et 
qui  eu  dirige  les  opérations  (Cod.  de  comm. ,  art.  438  et  suiv.  ).  Mais 
jusqu'où  s'étend  la  compétence  conférée  à  ce  tribunal  m  matière 
de  faillite  ? 

Suivant  certains  auteurs  »  le  Code  n'a  pas  entendu  s'écarter  du 
droit  commun ,  et  de  môme  qu'en  matière  de  succession ,  oou^ 
avoua  toujours  supposé  l'héritier  défendeur,  il  faut  supposer  ici  la 
iaillite  défenderesse,  et  n'attribuer  compétence  au  juge  du  domicile 
du  failli  que  pour  les  affaires  dont  il  eût  été  appelé  à  connaître,  si 

(1)  Ao  coqUtire,  Tieillitrd  posed'aoe  manière  générale  dans  l'expocé  dei  oioUfs  le  principe,  que 
iiMfw'mt  partage  la  succenlon  est  hr  être  moral. 
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le  débiteur  actuellement  en  faillite  n'avait  pas  été  dessaisi  de 
Fexercice  de  ses  droits  (i6.,  art.  443).  Dans  cette  opinion,  le  légis- 
lateur aurait  voulu  prévenir  un  doute  bien  peu  fondé  :  il  aurait 
craint  qu'on  ne  songeât  à  renvoyer  devant  le  tribunal  du  domicile 
personnel  de  Tun  des  syndics  les  contestations  qui  intéressent  la 
masse  dont  ils  sont  les  représentants.  Ainsi  entendue ,  la  disposi* 
tion  de  Tarticle  59  offrirait  fort  peu  d'utilité  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  tonte  action  intentée  par 
les  syndics  ou  contre  eux  doive  être  jugée  exclusivement  par  le 
tribunal  du  domicile  du  failli.  D'abord,  les  questions  de  propriété 
immobilière  doivent  toujours  être  portées  devant  le  tribunal  ^e  la 
situation,  ainsi  que  nous  l'avons  reconnu  (n**  67)  en  matière  de 

^succession  ou  de  société.  Quant  aux  actions  d'une  autre  natnre,  il 
faut  faire  une  distinction.  Toutes  les  fois  qu'elles  sont  indépen- 
dantes de  la  faillite,  comme  lorsque  les  syndics  poursuivent  un 
tiers  pour  les  engagements  par  lui  contractés  envers  le  commer* 
çant  qu'ils  représentent,  et  que  la  circonstance  de  la  faillite  inter- 
venue n'exerce  aucune  influence  sur  la  validité  de  ces  engagements, 
il  faut  suivre  les  règles  du  droit  commun  sur  la  compétence  com-» 
merciale  (art.  420).  Mais,  lorsque  Faction  prend  ses  moyens  dans 
la  faillite  même,  lorsque  les  syndics  attaquent  des  actes  comme 

*  frauduleux ,  en  invoquant  soit  les  présomptions  établies  par  le 
Code  de  commerce,  soit  les  circonstances  particulières  de  la  cause, 
le  triple  intérêt  de  la  célérité ,  de  l'économie  et  de  l'uniformité 
dans  les  décisions ,  demande  l'attribution  à  un  même  tribunal  du 
droit  de  statuer  sur  toutes  les  actions  intentées  ainsi  au  nom  de  la 
masse. 

73.  Nous  devons  renvoyer  aux  développements  que  nous  donne- 
rons ultérieurement  sur  l'exception  de  garantie,  l'explication  de  ta 
règle  qui  oblige  la  personne  appelée  incidemment  en  garantie  à 
plaider  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  (même 
art.  59). 

74.  Il  ne  nous  reste  plus ,  pour  achever  l'examen  des  compé- 
tences spéciales  signalées  par  le  Code  de  procédure ,  qu'à  parler 
de  celle  qui  est  établie  pour  l'action  des  officiers  ministériels  en 
payement  de  frais. 

Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  mimsti^ 
rieh,  dit  l'article  60,  seront  portées  au  tribunal  ok  les  frais  ont 
été  faits. 

Cette  disposition  est  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  l'officier,  que 
la  nécessité  d'aller  poursuivre  au  loin  le  payement  de  ses  hono- 
raires pourrait  détourner  de  ses  fonctions ,  et  du  client ,  auquel  le 
pouvoir  disciplinaire  du  tribunal  sur  l'officier  ministériel  donne 
des  garanties  toutes  particulières  pour  la  répression  des  abus.  Aussi 
i  ■   I  .1  II       I 

(1)  Oa  pourrtll  c«p«Bd«nt  y  voir  nae  dtfrogttion  ittiU  k  U  IrtpU  comp^UaM  ^UUI«  p*r  Tar* 
tiele  4S0  da  God«  de  procMnrt  pour  eertaiiMi  op^itUoni  de  oommêrot. 
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la  compétence  n'est-elle  point  facultative,  mais  obligatoire  pour 
l'officier  public ,  qui  ne  peut  dès  lors  assigner  à  son  gré  la  partie 
devant  le  trîbunal  de  son  domicile. 

75.  Cette  compétence  ne  s'applique  pas  seulement  aux  avoués  et 
aux  huissiers ,  mais  aux  officiers  ministériels  dans  le  sens  le  plus 
large  du  mot (Org.jud,,!!''  289),  c'est-à-dire  même  aux  greffiers 
et  aux  notaires.  Il  y  a  plus  de  doute  à  Tégard  de  ces  derniers,  à 
raison  surtout  de  ce  que  Tarlicle  60  parle  du  tribunal  où  les  frais 
ont  été  faits  :  ce  qui  parait  s'appliquer  assez  mal  à  des  fonctions 

Î|ni  s'exercent  presque  toujours  en  dehors  des  tribunaux.  Néanmoins 
a  jurisprudence  parait  pencher  vers  l'extension  de  la  compétence 
spéciale  aux  notaires;  et  cette  solution  découle  en  effet  de  l'ar- 
ticle 51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  aux  termes  duquel  les  hono- 
raires et  vacations  des  notaires  sont  taxés  par  le  tribunal  civil  de 
leur  résidence. 

76.  Les  motifs  d'utilité  et  d'économie  qui  ont  fait  établir  cette 
compétence ,  ont  plus  d'importance  que  la  régie  des  deux  degrés 
de  juridiction.  On  admet  donc  avec  raison  que  le  tribunal  d'appel 
peut  de  piano  prononcer  en  premier  et  dernier  ressort  sur  les  frais 
faits  devant  lui.  Mais  il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  s'écarter  des 
règles  sur  la  compétence  à  raison  de  la  matière  ;  ainsi ,  le  tribu- 
nal de  commerce  n'ayant  aucune  juridiction  sur  la  personne  des 
huissiers ,  les  frais  qu'ils  peuvent  avoir  faits  dans  un  procès  com« 
mercial  ne  sauraient  être  réglés  que  par  les  tribunaux  civils. 


CHAPITRE  III. 

PORHALTTÈS  PRESCRITES  POUR  l' INTRODUCTION  d'UNE  DEMANDE 
EN  JUSTICE. 

77.  La  manière  habituelle  de  former  la  demande  est  Y  ajourne^ 
ment  ou  assignation  ^  mode  le  plus  généralement  employé  dans 
la  procédure  contentieuse.  C'est  un  acte  du  ministère  des  huissiers, 
qui  s'adresse  directement  à  la  partie  adverse,  afin  de  la  mettre  en 
cause  dans  l'instance.  Nous  verrons,  en  parlant  de  la  procédure 
gracieuse  ou  volontaire,  que  les  demandes  y  sont  introduites  au 
moyen  de  requêtes  (1),  actes  du  ministère  des  avoués,  où  la  partie 
intéressée  s'adresse  directement  au  juge,  sans  avoir  à  débattre  con- 
tradictoirementses  prétentions  vis-à-vis  d'un  adversaire.  On  exigeait 
toQJoars^  dans  la  très-ancienne  pratique  française,  et  seulement 

(1)  II  ne  faut  piu  confondre  les  requêtes  ainsi  adressées,  que  le  juge  doit  répondre  à  peine  dr 
prise  à  partie  (art.  506),  avec  les  écritures  que  se  signifient  les  avoués  dans  l'instruction  prépara- 
toire, appelées  aoisi  requêtes,  parce  qu'elles  sont  adressées  pour  la  forme  an  président  et  aux  jugpH 
da  tribânaL  Ces  écritures ,  sorte  de  plaidoiries  écrites ,  ne  servent  à  introduire  aucune  demande 
principale  ni  incidente .  et  ne  demandent  aucune  réponse  du  tribunal ,  qui  le  plus  souvent  n'eu 
prend  pas  même  connaissance. 
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auprès  des  cours  souveraines,  sous  Tempire  de  Tordonnance  de 
1667  (tit.  II,  art.  12),  que  la  requête  précédât  rassrgnattoD.  L'ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  27  mars  1791  a  posé  en  principe  qu'il  ne 
serait  présenté  aucune  requête  pour  obtenir  la  permission  d'assi- 
gner, si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agirait  d'abréger  les  délais.  (Voy.  aussi 
art.  364f,  511,  etc.)  Mais,  dans  les  cas  ordinaires,  l'assignation 
doit  être  donnée  directement,  et  il  faut  généraliser  aujourd'hui  ce 
que  l'on  disait  jadis  des  juridictions  inférieures  :  L'huissier  a  sa 
commission  dans  sa  manche. 

La  requête  n'est  plus  seulement  le  préliminaire  d'une  assigna- 
tion, elle  équivaut  elle-même  à  une  assignation,  lorsqu'elle  a 
pour  but  d'introduire  en  cause  une  partie  intervenante  (art.  339^, 
ou  de  former,  au  nom  d'un  plaideur  déjà  en  cause,  une  demande 
toute  nouvelle,  telle  qu'une  tierce  opposition  incidente  (art.  475). 
Alors  cet  acte ,  contenant  la  substance  même  de  la  demande ,  ne 
doit  pas  être  rédigé  dans  la  forme  simple  des  requêtes  ordinaires, 
où  l'on  se  contente  d'énoncer  clairement  au  juge  l'objet  de  la  sup- 
plique; il  doit  renfermer  toutes  les  formalités  substantielles  d'un  ex- 
ploit d'ajournement,  à  l'exception,  bien  entendu ,  de  celles  qui  sont 
Sropresau  ministère  de  l'huissier  (les  nom,  demeure  et  immatricule 
e  l'officier,  et  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de 
l'exploit  est  laissée). 

78.  L'ajournement  peut  se  définir  (Polhier,  Procédure  civile j 
part.  I,  ch.  I)  ttun  acte  par  lequel  un  huissier  dénonce  à  quel- 
qu'un la  demande  .qu'une  personne  forme  contre  lui ,  et  le  cite  à 
certain  jour  devant  le  juge  qui  en  doit  connaître ,  pour  y  répondre.  » 

79.  Nous  allons  voir  quelles  formalités  doit  contenir  l'exploit 
d'ajournement,  comment  il  doit  être  notifié,  quelles  sont  les  règles 
disciplinaires  auxquelles  l'huissier  doit  se  conformer  en  instrumen- 
tant ;  enfin ,  quels  sont  les  effets  légaux  de  l'ajournement. 

I.  FORMALITÉS  QUE  DOIT  CONTENIR  l'eXPLOIT  d' AJOURNEMENT. 

80.  On  sait  qu'à  Rome  le  demandeur  amenait  directement  le 
défendeur  devant  le  tribunal  obtorto  collo.  Praticable  dans  un 
État  peu  considérable,  où  il  est  facile  à  chacun  de  mettre  en  quelqoe 
sorte  la  main  sur  son  voisin,  un  pareil  système  est  inadmissible 
chez  nne  grande  nation  et  dans  un  état  de  civilisation  un  pea 
avancé.  De  même  qu'à  Rome  on  avait  fini  par  employer  le  ministère 
des  viatores,  chez  nous,  dès  qu'il  s'est  établi  un  ordre  an  peu 
régulier  dans  l'administration  de  la  justice ,  on  a  senti  le  besoin 
d'officiers  spéciaux  chargés  d'assigner  les  parties  devant  le  juge, 
officiers  maintenus  même  par  la  loi  du  3  brumaire  an  II,  malgré 
sa  tendance  excessive  à  simplifier  les  formes  judiciaires. 

81.  Dans  l'origine  (Org,  jud,,  n<»  346),  les  huissiers  (1)  adres- 

(1)  Jiuqu'À  la  loi  dn  29  wptembre  1791,  il  tut  permis  aux  gardes  des  forêts  royales  d'asaigner 
de  vive  voix  les  personnes  trouvées  en  dëlil. 
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salent  terbalement  aux  plaideurs  les  notifications  ou'ils  devaient 
leur  faire  ;  ils  faisaient  ensuite  au  juge  le  rapport  de  leurs  exploits. 
Lorsque  Tusage  de  Técriture  se  répandit^  ils  prirent  Thabitude  de 
rédiger  par  écrit  les  rapports  d* ajournements  et  d'en  laisser  copie 
au  défendeur  :  c*est  ce  que  prescrivit  fonùellement,  en  1539,  Tor* 
donnance  de  Villers-Cotterets  (1). 

82.  Avant  cette  ordonnance,  on  distinguait  Tassignation  propre- 
ment dite,  Finjonction  faite  à  la  partie  de  se  présenter  en  justice, 

3ui  correspond  à  la  vocatio  in  jus  des  Romains,  et  le  libellé  de  la 
emande,  c'est-à-dire  Tindication  des  conclusions  et  des  moyens, 
correspondant  à  Veditio  actionis  qui  se  faisait  devant  le  préteur, 
soit  verbalement,  soit  par  un  écrit  nommé  libellus  (Ulp.»  1*  li 
§  1,  fif. ,  fiiér  edendo).  La  même  réunion  des  deux  actes,  qui  avait 
eu  lieu  au  Bas-Empire,  lorsqu'on  avait  pris  Thabitude  d  énoncer 
les  prétentions  du  demandeur  dans  le  libellus  conventionis  porté 
par  un  tiator  (Inst. ,  §  24 ,  i^  actionihus) ,  fut  opérée  chez  nous 
en  1539:  à  partir  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  les  exploits 
d'ajournement  durent  être  libellés,  c'est-à-dire  renfermer  les  énon- 
ciallons  sur  le  but  de  la  demande,  qui  se  trouvaient  autrefois  dans 
le  libellus,  * 

83.  L'ajournement,  tel  qu'on  le  conçoit  dans  le  droit  moderne, 
doit,  pour  remplir  son  but,  mentionner  les  noms  des  parties, 
l'objet  de  la  demande,  les  moyens  sur  lesquels  elle  se  fonde,  lo 
tribunal  devant  lequel  elle  est  donnée,  et  le  délai  pour  comparaître 
devant  ce  tribunal  ♦.  à  cette  dernière  mention  se  rattache  intime- 
ment celle  de  la  date  de  l'exploit.  Il  doit  de  plus  mentionner  la 
personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  a  été  laissée,  afin  do  certi- 
fier la  remise  fidèle  de  cette  copie.  A  ces  formalités,  qui  sont  de 
l'essence  de  l'ajournement,  il  faut  joindre,  dans  notre  organisa- 
tion judiciaire,  renonciation,  1"  de  l'officier  qui  donne  l'authen- 
ticité à  l'exploit  de  l'huissier;  2''  du  mandat  donné  à  un  autre 
odÔclei'  qui  doit  représenter  le  demandeur  dans  l'instance,  c'est- 
à-dire  de  la  cotistitution  d'avoué.  Telles  sont  les  formalités  intrin- 
sèques dotit  iious  alloua  nods  occuper  d'abord ,  prescrites  toutes 
à  peine  de  nullité. 

Formalités  intrinsèques. 

84.  Avant  de  reprendre  chacune  des  formalitéë  substantielles 
exigées  par  le  Code ,  nous  devons  signaler  une  théorie  générale, 
consacrée  par  la  jurisprudence,  quant  à  l'observation  des  règles 
établies  ftour  k  validité  des  exploits  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la 
théorie  des  iquipoUentê.  Sads  doute,  il  n'est  plus  permis  aujonr^ 
d'hai,  en  prééetice  de  l'art.  10S9,  ainsi  conçu  : 

Aucune  des  nullitéê,  amendée  et  déchéance^  prononcées  par 
le  présent  Code,  ri  est  comminatoire; 

(1)  BtouToyMiieoooré.  nn  fiAele  fUi  terd.  lé  i^ûlatear  («rd.  de  1667.  tîL  U ,  art.  U)  en- 
joindre aax  sergents  qui  ne  laveat  écrire  ni  signer,  de  «e  démettre  de  lenm  offiwn. 

3. 
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de  faire  revivre  rancienne  théorie  qui  donnait  au  juge  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  Tapplication  des  règles  de  procéoure. 
Mais,  tout  en  observant  la  disposition  qui  prescrit  a  peine  de 
nullité  les  formalités  intrinsèques  de  l'exploit,  il  n'est  point  in- 
dispensable d'exiger  l'exécution  littérale  du  texte.  On  admet  donc 
assez  volontiers  qu'au  cas  où  une  mention  n*est  pas  faite  en  la 
forme  prescrite  par  le  Code,  mais  où  elle  se  retrouve  adœquaiè  et 
identicè  dans  une  autre  partie  de  l'exploit,  ou  même  dans  un  acte 
annexé  à  cet  exploit,  il  n  y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  pour 
défaut  de  cette  mention.  Ainsi ,  la  date  de  l'acte,  le  nom  d'une 
partie,  etc. ,  peuvent  ne  pas  se  trouver  en  tête  de  l'exploit,  mais  se 
retrouver  plus  loin  parmi  les  développements  donnés  sur  l'objet 
de  la  demande  ou  sur  l'exposé  des  moyens.  En  pareille  hypo- 
thèse ,  si  la  rédaction  est  irrégulière ,  le  but  de  la  loi  n'en  est  pas 
moins  atteint.  Il  suffit  en  définitive  que  l'on  fournisse  au  défen- 
deur, par  un  acte  en  bonne  forme,  tous  les  renseignements  dont  il 
peut  avoir  besoin,  peu  importe  que  ces  renseignements  se  trouvent 
dans  telle  ou  telle  partie  de  l'acte;  tout  ce  que  le  législateur  a 
voulu ,  c'est  qu'on  ne  fût  pas  oblis[é  de  les  compléter  au  moyen  de 
la  preuve  testimoniale.  Tel^e  est  la  théorie  des  équipollents,  dont 
on  a  sans  doute  quelquefois  abusé,  mais  qui,  renfermée  dans  de 
justes  limites,  n'a  rien  que  de  parfaitement  raisonnable.  Il  con- 
vient d'ailleurs  de  ne  point  prononcer  trop  facilement  la  nullité 
d'un  exploit  pour  un  vice  de  forme,  à  raison  du  préjudice  irrépa- 
rable que  cette  nullité  peut  souvent  entraîner  pour  le  demandeur  ; 
car  l'assignation  nulle  pour  défaut  de  forme,  à  la  difiérence  de 
celle  qui  est  donnée  devant  un  juge  incompétent,  n'interrompt 
point  la  prescription  (Cod.  Nap.,  art.  2246,  2247). 

85.  Les  formalités  intrinsèques  de  l'ajournement  peuvent  être 
réparties  en  six  catégories,  comprenant  :  P  renonciation  de  la  date  ; 
—  2<>  les  mentions  relatives  au  demandeur  ;  —  3^  celles  qui  con- 
cernent l'huissier,  intermédiaire  entre  les  deux  parties  ;  — V  celles 
qui  concernent  le  défendeur  ;  —  5<>  le  libellé  de  l'ajournement  ;  — 
è"*  l'indication  du  tribunal  et  du  délai  pour  comparaître. 

l*  Énonciation  d«  U  date. 

86.  Aux  termes  de  l'art.  61 , 

L exploit  ^ajournement  doit  contenir  : 

i*"  La  date  des  Jours ,  mois  et  an. 

La  date,  qui  vient  du  mot  datum,  employé  dans  l'ancien  style 
latin  et  encore  usité  aujourd'hui  dans  les  écrits  officiels  émanés  du 
Saint-Siège,  pour  indiquer  que  l'acte  a  été  donné  telle  année,  tel 
mois,  tel  jour,  présente  une  utilité  toute  spéciale  en  matière 
d'ajournement.  Celui  qui  enjoint  à  son  adversaire  de  compa- 
raître en  justice  dans  un  délai  déterminé  doit  évidemment  pren- 
dre acte  du  jour  où  il  lui  notifie  cette  injonction,  puisque  ce  jour 
est  précisément  le   point  de  départ  du  délai.  De  plus,  sous  an 
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autre  point  de  vue ,  la  date  n'est  pas  moins  essentielle,  puis- 
qu'il importe  de  déterminer  quand  la  prescription  se  trouve  inter- 
rompue et  quand  les  intérêts  commencent  à  courir.  Et  lors  même 
qu'il  y  a  lieu  à  Fessai  de  conciliation ,  et  que  la  citation  devant 
le  bureau  de  paix  produit  par  anticipation  les  effets  de  Tajoume- 
ment,  il  faut  encore  constater  à  quelle  époque  a  été  fait  ce  der- 
nier acte,  afin  que  Ton  puisse  reconnaître  s'il  a  eu  lieu  dans  le 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-con- 
ciliation (art.  57)  :  passé  ce  délai ,  ce  serait  seulement  à  la  date 
de  la  demande  que  la  prescription  serait  arrêtée ,  et  que  pren- 
draient naissance  les  intérêts  moratoires. 

87.  La  date  comprend ,  suivant  les  termes  de  la  loi ,  renon- 
ciation des  jour,  mois  et  an,  U  n'est  pas  question  de  l'heure,  qui 
habituellement  n'a  pas  d'importance ,  soit  parce  que,  dans  le  délai 
pour  comparaître ,  on  ne  suppute  que  les  jours  entiers  (art.  1033); 
»oit  parce  que  la  prescription,  s'il  s'agit  de  l'interrompre,  se 

'  calcule  également  par  jours  et  non  par  heures  (Cod.  Nap. ,  art. 
2260).  La  mention  de  l'heure  devient  pourtant  indispensable  dans 
les  cas  exceptionnels  où  il  est  permis  d'assigner  heure  à  heure 
(art.  8,  174,  808). 

Le  Code  ne  parle  pas  du  lieu ,  tandis  que  l'article  12  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  veut  que  le  lieu  soit  relaté  dans  les  actes  notariés. 
Cela  tient  à  ce  que,  la  signification  de  l'exploit  se  faisant  habi- 
tuellement au  domicile  du  défendeur,  la  mention  de  ce  domicile 
implique  celle  du  lieu  ou  l'huissier  a  instrumenté.  Hais  lorsque 
l'exploit  est  remis  à  la  personne,  il  est  nécessaire  que  l'huissier 
indiaue  le  lieu  où  il  a  fait  cette  remise,  afin  de  justifier  qu'il  n'a 
pas  aépassé  les  limites  de  sa  compétence  territoriale. 

L'indication  des  jour,  mois  et  an  (1)  doit  se  faire  conformément 
au  calendrier  grégorien;  toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  de  men- 
tionner expressément  le  quantième ,  s'il  est  impossible  que  le  dé- 
fendeur se  soit  mépris  sur  la  date  énoncée,  par  exemple,  si  l'ex- 
ploit est  daté  de  la  veille  de  Noël.  D'autre  part,  une  erreur  de  date 
n'a  aucune  conséquence ,  à  raison  môme  de  sa  gravité,  lorsqu'il 
n'en  peut  résulter  aucune  équivoque ,  comme  dans  une  espèce  où 
l'huissier  avait  écrit  par  erreur  mit  cent  neuf,  au  lieu  de  mil  huit 
cent  neuf, 

fP  Meotions  relative!  aa  demaDdeur. 

88.  Deux  natures  de  mentions  sont  exigées  en  ce  qui  concerne 
personnellement  le  demandeur.  Il  doit  d'abord  se  faire  connaître 
d'une  manière  nette  et  précise  \  puis  il  doit  se  donner  un  repré- 
sentant dans  l'instance,  en  constituant  avoué.  L'ajournement  doit 
donc  contenir  : 


(1)  Il  est  prudent  de  ineHre  la  date  en  tontes  Icllres.  ainsr  qu'on  le  fait  liabituellement  dftns  la 
pratique,  maii  la  loi  ne  l'exige  pas. 
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Les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  la  constitur- 
tion  de  l'avoué  qui  occupera  pour  lui,  et  chez  lequel  l'élection 
de  domicile  sera  de  droit,  à  moins  d'une  élection  contraire  par 
le  même  exploit, 

89.  Par  noms,  il  faut  régulièrement  entendre  le  nom  de  famille 
et  les  prénoms  ou  le  prénom  unique  :  il  n'est  pas  difficile  de  les 
connaître ,  puisau  il  s  agit  ici  de  la  personne  à  la  requête  de  la- 

Îuelie  se  donne  Vexploit.  Et  certes ,  toutes  les  fois  que  le  défaut 
e  mention  d'un  ou  de  plusieurs  prénoms  aura  pu  laisser  quelque 
doute  sur  Tidentité  du  demandeur ,  il  ne  faudra  pas  hésiter  à  an- 
nuler Tajournement.  Mais  lorsque  aucune  confusion  n*a  été  pos- 
sible, parce  qu'il  n  existait  aucune  aulre  personne  du  même  nom, 
il  est  difficile  de  considérer  l'omission  d'un  ou  de  plusieurs  pré^ 
noms  comme  un  vice  radical  II  eh  faudrait  dire  autant  de  la 
substitution  même  au  nom  de  famille  d'un  sobriquet  sous  lequel 
le  demandeur  serait  généralement  connu  dans  le  pays.  Cette  doc- 
trine est  admise  plus  volontiers  en  ce  qui  concerne  le  défendeur  ; 
mais,  après  tout,  le  texte  emploie  la  même  expression  les  noms, 
en  ce  qui  touche  l'une  et  l'autre  partie. 

90.  Il  faut  aussi  désigner  la  profession  du  demandeur,  afin  de 
le  faire  connaître  d'une  manière  bien  précise.  Mais  s'il  n'en  a  pas , 
il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d'indiquer  cette  cir- 
constance, qui  ressort  du  silence  même  de  l'exploit.  Il  suffit ,  du 
reste ,  que  la  mention  de  la  profession  du  demandeur  résulte  des 
énonciations  de  l'acte  (1). 

91.  Quant  à  l'indication  du  domicile  du  demandeur  ^  on  corn- 
prend  l'intérêt  qu'elle  présente,  soit  parce  que  le  demandeur  peut 
vouloir  se  mettre  en  rapport  avec  son  adversaire,  pour  lui  faire  des 
réponses  ou  des  offres,  soit  parce  que  certains  actes  doivent  être 
signifiés  au  domicile  réel.  Aussi  n'admet-on  pas  facilement  en 
cette  matière  les  équipollents;  car  les  mentions  insérées  dans  le 
corps  de  l'exploit  ou  dans  les  pièces  qui  y  sont  annexées,  se 
réfèrent  souvent  à  la  résidence  du  demandeur  plutôt  qu'à  son 
véritable  domicile.  Il  est  même  nécessaire  que  le  domicile  soit  in* 
diqué  d'une  manière  précise  ;  mais  c'est  là  une  question  d'appré- 
ciation :  on  validera  l'exploit  donné  à  la  requête  d'une  personne 
domiciliée  dans  une  commune  rurale  peu  considérable,  avec  la 
seule  mention  de  la  commune,  tandis  qu'on  annulera  l'exploit 
donné  à  la  requête  de  If.  un  tel,  domicilié  à  Paris,  à  moins  qu'à 
raison  de  la  position  du  requérant ,  son  adresse  ne  soit  parfaitement 
connue,  comme  s'il  s'agissait  de  M.  Rothschild. 

92.  On  doit  de  plus  relater  la  qualité  du  requérant ,  lorsquMl 
n'agit  pas  en  son  nom  personnel.  Ainsi ,  le  tuteur  doit  indiquer 


(l)  On  n'est  même  sévèra  »nr  les  indications  d«  cette  nature  qu'autant  que  les  parties  sent  an  dé- 
bol  de  l'instance.  Dans  une  assignation  on  cause  d'appel ,  les  parties  se  trouvant  liées  entre  elles 
par  la  première  procédure,  H  ne  sasrait  s'élerer  aman  doute  sérieux  sur  ledr  Identité. 
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qu  U  plaidé  pour  son  pupille,  Théritier  bénéficiaire  doit  avoir  bien 
8oin  de  déclarer  qu'il  n'entend  se  présenter  qu  au  nom  de  la 
succession.  Autrement,  ces  administrateurs  se  rendraient  person- 
nellement responsables  des  conséquences  du  procès. 

Mais  de  ce  qu'un  mandataire,  soit  légal,  soit  conventionnel, 
doit  faire  connaître  qu'il  agit  au  nom  d'autrui ,  faut-il  en  con- 
clure que  l'huissier  soit  obligé  de  formuler  son  exploit,  à  la  re- 
quête du  mandant,  poursuites  et  diligences  du  mandataire,  et 
non  pas  à  la  requête  dn  mandataire,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  du  mandant,  lequel  serait  d'ailleurs  désigné  suivant  le 
vœu  de  la  loi?  On  invoque,  pour  justifier  cette  distinction  subtile, 
l'ancienne  maxime  :  Nul,  excepté  le  roi^  ne  plaide  par  procureur . 
Nous  avons  expliqué  ailleurs  (Org,  jud.^  n""  299}  le  sens  histo- 
rique de  cette  maxime,  qui  tendait  à  refuser  aux  particuliers 
l'emploi  du  ministère  des  procureurs,  devenu,  au  contraire,  obli- 
gatoire dans  le  droit  moderne.  Quant  à  la  faculté  de  désigner  un 
ami,  lequel  reçoit  le  mandat  de  choisir  lui-même  un  avoué  et  de 
diriger  la  procédure,  jamais  il  n'a  été  question  de  l'interdire  à 
personne,  dans  doute,  sous  l'empire  de  la  loi  du  2  mars  1832 
(art.  1^<7),  les  intérêts  du  roi  étaient  confiés  à  un  administrateur 
chargé  de  plaider  pour  lui  ;  mais  rien  n'empêche,  soit  les  parti- 
culiers, soit  les  administrations  publiques,  de  donner  ainsi  une 
procuration  générale  pour  la  défense  de  leurs  intérêts.  Le  nom 
du  mandant  se  trouve  alors  virtuellement  dans  l'exploit,  au  lieu 
d'y  être  énoncé  expressément. 

Quelques-uns  entendent  la  maxime  en  ce  sens,  que  nul  n'est 
reçu  à  intenter  une  demande  pour  un  tiers,  s'il  ne  justifie  de  son 
mandat.  Ces  auteurs  ont  raison  au  fond.  Nul  n'est  admis,  chez 
nous,  à  se  présenter  pour  autrui  comme  simple  gérant  d'affaires, 
et  à  s'offrir  pour  plaider  le  procès,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  à 
Rome ,  pourvu  que  les  intérêts  de  la  partie  adverse  fussent  garantis 
par  une  caution  (Inst.,  tit.  de  satisdutionibus ,  passim).  Mais 
cette  proposition  inconlestable  n'a  aucun  trait  au  vieil  adage  que 
l'on  prétend  invoquer.  11  ne  s'agit  plus,  en  effet,  de  savoir  s'il  est 
permis  de  plaider  par  procureur,  mais,  ce  qui  est  tout  autre 
chose,  si  un  prétendu  procureur  doit  être  reçu  à  se  présenter 
pour  autrui,  sans  établir  sa  qualité.  C'est  même  la  un  point  régi 
par  d'autres  principes  que  les  règles  relatives  aux  nullités  d'exploits  ; 
car,  tandis  que  ces  nullités  se  couvrent  si  elles  ne  sont  pas  oppo^ 
sées  in  limine  litis  (art.  173),  il  est  de  jurisprudence  constante 
que  le  défaut  de  qualité  peut  être  invoqué  en  tout  état  de  cause. 

93:  Une  question  plus  grave,  c'est  celle  de  savoir  si,  lorsqu'une 
demande  est  intentée  pour  le  compte  d'une  société,  il  faut  néces- 
sairement faire  figurer  dans  l'exploit  les  noms  de  tous  les  associés. 
La  difficulté  ne  peut  s'élever,  au  surplus,  que  pour  les  sociétés  qui 
ont  un  siège  fixe,  une  administration  constituée.  Quant  aux  autres, 
ou  ne  saurait  les  considérer  comme  formant  un  être  moral,  et  il 
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est  évident  que  la  demande  formée  en  leur  nom  doit  relater  tous 
les  associés,  dont  la  réunion  est  alors  une  juxtaposition  d'intérêts 
de  même  nature,  ef  nullement  une  individualité  juridique.  Mais  la 
multiplicité  de  mentions  qu'entraîne  le  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  demandeurs,  et  l'augmentation  proportionnelle  des 
chances  de  nullités  d'exploits  sont  de  graves  inconvénients,  que 
l'on  doit  s'efforcer  d'éviter  autant  que  possible.  Or,  lorsqu'il  existe 
un  administrateur  ayant  qualité  pour  plaider,  ne  fait-il  pas  con- 
naître suffisamment  son  caractère  en  indiquant  clairement  la 
société  dont  il  défend  les  intérêts,  et  le  titre  qui  lui  appartient 
dans  la  gestion  de  cette  société?  On  admet  volontiers  ce  mode  de 
procéder  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  commerciale  (1)  :  au  cas 
où  une  pareille  société  est  défenderesse,  il  suffit  de  remettre  la 
copie  de  l'exploit  en  la  maison  sociale  (art.  69,  7"*);  en  sens  in- 
verse, si  la  société  est  demanderesse,  l'administrateur  peut  figurer 
seul  en  nom  dans  l'ajournement.  Mais  la  jurisprudence  exige, 
dans  toute  société  civile  indistinctement,  la  désignation  des  noms, 
profession  et  domicile  de  chacun  des  associés,  la  disposition 
spéciale  de  l'article  69 ,  7*"  ne  mentionnant  que  les  sociétés  de  com- 
merce. Cet  argument  de  texte  nous  semble  combattu  par  une  induc- 
tion, tirée  du  texte  même  du  Code,  que,  en  établissant  une  compé- 
tence particulière  pour  les  affaires  sociales,  met  sur  la  même  ligne 
toutes  celles  qui  ont  un  siège  fixe  d'opérations,  sans  distinguer  si 
elles  sont  civiles  ou  commerciales  (art.  50  et  59).  Nous  penchons, 
en  conséquence,  à  admettre  que  l'exploit  peut  être  donné,  dans  ce 
cas,  au  nom  de  l'administrateur,  sauf  au  défendeur  à  se  faire  re- 
présenter l'acte  de  société ,  afin  de  savoir  les  noms  des  personnes 
intéressées  à  l'affaire. 

94.  Après  avoir  bien  fait  connaître  sa  personne  à  la  partie  ad- 
verse, le  demandeur  doit  se  donner  un  représentant,  ainsi  que 
l'exige  la  loi,  en  constituant  l'avoué  qui  occupera  pour  lui.  Nous 
traiterons  dans  le  chapitre  suivant  de  la  constitution  d'avoué.  Re- 
marquons seulement  que,  si  cette  constitution  n'est  point  soumise 
à  des  formes  sacramentelles,  elle  doit  cependant  résulter  claire- 
ment des  termes  de  l'exploit.  Aussi  reconnaît-on  que  l'élection  de 
domicile  chez  un  avoué,  impliquant  le  mandat  purement  passif  de 
recevoir  certaines  significations,  ne  vaut  pas  constitution.  Mais,  à 
l'inverse,  la  constitution  d'avoué  vaut  élection  de  domicile  chez 
l'avoué  ainsi  constitué;  car  c'est  à  l'avoué  que  doivent  s'adresser 
toutes  les  communications  de  nature  à  intéresser  son  client,  à  l'ex- 
ception des  actes  pour  lesquels  une  signification  au  domicile  réel 
est  impérieusement  exigée. 

95.  Mais  que  veut  dire  ce  qu'ajoute  ensuite  la  loi  :  à  moins 
d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit  ?  Quel  intérêt  sé- 

(  1  )  Non»  parions  des  lociëtés  Gommercialei  proprement  dites  ;  il  y  a  controf  ene  ^uant  an  canc- 
tère  do  l'association  en  participatton. 
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rieox  peut  avoir  une  pareille  élection?  Elle  pouvait  se  concevoir 
dans  l'ancien  droit,  parce  qu  il  y  avait  des  sièges  où  il  n'était  pas 
nécessaire  de  coter  procureur ,  ainsi  qu'on  le  disait  alors»  et  qu  en 
ce  cas  les  parties  devaient,  pour  faciliter  les  significations,  élire 
domicile  dans  le  ressort  du  siège  (Pothier,  Procédure  civile, 
chap.  I,  art.  IV).  Mais  aujourd'hui  les  actes  courants  de  la  procé- 
dure sont  toujours  nécessairement  signifiés  à  Tavoué  du  deman- 
deur, qu'il  y  ait  ou  non  élection  de  domicile  en  son  ètîide;  et 
quant  aux  significations  qui  doivent  se  faire  à  la  partie  même 
(art.  147) ,  comme  on  veut  précisément  qu'elle  en  soit  personnel- 
lement avertie,  il  faut  toujours  les  faire  au  domicile  réel.  Aussi 
l'élection  chez  une  autre  personne  que  l'avoué  constitué  ne  nous 
parait-elle  avoir  aucune  utilité. 

3*  lf«ntions  rolitÎYCS  è  l'hainier. 

96.  Après  avoir  clairement  désigné  la  partie  à  la  requête  de  la- 
quelle il  instrumente,  l'ofScier  ministériel  doit  se  poser  pour  ainsi 
dire  lui-même.  L'ajournement  doit  donc  énoncer  (art.  61,  2*"): 

Les  nomSj  demeure  et  immatricule  de  l'huissier  (1). 

97.  En  ce  qui  concerne  les  noms  et  la  demeure  de  l'huissier,  on 
admet  facilement  les  équipoUents ,  l'oiScier  étant  généralement 
assez  connu  dans  le  ressort  où  il  exerce  ses  fonctions  pour  qu'on 
ne  puisse  guère  se  méprendre  sur  sa  personne.  En  tout  cas, 
la  signature  lisible  équivaut  adœquatè  à  la  mention  du  nom 
en  tête  de  l'exploit.  Cette  signature ,  tant  sur  l'original  que  sur  la 
copie,  est  d'ailleurs  prescrite  à  peine  de  nullité.  On  doit  voir  là  ef- 
fectivement une  formalité  substantielle,  sans  laquelle  l'acte  serait 
dénué  de  toute  authenticité  :  point  constant  en  jurisprudence,  bien 
que  le  Code  eût  mieux  fait  de  s'expliquer  formellement  à  ce  sujet, 
comme  l'ordonnance  de  1667  (tit.  II,  art.  2).  Le  corps  de  l'ex- 
ploit peut  être  écrit  par  un  autre  que  l'huissier. 

98.  Il  ne  suffit  point  de  justifier  de  la  qualité  d'huissier,  il  faut 
encore  établir  que  l'officier  se  trouve  dans  les  limites  de  la  circon- 
scription qui  lui  est  assignée.  La  loi  veut  donc  qu'il  énonce  son 
itnmatricule,  c'est-à-dire  son  inscription  au  tableau  de  la  corpo- 
ration des  huissiers  admis  à  exercer  près  de  tel  tribunal.  Mais  ce 
qu'il  est  essentiel  d'indiquer,  ce  n'est  pas  précisément  l'immatri- 
cnle  de  l'huissier ,  c'est ,  suivant  les  expressions  de  l'ordonnance 
(t6.),  la  juridiction  oit  il  est  immatriculé.  Aussi  voyons-nous 
employer  le  plus  souvent  dans  les  exploits,  au  lieu  de  la  for- 
mule :  huissier  immatriculé  auprès  du  tribunal  de  la  Seine,  par 
exemple,  la  formule  plus  simple  :  huissier  près  le  tribunal  de  la 
Seine. 


(1)  L«  loi  da  IS  mai  1850  a  soumis  les  hoiuiers  &  la  patente,  dont  ils  avaient  été  diipenw»  en 
1844:  mais  elle  a  supprimé  (art.  22)  la  nêcesaité  de  mentionner  dans  les  exploits  la  patente,  soit 
de  l'hoissier»  soil  du  client ,  s'il  est  lui-même  patentable. 
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4*  MeDtiODS  reUiivot  an  déftfBdonr. 

99.  Le  législateur  a  du  se  montrer  plus  facile  pour  la  désigna- 
tion du  défendeur  que  pour  celle  du  demandeur,  qui  doit  toujours 
connaître  lui-môme  ses  qualités.  Il  veut  seulement  que  Ton  men- 
tionne (art.  61,  2'»)  : 

Les  noms  et  demeure  du  défendeur. 

Ainsi,  il  n'est  plus  question  ni  de  la  profession,  ni  même  du  do- 
micile, auquel  on  substitue  la  demeure.  Quant  aui  noms ,  il  était 
impossible  d'exiger  la  reproduction  exacte  de  prénoms  qu  il  peut 
être  impossible  de  savoir.  Il  convient  d'appliquer  ici,  par  identité 
de  motif,  la  disposition  de  l'article  2148  du  Code  civil,  qui  se  con- 
tente, pour  l'inscription  hypothécaire,  quant  au  débiteur,  d'une 
désignation  individuelle  et  spéciale ,  telle  qu'on  puisse  dans  tous 
les  cas  reconnaître  et  distinguer  la  personne  qui  en  est  l'objet. 

100.  Quant  à  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de 
l'exploit  sera  laissée,  nous  en  parlerons  en  nous  occupant  de  la 
pose  de  l'exploit* 

101.  Le  projet  de  Code,  conforme  en  ce  point  à  l'ordonnance , 
voulait  aue  l'on  mentionnât  également,  s'il  y  avait  lieu,  les  ré- 
ponses du  défendeur.  Hais  la  crainte  que  l'huissier  ne  supposât 
des  réponses  de  nature  à  compromettre  la  partie  assignée,  a  porté 
le  conseil  d'Etat  à  supprimer  cette  disposition. 

5«  Libelle  dt  l'exploit. 

102.  Sous  ce  rapport,  l'ajournement  doit  contenir  (art.  61,  S""): 
L'objet  de  la  demande ^  V exposé  sommaire  des  moyens. 

103.  L'indication  de  l'objet  de  la  demande,  qui  correspond  à  ce 
qu'on  appelle  intentio  dans  la  formule  romaine,  doit  être  faite  avec 
précision  ;  car  c'est  là,  en  quelque  sorte ,  le  point  central  vers  le- 
quel doivent  converger  toutes  les  énonciations  de  l'exploit.  Que 
prétend-on  me  demander?  telle  est  évidemment  la  première  ques- 
tion que  se  fait  toute  personne  actionnée  en  justice.  Les  conclu- 
sions ainsi  posées  par  le  demandeur  dans  l'ajournement  détermi- 
nent la  matière  du  procès ,  et  c'est  à  elles  que  l'on  se  réfère  plus 
tard  pour  vérifier  si  le  tribunal  doit  statuer  en  premier  on  en 
dernier  ressort.  Celles  qui  sont  prises  ultérieurement  à  la  barre  du 
tribunal  peuvent  expliquer  ou  modifier  celles  que  renferme  l'acte 
introductif  d'instance,  mais  elles  ne  doivent  rien  y  ajouter  d'essen^ 
tiel,  puisqu'elles  doivent  toujours  y  être  implicitement  contenues. 
Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  les  conclusions  soient  spécia- 
lement formulées,  pourvu  qu'elles  ressortent  clairement  des  docu- 
ments fournis  par  le  demandeur,  notamment  de  la  copie,  donnée 
en  têle  de  l'exploit,  du  procès-verbal  de  non-conciliation. 

104f.  L'indication  précise  de  l'objet  de  la  demande  présente 
surtout  un  grave  intérêt,  lorsque  la  contestation  porte  sur  des  biens 
immobiliers,  biens  dont  la  nature  et  l'étendue  sont  souvent  sujettes 
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à  controverse.  A  cet  égard,  le  titre  IX  de  TordonnaDce  a  substitué 
aux  vues  et  monstrées,  mode  de  vérification  matérielle  usité  dans 
rorJgine,  la  nécessité  d'insérer  dans  Texploit,  en  matière  immobi- 
lière, certaines  énonciations ,  que  le  Code  de  procédure  reproduit 
en  termes  à  peu  près  semblables. 

En  matière  réelle  ou  mixte,  dit  l'article  64,  les  exploits  énon- 
ceront la  nature  de  Vhéritage,  la  commune,  et,  autant  qu'il  est 
possible,  la  partie  de  la  commune  où,  il  est  situé,  et  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutissants;  s'il  s'agit  d'un  domaine, 
corps  de  ferme  ou  métairie,  il  suffit  d'en  désigner  h  nom  et  la 
situation  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

105.  Ces  mots  matière  réelle  ou  mixte  ne  s'appliquent  point 
dans  la  pensée  du  législateur  aux  matières  mobilières,  puisqu'il 
s'agit  dans  le  texte  ^héritages.  Ici,  comme  dans  l'article  59,  la  loi 
entend  par  matières  réelles  celles  qui  sont  réelles. immobilières; 

f)ar  matières  mixtes ,  celles  qui  sont  en  môme  temps  personnel- 
es(l)(n-60). 

106.  La  meilleure  manière  de  désigner  les  immeubles,  c^est 
celle  indiquée  en  dernier  lieu  par  la  loi,  et  qui  consiste  à  les  faire 
connaître  par  leurs  noms  :  le  domaine  des  nochers,  d^s  Sablans, 
etc.,  situé  en  telle  commune.  Il  faudra  donc  toujours  employer  ce 
mode,  lorsqu'il  sera  possible  de  le  faire.  Malheureusement  la  plu- 
part des  propriétés  ne  sont  point  ainsi  dénommées*  et  il  faut  alors 
recourir  au  mode  de  désignation  beaucoup  plus  vague  qui  consiste 
à  mentionner  la  nature  de  l'héritage,  sa  situation  approximative  et 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants.  Déjà  signalé  comme 
vicieux  en  1667 ,  ce  mode  de  désignation  est  devenu  plus  dé- 
fectuetix  que  jamais,  aujourd'hui  que  la  propriété  est  bien  plus 
divisée  et  les  mutations  bien  plus  fréquentes.  Aussi,  lors  de  la  ré- 
forme des  dispositions  du  Coae  de  procédure  sur  la  saisie  immobi- 
lière (nouv.  art.  675),  n'a-t-on  maintenu  que  ponr  les  malsons,  et 
à  défant  seulement  de  l'indication  plus  précise  de  la  rue  et  du  nu- 
méro, celle  des  deox  tenants  et  aboutissants  :  ponr  les  biens  ruraux , 
on  8*est  attaché  exclusivement  h  d'autres  énonciations,  notamment 
à  celles  du  fermier  et  du  colon,  s'il  y  en  a,  de  la  nature  et  de  la 
contenance  approximative  des  pièces  déterre;  enfin,  dans  tous  les 
cas,  on  a  exigé  la  copie  littértiie  de  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
trilnition  foncière  (2). 

En  attendant  que  les  règles  sur  les  ajournements  soient  mises  en 
harmonie  avec  celles  qui  régissent  la  saisie  immobilière ,  la  juris- 
prudence agit  sagement ,  en  ne  prescrivant  point  rigoureusement 

(1)  Un«  actiott  pourrait  même  ètn  imrooMKèra,  at  panmtiit  penonoelle,  dans  l'bypolhèiie,  um 
rare  ekei  non»,  où  U  propriëlo  d'an  hôriUg*  n'anrait  pas  été  trautTérée  par  Veiîtt  de  la  coiivontiup. 
Dana  ce  cas  encore ,  bien  que  la  matière  ne  soit  nallemcnt  réelle .  comme  il  s'agit  d'un  liéritagii , 
il  faut  qne  l'exploit  renferme  toutes  las  ëooneiations  exigées  par  l'article  64. 

(2)  Ce  document  pourrait  devenir  la  base  d'une  désignation  régulière  ('es  propriétés .  surtout  il 
les  opérations  cadastrales,  refaites  dans  un  meilleur  système,  so  trouvaient  plus  en  rapport  avec  l'état 
réel  de  fa  propriéfé  fodcière. 
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la  mention  des  deux  tenants  et  aboutissants.  Ainsi ,  pour  les  mai- 
sons, îl  est  évident  que  la  rue  et  le  numéro  sont,  non  pas  seule- 
ment des  équipollents,  mais  des  moyens  de  reconnaissance  évi- 
demment préférables.  Pour  les  biens  ruraux,  on  décide  également 
volontiers  qu'ujae  indication  précise,  dans  les  termes,  par  exem- 
ple, de  Tarticle  675,  peut  remplacer  utilement  celle  des  tenants  et 
aboutissants. 

107.  Les  conclusions  de  Tajournement  doivent  être  motivées. 
Pour  que  la  partie  assignée  puisse  préparer  ses  défenses ,  il  faut 
qu'elle  connaisse  les  moyens  du  demandeur.  Bien  plus,  suivant  le 
vœu  d*Henri  IV,  s*il  faut  en  croire  Sully  (Mémoires,  liv.  26,  an- 
née 1609)  <c  l'exploit  d'assignation  devait  contenir  si  généralement 
tous  les  moyens  du  demandeur,  qu'il  n'était  plus  reçu,  après 
cela,  qu'à  répondre  simplement  aux  allégations  du  défendeur.  » 
Cette  idée  nous  semble  une  véritable  utopie.  Beaucoup  d'assigna- 
tions n'ont  point  de  suite  sérieuse,  elles  n'ont  pour  but  que  d'in- 
terrompre une  prescription  :  il  faut  souvent ,  môme  aux  prati- 
ciens les  plus  exercés ,  une  étude  approfondie  pour  découvrir  tous 
les  moyens  que  peut  offrir  une  cause.  En  parlant  d'un  exposé  som- 
maire ,  le  Code  de  procédure  entend  exiger  seulement  que  le  de- 
mandeur fasse  connaître  sur  quoi  il  entend  fonder  ses  prétentions, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  aoive  développer  tous  ses  moyens. 

6**  Indication  du  tribunal  et  du  délai 

108.  C'est  par  la  mention  de  la  formalité  intrinsèque  la  plus 
importante,  de  celle  qu'indique  le  mot  même d' ajournement ,  que 
le  Code  termine  l'énumération  des  énonciations  essentielles  que 
doit  renfermer  l'exploit  (art.  61,  4**)  : 

L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  et 
du  délai  pour  comparaître, 

109.  Le  demandeur,  après  avoir  reconnu  quel  est  le  tribunal 
compétent ,  doit  indiquer  ce  tribunal  au  défendeur.  Malgré  le  si- 
lence de  l'ordonnance  sur  ce  point,  Pothier  disait  (Procédure civile, 
ch.  I,  art.  IV)  :  «Le  bon  sens  seul  suffit  pour  comprendre  qu'il 
ne  peut  y  avoir  un  plus  grand  défaut  dans  un  exploit  que  cette 
omission,  d  Aujourd'hui  donc  que  le  Code  requiert  formellement 
cette  mention,  il  est  impossible  de  valider  une  assignation  donnée 
devant  le  tribunal  compétent,  puisqu'il  est  souvent  extrêmement 
difficile  de  savoir  quelle  juridiction  doit  connaître  de  l'affaire  (1). 
Seulement  il  est  permis  de  se  conformer,  pour  la  désignation  de 
cette  juridiction,  an  langage  usuel,  et  il  est  bien  entendu  qu'une 
assignation  donnée  devant  le  tribunal  de  la  Seine  a  trait,  non  pas 
au  tribunal  de  commerce,  mais  bien  au  tribunal  civil,  auquel  s'ap- 
plique habituellement  cette  dénomination. 

(1)  Attiai  l'assignation  dans  an  tribunal  incompilteut  surfit-olle-pour  interrompre  la  preacriptîoQ 
(Cod.  Nap.,  art  2246). 
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11 0«  Il  est  inntile  d'indiquer,  en  matière  ordinaire,  Theare  et 
le  lieo  où  siège  le  tribunal;  cas  il  ne  s'agit  point  encore  pour  le 
défendeur  de  comparaître  en  personne,  mais  seulement  de  consti- 
tner  avoué.  Il  en  est  autrement  devant  les  juridictions  spéciales, 
parce  qu'alors  les  parties  doivent  se  présenter  elles-mêmes  en 
JDstice  au  jour  indiqué. 

111.  Nous  devons  nous  arrêter  plus  longtemps  sur  le  délai  des 
ajournements.  Et  d'abord,  avant  d'examiner  comment  il  doit  être 
mentionné  dans  l'exploit,  nous  devons  nous  demander  quelle  en 
est  la  durée. 

112.  On  distingue  le  délai  ordinaire,  le  délai  d'abréviation  et 
le  délai  d'augmentation. 

113.  L'article  62  est  ainsi  conçu  : 

Le  délai  ordinaire  des  ajournements  pour  ceux  qui  sont  do-- 
micUiés  en  France,  sera  de  huitaine. 

Mais  comment  faut-il  compter  ce  délai  de  huit  jours  ?  D'a- 
près le  principe  établi  par  le  Gode  civil  au  titre  de  la  prescription 
(art.  2260),  suivant  lequel  les  délais  se  comptent  par  jours  et  non 
par  heures,  on  ne  devait  évidemment  pas  tenir  compte  de  la  frac- 
tion de  jour  qui  s'écoule  entre  l'heure  oii  l'exploit  est  signifié  et 
la  fin  de  la  journée  :  c'est  ce  que  les  anciens  auteurs  appellent  le 
dies  à  guo.  Mais,  en  entendant  dans  leur  sens  grammatical  ces 
expressions  €lélai  de  huitaine,  on  eut  été  amené  à  dire  que  le^  dé- 
fendeur devait  avoir  huit  jours  pleins  pour  comparaître.  Ainsi, 
assigné  le  P'  août ,  il  aurait  eu  les  huit  jours  suivants ,  c'est-à-dire 
jusqu'au  9,  pour  constituer  avoué.  Mais  une  doctrine  déjà  consa- 
crée par  l'oraonnance  de  1667  (tit.  III,  art.  6)  va  plus  loin  encore, 
et  veut  que  le  jour  de  l'échéance  lui-même,  le  dtes  ad  quem,  ne 
soit  pas  compris  dans  la  supputation  de  délai.  Par  conséquent, 
celui  qui  est  assigné  le  premier  a  non  pas  jusqu'au  9,  mais  bien 
jusqu'au  10  pour  comparaître.  Il  faut  avouer  que  c'est  bien  là 
forcer  le  sens  des  termes,  et  que  pour  parler  français,  il  fau- 
drait dire  alors  que  le  défendeur  a  9  jours ,  ou ,  en  d'autres  ter- 
mes, qu'il  doit  comparaître,  non  dans  la  huitaine,  mais  au  plus 
tard  dans  le  jour  qui  suit  l'échéance  de  la  huitaine.  Telle  est  pour- 
tant la  règle  consacrée  par  l'article  1032  du  Code  de  procédure, 
idnsi  conçu  : 

Le  jour  de  la  sianification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais 
comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les  ci-- 
lotions,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile. 

L'interprétation  consacrée  par  cet  article  étant  contraire  au  sens 
naturel  des  mots ,  on  est  d'accord  pour  ne  point  l'appliquer  à  d'au- 
tres actes  qu'aux  sommations  et  significations  faites  à  personne  ou 
domicile.  Ainsi ,  lorsque  le  Code  déclare  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  recevable  pendant  huitaine  (art.  157),  cela  s'en- 
tend ae  huit  jours  pleins,  mais  non  pas  de  huit  jours  francs. 

114.  Le  délai  d'abréviation,  motivé  par  l'urgence  de  l'affaire. 
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est  quelquefois  légal  (art.  193).  Mais,  le  plus  souvent,  c^est  an 
président  du  tribunal  qu^est  laisse  le  soin  d'apprécier  la  conve- 
nance de  Tabréviation  et  la  mesure  dans  laquelle  le  délai  doit  être 
réduit. 

Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  dit  Tarticle  72,  le  président 
pourra  j  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre  d'assi- 
gner à  bref  délai. 

Le  demandeur  qui  a  obtenu  cette  ordonnance,  en  donne  babitud- 
lement  copie  en  tête  de  Fexploit.  Néanmoins  cette  reprodudioti 
littérale  n*est  pas  requise  à  peine  de  nullité. 

Lorsque  le  président  permet  ainsi  d^assigner  à  bref  délai ,  il 
exerce  la  juridiction  gracieuse,  en  se  déterminant  par  deâ  motifs  de 
convenance  plutôt  que  de  droit  proprement  dit.  Aussi  reconnait-on 
généralement  que  sa  décision  D*est  susceptible  d'aucune  voie  de 
recours,  sauf  au  défendeur  à  demander  au  tribunal  un  supplément 
de  délai,  s'il  en  a  besoin  pour  préparer  sa  défense. 

115.  Il  y  a  lieu,  au  contraire,  à  un  délai  d'augmentation, 
toutes  les  fois  que  la  partie  assignée  est  domiciliée  à  une  distance 
de  trois  myriamëtres  au  moins  du  tribunal  devant  lequel  elle  eut 
citée.  Après  avoir  fixé,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  manière  de 
calculer  le  délai  général  pour  les  ajournements  et  sommations , 
l'article  1033  ajoute  : 

Ge  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myria^ 
mètres  de  distance;  et  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et 
retour,  l'augmentation  sera  du  double. 

116.  La  première  de  ces  dispositions  est  facile  à  saisir.  Il  y  a 
cependant  des  auteurs  qui  veulent  accorder  un  jour  pour  les  iVac- 
tions  en  deçà  de  trois  myriamèires.  Mais  T interprétation  contraire, 
seule  conforme  au  i&xïe^  qui  accorde  un  jour  à  raison  de  trois 
myriamètresj  a  prévalu,  comme  en  ce  qui  concerne  l'article  l*' 
du  Code  Napoléon ,  relatif  à  la  promulgation  des  lois. 

117.  La  disposition  relative  au  double  délai  a  auelque  cbosé  de 
plus  équivoque.  On  ne  comprend  pas  bien  d'abord  la  portée  de  ces 
expressions  :  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retoitr. 
Il  ne  peut  être  question  du  voyage  que  devrait  faire  la  partie  assi- 
gnée à  son  propre  domicile  pour  se  rendre  auprès  du  tribunal,  si 
elle  le  jugeait  convenable,  puisque  le  délai  simple  est  précisément 
(Calculé  en  vue  de  ce  voyage ,  qui  ne  saurait  donner  lied  à  une 
double  augmerilation.  Le  voyage  dont  on  parle  n'est  que  le  voyage 
de  l'huissier,  il  est  synonyme  d'envoi  :  c'est  comme  s'il  y  avait 
voyage  et  retour,  ou  bien  tnvoi  et  retour.  Le  législateur  suppose 
qu'à  partir  de  l'assignaliôn,  il  y  a  lieu  à  envoyer  des  pièces  à  une 
personne,  puis  à  les  faire  revenir.  C'est  ainsi  que  l'article  267  vent 
qu'en  matière  d'enquête  la  partie  soit  assignée  au  domicile  de  son 
avoué.  Comme  elle  est  alors  personnellement  assignée,  bien  quel'ex- 
ploit  soit  envoyé  au  domicile  de  son  mandataire,  si  elle  se  trouve  à 
trois  myriamètres  de  distance  au  moins ,  il  faut  ajouter  ad  délai 
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ordinaire  le  délai  nécessaire  :  V  pour  que  l'exploit  lai  parvienne 
à  son  domicile  ;  2*  pour  que  Texploit  soit  reporté  à  Tavoué ,  et 
eo  même  temps  pour  que  la  partie  puisse  se  rendre  personnelle- 
ment à  Tenquète.  Puisque  la  distance  doit  être  deux  fois  parcourue, 
Taugmentation  doit  être  du  double. 

118.  Ces  délais  sont  ainsi  fixés  à  Tégard  des  ajournements 
(art.  73)  : 

Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la  France  continent 
taie,  le  délai  sera  : 

1*  Pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans  Me  d'Elbe  ou  de 
Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  États  limitrophes  de  la 
France,  de  deux  mois; 

2**  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  États  de  l'Europe , 
de  quatre  mois; 

3*  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en  deçà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  de  six  mois; 

•4*  Et  pour  ceux  demeurant  au  delà,  d'un  an. 

L'ordonnance  du  16  avril  1843,  a  réglé,  eu  égard  à  la  po- 
sition toute  spéciale  des  tribunaux  de  TAlgérie,  les  délais  à  observer 
dans  les  assignations  données  devant  ces  tribunaux.  Par  des  mo- 
tifs faciles  à  comprendre,  l'augmentation  y  est  établie  à  raison 
d'un  jour  par  chaque  myriamètre  de  distance,  indépendamment 
des  dispositions  à  part  qui  régissent  les  trajets  par  mer. 

119.  Les  délais  supplémentaires  accordés  au  défendeur  domi- 
cilié hors  de  France  supposent  qu'il  a  une  distance  considérable 
à  franchir,  soit  pour  venir  défendre  lui-même  ses  intérêts,  soit  do 
moins  pour  faire  parvenir  une  procuration.  Mais  s* il  se  trouve 
actuellement  eb  France ,  et  qu'on  puisse  lui  remettre  personnelle- 
ment l'exploit,  il  n'y  a  plus  même  motif  pour  appliquer  dans 
l'espèce  l'augmentation  du  délai.  Néanmoins  cette  exception  elle- 
même  ne  devait  pas  être  établie  d'une  manière  absolue  ;  car  il  peut^ 
y  avoir  nécessité  de  faire  venir  des  pièces  essentielles  du  lieu 
même  où  est  domicilié  le  défendeur.  De  là  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 74: 

Lorsque  l'assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  France 
sera  donnée  à  sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que  les 
délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger,  s'il  y  a 
lieu. 

An  surplus  l'application  du  délai  ordinaire,  lorsque  l'exploit  est 
donné  à  personne,  n'a  lieu  que  pour  le  défendeur  domicilié  hors  de 
France.  Lorsqu'il  est  domicilié  en  France  à  trois  myriamètres  an 
moins  de  distance  du  tribunal,  et  qu'il  reçoit  personnellement  une 
assignation  dans  le  lieu  même  où  ce  tribunal  est  établi ,  on  ne 
tient  point  compte  de  cette  circonstance  ,  et  l'on  maintient  toujours 
le  délai  proportionnel  d'augmentation.  Ce  délai  étant  alors  beau- 
coup moins  considérable,  il  n'y  avait  pas  autant  de  motifs  pour 
s'écarter  du  droit  commun. 
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120.  Ces  principes  posés,  voyons  comment  doit  é(re  conçu 
Tajournement  en  ce  qui  concerne  la  mention  du  délai.  Il  doit  ré- 
gulièrement contenir  le  calcul  exact  du  délai ,  quel  qu'il  soit,  aBn 
que  le  défendeur  sache  au  juste  quel  temps  lui  est  donné  pour 
comparaître.  Mais  que  faudra-t-il  décider  si  Texploit  mentionne 
un  délai  plus  long  ou  plus  court  que  le  d^ai  légal,  ou  bien  s*il  ne 
renferme  qu'une  indication  vague? 

121.  Si  rajournement  accorde  au  défendeur  un  délai  trop  con- 
sidérable, celui-ci  ne  peut  se  plaindre  d*aucun  grief.  Veut-il  pro- 
fiter de  ce  délai ,  il  n*a  qu'à  s'y  conformer  ;  veut-il  rentrer  dans  le 
délai  ordinaire,  il  n'a  qu'à  constituer  avoué  dans  ce  délai,  et 
signifier  ensuite  ses  défenses ,  comme  si  l'on  avait  procédé  régu- 
lièrement à  son  égard. 

122.  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  l'ajournement  indique  un 
délai  trop  court,  sauf  le  cas  particulier  où  le  défendeur  désire- 
rait lui-même  hâter  la  marche  de  l'instance.  Néanmoins  l'as- 
signation n'est  point  par  elle-même  frappée  de  nullité  parce 
qu'elle  n'a  point  accordé  un  délai  suffisant  pour  la  comparution. 
Si  le  demandeur  ne  s'en  prévaut  point ,  s'il  laisse  au  défendeur  le 
temps  ordinaire  qui  lui  est  donné  pour  constituer  avoué ,  il  n'existe 
aucun  motif  de  plainte.  Si  le  défendeur  constitue  avoué  et  ré- 
clame, on  lui  accordera  le  temps  jugé  nécessaire  par  la  loi  pour 

Ju'il  prépare  ses  défenses.  Enfin  si ,  à  l'expiration  du  délai  insof- 
sant,  il  était  pris  un  jugement  par  défaut,  ce  jugement  pourrait 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel. 

123.  La  dernière  hypothèse,  celle  qui  soulève  les  pIûs  vives 
controverses ,  est  celle  où  l'exploit  n^indique  un  délai  ni  trop  long , 
ni  trop  court ,  mais  simplement  le  délai  de  la  loi.^  La  validité  de 
l'ajournement,  en  pareille  occurrence ,  ne  souffrait  aucune  diffi- 
culté dans  l'ancien  droit,  l'ordonnance  de  1667  étant  muette  sur 

..renonciation  du  délai.  Mais,  depuis  que  le  Code  de  procédure  a 
mis  sur  la  même  ligne  l'indication  du  tribunal  et  celle  du  délai 
pour  comparaître ,  il  semble  que  la  mention  vague  du  délai  légal 
est  tout  aussi  irrégulière  que  celle  du  tribunal  compétent.  Aussi 
presque  tous  les  auteurs  décident-ils  que  le  délai  réel  doit  être  in^ 
diqué  à  peine  de  nullité,  afin  que  le  défendeur  sache  d'une  ma- 
nière positive  quel  temps  lui  est  donné  pour  constituer  avoué. 
L'interprétation  littérale  de  la  loi  est  en  faveur  de  cette  opinion , 
à  laquelle  il  sera  toujours  plus  sûr  de  se  conformer.  Néanmoins 
la  jurisprudence  la  repousse  comme  trop  rigoureuse.  S'agit-il  du 
délai  géoéral?Le  défendeur  peut,  sans  doute,  ignorer  la  duréede  ce 
délai,  mais  c^est  là  un  point  extrêmement  connu  et  dont  il  lui  sera 
toujours  aisé  de  s'informer,  tandis  que  les  questions  de  compé- 
tence sont  souvent  fort  délicates.  S'agit-il  du  délai  d'augmentation? 
On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  supputation  exacte  n'en  est 
point  prescrite  à  peine  de  nullité.  (Voy.  n*"  121  et  122.)  Il  suffira 
donc  n'indiquer  un  délai  approximatif.  C'est  ce  qui  explique  pour- 
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quoi  la  nullité  de  l'exploit  n'a  point  paru  suffisamment  motivée 
en  pareille  hypothèse  (1). 

127.  Tontes  ces  formalités  doivent  être  accomplies  également 
sur  Toriginal  que  garde  Thuissier,  et  sur  la  copie  qu'il  remet  au 
défendeur.  Il  n'y  a  point  lieu  d'appliquer  ici' la  régie  ordinaire, 
suivant  laquelle  une  copie  ne  fait  foi  qu'à  défaut  du  titre,  dont  il 
est  toujours  permis  d'exiger  la  représentation  (Cod.  Nap. ,  art.  1334). 
La  copie  tient  lieu  d'original  à  celui  qui  l'a  reçue  (2).  L'irrégula- 
rité de  la  copie  ne  saurait  donc  être  couverte  par  la  régularité  de 
l'original.  En  sens  inverse,  la  régularité  de  la  copie  ne  saurait 
couvrir  les  vices  de  l'original,  qui  étant  la  base  de  la  procédure, 
doit  se  suffire  à  lui-même. 

Formalités  extrinsèques. 

128.  Nous  appelons  formalités  extrinsèques  celles  qui  ne  sont 
pas,  comme  les  précédentes,  de  l'essence  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment, soit  qu'elles  se  trouvent  contenues  dans  l'acte  même,  soit 
qu'elles  consistent  dans  la  signification  de  pièces  remises  au  dé- 
fendeur en  même  temps  que  1  exploit. 

129.  Les  formalités  extrinsèques  que  doit  renfermer  l'exploit 
même ,  sont  :  l'écriture  sur  papier  timbré,  l'enregistrement ,  et  la 
mention  du  coût  de  l'exploit. 

130.  Les  prescriptions  relatives  au  timbre  remontent  à  un  édit 
rendu  par  Louis  XIV,  en  1665,  pour  astreindre  les  partiel  à 
écrire  les  actes  sur  du  parchemin  marqué.  Cette  matière  est  actuel- 
lement régie  par  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  qui  oblige  notam- 
ment les  huissiers  à  rédiger  sur  papier  timbré  l'original  et  la 
copie  de  leurs  exploits,  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.,  ré- 
duite aujourd'hui  à  20  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824j(art.  10). 
Le  timbre  auquel  sont  soumis  ces  actes  est  le  timbre  de  dimen-^ 
sion,  à  l'égard  duquel  le  droit  est  étaj)li  à  raison  de  la  dimension 
du  papier,  et  non  le  timbre  proportionnel,  qui  suppose  un  droit 
gradué  à  raison  de  l'importance  des  valeurs  mentionnées  dans 
l'écrit  :  ce  dernier  timbre  s'applique  aux  efiets  de  commerce. 

131.  Ce  fut  aussi  sous  Louis  XIV  qu'un  édit  d'août  1669  astrei- 
gnit les  exploits  au  contrôle,  c'est-à-dire  à  une  mention  réguliè- 
rement faite  sur  un  registre  public,  afin  de  prévenir  les  antidates. 
Le  contrôle  a  été  substitué  à  Tancienne  pratique,  maintenue  par 
l'ordonnance  de  1667,  suivant  laquelle  l'huissier,  dans  l'exercice 
de  son  ministère ,  devait  toujours  être  assisté  de  deux  recors.  Le  té- 
moignage de  ces  agents  subalternes,  décriés  depuis  longtemps  dans 
l'opinion ,  n'offrait  point  une  garantie  sérieuse  de  la  remise  fidèle 
des  exploits  ;  la  mention  sur  des  registres  publics  était  bien  plus 


(!)  Qaant  au  délai  d'abréviation  ,  il  est  évident  que  le  défaut  de  mention  de  ce  délai  aurait  pour 
coméqueuce  d'en  faire  perdre  le  bénéfice  au  demtkndcur. 

(2)  G'cflt  ce  que  porte  rartic1«  1"  du  Code  de  procédure  dei  Payi-Baa. 
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ea  baraionie  avec  le  système  général  des  institutions  modernes. 
Dans  les  lois  actuelles,  le  contrôle  esf  remplacé  par  Tenregistre* 
ment ,  prescrit  également  à  peine  de  nullité  en  ce  qui  concerne  les 
actes  des  huissiers  (loi  du  22  frimaire  an  VII»  art.  34).  Le  délai 
pour  Tenregistrement  de  Toriginal  deTexploit  est  de  quatre  jours  : 
ce  qui  s'entend  de  quatre  jours  pleins ,  et  non  pas  francs  :  ainsi , 
un  exploit  signifié  le  i""^  juin,  doit  être  enregistré  le  5  au. plus  tard. 

132.  Une  troisième  formalité ,  destinée  à  prévenir  les  concus- 
sions ,  dont  les  huissiers  ont  été  accusés  dès  le  temps  de  Justinien 
(  Inst.,  §  24  et  25,  ^  actionibus),  c'est  la  nécessité  pour  ces  offi- 
ciers de  mentionner  le  coût  de  l'exploit,  c'est-à-dire  leurs  hono- 
raires, ainsi  que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Les  huissiers,  dit  Tarticle  67,  seront  tenus  de  mettre  à  la  fin 
de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit,  le  coût  d'icelui,  à  peine 
de  cinqfrancB  d'amende,  payables  à  l'instant  de  l'enregistre^ 
ment. 

On  voit  que,  pour  mieux  assurer  le  recouvrement  exact  de  Ta» 
mende,  le  Code  charge  les  administrateurs  mêmes  de  Tenregistre- 
ment  de  la  faire  payer  directement  h  Thuissier,  au  moment  où  il 
présente  Tacte  irrégulier. 

Le  texte  n  oblige  Thuissier  à  mentionner  sur  l'exploit  que 
le  cotit  d'icelui.  Il  n'est  donc  rigoureusement  nécessaire  d'indi- 

Ïuer  sur  la  copie  remise  au  défendeur  que  le  coût  de  cette  copie, 
[ais  on  se  conformera  plus  pleinement  à  l'esprit  de  la  loi ,  en 
énonçant  également  le  coût  de  l'original,  puisque  le  plaideur, 
s'il  succombe,  devra  supporter  les  frais  de  l'exploit  tout  entier. 

133»  De  ces  trois  premières  formalités,  la  seule  prescrite  à 
peine  de  nullité  est  celle  de  l'enregistrement.  Le  timbre  est  un 
impôt,  et  la  mention  du  coût  une  mesure  d'ordre. 

134.  En  dehors  de  l'exploit,  le  demandeur  doit  justifier  de  la 
citation  en  conciliation ,  et  donner  copie  des  pièces  sur  lesquelles 
il  entend  se  fonder. 

Il  sera  donné ,  avec  l'exploit,  dit  l'article  65,  coj)ie  dupro^ 
cès'Verbal  de  non-conciltation ,  ou  copie  de  la  mention  de  non- 
comparution,  à  peine  de  nullité;  sera  aussi  donnée  copie  des 
pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée;  à  défaut  de  ces  copies,  celles  que  le  demandeur  sera 
tenu  de  donner  dans  h  cours  de  l'instance  n'entreront  point 
en  taxe, 

135.  La  première  de  cefk  formalités  est  exigée  h  peine  de  nuU 
lité,  la  loi  taisant  de  l'essai  de  conciliation  le  préliminaire  obligé 
de  rinstance(n°44).  Néanmoins,  le  but  qu'on  se  propose  étant  uni- 
quement d'établir  qu'il  a  été  satisfait  au  v<eu  du  législateur,  des 
inexactitudes  ou  des  omissions  qui  ne  porteraient  pas  sur  des 
points  essentiels,  ne  sauraient  faire  prononcer  la  nullité  de  l'ex- 
ploit. 

136.  La  copie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée 
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e«t,  de  toutes  les  formalilés  requises,  celle  qui  touche  le  moios  à 
la  substance  de  rajouruement.  Il  arrive  même  quelquefois  que 
celle  signification  devient  inutile ,  précisément  parce  qu'elle  aura 
déjà  été  faite  avant  l'introduction  de  Tinstanee.  Jamais  d'ailleurs 
labsence de  cette  signification  ne  saurait  causer  au  défendeur  un 

n"udice  irréparable,  parce  qu'il  a,  pendant  le  cours  du  procès, 
roîf  d'eiiger  la  communication  des  pièces  employées  contre 
lui  (art.  188).  Seulement,  le  Code,  pour  porter  le  demandeur  à 
faire  dès  l'abord  cette  signification,  déclare  que  les  copies  données 
plus  tard  n'entreront  point  en  taxe.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour 
cela  que  Ton  doive  toujours  admettre  en  taxe  celles  qui  sont  si- 
gnifiées avec  l'exploit.  Les  actes  peuvent  être  longs  et  voIumi-< 
neux.  Il  convient  souvent  de  n'autoriser  à  aucune  époque  les  frais 
d'une  signification,  et  de  se  contenter  de  la  communication  di<* 
recte  des  pièces,  dans  les  formes  que  nous  indiquerons  plus  tard. 
Le  texte  même  avertit  les  parties  de  procéder  avec  sobriété,  puis- 
qu'il n'admet  que  \9l  partie  des  pièces  sur  laquelle  la  demande 
est  fondée. 

Il  faut  remarquer  du  reste  qu'aucun  officier  public  ne  peut  dé* 
délivrer  copie  d'actes  sous  seing  privé  qui  ne  seraient  point  préa- 
lablement enregistrés ,  à  peine  d  une  amende  de  10  francs,  outre 
le  payement  du  droit  (lois  du  22  frimaire  an  VII,  art.  41,  et  du 
16  juin  1834,  art.  10). 

II.  POS£   D£  l'exploit  d' AJOURNEMENT, 

137.  En  énumérant  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de 
l'exploit,  BOUS  en  avons  réservé  une  qui  s'accomplit,  non  à  l'é* 
poque  de  sa  rédaction ,  mais  an  moment  seulement  où  il  est  si- 
gnifié :  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  est 
laissée.  Cette  mention  a  précisément  pour  but  de  justifier  que 
l'huissier  s*est  conformé  aux  règles  qui  lui  sont  prescrites  relative  « 
ment  à  la  pose  de  l'exploit ,  règles  dont  nous  allons  maintenant 
noas  occuper.  Il  est  bien  essentiel  de  rédiger  régulièrement  cette 
partie  de  l' ajournement;  car  il  ne  serait  pas  permis  d'établir,  an 
moyen  de  la  preuve  testimoniale,  de  quelle  manière  l'officier  a 
procédé,  tout,  dans  cette  matière ,  devant  être  justifié  par  écrit. 

188.  Le  principe  général  snr  la  pose  des  exploits  est  énoncé  en 
ces  termes  par  l'article  68  : 

Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile. 

La  manière  la  plus  simple  d'assigner  le  défendeur,  e*est  de  lui 
remettre  l'exploit  à  lui-même.  Il  importe  d'obj^erver  à  cet  égard 
que  si,  en  matière  de  contrainte  par  eorps^  l'huissier  ne  peut,  ù 
peine  denulHté,  exercer  son  ministère  dans  les  édifices  consacrés 
au  culte  pendant  les  exercices  religieux ,  ou  bien  dans  le  lieu  et 
pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  constituées  (art.  781, 
794),  la  môme  règle  no  saurait  s'appliquer  à  la  pose  des  ex- 
ploits y  le  conseil  d'Etat  ayant  précisément  rejeté  un  article  du 

4. 
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projet  de  Code  qui  prononçait»  dans  cette  hypothèse,  la  nullité 
de  Tassignation  :  néanmoins  Fhuissier  qui  ferait  des  notifications 
en  pareille  circonstance,  serait  passible  de  poursuites  discipli- 
naires. 

139.  Mais  presque  toujours  il  n'est  pas  possible  de  s'adresser 
directement  à  la  personne  même.  Il  est  alors  naturel  de  faire  par- 
venir Tajournement  là  où  le  défendeur  a  le  siège  de  ses  affaires, 
à  son  domicile.  Ici  encore ,  à  défaut  de  domicile ,  ou  du  moins 
de  domicile  connu ,  on  substitue  au  domicile  la  résidence.  Aussi 
Tarticle  69,  8°,  déclare-t-il  qu'on  doit  assigner  : 

Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France,  au  lieu  de 
leur  résidence  actuelle;  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  V exploit  sera 
affiché  à  la  principale  porte  de  V auditoire  du  tribunal  où,  la  de-- 
mande  est  portée;  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur 
du  roi  (1),  lequel  visera  V original ^ 

Ces  dernières  dispositions  ont  été  heureusement  substituées  à 
l'assignation  par  cri  public,  qui,  d'après  l'ordonnance  de  1667 
(tit.  II,  art.  9) ,  devait  se  faire  au  principal  marché  de  l'endroit  où 
siégeait  le  tribunal.  L'affiche  laisse  plus  de  traces  qu'une  procla- 
mation verbale.  Le  visa  du  ministère  public  correspond  au  para- 
graphe du  juge,  que  prescrivait  l'ordonnance. 

140.  C'est  encore  au  ministère  public  qu'il  faut  s'adresser,  à  l'é- 
gard de  ceux  mêmes  dont  le  domicile  est  connu,  mais  qui  habi- 
tent hors  du  territoire  continental  de  la  France.  Déjà  en  1667 
(ord.,  même  tit.,  art.  7)  on  avait  substitué  ce  mode  de  procéder 
au  cri  public  sur  la  frcHitière,  formalité  dérisoire  usitée  avant  la 
promulgation  de  l'ordonnance  ;  mais  on  n'avait  pas  obligé  le  mi- 
nistère public  à  transmettre,  par  des  voies  régulières,  l'ajournement 
aux  parties  intéressées.  Cette  lacune  a  été  comblée  par  l'article 69, 9^: 

Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  continent  (2), 
et  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger  (seront  assignés)  au  do- 
micile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  sera  jH)rtée  la 
demande,  lequel  visera  t original,  et  enverra  la  copie,  pour 
les  premiers  ,  au  ministre  de  la  marine,  et  pour  les  seconds,  à 
celui  des  affaires  étrangères. 

Toutefois,  cet  envoi  étant  prescrit,  non  aux  parties,  mais  au 
ministère  public ,  l'inexécution  de  la  loi  sous  ce  rapport  ne  sau- 
rait entraîner  la  nullité  de  l'exploit. 

(1)  Nom raprodoÎMiu  le  texte  officiel,  qui  n'a  patate  lëgalement  modifie  depois  I84S. 

(2)  Ce  texte  ne  doit  plus  e'appliqaer  à  la  lettre,  depuis  que  nous  avons  des  possessions  dans  le 
nord  de  l'Afrique.  Ceux  qui  habitent  l'Algérie  sont  bien  sur  une  ferre  française  hors  du  continent 
eoropikn ,  mais  la  facilite  des  communications  est  telle ,  qu'il  n'y  a  point  lien  à  leur  égard  d'em- 

S  loyer  l'intermédiaire  des  bureaux  ministérieb ,  comme  pour  les  habitants  des  colonies  proprement 
ites.  Aussi  tonte  l'économie  de  l'ordonnance  du  16  avril  1843  sur  l'exécution  en  Algérie  du  Code 
de  procédure  civile  soppose-t-elle  que,  sauf  l'augmentation  des  délais  k  raison  des  distances  (n«  1 18), 
ceux  qui  habitent  l'Afrique  française  seront  assignés  comme  s'ils  habitaient  la  France  proprement 
dite.  Il  n'y  a  lieu  de  s'adresser,  pour  faire  parvenir  l'exploit,  an  ministère  de  la  guerre  ,  si  la 
partie  est  française ,  et ,  dans  le  cas  contraire ,  A  celui  des  affaires  étrangères .  qne  si  le  Heu  du  do- 
micile ,  on  du  moins  do  la  résidence ,  est  inconnu. 
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141.  Revenons  maintenant  au  domicile,  et  voyons  comment  doit 
procéder  T huissier,  qui  8*y  transporte  pour  signifier  Tajourne- 
ment.  Après  avoir  consacré  le  principe  que  les  exploits  se  font  à 
personne  ou  domicile,  Tarticle  68  ajoute  : 

Mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  au-^ 
cun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie 
à  un  voisin,  qui  signera  V original;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne 
veut  signer,  rkuissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint 
de  la  convmune,  lequel  visera  Voriginal  sans  frais.  L'huissier 
fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 

Et  Tarticle  70  établit  la  sanction  la  plus  sévère  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  pose  des  exploits,  en  ajoutant  : 

Ce  mû  est  prescrit  par  les  detuc  articles  précédents,  sera  ob- 
servé a  peine  de  nullité. 

On  voit  que  trois  sortes  de  personnes  peuvent  figurer  dans  ce 
qn*on  appelle  le  parlant  à,  c'est-à-dire  dans  la  partie  de  Tex- 
ploît  où  se  trouve  mentionné  celui  à  qui  la  copie  est  remise.  1»  Le 
défendeur,  et  ses  parents  ou  serviteurs  ;  2*  un  voisin  du  défen- 
deur ;  3<>  le  maire  ou  adjoint  de  la  commune. 

142.  La  remise  de  Texploit  à  la  partie  ne  saurait  donner  lieu  à 
aucune  difficulté,  puisqu'elle  serait  faite  valablement,  même  par- 
tout ailleurs  qu*au  domicile.  Néanmoins  Thuissier,  s*il  s'adresse  à 
la  partie,  hors  de  son  domicile,  est  garant  de  son  identité,  tandis 
que,  s'il  instrumente  au  domicile,  il  suffira  qu'il  ait  laissé  l'ex* 
ploît  à  une  personne  qui  paraissait  être  le  défendeur.  Hais  le  plus 
souvent  il  aura  affaire  aux  parents  ou  aux  serviteurs  de  la  partie. 

143.  Le  législateur  parle  en  général  des  parents,  et  n'exige 
pas  qu'ils  demeurent  habituellement  avec  le  défendeur.  Sans  doute, 
l'habitation  commune  ofi're  une  garantie  de  plus  ;  mais  le  texte 
n'exige  point  cette  garantie  :  on  a  pu  considérer  l'afiection  pré- 
snmée  entre  parents  comme  répondant  suffisamment  de  la  remise 
fidèle  de  l'exploit.  Quant  au  mot  serviteurs,  il  a  ici  le  sens  le 
plus  large.  Qu'il  s'agisse  de  la  domesticité  proprement  dite,  ou  de 
fonctions  plus  relevées ,  peu  importe.  Le  clerc  ou  le  secrétaire  of- 
frent même  plus  de  garanties  qu'un  valet  pour  la  remise  fidèle  de 
l'exploit. 

L'huissier  ne  pouvant  se  livrer  à  une  enquête  sur  la  qualité  des 
personnes ,  l'exploit  est  valablement  remis  à  celui  qui  se  présente 
comme  étant  parent  ou  serviteur,  bien  qu'il  ne  le  soit  pas.  Cela 
ne  fait  point  de  doute ,  lors  même  que  l'huissier  n'aurait  pas  eu 
soin  de  dire,  par  surcroît  de  prudence  :  Parlant  au  frère,  ou  au 
domestique  de  M.  un  tel,  ainst  déclaré  (1).  Hais  il  faut  au  moins 
énoncer  le  lien  qui  existe  ou  parait  exister  entre  le  défendeur  et 

(I)  Cwl  ce  qu'a  fort  bien  niai  Racine  dans  U»  Plm^UurM  (ade  11.  tcène  V  ),  loraqo'il  fait  dire 

.....   Sa  fille.  aiimottis«o4>cft«ani  t«Ue« 
A  mit  on  mien  papier  en  morceaik.   .   .   .   , 
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celui  à  qui  la  copie  est  laissée,  et  indiquer,  uar  exemplei  que  Vex- 
ploit  a  été  signifié  à  M«  uu  tel,  parlant  a  son  dofèiestique ,  et 
noD  pas  parlant  à  un  domestique;  car  un  domestique  qui  ne  se- 
rait pas  celui  du  défendear»  ne  serait  plus  au  nombre  des  per- 
sonnes que  la  loi  a  eues  en  vue.  Toutefois  les  expressions  de 
Texploit  peuvent  ôtre  de  nature  à  indiquer  virtuellement  la  rela* 
tion ,  sans  la  mentionner  expressément  ;  ainsi  on  a  déclaré  valable 
la  remise  à  une  servante  domestique,  expressions  que  Ton  a  cou* 
sidérées  comme  équivalant  à  celle-ci  :  Servante  de  la  maison.  Maia 
il  sera  toujours  plus  sûr  d*employer  le  pronom  possessif. 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  Tàge  de  la  personne  à  qui  on  peut 
laisser  la  copie.  Au-dessus  de  quinze  ans,  le  discernement  se 
présume  (art.  285)  ;  au-dessous  de  cet  âge ,  on  verra ,  suivant  les 
circonstances ,  si  la  personne  paraissait  avoir  assez  d'intelligence 
pour  qu'on  ait  pu  avec  sécurité  lui  confier  l'exploit. 

144.  Si  Ton  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses 
parents  ou  serviteurs,  le  Code,  comme  l'ordonnance  de  1667, 
veut  que  l'buissier  s'adresse  à  un  voisin.  Mais  dans  le  système  de 
l'ordonnance  (tit.  II,  art.  4),  l'exploit  devait  être  affiché  à  la 
porte ,  et  on  demandait  seulement  au  voisin  de  le  signer.  Lors  de 
la  discussion  au  conseil  d'Etat,  on  a  reconnu  que  l'affiche  atteî* 
gnait  rarement  son  but ,  parce  qu'elle  était  trop  facilement  enle*^ 
vèe,  et  l'on  a  imaginé  de  remettre  l'exploit  au  voisin,^  s'il  veut 
s'en  charger,  au  lieu  de  se  contenter  de  demander  sa  signature. 

L'ordonnance  {>arlait  Approche  voisin*  Le  Code  emploie  l'ex- 
pression plus  vague  de  voisin.  La  proximité  est  ici  une  question 
abandonnée  entièrement  à  l'appréciation  des  juges,  qui  se  montre-^ 
ront  beaucoup  plus  sévères  sur  ce  point  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes. 

On  ne  saurait ,  à  peine  de  nullité ,  remettre  l'exploit  i  un  parent 
ou  à  un  domestique  du  voisin;  l'emploi  d'un  double  intermédiaire  - 
o£frirait  trop  de  dangers. 

Enfin  il  faut  que  le  voisin  signe  pour  que  la  remise  lui  soit  faite 
valablement.  Soit  qu'il  ne  veuille,  soit  qu'il  ne  puisse  accomplir  cette 
formalité,  l'huissier  est  obligé  de  s'adresser  au  maire,  liaison  doit 
constater  dans  l'exploit  le  refus  ou  l'impossibilité  de  signer  de  la 
part  du  voisin  ;  car  la  loi  préfère  le  voisin  au  maire,  de  même 
qu'elle  préfère  au  voisin  le  parent  on  serviteur  de  la  partie. 

145.  Le  Code  a  substitué  le  visa  du  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune an  paraphe  du  Juge  ou  du  plus  ancien  praticien  du  lieu,  for- 
matité  prescrite  par  l'ordonnance  (tit.  II,  art.  4) ,  mais  assez  mal 
observée  dans  l'ancienne  pratique.  Le  visa  est  prescrit  toutes  les  fois 
que  l'exploit  est  remis  à  un  fonctionnaire  public,  parce  que  autre- 
ment, si  l'huissier  avait  déclaré  avoir  fait  ta  remise,  et  que  le  fonc- 
tionnaire, de  son  coté,  eut  prétendu  n'avoir  point  reçu  l'exploit,  il 
y  aurait  eu  un  conflit  extrêmement  fâcheux ,  qui  eût  abouti  à  con- 
vaincre de  mensonge  l'un  ou  l'autre  de  ces  officiers.  On  obvie  à 
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toute  difficulté  de  cette  nature,  en  exigeant^  à  peine  de  nullité, 
que  la  déclaration  de  rbuiasier  se  trouve  corroborée  par  le  visa  de 
Tautoriié  municipale.  En  cas  d* absence  ou  de  refus  du  maire  ou 
adjoint,  Texploit  doit  être  visé  par  le  membre  du  conseil  munU 
cipal  qui  se  trouve  le  premier  dans  Tordre  du  tableau ,  comme 
ayant  obtenu  le  plus  de  suffrages  dans  les  élections  communales 
(loi  du  21  mars  1831,  art.  5).  Du  reste,  ce  visa,  comme  au* 
trefois  le  paraphe ,  n  ayant  rien  de  fiscal ,  doit  être  dcmné  sans 
frais. 

146.  Cest  sur  Toriginal,  destiné  à  rester  entre  les  mains  de 
rbuissier  pour  sa  décharge,  qu'est  apposé  le  visa.  Mais  la  men- 
tion de  r accomplissement  de  cette  formalité  doit  avoir  lieu  tatU 
sur  Variginal  que  sur  la  copie.  La  combinaison  de  l'article  68 
avec  Tarticle  70  oblige  les  juges  à  prononcer  la  nullité  de  Tajonr* 
nement,  par  cela  seul  que  cette  mention  se  trouve  omise.  Cette 
nullité  se  comprend  parfaitement  lorsque  l'omission  se  trouve  dans 
la  copte  qui ,  servant  d'original  au  défendeur,  dut  renfermer  la 

Ireuve  qu'il  a  été  satisfait  à  toutes  les  prescriptions  établies  parla 
>i  (n''  127).  Que  si  l'omission  n'existe  que  dans  l'original,  ration- 
nellement, il  est  difficile,  en  présence  du  visa-,  qui  ne  permet 
aucun  doute  sur  l'accomplissement  de  la  formalité  légale ,  de  con- 
sidérer comme  essentielle  la  mention  de  ce  visa  dans  l'acte  même 
qui  le  contient.  Mais  le  texte ,  bien  que  d'une  rigueur  excessive, 
nous  semble  trop  précis  pour  qu'il  soit  possible  de  ne  point  pro- 
noncer la  nullité. 

147.  Après  avoir  établi  les  règles  générales  sur  la  pose  des  ex- 
ploits ,  il  nous  reste  à  parler  des  règles ,  également  prescrites  à 
peine  de  nullité  (art.  70),  que  doit  suivre  l'huissier  lorsqu'il  a 
affaire,  non  plus  à  un  particulier,  mais  à  une  personne  morale» 
à  l'Etat,  à  une  commune ,  à  une  société  de  commerce,  etc. 

148.  Aux  termes  de  l'article  69,  on  doit  assigner  : 

1**  L'État  j  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux^ 
en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  du  département  oit  siéqe 
le  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  en  première 
instance. 

Ainsi ,  c'est  le  préfet  qui  représente  l'Etat ,  toutes  les  fois  qu'on 
intente  vis-à-vis  de  l'Etat  une  action  concernant  ses  propriétés  au 
fond,  soit  le  domaine,  soit  les  droits  qui  s'y  rattachent.  S'il  ne  s'a* 
gissait  que  du  revenu  de  l'Etat,  il  faudrait  s'adresser,  non  plus  au 
préfet,  mais  au  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Le  domicile  dont  il  est  ici  question ,  n'est  pas  le  domicile  parti* 
cttlier  que  pourrait  avoir  conservé  le  fonctionnaire  hors  de  1  hôtel 
de  la  préfecture,  mais  son  domicile  administratif. 

149.  2"  Le  trésor  royal,  en  la  personne  ou  au  bureau  dé  f  a- 
gent. 

L'agent  qui  doit  recevoir  les  assignations  adressées  au  trésor , 
n'est  point  on  des  nombreux  agents  administratifs  chargés  de  cette 
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branche  si  importante  du  service  public;  c*est  un  agent  judiciaire 
nommé  par  le  ministre  des  6nances  pour  représenter  le  trésor  dans 
foutes  les  actions  actives  et  passives  qui  le  concernent  (loi  du 
P'juin  1791). 

150.  3°  Les  administrations  ou  établissements  publics,  en 
leurs  bureaux ,  dans  le  lieu  ou  réside  le  siège  de  l'administra- 
tion; dans  les  autres  lieux,  à  la  personne  et  au  bureau  de  leur 
préposé. 

Cette  disposition  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  difficulté. 
Remarquons  seulement  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  aux  expressions 
littérales  du  texte,  qui  semblent  exiger  l'assignation  à  la  per- 
sonne et  au  bureau  du  préposé.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que 
rhuissier,  s'il  x^onnaît  le  préposé,  ne  puisse  lui  remettre  l'exploit, 
même  hors  de  son  bureau.  Il  faut  donc  assimiler  ce  cas  à  tous  les 
autres,  et  lire  comme  s'il  y  avait  dans  le  texte  :  à  la  personne  ou 
au  bureau. 

151.  4**  Le  roi,  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du  pro- 
cureur du  roi  de  r arrondissement. 

Nous  avons  signalé  ailleurs  (Org.jud. ,  n"*  168),  l'origine  de  cette 
disposition,  supprimée  par  Tarticle  27  de  la  loi  du  2  mars  1832, 

3ui  avait  transporté  à  certains  administrateurs  la  mission  de  défen- 
re  les  intérêts  du  roi ,  et  devenue  sans  objet  depuis  l'abolition  de 
la  royauté. 

152.  5°  Les  communes  ^  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
maire,  et  à  Paris,  en  la  personne  et  au  domicile  du  préfet. 

Paris  étant  divisé  en  douze  arrondissements  municipaux ,  c^est 
le  préfet  qui  y  représente  les  intérêts  collectifs  de  la  ville. 

Lorsqu'un  procès  s'élève  entre  deux  sections  de  la  même  com- 
mune, ou  entre  une  section  et  la  commune  entière ,  la  section  est 
représentée  par  une  commission  syndicale ,  choisie  par  le  préfet 
parmi  les  électeurs  municipaux  :  cette  commission  désigne  elle- 
même  celui  de  ses  membres  qui  doit  figurer  activement  ou  passi- 
vement dans  l'instance  (loi  du  18  juillet  1837,  art.  56  et  57).  A 
défaut  du  maire,  il  faut  s'adresser  à  l'adjoint,  et  subsidiairement 
au  conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre  des  nominations 
(loi  du  21  mars  1831,  art.  5). 

153.  Dans  tous,  les  cas  où  c'est  à  un  fonctionnaire  qu'est  remise 
la  cogie  de  l'exploit,  le  visa  de  ce  fonctionnaire  est  exigé  afin  de 
prévenir  le  conflit  dont  nous  avons  signalé  le  danger  (n"*  145). 

Dans  les  cas  ci-dessus,  V original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie 
de  l'exploit  sera  laissée;  en  cas  d'absence  ou  de  refus ,  le  visa 
sera  donné,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  auquel,  en  ce  cas,  la 
copie  sera  laissée. 

Ici  la  mention  du  visa  n'est  point  exigée  par  la  loi,  le  fonction- 
naire qui  vise  l'exploit  étant  précisément  celui  auquel  l'exploit  s'a- 
dresse; mais  il  est  toujours  plus  sûr  de  mentionner  le  visa,  au 
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moins  sur  la  copie ,  afin  de  pouvoir  en  justifier ,  lors  même  que 
Foriginal  se  trouverait  égaré. 

Au  surplus,  Tarticle  1039  du  Code  de  procédure  a  généralisé 
cette  obligation  du  visa  : 

Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  prépo^ 
sées  pour  les  recevoir ^  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur 
l'original. 

En  cas  de  refus ^  l'original  sera  visé  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile.  Les  r^- 
f usants  pourront  être  condamnés,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  à  une  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinq  francs  (1). 

Néanmoins,  le  visa  n'étant  quune  formalité  extrinsèque,  utile, 
mais  non  substantielle,  Tabsence  du  visa,  lorsqu'il  ne  s  agit  plus 
d'un  exploit,  mais  de  tout  autre  acte  signifié  à  un  fonctionnaire 
public,  d'un  jugement,  par  exemple,  n'est  passible  que  d'une 
amende  (art.  1030). 

154.  Il  nous  reste  à  parler  des  personnes  morales  qui  n'ont 
aucun  caractère  public,  et  à  l'égard  desquelles  par  conséquent 
il  n'est  plus  question  de  visa.  L'article  69  prescrit  au  demandeur 
d'assigner  : 

&"  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur 
maison  sociale,  et,  s'U  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  l'un  des  associés. 

Les  sociétés  de  commerce  ont  le  plus  souvent  un  siège  fixe  d'é- 
tablissement :  c'est  à  ce  siège  que  doivent  naturellement  èire 
remises  les  assignations  relatives  aux  procès  dans  lesquels  ces 
sociétés  se  trouvent  engagées.  II  n'y  a,  sous  ce  point  de  vue,  au- 
cune distinction  à  faire  entre  les  diverses  sociétés  de  commerce  ; 
dès  qu'elles  ont  une  maison  sociale ,  c'est  à  cette  maison  qu'il  faut 
s'adresser. 

Mais  lorsqu'elles  n'ont  point  d'établissement  de  cette  nature ,  il 
ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  ce  que  dit  ensuite  l'article  69, 
qu'elles  doivent  être  assignées  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'un  des  associés.  Cela  n'est  vrai  qu  autant  qu'il  s'agit  de  per- 
sonnes figurant  nominativement  dans  la  société,  et  non  pas  de 
simples  bailleurs  de  fonds.  Appliquons  cette  distinction  aux  diffé- 
rentes sociétés  consacrées  par  le  Code  de  commerce. 

Dans  la  société  en  nom  collectif,  chaque  associé  a  le  droit  de 
contracter  activement  et  passivement  pour  ses  coassociés  (Cod.  de 
comm.,  art.  22).  Il  n'y  aura  donc  point  de  difficulté  pour  autoriser 
chaque  associé  à  recevoir  les  exploits  qui  intéressent  la  société. 
—  Dans  la  société  anonyme,  au  contraire,  les  associés  ne  sont  pas- 
sibles que  du  montant  de  leurs  mises  (ib,,  art.  33)  ;  ils  ne  sont 

(I)  Le  droit  pénal  moderDe  répngnaot  à  l'emploi  des  peines  arbitraires,  on  6ie  dans  la  pra- 
li(|ue  à  cinq  francs  le  chiffre  de  l'amende. 
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point  coDiiuft  des  tieri,  et  ne  se  connaissent  même  point  entre 
eux.  L'exploit  ne  saurait  donc  être  remis  à  Fun  d'enx ,  mais  sea« 
lemenl  au  gérant*  -^  Dans  la  société  en  commandite  oii  îl  y  a  tout  à 
la  fois  des  associés  solidaires  et  des  bailleurs  de  fonds  (ib.^  art.  94), 
il  faut  s*adresser  à  Tnn  des  associés  en  nom«  «^  Dans  la  société 
en  participation,  ahf  suivant  notre  opinion,  il  n'y  a  point  de  véri* 
table  solidarité  (1)  entre  les  associés  (Cod.  Nap. ,  art.  1202),  Texploit 
doit  être  jemis  à  chacun  d'eux. 

Il  en  est  de  même,  du  moins  en  thèse  générale,  pour  les  sociétés 
civiles,  où  la  solidarité  est  reponssée  par  un  teite  formel  {ib.^ 
art.  1862).  Que  si  une  société,  même  civile,  a  un  siège  fixe,  il 
semblerait  naturel  d'autoriser  la  remise  de  l'assignation  entre  les 
mains  du  préposé  de  la  société  (2).  Mais  nous  avons  déjà  dit 
(n"*  93)  que  la  jurisprudence ,  se  fondant  surtout  sur  ce  que  l'ar* 
ticle  69  ne  parle  que  des  sociétés  commerciales,  tend  à  repouseer 
la  représentation  par  un  agent  quant  aux  membres  d'une  société 
civile. 

Si  cette  jurisprudence  doit  prévaloir,  au  moins  faut-il  recon- 
naître, à  l'égaru  des  sociétés  de  commerce,  qse  la  marche  tracée 
par  la  loi  et  prescrite  par  elle  à  peine  de  nullité  (art.  70),  n'est 
point  facultative,  ainsi  que  le  prétendent  certains  auteurs,  mais 
strictement  obligatoire.  Admettre  qn'il  soit  toujours  loisible  au  de- 
mandeur d'assigner  individuellement  chacun  des  associés,  au  lieu 
de  remettre  l'exploit  à  la  maison  sociale ,  c'est  retomber  de  gaieté 
de  cœur  dans  tous  les  inconvénients  que  le  législateur  a  voulu 
éviter. 

155.  Enfin  l'article  69  permet  d^assigner  i 

T*  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  personne  ou 
au  domicUe  de  Vun  des  syndics  ou  directeurs^ 

C'est-à-dire,  pour  employer  la  langue  du  Code  de  commerce  (3), 
qu'à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (Cod.  de  comm., 
art.  443),  dans  les  affaires  qui  intéressent  la  masse  des  créan- 
ciers, l'assignation  doit  être  donnée  à  la  personne  on  au  domicile 
de  l'un  des  syndics. 

111.    REGLES  DISCIPLINAIRES  RELATIVES   A   LA   POSE   DE   L^EXPLOIT,    ET 
RESPONSABILITÉ   DE   l'hUISSIER. 

156.  La  plus  grave  de  ces  règles  disciplinaires,  la  seule  établie 
à  peine  de  nullité,  c'est  la  défense  adressée  à  l'huissier  d'instru- 
menter en  faveur  de  ses  proches.  Les  autres  règles  ne  sont  étaUies 
qu'à  peine  d'amende  ou  de  poursuites  disciplinaires* 

(1)  Nom  ad»«ttrioDi  «ont  ao  plu ,  Mituit  les  emonitMow,  an*  «UigaliM  i»  a^kdmm,  ^aad 
les  associés  ont  contracté  ensemble  avec  les  tiers. 

(2)  Do  même  s'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  association  en  participation. 

(3)  il  ne  convient  d'employer  ni  l'expression  d'vnion,  qai  ferait  supposer  que  la  masse  des 
créanciers  n'est  représentée  par  les  sjndics  qu'à  nne  époqno  assez  avancée  de  la  faillite  (Cod.  de 
comm. ,  art  539)  ;  ni  eelle  de  ilir«ffiefi ,  inotitée  dans  le  droit  acteel ,  par  laqwllè  e«  désignait 
autrefois  l'administration  d«  U  faillite  après  l'union. 
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L'kuisêiêr,  dit  Tarticle  66  »  ne  pourra  instrumenter  pour  ^es 
parenU  et  alliés,  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  Vin* 
Jim,  ni  pour  ses  parents  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

Cette  prohibition  ne  Vapplique  qu'à  Thoissier  qui  instrumente 
pour  ses  parents  et  alliés  ;  on  a  craint  qu  une  remise  infidèle  de 
Texploit  ne  fût  le  résultat  d*un  concert  frauduleux  entre  Thuissier 
elles  personnes  qui  le  touchent  d'aussi  près.  Mais,  en  sens  inverse^ 
Tofficier  pourrait  instrumenter  contre  ces  personnes,  puisqu'il 
aorait  précisément  Intérêt  à  ce  qu'elles  fussent  régulièrement  aver» 
lies  de  la  procédure  dirigée  contre  elles.  On  comprend  également 
que  la  nullité  ne  puisse  être  invoquée  par  les  parents  ou  alliés  de 
riiuissier  qui  auraient  employé  son  ministère. 

Diaprés  les  termes  de  la  loi,  la  prohibition  ne  s'étend  pas  aux 
alliés  de  la  femme  (1)  de  l'huissier  en  ligne  collatérale.  11  lui  sera 
donc  permis  d'instrumenter  pour  le  beau^frère  de  sa  femme.  On 
pent  r^etter  que  ce  cas  ne  soit  point  mentionné  par  le  Code  ;  mais 
il  n'est  point  permis  d'étendre  une  disposition  prohibitive,  et  d*ail« 
leurs  ne  point  admettre  les  exploits  qui  concerneraient  les  alliés 
de  la  femme  jusqu'au  sixième  degré  en  ligne  collatérale  ^  ce  serait 
se  montrer  bien  rigoureux. 

La  parenté  et  1  alliance  naturelles  doivent,  à  notre  avis»  pro- 
duire ici  les  mêmes  effets  que  la  parenté  et  l'alliance  légitimes. 
Cela  n'est  point  contesté  quant  aux  père  et  mère  qui  ont  reconnu 
l'enfant;  mais  à  l'égard  de  leurs  parents,  on  a  soutenu  que  l'enfant 
leur  est  étranger,  puisqu'il  n'acquiert  aucun  droit  à  leur  succès* 
sfon  (Cod.  Nap«,  art.  756).  Il  n'en  existe  pas  moins  entre  eux  et  lui 
un  lien  dont  la  loi  a  tenu  compte,  lorsqu'elle  a  établi  les  prohibi-* 
lions  de  mariage  (t6.,  art.  161  et  162).  N'y  a-t-il  pas,  en  pareille 
hypothèse,  une  présomption  d'affection  suffisante  pour  rendre  sus- 
pect l'huissier  parent  on  allié  naturel  de  la  partie  pour  laauelle  il  in*» 
strumente?  Autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  peut  don« 
ner  un  exploit  à  la  réquisition  du  mari  de  sa  fille  naturelle,  tandis 
qu'il  ne  lui  est  point  permis  d'agir  pour  un  cousin  issu  de  germain  ! 

Ce  gui  est  incontestable,  c'est  que  l'huissier  n'a  point  qualité 
pour  faire  des  significations  dans  une  affaire  où  il  se  trouve  per- 
sonnellement intéressé. 

157.  L'officier  est  tenu  de  remettre  lui-même,  à  personne  ou  à 
domicile,  les  pièces  qu'il  doit  signifier,  à  peine  d'une  suspension 
de  trois  mois  et  d'une  amende  de  200  à  2,000  francs.  S'il  a  agi 
frauduleusement,  il  encourt  la  peine  du  faux  (décret  du  14  juin 
1813,  art.  45). 


(I)  Qottat  un  parante  colUtértttx  4«  cetia  fenmo ,  ils  s»  trouvent  omiipm  dam  la  probibition. 
■iwa  eMUne  4taal  ■*•  parairta ,  da  noina  camna  éteftt  lea  alliët  de  TbalMitr.  Af^rmrié  étidam.' 
nent ,  rMiiaiar  na  dalt  paa  paavair  iMlranaftlar  en  favanr  d«  ta  famme. 
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158.  Noos  devons  remarquer,  qoaot  aux  boooraires  dos  à  Tbois- 
sîer,  qa*oatre  le  droit  principal  qu*il  est  aotorisé  à  percevoir  poar 
la  rédaction  et  la  pose  de  l'exploit,  il  loi  est  alloué  un  droit  de 
transport,  proportionnel  à  la  distance  parci^ame,  toutes  les  fois 
qn*ii  doit  faire  un  trajet  de  plus  d*un  demi -myriamétre  (tarif, 
art.  6(J).  Toutefois  la  faculté  pour  le  demandeur  de  choisir  libre- 
ment entre  les  divers  buissiers  de  Tarrondissement  ne  devait  pas 
être  trop  onéreuse  à  la  partie  adverse ,  en  amenant  des  frais  de 
transport  excessifs.  Aussi  le  Code  de  procédure,  devançant  les  pré- 
visions du  tarif,  s*exprime-t-il  en  ces  termes  (art  62)  : 

Dans  le  cas  de  transport  d'un  huissier,  il  ne  sera  payé  pour 
tous  frais  de  déplacement  qu'une  journée  (\)  au  plus. 

Cette  prescription  ne  concerne  pas  T huissier,  auquel  il  n*y  a  rien 
à  reprocher,  puisqu'il  n'a  fait  qu'instrumenter  dans  son  ressort  ; 
elle  s'adresse  au  demandeur,  qui,  lors  même  qu'il  obtient  gain  de 
cause ,  ne  peut  répéter  vis-à-vis  du  défendeur  que  les  frais  de  dé- 
placement calculés  pour  une  journée. 

159.  Quant  au  temps  on  l'huissier  peut  instrumenter,  le  titre  des 
ajournements  dit  seulement  (art.  63)  ^[vl aucun  exploit  ne  sera 
donné  un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission 
du  président  du  tribunal.  Mais  l'article  1037  dit  d'une  manière 
plus  générale  : 

Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite,  depuis 
leV' octobre  jusqu'au  M  mars,  avant  six  heures  dumatin  et  après 
six  heures  du  soir  ;  et  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30  septembre, 
avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir  ; 
non  plus  que  les  jours  de  fête  légale  (2) ,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
la  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la 
demeure. 

On  voit  que  la  loi  détermine,  suivant  les  saisons,  l'heure  où  il 
est  permis  d'agir,  tandis  qu'en  matière  de  contrainte  par  corps  elle 
dise  seulement  (art.  781 ,  2'')  :  Avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil.  La  disposition  qui  permet  au  juge  d'autoriser  l'acte,  s'il 
y  a  péril  en  la  demeure,  recevra  plus  fréquemment  son  applica- 
tion, quant  aux  jours  de  fête  légale,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'in- 
terrompre une  prescription  ;  mais  il  peut  y  avoir  urgence ,  même 
pendant  la  nuit,  notamment  s'il  s'agit  de  prévenir  par  une  saisie- 
exécution  un  déménagement  furlif. 

160.  Plusieurs  auteurs  pensent  qu'il  importe  de  faire  respecter, 

Far  la  sanction  la  plus  sévère,  le  respect  du  aux  fêtes  légales  et  à 
inviolabilité  de  domicile  pendant  la  nuit.  Mais  la  nullité  n  est 


(1)  C'cit-à-dirc  la  droit  alloue  par  le  tarif  (art.  66),  pour  le  parcours  d'une  distance  do  cinq 
royriamètros. 

(S)  D'après  l'arr^tii  du  29  germinal  an  X  .  les  fêtes  religicaies  sont .  outre  les  dimanches,  Noël. 
l'Assomption ,  l'Ascension  et  la  Toussaint.  Un  avis  du  conseil  d'étal  dn  20  mars  1810  a  ajouté  k 
ces  fêtes  le  l^r  Janvier,  vouant  aux  fêtes  politiques,  elles  ont  beaucoup  varié;  aujourd'hui,  aa« 
tenues  d'un  décret  du  16  février  I8S2,  la  seule  fête  politique  légale  est  celle  du  15  aoât. 
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pronoBcée  nî  par  Tarticle  1037,  ni  par  Tarticle  63  (  1  ),  et  le  si* 
leocede  ce  dernier  article  est  d*aufant  plus  remarquable,  que  les 
mois  à  peine  de  nullité  se  trouvaient  dans  la  rédaction  primitive, 
et  que  le  Iés|istateur  a  pris  soin  dans  tout  le  titre  des  ajournements 
de  signaler  les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité.  Une  pareille 
irrégularité  n'affectant  point  la  substance  de  Tacte,  c'est,  ici  le  cas 
d'appliquer  l'article  1030  : 

Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul, 
si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Dans  les  cas  oii  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'offi- 
cier ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  contraven-- 
tion,  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
cinq  francs,  et  n'excédera  pas  cent  francs. 

Outre  cette  sanction,  il  peut  être  prononcé  contre  l'huissier  des 
peines  disciplinaires ,  et  même,  en  cas  de  violation  de  domicile, 
des  peines  correctionnelles  (Cod.  pén. ,  art.  184). 

161.  Il  nous  reste  à  parler  de  la  responsabilité  de  l'huissier. 

Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  dit  l'ar- 
ticle 71 ,  il  peut  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  pro^ 
cédure  annulée^  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  ae  la 
partie,  suivant  les  circonstances. 

En  supposant  l'exploit  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  le  Code 
n'entend  pas  exclure  la  responsabilité  de  l'huissier  qui  ne  serait 
point  personnellement  auteur  de  l'acte,  mais  se  le  serait  appro- 
prié par  sa  signature,  après  l'avoir  fait  rédiger  par  un  avoué,  ainsi 
que  cela  arrive  souvent  dans  la  pratique  :  ce  qui  ne  saurait  dépla- 
cer la  responsabilité  légale.  La  loi  a  en  vue  l'hypothèse  ou  l'huis- 
sier a  obtempéré  à  une  réquisition  formelle  de  la  partie,  ou  bien  a 
pu  agir  de  bonne  foi,  dans  des  cas  douteux  sur  lesquels  la  juris- 
prudence n'était  point  fixée. 

L'huissier  est  d'abord  condamné  aux  frais  de  l'exploit  annulé  : 
ce  qui  n'est  pas  seulement  facultatif,  comme  semblerait  l'indiquer 
l'article  71,  mais  obligatoire  pour  le  juge,  par  cela  seul  que  l'acte 
est  irrégulier. 

Les  procédures  et  les  actes  nuls  oufrustratoires,  dit  l'article 
1031,  et  les  actes  qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation 
d'amende,  seront  a  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les 
auront  faits,  lesquels,  suivant  l'exigence  des  cas,  seront  en  outre 
passibles  des  dommages-intérêts  de  la  partie,  et  pourront  même 
être  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Quant  aux  dommages-intérêts ,  il  appartient  au  tribunal  de  sta- 
tuer suivant  les  circonstances.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  puisse 
arbitrairement  exempter  l'huissier  de  toute  responsabilité  et  faire 
revivre  l'ancien  brocard  :  à  mal  exploiter  point  de  garant.  Mais, 
même  en  supposant,  ainsi  que  le  fait  l'article  71,  la  nullité  impu- 

(1)  Eu  matière  de  conlraiote  par  corps,  la  nullité  est  exprcsMiucut  prononcée  (art.  781,  794). 
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table  à  l'offlcier,  il  peut  ne  point  devoir  de  dommages-intérôts,  soit 
parce  que  la  partie  n  aurait  éprouvé  aucun  préjudice,  Tacte  ayant 
été  ou  pouvant  être  renouvelé  assez  promptement  pour  que  ses  in* 
téréls  soient  à  couvert;  soit  parce  que  la  demande  même  de  la 
partie  ne  semblerait  avoir  aucune  chance  sérieuse  de  succès  :  cal*- 
cul  de  probabilité  pour  lequel  les  juges  ont  nécessairement  un 
pouvoir  discrétionnaire. 

IV.    EFFETS  DE  l'AJOURNEMEXT. 

162.  Indépendamment  de  l'effet  principal  et  nécessaire  de  Pa- 
jonmement,  qui  consiste  à  obliger  le  défendeur  à  comparaître,  sons 
peine  d'être  condamné  par  défaut,  cet  acte  a  des  conséquences  im-- 
portantes  relativement  aux  droits  du  demandeur. 

163.  Il  produit  d'abord  deux  effets ,  que  nous  avons  déjà  vus 
résulter  par  anticipation  de  la  citation  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  (art.  57)  :  il  interrompt  la  prescription  (God.  Nap., 
art.  2244)  et  fait  courir  les  intérêts  (t&.,  art.  1153).  Ces  effets  ne 
se  produisent  qu'à  partir  de  l'ajonmement,  soit  lorsque  le  préli- 
minaire n'est  point  exigé,  soit,  dans  tous  les  cas,  s'il  s'est  écoulé 
plus  d'un  mois  depuis  le  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non- 
conciliation  (même  art.  57). 

164.  La  difficulté  que  présentent  souvent  les  questions  de  com- 
pétence, a  déterminé  le  législateur  à  déclarer  que  la  citation  en 

I'ustice,  donnée  même  devant  un  juge  incompétent,  interromprait 
a  prescription  (Cod.  Nap.,  art.  2245).  Hais  il  n'est  pas  aussi  né* 
cessaire  de  rendre  productive  d'intérêts  une  créance  qui  n'en  pro* 
duit  point,  que  d'échapper  aux  conséquences  fatales  delà  prescrip- 
tion (voy.  n*  45),  et  en  conséquence,  il  faut  en  revenir  au  droit 
commun  pour  ce  qui  touche  les  intérêts,  et  exiger  que  le  défendeur 
ait  été  assigné  devant  le  tribunal  compétent. 

165.  Par  cela  seul  que  j'actionne  en  justice  mon  adversaire, 
j'interromps  la  prescription  à  son  égard.  Hais  je  puis  très -bien 
réclamer  une  somme  qui  m'estdue,  sans  en  exiger  les  intérêts  mo- 
ratoires. Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  l'ajournement  ait  par  lui» 
même  la  vertu  de  faire  courir  les  intérêts  au  profit  du  demandeur. 
Des  conclusions  spéciales  doivent  être  formulées  à  cet  effet ,  sinon 
dans  la  citation  en  conciliation,  du  moins  dans  Texploit  introdnc- 
tif  d'instance  ;  car  le  tribunal  ne  peut  adjuger  que  ce  qui  lui  est 
demandé  et  rien  au  delà  (art.  480,  3*  et  4").  Il  est* vrai  que  le 
demandeur  pourrait  réparer  l'omission  de  l'exploit,  en  présentant 
ultérieurement  des  conclusions  additionnelles;  mais  alors  les  inté- 
rêts ne  prendraient  naissance  qu'à  la  date  de  ces  conclusions. 

166.  Mais  un  effet  tout  spécial  à  l'ajournement,  c'est  de  déter- 
miner la  valeur  sur  laquelle  le  Juge  est  appelé  à  statuer.  Depuis  le 
droit  romain  juBqu'#à  nos  jours,  on  a  reconnu  (Org*  jud,,  n^  145) 

Sue  le  meilleur  parti  à  prendre ,  pour  éviter  tout  arbitraire,  c'est 
e  laisser  au  demandeur  la  fixation  de  ce  chiffre^  fixation  à 
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laqueUe  on  s'aUacbe  four  reconnaître  §i  le  juge  est  compétent  en 
darnier  ressort  on  seulement  fc  charge  d*4ppel;  ou  bien  plus,  ce 
qui  arrive  notamoient  pour  le  juge  de  paix,  s'il  lui  est  permis  de 
connaître  de  Faffaire,  même  en  premier  ressort. 


CHAPITRE  IV. 

C0V3TITUTI0V   D*AVOU£. 

167.  Les  parties  sont  obligées,  du  moins  dans  la  procédure  or- 
dinaire, d'emplover  le  ministère  d'un  avoué.  Entre  cet  officier  et  le 
plaideur  qui  lui  confère  le  soin  de  ses  intérêts ,  il  intervient  un 
mandat,  qui  n  est  soumis  \  aucune  règle  spéciale,  et  qui  est  même 
le  plus  souvent  tacite,  résultant  de  la  simple  remise  des  pièces»  De 
même,  en  ce  qui  concerne  les  relations  de  Tavoué  avec  son  client, 
la  révocation  du  mandat  peut  avoir  lieu  par  la  seule  volonté  de  la 
partie. 

168.  Il  en  est  autrement  en  ce  oui  touche  les  rapports  des  par- 
ties entre  elles;  il  ne  suffit  plus  d  établir  que  le  plaideur  a  donné 
ou  retiré  sa  confiance  h  tel  ou  tel  mandataire.  Ici  s'applique  dans 
toute  sa  force  la  règle  de  procédure  qui  m'oblige  à  notifier  à  mon 
adversaire  tout  ce  dont  je  veux  me  prévaloir  à  son  é^ard,  ce  qui  a 
fait  dire  autrefois  :  Parta  $unt  non  esse  et  non  signyicarL 

La  comtitution  d'avoué  est  l'acte  par  lequel  on  notifie  ainsi  & 
la  partie  adverse  le  mandat  d'occuper  qui  a  été  donné  à  l'avoué. 
Nous  avons  à  nous  demander  comment  s*opëre  cette  constitution, 
comment  elle  peut  être  révoquée,  enfin  quelles  personnes  sont  dis* 
pensées  de  constituer  avpué, 

§  1 .  —  Comment  se  fait  la  constitution  ^  avoué, 

169.  Nous  avons  déjà  vu,  en  parlant  des  formes  intrinsèques  de 
l'exploit  d'ajournement,  que  cel  exploit  doit  contenir,  k  peine  de 
nullité  (art.  61,  l*")  ;  l^  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour 
le  demandeur.  Nous  avons  aussi  reconnu  (n^  94)  que  cette  consti- 
tution doit  être  faite  de  manière  Jt  ne  point  permettre  d'équivoque  : 
ainsi,  la  simple  élection  de  domicile  chez  l'officier  ministériel  ne 
vaut  point  constitution. 

170.  Le  demandeur  assigne  souvent  son  adversaire,  avant  de 
s*êtremisen  rapport  avec  l'avoué  auquel  il  entend  donner  mandat 
d'occuper  pour  lui.  Or,  il  peut  très-bien  arriver  que  cet  avoué  soit 
mort  on  ait  cessé  d'exercer  ses  fonctions  à  Tinsu  de  la  partie»  On 
décide  généralement  en  pareil  cas  que  l'assignation  est  valable,  le 
demanoeur  ayant  agi  de  bonne  foi  :  seulement  alors  l'avoué  de  la 
partie  adverse,  afin  de  pouvoir  suivre  la  procédure,  devra  assigner 
le  demandeur  en  constitution  de  nouvel  avoué.  Du  reste,  pour  pré- 


Digitized  by  VjOOQIC 


64  COlffSTITOTION   d'avoué. 

venir  toute  dtfGcuhé»  lorsque  la  partie  demanderesse  n*aura  pas  le 
temps  de  s'assurer  si  Tavoué  qu'elle  a  en  vue  eierce  encore  ses 
fondions,  il  sera  prudent  de  constituer  dans  Fexploit  le  plus  an- 
cien  des  avoues, 

171.  Quant  au  défendeur,  ce  qu'on  lui  demande  dans  l'exploit 
d'ajournement,  lorsqu'on  le  somme  de  comparaître,  c'est  précisé- 
ment de  se  donner  aussi  un  représentant  judiciaire,  de  constituer 
avoué. 

Le  défendeur,  dit  l'article  75,  sera  tenu,  dans  les  délais  de  Va- 
journement,  de  constituer  avoué,  ce  qui  se  fera  par  acte  signifié 
d'avoué  à  avoué, 

La  constitution  est  exigée  dans  les  délais  de  l'ajournement ,  en 
ce  sens  qu'après  l'expiration  de  ces  délais,  le  défendeur  qui  ne 
s'est  point  mis  en  règle  peut  être  jugé  par  défaut.  Toutefois  il 
n'existe  point  contre  lui  de  déchéance  ansolue,  par  cela  seul  que  les 
délais  sont  expirés;  tant  que  le  jugement  par  défaut  n'a  pas  été 
rendu,  il  n'est  pas  douteux  que  le  défendeur  ne  puisse  régulariser 
sa  position,  et  engager  contradictoirement  la  procédure. 

172.  La  loi  établit,  pour  cette  constitution' d'avoué  de  la  part 
du  défendeur,  une  forme  extrêmement  simple,  et  que  nous  ren- 
contrerons souvent  dans  la  procédure  :  un  acte  d'avoué  à  avoué. 
Les  actes  de  cette  nature  sont  signifiés  entre  avoués ,  dans  le  cours 
d'une  instance,  par  le  ministère  d'un  huissier  audiencier.  Il  suffit 
d'y  indiquer  la  date  et  le  lieu  de  la  signification ,  les  noms  des 
avoués  et  des  parties,  ainsi  que  la  remise  delà  copie.  Il  est  inutile 
d'ailleurs  d'ajouter  dans  cet  acte,  ainsi  qu'on  le  fait  souvent  en 
pratique,  que  le  défendeur  entend  se  réserver  tous  moyens,  fins 
de  non-recevoir ,  etc.  La  constitution  d*avoué,  étant  un  acte  in- 
dispensable pour  la  défense,  ne  saurait  jamais  être  considérée 
comme  impliquant  une  approbation  quelconque  des  prétentions 
du  demandeur. 

173.  Lorsque  la  demande  est  formée  à  bref  délai,  le  temps 
peut  manquer  pour  signifier  l'acte  d'avoué  à  avoué.  En  consé- 

Îueneé,  le  Code  a  autorisé  (1)  dans  cette  hypothèse  la  présentation 
'un  avoué,  à  l'audience  même  où  le  défaut  pourrait  être  requis. 
Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai,  dit  l'article  74,  le 
défendeur  pourra,  au  jour  de  l'échéance,  faire  présenter  à  Vau- 
dience  un  avoué,  auquel  il  sera  donné  acte  de  sa  constitution; 
ce  jugement  ne  sera  point  levé  :  l'avoué  sera  tenu  de  réitérer, 
dans  le  jour,  sa  constitution  par  acte;  faute  par  lui  de  le  faire, 
le  jugement  sera  levé  à  ses  frais. 

Dès  que  le  juge  a  donné  acte  à  la  partie  de  la  présentation  de 
l'avoué,  il  y  a  constitution,  le  reste  n'est  plus  qu'une  afiaire  de 
tarif.  La  marche  ordinaire  consisterait  à  /^t;^r  le  jugement,  c'est-à- 
dire,  à  en  faire  rédiger  une  expédition,  pour  la  signifier  à  la  partie 

(I)  C'ett  U  noe  ditpoiiliOD  d«  droll  DOutMu. 
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adverse.  Mais,-  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  les  frais  d'expé- 
dition et  de  signification  des  jugements  sont  considérables.  Il  était 
plus  simple  d'obliger  Favoué  ji  notifier  sa  constitution  par  un  acte 
d'avoué  à  avoué,  qui  entraîne  peu  de  frais  (1).  Faute  par  l'avoué 
de  satisfaire  à  cette  obligation,  le  jugement  est  levé,  et  c'est  alors 
lui  qui  supporte  les  dépens  qu'entraîne  cette  mesure,  puisqu'ils 
ont  été  occasionnés  par  sa  faute. 

174.  La  constitution  d'avoué  est  quelquefois  faite  par  la  loi 
elle-même,  qui ,  sauf  manifestation  d'une  volonté  contraire,  dé- 
signe l'officier  chargé  de  représenter  telle  ou  telle  partie.  C'est 
ainsi  que  l'article  1038  désigne,  pour  occuper  dans  un  procès 
relatif  à  l'exécution  du  jugement,  l'avoué  qui  a  occupé  dans  le 
premier  procès. 

Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu 
des  jugements  définitifs,  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution 
de  ces  jugements  j  sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait 
lieu  dans  Vannée  de  la  prononciation  des  jugements. 

Si  le  législateur  ne  parle  point  des  jugements  d'instruction,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  l'avoué  sur  les  conclusions  duquel  ils  ont  été 
rendus,  n'ait  point  qualité  pour  occuper  sur  l'exécution  de  ces  ju- 
gements. Il  est  évident,  au  contraire,  que  les  pouvoirs  non  révoqués 
subsistent  pour  toutes  les  phases  du  procès  jusqu'à  la  sentence 
définitive.  Mais  c'est  qu'alors  il  tient  son  droit ,  non  d'un  mandat 
spécial  donné  par  la  loi ,  mais  de  la  volonté  même  de  la  partie , 
qui  l'a  chargé  de  la  cause  tout  entière. 

§  2.  —  Comment  se  révoque  la  constitution  d'avoué. 

175.  Il  est  de  principe,  en  droit  civil  même  (Cod.  Nap. ,  art.  2005), 
que  la  révocation  notifiée  au  mandataire  seul  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation.  Le 
même  principe  devait  s'appliquer  à  plus  forte  raison  en  procé- 
dure, puisqu'il  ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  d'une  partie 
d'empêcher  son  adversaire  de  suivre  une  instance  régulièrement 
entamée.  Aussi  faut-il  non-seulement  que  la  révocation  soit  notifiée 
à  l'adversaire,  mais  de  plus  que  l'avoué  révoqué  soit  remplacé; 
de  même  qu'il  n'est  pas  permis  d'abandonner  son  domicile  pure- 
ment et  simplement,  sans  eu  choisir  un  nouveau.  Si  l'avoué  n'est 

[las  remplacé,  la  révocation  est  sans  efiet  en  ce  qui  concerne 
'autre  partie.  Néanmoins  elle  demeure  valable  dans  les  rapports 
de  l'avoué  révoqué  avec  son  client ,  et  l'officier  perd  la  faculté  de 
faire  aucun  acte  :  seulement,  le  mandat,  dont  il  ne  peut  plus  se 
prévaloir  activement,  subsiste  au  point  de  vue  passif,  de  manière 


(1)  Bien  qw  U  loi  ae  ptrl*  qnd  d'uM  itiigiutioa  à  bref  dâai,  il  tarait  extrêmement  dur, 
daof  U  pratique,  de  jamaii  prononcer  nn  jngement  par  défaut,  lonqu'nn  avcoé  se  préiente  k  l'an-  , 
dieooe.  On  ne  refoie  guère  alors  de  lui  donner  acte  de  sa  consiitaliou  ,  sauf  à  la  réitérer  dans  la 
fonM  ordinairt. 
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que  Tadveriaire  paisse  pourauivre  conCradictoireinenl  la  pro* 
cédure. 

Le  défendeur  ni  le  demandeur,  dit  Tariicle  75,  ne  pourront  ré^ 
vaquer  leur  avoué  sans  en  constituer  un  autre.  Les  proeédures 
faites  et  jugements  obtenus  contre  l'avoué  révoqué,  et  non  rem^ 
flac^,  seront  valables. 

Ce  que  la  loi  dit  de  la  révocation,  doit  s'appliquer  à  la  renoD» 
ciàtian  de  Tavoué,  fut-^Ue  notifiée  aux  tiers,  sauf  au  client  son 
recours  eo  dooiroages-iotéréts,  s'il  avait  soaffert  quelque  préjo** 
dice  par  suite  de  cette  renonciation.  Mais,  la  mort  ou  la  cessation 
de  fonctions  de  Tavoué  ne  permettant  plus  que  son  mandat  soit 
accompli,  même  passivement,  nous  verrons,  en  parlant  des  te-* 
prises  d'instances,  que,  lorsquMl  intervient  un  événement  de  cette 
nature,  les  poursuites  faites  et  les  jugements  obtenus  sont  nuls, 
s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avoué  (art.  341). 

§  3.  —  Quelles  personnes  sont  dispensées  de  constituer  avoué, 

176.  Lie  ministère  public  ayant  spécialement  la  mission  de  dé- 
fendre les  Intérêts  de  l'État,  il  était  assea  naturd  que  le  domaine 
n'eût  pas  besoin  de  se  donner  un  autre  représentant  judiciaire.  Il 
existe  en  effet  un  arrêté  du  Directoire,  en  date  du  10  thermidor 
an  IV|  qui  charge  lea  commissaires  du  pouvoir  exécutif  prèa  lea 
tribunaux,  de  la  défense  des  causes  intéressant  l'État.  On  a  pré«> 
tendu  néanmoins  que  oet  arrêté ,  rendu  à  une  époque  où  les  avoués 
se  trouvaient  supprimés,  avait  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  le 
rétablissement  de  cette  profession ,  et  surtout  depuis  Tabrogation 
par  Fartiele  1041  des  lois,  contumes,  usages  et  règlements  rela- 
tifs &  la  nrocédure  civile.  Cette  opinion  n'a  point  prévalu  dans  la 
jurisprudence,  qui,  s*attachant  à  Tavis  du  conseil  d'État  du 
!•'  juin  1807  (n*  13),  considère  l'arrêté  comme  toujours  appli- 
cable, puisqu'aux  termes  de  cet  avis,  «  on  n'a  entendu  porter  au- 
cune atteinte  aux  formes  de  procéder  en  toute  matière  pour  la* 
quelle  il  a  été  fait,  par  une  loi  spéciale,  exception  aux  règles 
générales.  »  Mais  le  préfet  demeure  toujours  libre  de  constituer 
avoué,  s*il  le  juge  convenable 
ai 


La  même  dispense  existe,  soit  pour  la  régie  de  Venregistremeni 


se  trouvent  engagés  dans  Tinstance,  la  constitution  d'avoué  de* 
vient  nécessaire  pour  toutes  les  parties.  La  môme  procédure 
simple  et  économique  est  établie,  soit  en  matière  de  douanes,  soit  ' 
en  matière  de  contributions  indirectes. 

177.  Lorsqu'un  avoué  se  trouve  avoir  personnellement  un 
procès  à  soutenir,  rien  ne  l'empêche  de  défendre  lui-même  ses 
intérêts;  car  ce  qa*on  a  voulu,  ce  n'est  point  que  la  personne  de 
l'avoué  soit  distincte  de  celle  du  plaideur ,  c'est  que  la  procédure 
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ioitik|gée  par  un  homme  iiigirait et  expérimeDté,  ce qoî  a  lieu 
prédpaient  dasa  l'espèce.  Alors,  sans  doute,  Tavoué  pe  devra 
point  se  donner  mandat  k  lui-méiBe,  mais  il  n'en  sera  pas  moins 
tenu,  vis«à-vi8  de  son  adversaire,  de  se  constituer  avoué»  c*est»à- 
dire,  de  déclarer,  par leiploit d'ajournement,  s'il  est  demandeur, 
par  acte  d  avoué  à  avoué,  s'il  est  défendeur,  son  intention  d'occu- 
per dans  sa  propre  cause. 


CHAPITRE  V. 

DÉPENSES  ET   RÉPONSES. 

178.  Lorsque  les  parties  ont  respectivement  constitué  avoué, 
il  leur  est  loisible  de  se  signifier  des  écritures,  afin  de  préparer  les 
voies  aux  plaidoiries,  qui  doivent  avoir  lieu  plus  tard  à  Taudience, 
Ces  écritures  reçoivent  habituellement  le  nom  de  requêtes  (voy. 
p.  33,  not.l),  mais  Texpression  propre  9st  celle  de  defen$ea, 

fin  rendant  las  défenses  purement  facultatives,  au  lieu  d'auto- 
riser, comme  le  faisait  Taocien  droit,  les  jugements  par  défaut 
faute  de  défendre,  le  législateur  moderne  a  déjà  consacré  une  utile 
réforme,  puisqu'il  a  permis,  dans  les  procès  où  les  écritures  peu- 
vent Mre  considérées  comme  inutiles,  d'éviter  les  frais  qu'elles 
entraînent.  Faal-il  aller  plus  loin ,  et  en  proscriri  l'usage  d'une 
manière  absolue  ? 

On  ne  saurait  nier  qoe,  dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  soit  utile, 
pour  le  défendeur,  de  poaer  sa  défense  d'une  manière  nette  et  pré- 
cise, et  pour  le  demandeur,  d'exposer  ses  moyens  d'une  manière 
un  peu  plus  complète  qu'il  n'est  possible  de  le  faire  dans  un  ex- 
ploit d'ajournement.  Rien  de  plus  convenable  que  de  préparer 
ainsi  le  terrain  de  la  discussion  :  on  Ta  dit  souvent  avec  raison , 
une  question  bien  posée  est  déjà  à  moitié  résolue.  On  ne  peut  donc 
qu'approuver,  en  principe ,  les  dispositions  du  Code  de  procédure 

El  aotorisent  le  défendeur  à  signifier  des  défenses,  et  Je  deman* 
iir,  de  son  oôté,  à  lui  notifier  une  réponse.  Mais  ce  qui  a  pu 
amener  de  bons  esprits  à  révoquer  complètement  en  doute  l'utilité 
de  ecs  requêtes ,  c'est  l'abus  qu'on  en  a  fait  trop  souvent  dans  In 
pratique,  ofc ,  pour  augmenter  les  frais,  on  s'est  livré  à  des  déve*- 
Inppementi  parasites,  peu  pronres  à  donner  des  éclaircissements 
sérieux  sur  Tobjet  dn  litige,  di  le  juge  taxatenr  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  réprimer  de  pareils  abus ,  en  refusant  toute 
rétribution  pour  des  requêtes  de  cette  nature,  il  faut  avouer 
pourtant  que  le  rejet  de  la  taxe  n^interviendra  qu'au  cas  où 
il  y  aura  excès  évident,  la  loi  n'ayant  point  fixé,  du  moins  en 
général,  de  maximum  pour  le  nombre  des  rôles  (1).  Mieux  vau*^ 

(I]  On  appelle  rile  un  feniltct  contenant  deax  pan<^'  (tVrrilure  :  le  rgcto  et  le  v«rfo. 

5. 
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drait  laisser  au  tribunal,  ainsi  que  Ta  fait  la  loi  de  procédure  de 
Genève  (art.  72  et  suiv.),  le  soin  de  déterminer  à  Tavance  s*il 
doit  y  avoir  des  écritures ,  et  quelle  doit  en  être  Timportance* 
Dans  le  système  actuel ,  c'est  aux  avoués  seuls  à  prononcer  sur 
un  point  aussi  délicat ,  où  leur  intérêt  peut  se  trouver  en  oppo- 
sition avec  celui  de  leurs  clients.  Qu'arrive- t-il  dès  lors?  Ceux 
qui  ont  une  clientèle  bien  assurée,  honorent  leur  profession  en  se 
montrant  très-réservés  à  cet  égard  ;  ceux ,  au  contraire ,  dont  la 
position  est  moins  bien  établie ,  s'efforcent  de  rendre  plus  lucra- 
tives les  causes  qui  leur  sont  confiées,  en  se  créant  des  émolu- 
ments par  des  requêtes  un  peu  prolixes.^ 

179.  Notre  législation  a  du  moins  pris  des  précautions  pour 
empêcher  la  reproduction  ,  dans  les  requêtes ,  de  vieux  abus  de- 
puis longtemps  signalés.  Ainsi  jadis  certains  procureurs  inséraient 
après  coup  dans  le  dossier,  afin  de  grossir  la  taxe,  des  cahiers  qui 
n'avaient  pas  été  signifiés.  L'article  104  (1),  pour  prévenir  cette 
fraude,  a  exigé  que  le  nombre  des  rôles  fût  mentionné,  lors  de  la 
rédaction  même  de  l'acte,  par  l'officier  ministériel. 

Les  avoués  déclareront,  au  bas  des  originaux  et  des  copies 
de  toutes  leurs  requêtes  et  écritures,  le  nombre  des  rôles..,  à 
peine  de  rejet  lors  de  la  taxe. 

180.  On  avait  vu  aussi  plus  d'une  fois  jadis  les  rôles  multipliés 
par  la  manière  dont  ils  étaient  écrits  ;  l'officier  abusant  singulière- 
ment de  la  faculté  de  grossoyer  les  requêtes ,  c'est-à-dire  de  les 
rédiger  en  gros  caractèreà,  les  pages  ne  contenaient  qu'un  petit 
nombre  de  lignes,  les  lignes  qu'un  petit  nombre  de  lettres  (2).  Delà 
la  prescription  du  tarif  (art.  72) ,  suivant  laquelle  les  requêtes  de 
défenses  doivent  contenir  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syl- 
labes à  la  ligne. 

181.  Examinons  maintenant  comment  les  défenses  et  réponses 
ont  été  organisées  par  le  Code  de  procédure. 

Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution,  dit  l'arti- 
cle 77,  le  défendeur  fera  signifier  ses  défenses  signées  de  son 
avoué;  elles  contiendront  offre  de  communiquer  les  pièces  à 
Vappui  ou  à  l'amiable,  d^avoué  à  avoué,  ou  par  la  voie  du 
greffe. 

L'offre  de  communiquer  les  pièces  n'est  point  prescrite  à  peine 
de  nullité;  mais  nous  verrons  que  la  partie  à  qui  on  n'a  pas  offert 
dès  l'abord  cette  communication ,  peut  obtenir  ultérieurement  un 
délai ,  afin  de  prendre  connaissance  des  pièces. 


(1)  Bien  qoe  cet  arlide  ae  ae  trouve  qu'an  titre  des  délibérés  et  iusbructious  par  écrit,  l'inteu-^ 
tion  du  législateur  a  étie  d'en  faire  une  règle  générale .  ainsi  que  le  démontre  la  diseonion  ag 
couieil  d'Etat.  oi\  l'on  a  supprimé  la  restriction  qne  portait  le  projet  :  lions  loMtef  In  ofMrÊi  M 
rapport. 

(2)  On  connaît  l'anecdote  de  ce  procureur  qui  avait  trouvé  moyen  de  faire  une  ligne  avec  lei 
nota  il  y  a^  auzqueb  le  juge  taxaieur  ajouta,  pour  compléter  la  ligne  ,  dix  éau  d'amênd* pour 
le  jnvcureuf. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEFENSES   ET    RÉPONSES.  69 

Dans  la  huitaine  mivante ,  dit  Tarticle  78 ,  U  demandeutfera 
signifier  sa  réponse  aux  défenses, 

A  respiration  du  délai  accordé  à  une  partie  pour  ses  défenses 
ou  pour  ses  réponses,  on  peut»  bien  qu'on  n'use  guère  rigoureu* 
sèment  de  cette  faculté,  non  pas  obtenir  contre  elle  un  jugement 
par  défaut,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans  Tancien  droit,  mais 
poursuivre  immédiatement  Faudience.  C'est  ce  qu'expliquent  les 
articles  79  et  80  ; 

Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ses  défenses  dans  le  délaide 
quinzaine,  le  demandeur  poursuivra  V audience  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué. 

Après  V  expiration  du  délai  accordé  au  demandeur  pour  faire 
signifier  sa  réponse,  la  partie  la  plus  diligente  pourra  pour^ 
suivre  Faudience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

Tout  jugement  par  défaut  pris  avant  Fetpiration  de  ces  délais 
serait  frappé  d'une  nullité  substantielle,  puisqu'il  porterait  atteinte 
au  droit  de  défense. 

182.  Mais  y  les  écritures  n'étant  que  facultatives,  chaque  partie 
peut  renoncer  au  délai  accordé,  soit  pour  la  défense,  soit  pour  la 
réponse. 

Pourra  même  le  demandeur,  ajoute  l'article  80 ,  poursuivre 
l'audience  après  la  signification  des  défenses  et  sans  y  ré-- 
pondre. 

Le  défendeur  peat  également,  après  avoir  constitué  avoué, 
suivre  l'audience  par  un  simple  acte,  sans  avoir  fourni  de  défenses 
(art.  154). 

183.  Cette  sommation  d'audience,  qui  se  fait  dans  la  forme 
simple  que  nous  avons  indiquée  (n""  172)  pour  les  actes  d'avoué  à 
avoué ,  s'appelle  avenir,  parce  que  l'avoué  y  invite  son  confrère 
à  venir  à  l'audience.  Bien  que  les  frais  d'un  avenir  soient  peu 
considérables,  la  multiplication  abusive  de  ces  actes  dans  Tan* 
eienne  pratique  a  fait  demander  par  le  tribunat  qu'il  n'en  fût  dé-^ 
sormais  passé  en  taxe  qu'un  seul.  La  section  de  législation  du  con- 
seil d'Etat  a ,  conformément  à  ce  vœu ,  rédigé  Farticle  82 ,  conçu 
en  ces  termes  : 

Dans  tous  les  cas  où  l'audience  peut  être  poursuivie  sur  un 
acte  d'avoué  à  avoué,  il  n'en  sera  admis  en  taxe  qu'un  seul 
pour  chaque  partie. 

Ces  derniers  mots,  pour  chaque  partie ,  ont  été  ajoutés  par 
pure  inadvertance  à  la  rédaction  proposée  ;  car  ils  n'ont  aucun 
sens.  Un  avenir  n'est  point  un  acte  double.  Il  est,  comme  l'assi- 

Î [nation,  adressé  par  l'une  des  parties  à  l'autre;  et  un  avenir  par 
equel  un  avoué  répondrait  à  un  premier  avenir,  pour  sonxmer  à 
son  tour  son  confrère  de  comparaître  à  la  même  audience,  se- 
rait évidemment  frustratoire.  Il  faut  entendre ,  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point,  qu'il  ne  sera  admis  en  tout  qu'un  avenir. 
Néanmoins  cette  règle  n'est  pas  absolue.  Elle  a  seulement  pour 
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but  d^empôchei*  que  dans  la  même  phase  de  riattâbce,  on  ne 
multiplie  sans  aucun  but  les  sommatidni  d'audience*  Mais  il  eti 
elaîr  que  dans  les  affaires  compliquées»  où  il  y  a  lieu  de  poursui- 
vre Taudience  à  diverses  reprises  »  on  devra  autoriser  plus  d'un 
avenir.  (Voy.  tarif,  art.  70.) 

184.  Il  faut  appliquer  la  même  observation  à  ce  qui  dit  Tir-' 
tteleSl. 

Aucunes  autres  écritures  ni  significations  n'entrttùfU  eti  tasie. 

Cela  est  vrai  d'une  instruction  simple,  sans  incidents.  Mais  les 
incidents  donnent  lieu  la  plupart  du  temps ,  ainsi  que  nous  le  ter* 
rons,  à  des  écritures  spéciales ,  que  le  léffislateur  n  a  pn  avoir  Tlil- 
(entlon  de  proscrire,  puisqu'il  en  a  fixé  les  honoraires  dans  le  tarif 
même.  Il  a  voulu  seulement  réprouver  la  pratique  des  répliquée, 
dupliques,  trîpliques,  etc.,  quî  tendait  à  augmenter  sensiblement 
la  complication  et  les  frais  de  la  procédure.  Toutefois  on  ne  doit 
point  perdre  de  vue  que  cette  restriction  est  établie  uniquement  au 

S  oint  de  vue  de  la  taxe ,  en  tant  qu'on  voudrait  répéter  vis-à-vis 
e  l'adversaire  les  frais  d'actes  non  prévus  par  la  loi.  Quant  à  la 
validité  intrinsèque  de  la  procédure,  il  n'existe  aucune  restriction 
semblable. 


CHAPITRE  VI. 

ÀtÛIENGES. 

185.  L'instruction  préparatoire  achevée,  il  faut  accomplir  cer- 
taines formalités,  afin  de  faire  arriver  l'affaire  à  l'audience  ob  elle 
doit  être  plaidée.  Nous  parlerons  d'abord  de  ces  formalités ,  puis 
hotts  nous  occuperons  des  règles  relatives  à  la  défense  des  parties 
et  à  la  tenue  de  l'audience. 

§  L  ^—  Formalités  à  suivre  pour  faire  tenir  une  affaire 
à  l'audience. 

186.  Une  ordonnance  de  1344  avait  posé  en  principe  que  les 
parties  a  auraient  droit  d'être  délivrées  par  l'ordre  de  présentation» 
sans  nul  moyen  de  donner  audience  à  autre  personne.  i».  D«  U 
l'inscription  sur  un  registre  nommé  rôle  (rotulus)^  destiné  à  éta- 
blir le  rang  de  chaque  cause  :  mais  bientôt  les  tours  de  faveur  s'in- 
troduisirent. On  donna  le  nom  de  placet  à  la  demande  formée  par 
un  plaideur  pour  solliciter  audience ,  moins  de  la  justice  que  da 
bon  plaisir  du  juge,  ainsi  que  l'indique  l'expression  même  de  pla^^ 
cet.  Aussi  l'article  3  de  la  loi  du  21  ventô.se  an  VII  avait^il  interdit 
l'usage  des  placets,  en  ordonnant  que  les  causes  fussent  appelées 
sur  les  rôles  et  dans  l'ordre  du  placement.  Cependant  les  placets  se 
sont  maintenus  dans  la  pratique,  mais  ils  ont  maintenant  pour  but 
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Vexercke  d'an  droit,  û\  non  pins,  comme  jadis ^  la  M^iiciUHott 
d'une  pore  faveur;  ^ar  riascription  a»  rôle»  facultative  autrefois 
(Potbier»  Prùû,  civv^  part.  I,  ch.  III,  sect.  I),  est  devenue  obliga- 
toire d  après  le  décret  du  30  mars  1806  (  art.  55). 

187.  Tontes  les  causes  sont  inscrites  dans  Tordre  de  leur  pré-- 
seotatton ,  sur  na  rôle  général  tenu  au  greffe  )  coté  et  paraphé  par 
le  président*  L'avoué»  afin  de  faire  opérer  rinscriplion,  reiâet  ait 
greffier  le  placet  (1)  ou  réquisition  d'audience ,  contenant  Tindica- 
tion  des  nosis  des  parties  »  des  avoués ,  de  Fobjet  de  la  demande  et 
des  Conclusions.  L'inscription  au  rôle  général  doit  avoir  lien  (même 
art.  56)  la  veille  an  plus  tard  du  jour  où  la  cause  doit  être  appelée.  Le 
rôle  sert  à  conslsiter  exactement  le  nombre  des  procès  (2)^  ce  qui  est 
important,  soit  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  soit 
pour  la  rédaction  des  statistiques  semestrielles,  que  les  procoreors 
généraux  et  procureurs  dix  roi  doivent  envoyer  au  garde  des  sceaux 
(V*.,  art.  80). 

188»  La  partie  la  plus  diligente  (3)  remet  le  placet  à  l'huis- 
sier audiencier  pour  qu'il  fasse  Tappel  de  la  cause.  L'appel  des 
causes  doit  avoir  lieu  dans  l'ordre  fixé  par  le  rôle  général  (efr. , 
art.  59).  Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres ,  cet 
appel  se  fait  à  la  chambre  oà  siège  le  président^  babitoellement 
la  première  ;  et  outré  les  défauts  qui  peuvent  y  être  donnés  èven*' 
luellement,  comme  dans  les  antres  tribunaux,  il  s'y  fait  une  opéra** 
tfOQ  importante»  la  distribution  des  causes.  C'est  le  président  qui, 
sons  sa  responsabilité,  opère  cette  distribution  etitre  les  différente! 
sections  du  tribunal  «  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  eontenubla 
pour  Tordre  du  éervice  et  l'accélération  des  affaires  (ifr.,  art.  51)> 
Toutefois  il  est  certaines  causes  qui  doivent  toujours  être  retétiuêë 
à  la  première  chambre  )  en  raisoti  de  leur  gravité  :  ce  sont  celles 
qni  coBcement  le  gouvernement  «  les  communes  étales  établisse^ 
ments  publics ,  ainsi  que  plusieurs  autres ,  relatives  notamment  aux 
questions  d'état  (t6«,  art*  60).  Pour  des  causes  d'une  autre  na>* 
tare^  celles  qui  se  rattachent  aux  intérêts  du  fisci  le  législateur  a 
voulu,  afin  d'obtenir  une  Jurisprudence  uniforme»  qu'une  chambre 
spéciale  fût  toujours  chargée  d'en  connaître  :  ce  sera  donc  néceë« 
sairemeni  à  cette  chambre  que  seront  renvoyés  les  procès  ayant  un 
pareil  caractère  (t6. ,  art»  66). 

Le  greffier  constate  le  résultat  de  la  distribution ,  en  indiquant  « 
en  marge  du  raie  général  et  du  placet ,  la  chambre  devant  laquelle 


(I)  Les  placets  sont  considérés  comme  de  simples  notes,  non  assujetties  à  la  formalité  da  timbre. 

(S)  Il  est  perçu,  en  moins  en  tnattèfecOntvntieusé.  un  droit  do  trois  frantai  pour  Ift  mise  an  rAlé 
da  diiqve  caste.  Bien  ^ne  ce  droit  soit  qnlifië  par  Ift  loi  du  21  venti^se  an  VU  ,  qnl  l'a  ëtftUi 
(art.  3),  de  rétrilmtion  due  pour  la  formation  et  la  tenuf  des  rôle*  .  ce  droit  est  en  grande  partie  un 
impAt,  puisque  la  remise  dogrerfler  n'est  que  de  deux  centimes  par  franc  (loi  du  21  vtntdse,  art.  19). 
U  ne  p«nt  du  iMia  étra  perçn  qn'ana  isia  :  en  cas  da  radiatien .  la  cause  doit  étra  plaoia  galnilfe* 
ment  i  la  6n  du  rôle  [ib. .  art.  3). 

(3)  Ce  peut  Jtre  le  défendeur  qui  veuille  suivre  Taffaire ,  on  obtenir  défaut  faute  de  conclure 
contre  la  demandeur.  Il  pteiid  alors  ri«tlMite  an  rëdf^eant  le  pteat. 
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Taffaire  doit  être  plaidée  (tb,,  art.  55).  La  cause  passe  alors  dtt 
rôle  général  ao  rôle  particulier  de  cette  cbambre. 

189.  Il  nous  reste  à  voir  comment  elle  viendra  définitivement  à 
Faudience  de  cette  dernière  chambre.  Mettons  d*abord  à  part  les 
causes  urgentes,  ou  ayant  trait  à  des  règlements  de  procédure,  qui 
sont  appelées  sur  simple  mémoire  sans  tour  de  rôle  (i&.,  art.  66). 
Quant  à  celles  qui  n'ont  point  ce  caractère  spécial,  aux  termes  de 
Farticle  67  du  décret,  il  doit  être  fait,  d'après  le  rôle  particulier, 
an  certain  nombre  d'affiches,  qui  sont  apposées  à  l'audience  et  au 
greffe ,  hait  jours  avant  l'appel  des  affaires  ainsi  annoncées.  Mais 
cette  disposition  n'est  point  observée  dans  diverses  juridictions,  et 
notamment  devant  le  tribunal  de  la  Seine;  les  alBches  n'y  sont 
point  en  usage  (1),  et  l'appel  de  la  cause  s'y  fait  simplement  sur  le 
placet,  le  jour  où  l'avoué  poursuivant  a  donné  avenir.  II  est  à  re- 
marquer que  la  loi  ne  s'explique  nulle  part  sur  le  délai  auqael 
l'avenir  peut  être  donné.  Le  minimum  de  ce  délai  semble  dès  lors 
devoir  être  d'un  jour  franc,  ainsi  que  le  Code  le  décide  pour  les  cita- 
tions en  JQstice  de  paix  ou  devant  les  tribunaux  de  commerce 
(art.  5  et  416).  C'est  aussi  ce  qui  est  généralement  admis  dans  la 
pratique. 

190.  Les  conclusions  présentent  une  grande  importance,  pals- 

Îu'elles  déterminent  d'une  manière  précise  la  position  respective 
es  parties,  et  qu^elIes  doivent  servir  de  base  à  ta  rédaction  du  ju* 
gement(art.  141).  Le  demandeur  a  déià  nécessairement  posé  ses 
conclusions  dans  l'exploit  introductif  d  instance.  Quant  au  défen- 
deur ,  il  lui  suffisait  autrefois  de  fournir  ses  défenses,  sans  poser 
des  conclusions  formelles.  Aujourd'hui  le  décret  de  1808  (art.  71) 
oblige  également  le  défendeur  à  remettre  au  greffier  ses  conclu* 
sions,  qui  sont  jointes  au  placet.  Ces  conclusions  n'ont  rien  encore 
de  définitif  de  part  et  d'autre,  et  ne  lient  point  les  parties,  tant 
qu  elles  n'aient  été  contradictoirement  échangées  à  la  barre  du  tri- 
bunal. Seulement,  si  ce  n'est  en  ce  qui  touche  les  accessoires ,  tels 
que  les  intérêts  (n""  165),  il  n'est  pas  permis  au  demandeiir  de  les 
augmenter,  parce  que  l'ajournement  est  toujours  la  base  de  l'in- 
stance. 

191.  Sur  l'appel  de  la  cause,  si  l'avoué  de  l'une  des  parties  ne 
se  présente  pas  (art.  149,  154),  il  est  donné  contre  cet  avoué  dé- 
faut faute  de  conclure,  puisqu'il  n'y  a  de  conclusions  engageant  le 
litige,  que  celles  qui  sont  prises  à  l'audience.  Si  aucun  des  avoués 
ne  comparait,  la  cause  est  retirée  du  rôle  (décret  de  1808,  arL  69), 
sauf  à  l'inscrire  à  la  suite  des  autres.  Enfin  si  les  deux  avoués 
sont  présents,  ils  doivent,  sauf  remise  autorisée  par  le  tribunal, 
poser  les  qualités,  c'est-à-dire  échanger  des  conclusions,  qu'ils 
remettent  par  écrit  au  greffier,  avec  l'indication  de  la  chambre  où 
la  cause  est  portée  et  son  numéro  d'inscription  au  rôle  général 

(1)  Celte  rormalitë  est,  an  coatnire,  obeervée  à  la  cour  d'appel  do  Paria. 
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(ib.,  art.  72).  Les  conclostoiis  prises  an  celle  forme  sont  absolo- 
ment  indispensables,  et  celles  que  renferme  Fexploit  introductif 
d'instance ,  ne  sauraient  en  tenir  lieu  pour  le  demandeur.  On  dit 
alors  que  \ affaire  eitenétai,  parce  que  Tinstruction  préparatoire 
est  épuisée,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  plaider  (art.  343).  En  trai- 
tant aes  incidents  qui  peuvent  suspendre  l'instance,  nous  verrons  le 
grave  intérêt  que  présente  la  détermination  de  l'époque  on  l'affaire 
est  ainsi  en  état. 

192.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'à  partir  de  ce  moment 
les  conclusions  ne  puissent  plus  être  modifiées.  Ce  n'est  qu'après  la 
clôture  des  plaidoiries  que  se  trouve  définitivement  fixée  la  position 
respective  des  parties.  Néanmoins  les  conclusions  sont  essentielle- 
ment du  ministère  de  l'avoué ,  et  ce  n'est  qu'avec  son  assentiment 
qu'elles  peuvent  être  changées  par  l'avocat.  (Voy.  Org.jud, ,  n'*284). 

§  2.  —  Défense  des  parties  à  Vaudience. 

193.  Jusqu'ici  les  parties  n'ont  pu  se  défendre  qne  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  avoués  ;  mais,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  postuler 
et  de  conclure ,  une  fois  la  cause  arrivée  à  l'audience,  elles  peu- 
vent prendre  elles-mêmes  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Pourront  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués,  dit  l'arti- 
cle 85,  se  défendre  elles-mêmes;  le  tribunal  cependant  aura  la 
faculté  de  leur  interdire  re  droit,  s'il  reconnaît  que  la  pension 
ou  l'inexpérience  les  empêche  de  discuter  leur  cause  avec  la  dé-- 
cence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire  pour  Vinstruction  des 
ptges. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  il  fallait  que  les  parties  obtins* 
sent  Tautorisation  de  se  défendre  elles-mêmes.  Aujourd'hui  elles 
tiennent  ce  droit  de  la  loi.  Hais  on  sent  que  le  tribunal  devait  pou- 
voir interdire  la  plaidoirie  à  celui  qui  a  au  lieu  d'éclaircir  les  faits 
de  la  cause,  an  lien  d'y  répandre  la  lumière,  en  épaissirait  les  té- 
nèbres, on  qni,  au  lieu  de  parler  de  sang  froid,  se  laisserait  égarer 
par  la  passion  (l).v  Toutefois  les  juges  ne  doivent  user  de  ce  pou- 
voir qu'avec  une  extrême  réserve.  Ils  ne  peuvent  jamais  d'ailleurs 
refuser  la  parole  à  une  partie  avant  de  l'avoir  entendue  :  un  pareil 
refus  est  considéré  avec  raison  comme  viciant  radicalement  la  pro- 
cédure. Au  surplus,  la  loi  exige,  toujours  en  pareil  cas,  l'assistance 
de  l'avoué,  comme  garantie  de  la  décence  et  de  la  modération  de 
la  défense,  tandis  que  l'avocat  n'a  besoin  d*être  assisté  de  l'avoué 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  modifier  les  conclusions,  ou  de  faire 
qnelque  aveu  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  son  client. 

Le  tribunal  ayant  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  retirer  la  pa- 
role aux  plaideurs  qui  en  abuseraient,  il  n'y  a  aucune  nécessité  de 
restreindre  la  faculté  qui  leur  est  accordée,  en  faisant  acception  de 
l'âge  ou  du  sexe.  Ainsi,  un  mineur  pourra  parler  lui-même,  s*il  a 

(1)  R«|»pori  au  eorpt  Ugiatalif. 
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«iMes  d*ialellim)ti<^  pour  le  foira  tilUmneuL  Ainsi,  Une  fémmë 
méittê  pouri^a  êtrd  entendM.  La  tnftrqafsd  de  Gréqoi  dlillot  aotrft* 
tiM  dû  pArleoiêât  de  Paris  la  permUëioa  de  défendre  sa  cause,  et 
Ton  a  va  tout  récemmenl  (eo  1851)  nne  dame  plaider  avee  talent 
contre  M*  Delangle  devant  la  Cour  d*appel  de  Paris. 

194.  n  n'est  pas  aussi  facile  d'admettre  qn^un  parent  on  ami  puisse 
être  autorisé  à  plaider  la  aanse  d*autrui,  sans  avoir  la  qualité  d'avo-* 
cat,  ainsi  qu'on  le  permet  en  matière  criminelle.  (Instr.  crim., 
art.  S95).  Il  nous  seml)le  bien  dur  toutefois^  en  Tabsence  d*aû  texte 
prohibitif»  d'interdire  à  un  fils  de  prendre  la  parole  pour  son  père  on 
pour  sa  mère.  Il  est  vrai  qu'on  ne  saurait,  sans  porter  atteinte  an 
droit  exclusif  des  avocats ,  autorisera  titre  d'amis  des  défenseurs 
officieux  qui  n'offriraient  aucune  garantie  légale.  Hais  il  n'est  pas 
à  croire  que  les  tribunaux  se  prêtent  à  de  pareils  empiétements  : 
ils  sauront  concilier  ce  que  réclame  la  prérogative  de  l'ordre  des 
avocats,  avec  les  égards  dus  à  ces  liens  étroits  qui  semblent  con- 
fondre le  parent  on  l'ami  intime  d'une  partie  avec  cette  partie  elle- 
même.  Quant  à  l'argument  que  l'on  tire  dans  l'opinion  contraire  i» 
l'article  86,  lequel,  en  autorisant  les  magistrats  à  plaider  les  cause» 
de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  parait  suppo- 
ser que  cette  faculté  est  refusée  à  toute  autre  personne  ^  il  est  fa- 
cile de  répondre  que  le  législateur  a  dû  s'expliquer  à  l'égard  de» 
magistrats»  parce  que  leur  position  était  de  nature  à  leur  interdire 
absolament  la  plaidoirie,  a  tel  point  qu'il  a  fallu  leur  donner  1» 
permission  de  plaider  leurs  propres  causes  ou  celles  de  leurs  pu-» 
pilles.  Or  il  n'est  pas  douteux  que  chacun  n'ait  le  droit  de  plaider 
pour  lui-même,  et  que  le  tuteur  n'ait  qualité  ponr  prendre  la  pa- 
role dans  l'affaire  du  pupille  qu'il  représente  (Cod.  Nap» ,  art.  450)» 
Il  n'y  a  donc  point  lieu  ae  tirer  un  argument  à  contrario  des  dis* 
positions  de  l'article  86. 

199.  Le  plaideur  qui  ne  se  défend  point  par  lui-même,  doit 
avoir  recours  an  ministère  d'un  avocat.  On  peut  se  reporter  aux 
développements  que  nous  avons  donnés  ailleurs  sur  la  profession 
d'avocat,  et  sur  les  différentes  hypothèses  où  les  avoués  sont  eicep- 
tionnellement  autorisés  à  plaider.  (Org.jud.^  n""  281.) 

196.  On  ne  considérait  pas  autrefois  la  qualité  d'avocat  comme 
détruite  par  celle  de  juge  ou  de  membre  au  ministère  publie.  Il 
n'était  défendu  à  un  magistrat  de  plaider  que  dans  le  siège  même 
où  il  exerçait  ses  fonctions.  Le  luge  pouvait  même  être  avocat  ea 
cause  d'appel  de  la  partie  qu'il  avait  jugée  en  première  instance 
(Jousse,  Jmtice  civile,  part.  II,  tit.  III,  n*"'  21  et  22).  On  coah* 
prend  combien  la  dignité  et  l'impartialité  du  juge  pouvaient  avoir 
à  souffrir  d'un  pareil  cumul;  et  quant  au  ministère  public i  bien 
qu'il  fût  dans  Torigine  compatilîle  avec  la  pratique  dn  barreau- 
(  (^9'  j^*9  u*  151  y,  on  comprend  qu'il  convient  de  le  placer  en 
dehors  des  luttes  passionnées  et  des  variations  de  position ,  si  fré- 
quentes dans  l'exercice  actif  de  la  profession  d'avocat.  Aussi  l'ar- 
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tîcle  27  de  la  loi  do  37  mars  1791  défendit*il  aux  juges  et  aux 
commiasaires  du  roi  d'exercer  les  foDctiona  de  défeuseur  officieux, 
même  hora  de  leur  tribuaal  :  prohibition  reproduite  par  Tar» 
«icle  86  du  Code ,  sauf  la  restriction  que  noo§  avons  signalée  tout 
à  r heure  : 

Les  far  lies  ne  pourront  charger  de  leur  défense,  soii  verbale, 
soit  par  écrit,  mène  à  titre  de  consultation,  les  juges  en  activité 
de  service  (1),  procureurs  du  roi,  substituts  des  procureurs  y^- 
néraux  et  du  roi,  mène  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près 
desquels  ils  exercent  leurs  fonctions;  pourront  néanmoins  les 
juges^  procureurs  généraux,  avocats  généraux,  procureurs  du 
roi,  et  substituts  des  procureurs  généraux  et  du  roi,  plaider, 
dans  tous  les  tribunaux ,  leurs  causes  personnelles  et  celles  de 
leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs  pu* 
pilles. 

L'exception  s'applique  même  aux  tribunaux  près  desquels  ces 
magistrats  exercent  leurs  fonctions ,  à  la  condition  bien  entendu 
qu'ils  se  feront  remplacer  dans  Tafiaire.  Il  est  clair  aussi,  bien  que 
le  texte  ne  parle  que  de  la  faculté  de  plaider,  que  la  consultation 
en  faveur  des  personnes  désignées  par  la  loi ,  ayant  beaucoup 
moins  d'inconvénients  que  la  plaidoirie,  doit  être  à  plus  forte  rai- 
son permise. 

107.  An  surplus,  l'infraction  aux  règles  disciplinaires  sur  la  plai* 
doirie  n'emporte  point  nullité  du  jugement  qui  serait  rendu  en  pa- 
reille circonstance.  D  en  serait  autrement  »  si  le  tribunal  avait 
prononcé ,  sans  vouloir  entendre  les  plaidoiries ,  sur  les  simples 
conelnsions  de  l'avoué  :  la  défense  orale  est  essentielle  ;  c'est  poul* 
cela  qoé  l'avoué  est  appelé  lui-même  à  plaider,  en  cas  d'empêché^ 
ment  ou  de  refus  de  l'avôcat  (loi  du  22  ventôse  an  XII,  art.  32). 

198.  Le  tribunal  a  un  pouvoir  discrétionnaire  en  ce  qui  touche 
retendue  des  plaidoiries;  le  président  doit  les  faire  cesser,  lorsque 
les  juges  trouvent  la  cause  suffisamment  éclaircie  (décret  du 
30  mars  1808,  art.  34 ,  73).  Qnand  le  président  a  ainsi  déclaré 
la  cause  entendue,  il  n'est  plus  permis  de  présenter  aucun  moyen  » 
de  signifier  aucunes  conclusions ,  il  n'y  a  plus  qu'à  juger^ 

Les  plaidoiries  sont  également  terminées,  lorsque  Je  ministère 
public  prend  la  parole,  du  moins  comme  partie  jointe,  c'est^à-- 
dire  dans  les  afiaires  où  il  doit  seulement  donner  ses  conclusions, 
sans  avoir  à  défendre  aucun  intérêt  dfrect  et  principal.  Aux  termes 
de  l'article  87  du  décret  de  1808,  le  ministère  public  une  fois  en* 
tendu,  aucune  partie  ne  peut  obtenir  la  parole  après  lui,  mais 
seulement  remettre  snr-le*champ  de  simples  notes  énonciatives  des 
faits  sur  lesquels  on  prétendrait  qu'il  y  a  eu  erreur  ou  inexactitude. 


(1)  Ces  «ipreifiont  mil  pour  bot  die  r^rver  le  droit  des  jugei  Mppléeote,  qni,  ne  rwe«aal  poinl 
de  treitemeiit  et  n'élêmt  appelée  qn'awideiilelleiiient  à  reiercioe  dei  fondioiit  jedicialrw .  ont  tou> 
)6nrf  pu  plaider  devant  toute  juridiction. 
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Plusieurs  auteurs  attaquent  vivement  celte  disposition ,  qui  a  été 
abolie  par  la  loi  de  procédure  de  Genève,  comme  contraire  à  la 
liberté  de  la  défense.  Peut-être,  dans  un  petit  État  comme  Genëve,N 
cette  innovation  est-elle  sans  danger,  les  juges  y  ayant  assez  de 
loisirs  pour  prolonger  indéfiniment  les  plaidoiries.  Mais  dans  les 
grands  sièges  judiciaires,  tels  que  le  tribunal  de  la  Seine,  Taboli- 
tton  de  Tarticle  87  du  décret  amènerait  une  fâcheuse  complication, 
et  tendrait,  en  éternisant  les  procès,  à  accroître  un  arriéré  déjà 
beaucoup  trop  considérable.  Le  ministère  public,  après  tout,  est 
généralement  dégagé  de  tout  intérêt  dans  les  causes  qui  se  débat- 
tent à  la  barre  du  tribunal,  il  est  donc  naturel  qu*il  parle  le  der- 
nier. Le  législateur  a  fait,  suivant  nous,  ce  qu'il  devait  faire,  en 
autorisant  la  remise  de  notes,  pour  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  des 
erreurs  involontaires;  et  quant  au  danger  que  présentent  les  insi- 
nuations perfides  contenues  dans*  des  notes  non  communiquées  à 
Tadversaire,  danger  signalé  avec  beaucoup  de  chaleur  par  certains 
écrivains,  je  ne  crois  pas  qu'on  s'en  plaigne  beaucoup  dans  la 
pratique. 

§  3.  —  Tenue  de  V audience, 

199.  I^  principe  qui  domine  le  règlement  de  l'audience,  c'est 
la  publicité,  déjà  consacrée  par  notre  ancienne  jurisprudence  pour 
les  matières  civiles ,  et  applicable  aujourd'hui  en  toute  matière. 

Les  plaidoiries  seront  publiques  y  dit  l'article  87,  excepté  dans 
les  cas  oà  la  loi, ordonne  qu'elles  seront  secrètes.  Pottrra  cepen- 
dant  le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis  clos,  si  la 
discussion  publique  devait  entraîner  ou  scandale  ou  des  inconvé-- 
nients  graves  :  mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en 
délibérer,  et  de  rendre  compte  de  sa  délibération  au  procureur 
général  près  la  cour  royale;  et  si  la  cause  est  pendante  dans  une 
cour  royale,  au  ministre  de  la  justice. 

Le  principe  de  la  publicité  des  débats  (1  )  ne  reçoit  véritablement 
son  application  que  dans  la  procédure  cootentieuse,  la  seule  où  il 
y  ait  débat  contradictoire  (art.  861;  Cod.  Nap. ,  art.  355,  357).  Hais 
lors  même  que  l'examen  de  la  cause  a  eu  lien  dans  la  chambre  du 
conseil,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  la  salle  d'audience  à 
huis  clos,  le  jugement  doit,  en  général,  être  prononcé  publique* 
ment  {ib, ,  art.  358). 

200.  La  faculté  pour  le  tribunal  d'ordonner  le  huis  clos  ne 
s'applique  pas  seulement  lorsqu'il  y  a  danger  de  scandale;  ce  sera 
là  sans  doute  le  cas  le  plus  fréquent,  mais  on  a  prévu  également 
celui  où  la  publicité  pourrait  entraîner  des  inconvénients  graves  : 
ainsi  des  discussions  vives  et  passionnées  entre  proches  parents , 

(l)  liA  distribution  de  billets  d'audience  par  le  président  doit  être  faite  avec  asseï  de  réieire  pour 
ne  point  porter  atteinte  à  ce  principe.  (Voy. ,  qaant  à  l'abat  des  billeti  d'audience ,  une  circnlure 
do  garde  dot  aceaoi,  du  S  jnillet  1844.  tnr  let  cour*  d'astitet.  applicable,  par  identité  de  motift, 
aux  tribananx  civils.  ) 
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même  sur  des  faits  non  scandaleux,  pourraient  quelquefois  s'enve- 
nimer singultèremeoty  si  elles  devaient  nécessairement  retentir  à 
]  audience  (1). 

201.  La  crainte  que  les  tribunaux,  par  un  sentiment  de  suscep- 
tibilité excessive,  ne  se  laissassent  trop  facilement  entraîner  à 
prononcer  le  buis  clos ,  a  fai  t  admettre  par  le  conseil  d*État ,  comme 
une  garantie  contre  les  abus  de  cette  faculté,  Tobligation  pour  les 
juges  de  rendre  compte  de  leur  délibération  à  cet  égard  au  procu- 
reor  général,  ou  an  garde  des  sceaux ,  suivant  le  degré  de  la  juri- 
diction qui  a  statué.  Ces  fonctionnaires  doivent,  s'il  y  a  lieu,  aver- 
tir le  juge  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir;  quant  au  jugement 
qui  ordonne  le  huis  clos,  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  voies 
judiciaires  :  l'opposition ,  l'appel ,  etc. 

202.  La  publicité  de  Taudience,  à  côté  de  ses  nombreux  avan- 
tages ,  peut  présenter  des  inconvénients  réels ,  lorsque  la  conduite 
des  assistants  n'est  pas  en  harmonie  avec  ce  qu'exigent  la  décence 
et  le  bon  ordre.  Ces  inconvénients  deviendraient  intolérables ,  si  le 
législateur  n'armait  le  juge  de  pouvoirs  suffisants  pour  faire  res- 
pecter le  caractère  dont  il  est  revêtu.  Omnibus  magùtratibuê, 
dit  Ulpien  (1.  1,  pr.,  ff.,  siquisjus  dicentinon  obtemperaverit), 
secunautnjus  potestalis  suœ,  concessum  eêtjurisdiciionem  suam 
defendere  pœnalijudicio.  Le  Code  attribue  d'abord  (art.  88)  au 
président  du  tribunal  le  pouvoir  d'ordonner  les  mesures  nécessaires 
pour  le  maintien  de  l'ordre.  Les  perturbateurs  peuvent  éire  expul- 
sés ,  avec  ou  sans  avertissement  préalable ,  suivant  la  gravité  des 
cas,  et  même,  en  cas  de  résistance,  retenus  en  prison  pendant 
vingt-quatre  heures  (art.  89;  Instr.  crim.,  art.  504). 

203.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une  fonc- 
tion près  le  tribunal,  il  peut  encourir  (art.  90),  outre  l'emprison- 
nement, une  suspension  de  trois  mois  au  plus  pour  la  première 
fols,  et  dont  la  loi  ne  fixe  plus  le  maximum  en  cas  de  récidive  (2). 

204.  Le  Code,  supposant  ensuite  des  faits  beaucoup  plus  graves, 
des  outrages  ou  des  menaces  dirigées  contre  les  tnagistrats  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  autorisait  le  tribunal  même  à  pro- 
noncer contre  les  coupables  un  emprisonnement  d'un  mois  au 
plus  et  une  amende  de  25  à  300  fr.  S'il  s'agisssait  de  crime,  le 
prévenu  devrait  être  renvoyé  devant  le  juge  compétent  pour  le 
poursuivre  (art.  91  et  92).  La  législation  criminelle  postérieure  a 
singulièrement  renforcé  ces  dispositions ,  soit  qnant  à  la  pénalité , 
soit  qnant  au  mode  de  poursuite. 

Sous  le  premier  point  de  vue ,  le  Code  pénal  (art.  222-225) 


(1)  Aux  termes  du  décret  da  17  février  1852  (art.  17  \  Ici  tribunaux  peavout,  dana  toutes  af- 
faires, lalcrdirtf  le  compte  rendu  du  procès .  mais  il  est  toujours  permis  de  publier  le  jugement. 

(S)  Lêl  méetmXi  d'uno  prompte  satisfaction .  exigée  par  l'honnear  de  le  magistrature,  via-à-vii 
du  particulier  on  dn  fonctionnaire  qui  trouble  l'ordre,  a  fait  admettre  ici  ^art  90),  comme  dans 
divers  cas  analogues ,  que  le  jugement  doit  être  exéeotoire  par  provision.  (Voy. ,  an  chapitre  des 
JBfeneBts,  ce  qnl  eoncome  celte  exéeotion.) 
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éèablit^  suivunt  la  qoalité  ém  personnes  et  la  gravité  des  cas,  des 
incriinioations  doot  le  maximum  n'est  plus  d^an  mois,  mais  de 
cinq  années  d'emprisonnement. 

Sons  le  second  point  de  vue,  le  Code  d'instruction  criminelle  a 
organisé  la  répression  d'une  manière  beaucoup  plus  prompte  et 
plus  énergique  que  ne  l'avaient  fait  les  rédacteurs  du  Goqe  de 
procédure.  Tout  tribunal  peut  prononcer,  séance  tenante,  irnmé* 
diatement  après  que  les  faits  ont  été  constatés,  les  peines  de  sim- 
ple police  sans  appel ,  et  les  peines  correctionnelles  en  premier 
ressort  (Instr.  crim. ,  art.  505).  Si  les  faits  commis  en  présenco 
du  tribunal  dégénèrent  en  crimes,  il  n'est  point  innové  au  Code 
de  procédure,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  tribunal  de  pre* 
mière  instance  :  les  juges  se  bcNrnent  alors  à  dresser  procès-verbal 
des  faits  et  à  renvoyer  devant  l'antorité  compétente,  afin  qu'elle  in- 
struise l'affaire  {ib.,  art.  506).  Mais  lorsqu'un  crime  est  commis  à 
l'audience,  les  cours  d'appel, et  même  la  cour  de  cassation,  peuvent 

(procéder  au  Jugement  do  suite  et  sans  désemparer  (ib, ,  art.  507)  ; 
'assistance  de  jnrés  n'est  pas  alors  nécessaire,  l'évidence  du  fait 
en  lient  lieu. 


CHAPITRE  VIL 

INSTRUCTION  PAR   ÉCRIT. 

205.  Il  est  certaines  matières  compliquées,  telles  que  des  ques^ 
tions  de  généalogie ,  des  comptes  considérables  et  difficiles,  pour 
lesquelles  les  plaidoiries  orales  ne  seraient  point  de  nature  à  éclai-* 
rer  le  juge,  parce  qoe  l'examen  direct  des  pièces  y  est  beaucoup 
plus  utile  que  des  développements  donnés  de  vive  voii.  Il  oonvieat 
alors  d^instruire  la  eause  exclusivement  par  écrit.  C'est  ce  qui  a 
lieu  du  reste  fort  rarement  aujourd'hui,  puisque,  en  18â9,  par 
exemple,  sur  dix  mille  affaires  qui  ont  été  soumises  an  tribunal  de  la 
Seine,  sept  seulement  ont  été  instruites  par  écrit.  Aussi  ne  traita* 
rons<-nous  que  d'une  manière  fort  succincte  oe  genre  d'instruction. 

206.  Faisons  d'abord  remarquer  qu'il  ne  faut  point  confeadre 
l'instruction  par  écrit  avec  le  délibéré  sur  rapport,  dont  le  Code 
de  procédure  a  parlé  dans  un  môme  titre.  Les  d^ibéréê,  aoxqoels 
nous  consacrons  un  chapitre  à  part,  supposent  l'instracttoa ,  soit 
orale,  soit  écrite,  complètement  terminée  i  c'est  au  juge  alors  à 
statuer,  et  s'il  y  a  lieu,  à  délibérer j  ainsi  que  l'indique  le  mot 
même  employé  pour  désigner  cette  phase  de  la  procédure.  Quel- 
quefois, afin  de  s'éclairer,  les  juges  donnent  mission  &  Tun  o'en- 
tre  eux  pour  examiner  les  pièces  et  pour  leur  faire  un  rapport 
(art.  93).  Comme  il  y  a  également  dans  l'instruction  par  écrit  an 
rapport  fait  sur  l'affaire  par  un  des  juges,  certains  auteurs  n'ont 
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VU  dang  le  délibéré  sur  rapport  qu  une  autre  forme  d*iiiatruction 
écrite  :  idée  tout  à  fait  inexacte,  puiique  le  délibéré  n admet, 
aiosî  que  oous  le  verrons,  aueuoea  défenses  de  la  part  des  in- 
téressés ,  aucunf  a  écritures  »  aucunes  significations  de  moyens , 
tandis  que  T instruction  dont  nous  allons  tracer  les  règles,  est  une 
véritable  plaidoirie  nar  écrit ,  dans  laquelle  la  lice  reste  ouverte 
aux  parties  jusqu  it  Texpiration  de  certains  délais.  £n  un  mot,  il 
s'agit,  dans  la  première  hypothèse,  d'un  examen  de  pièces  par 
un  juge,  et  daps  la  seconde,  d'une  forme,  particulière  de  déoat 
entre  les  plaideurs.  Aussi  le  Code  (art.  US)  n*autorise-t-il  Tin^ 
structîoo  par  écrit  que  si  le  tribunal  ne  juge  pas  préférable  la  voie 
du  délibéré  : 

Si  une  qfaire  neuaraitpm  susceptible  d'éfre  jugée  sur  plat- 
(Hoirie  ou  délibéré ,  Je  tribunal  ordonnera  Qu'elle  sera  instruite 
par  écrit,  pour  en  être  fait  rapport  par  l  un  des  juges  nommé 
par  lejugemetU* 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'à  Vandiev^ce 
et  à  la  pluralité  des  voix. 

Cette  dernière  prescription  est  reproduite  de  Tordoonance  de 
1667.  Elle  pouvait  avoir  de  Timportance  à  une  époque  où  il  était 
à  craindre  que  las  appointements,  comme  on  la  disait  alors,  pro- 
curant 4i»  juges  des  émoluments  fort  considérables ,  ne  fussent 
ordonné»  avec  trop  de  facilité*  Aujourd'hui  que  le  tribunal  n'a 
aucun  intérêt  à  préférer  celte  voie,  et  qu'elle  est  devenue  très*- 
rare  daus  la  nratique,  il  était  assers  superflu  de  rappeler  ici  le 

Erincipe  que  les  décisions  qg  se  rendent  point  au  greffe  et  ne  se 
)rment.qu'4  la  majorité. 

207,  L'instruction  par  écrit  est  évidemment  incompatible  avec 
le  isaractére  des  affaires  sommaires,  qui  doivent  être  iugées  &  Tau^ 
dience  après  les  délais  de  la  citation  (art.  405).  On  n'a  jamais 
songé  4  rappliquer  devant  la  justice  de  paixi  Quant  ami  affaires 
commerciales,  il  est  impossible  d'admettre  que  Ton  y  rédige 
dea  requêtes,  qui  sont  essentiellement  du  ministère  des  avoués,  là 
où  précisément  Tintermédiaire  des  avoués  n'est  pas  employé  (]) 
(art,  414),  sauf  Texamen  d'arbitres,  ai  usité  dans  la  pratique 
commerciale. 

208.  Le  jugement  qui  ordonne  l'Instruction  par  écrit ,  est  levé 
et  signifié  à  l'avoué  adverse  par  la  partie  la  plus  diligente.  De  cette 
époque  part  un  délai  de  quinzaine  dans  lequel  le  oemandeur  dut 
signifier  une  requête  contenant  ses  içoyens  (art,  96),  Cette  re* 
quête  est  rédigée  dans  la  même  forme  que  celles  oui  sont  usitées 
pour  rinatrnction  des  affaires  ordinaires  ;  mais  elle  a  beaucoup 
plus  d'importance^  puisqu'ici  elle  tieut  lieu  de  plaidoirie,  et  doit 


(1)  Bien  que  lei  avouéf  loîent  employés  dans  l'iof traction  det  tppeli  eommerctanx ,  cet  appel* 
o'ii4M»tte|il  point  davaiMige  rioatradiMi  p«r  écrit ,  puiiqn'U*  iwt  Iwiciiita  commo  watièna  loni- 
maires  (Cad.  de  comm. ,  «K.  S4S). 
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nécessairement  passer  sous  les  yeux  da  juge.  On  ne  saurait  donc 
la  rédiger  avec  trop  de  soin. 

209.  Le  demandeur  doit  ensuife,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
produire  au  greffe  les  pièces  sur  lesquelles  se  fonae  la  demande,  et 
dont  la  requête  a  donné  l'état.  An  surplus,  il  est  d'usage,  afin  de 
rendre  plus  facile  la  vérification  des  pièces  à  Taide  de  Tétat  qui 
termine  la  requête ,  de  les  coter  et  de  leur  donner  un  numéro 
d*ordre. 

210.  A  partir  du  moment  où  Tacte  de  produit  lui  a  été  signifié, 
le  dérendeur  a,  de  son  côté  (art.  97),  quinze  jours  pour  prendre 
communication  de  la  production  et  faire  sa  réponse,  et  vingt-quatre 
heures  pour  produire  à  son  tour  (I). 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ayant  le  même  intérêt ,  mais  re- 
présentés par  des  avoués  différents,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule 
communication,  laquelle  se  fera  à  l'avoué  le  plus  ancien,  par  ana- 
logie de  ce  qui  est  décidé  en  matière  de  reddition  de  comptes  (art. 
529,  536).  Que  s'ils  ont  à  la  fois  des  avoués  et  des  intérêts  diffé- 
rents, ils  ont  droit  chacun  aux  délais  fixés  par  la  loi,  et  doivent 
prendre  successivement  communication,  à  commencer  par  le  plus 
diligent  (art.  97). 

211.  Au  cas  où  Tune  des  parties  s^abstient  de  produire  ou  de 
prendre  communication  des  pièces  produites,  il  est  passé  outre, 
soit  à  la  production  de  l'autre  partie,  soit  au  jugement,  si  c'est  le 
défendeur  qui  n'a  point  produit  (art.  98-101). 

II  faut  observer  à  cet  égard  que  l'expiration  des  délais  n'emporte 
point  forclusion  de  droit;  le  rapporteur  peut,  sans  doute,  ne  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  que  ce  qui  a  été  produit  avant  l'expi- 
ration des  délais ,  mais,  tant  que  les  choses  sont  entières ,  il  serait 
trop  rigoureux  de  se  refuser  à  examiner  des  pièces  importantes^ 
parce  qu'elles  n'auraient  été  produites  qu'après  les  délais  fixés. 

212.  De  même  qu'il  est  permis,  dans  tout  le  cours  d'une  plai- 
doirie ,  de  faire  valoir  des  moyens  nouveaux ,  il  doit  être  égale- 
ment permis,  dans  tout  le  cours  d'une  instruction  écrite,  de  pro- 
duire des  pièces  nouvelles.  Mais  le  législateur  a  craint  que  ces 
pièces  ne  devinssent  pour  celui  qui  les  invoquerait  l'occasion  de 
nouvelles  requêtes,  qui  chargeraient  le  compte  des  frais.  En  con- 
séquence, il  n'autorise  alors  (art.  102)  qu'un  simple  acte  de  pro* 
duit,  contenant  l'état  des  pièces,  ainsi  que  les  conclusions  que  la 
partie  préteùd  en  tirer.  Et  cependant  l'interdiction  des  écritures 

{ prononcée  par  le  Code  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  manière  abso- 
ne;  on  peut  toujours  motiver  les  conclusions,  ce  qui  n'entraine 
aucuns  frais,  le  tarif  (art.  71)  n'allouant  qu'un  droit  fixe  pour 
l'acte  de  production,  quelle  qu'en  soit  l'étendue. 

Quant  à  l'autre  partie,  il  était  juste  de  lui  accorder  la  la- 

fl)  C'cil  à  propM  de  cette  prodadion  qn* e  ^t^  introduite  1»  règle  iignal^  plui  heot  (n«  170). 
qui  oblige  lei  evouéi  à  mentionner  le  nombre  dci  r6!es  de  leori  écritoref. 
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coHé  de  répondre*  La  loi  loi  accorde  huilaine  pour  le  faire,  et 
admet  la  réponse  en  taxe  jusqu'à  concarreoce  de  six  rôles. 

213.  Les  productions  de  pièces  nouvelles  et  les  réponses  qu'elles 
nécessitent,  sont  les  seules  écritures  aujourd'hui  admises  (art.  105), 
tandis  que  Fancienoe  jurisprudence  admettait,  de  la  part  de  eha* 
cane  des  parties ,  un  avertissement j  un  contredit  et  une  salva- 
tion;  et  que  la  loi  du  27  mars  1791  autorisait  encore  (art.  34) 
une  requête  et  une  réponse  pour  chaque  partie. 

214.  Bien  que  le  vœu  de  la  loi  soit  toujours  la  célérité ,  elle  n'a 
point  prescrit  ici,  comme  en  matière  d'enquête,  l'observation  de 
certains  délais  dans  lesquels  la  procédure  doive  être  terminée  à 
peine  de  nullité. 

Lorsque  toutes  les  parties  ont  produit,  on  du  moins  après  l'ex** 
piralion  des  délais  légaux ,  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la 
partie  la  plus  diligente,  remet  les  pièces  au  rapporteur  (art.  102). 
Cest  alors  du  zèle  de  ce  magistrat  que  dépend  l'accélération  de 
l'affaire;  car  il  est  à  remarquer  qu'en  cette  matière,  à  la  différence 
du  délibéré  sur  rapport,  ppur  lequel  on  indique  à  l'avance  le  jour 
auquel  le  rapport  sera  fait  (art.  93),  le  rapporteur  est  nommé 
sans  assignation  de  jour  :  il  n'était  pas  possible  de  calculer  à  l'a- 
vance le  temps  que  demanderairait ,  soit  les  productions  ordinaires 
et  extraordinaires,  soit  l'examen  consciencieux  des  pièces. 

215.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  le  rapporteur  ne  peut 
vaquer  à  ses  fonctions 'la  partie  la  plus  diligente  fait  procéder  à 
son  remplacement.  Puis  elle  signifie ,  trois  jours  avant  le  rapport, 
l'ordonnance  de  nomination  à  la  partie  adverse  (art.  1 10),  afin  de 
lai  permettre  d'invoquer  les  motifs  de  récusation  qu'elle  aurait 
à  faire  valoir  contre  le  rapporteur, 

216.  Enfin  le  Code  s'exprime  en  ces  termes  sur  la  manière  dont 
on  doit  faire  le  rapport  (art.  111,  112)  : 

Tous  rapports,  même  sur  délibérés,  seront  faits  à  V  audience; 
le  rapporteur  résumera  le  fait  et  les  moyens  sans  ouvrir  son 
ams  :  les  défenseurs  n'auront,  sous  aucun  prétexte,  la  parole 
après  le  rapport;  ik pourront  seulement  remettre  sur-4e-champ 
au  président  de  simples  notes  cnonciatives  des  faits  sur  lesquels 
Us  prétendraient  que  le  rapport  est  incomplet  ou  inexact. 

Si  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le  procureur  du 
roi  sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'audience. 

Le  rapport  doit  être  fait  à  l'audience ,  à  peine  de  nullité  :  les 
parties  doivent  connaître  la  manière  dont  le  juge  résume  leurs 
mofoos,  afin  de  pouvoir  présenter  leurs  observations.  Il  convient 
que  la  partie  la  plus  diligente  prévienne  l'autre  par  un  avenir , 
mais  la  loi  ne  l'exige  pas,  les  intéressés  pouvant  toujours  s'infor- 
mer k  l'avance  du  jour  où  aura  lieu  le  rapport. 

217.  Le  jngementqni  intervient  à  la  suite  d'une  instruction  p^r 
écrit  est  attaquable  par  la  voie  de  l'opposition,  de  la  même  ma- 
nière que  tout  antre  jugement,  s'il  n'a  été  rendu  que  par  défaut; 

0 
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mais  il  ne  faudrait  point  considérer  comme  un  simple  dérauC  Tab* 
sence  de  production  de  la  pari  de  Tune  des  parties  (art.  1 12).  Lors-r 
qu^une  fois  le  JMge  a  fait  son  rapport  sur  ce  qui  a  été  produit,  il  y 
a  déchéance  complète,  ce  qu'on  appelle /ordu^toit  (1) ,  pour  le 
plaideur  qui  n'a  point  remis  ses  pièces. 

218.  Il  nous  reste  à  parler  des  règles  établies  par  la  loi  pour  la 
communication  et  le  rétablissement  des  pièces. 

219.  Habituellem^t  les  avoués  donnent  an  récépissé  des  pro» 
ductions ,  qu'ils  emportent  afin  de  les  examiner  dans  leur  cabinet 
(art  106). 

Mais  ce  déplacement  est  dangereux,  s'il  s'agit  de  pièces  dont  il 
n'y  a  point  de  minute  ;  il  faut  alors  appliquer  une  disposition  ul- 
térieure (art  189),  qui  prissent  en  ce  cas  la  oommnnicetion  au 
greife ,  k  moins  que  la  partie  intéressée  ne  consente  au  dépla-> 
cernent 

220.  Les  productions  sont  constatées  par  un  registre,  dans  la 
forme  tracée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  3  septem* 
bre  1667,  dont  le  Gode  (art.  108)  reproduit  les  dispositions  en  ces 
termes  : 

Il  sera  tenu  au  gr^e  un  registre  sur  lequel  seront  portées 
toutes  les  productions,  suivant  leur  ordre  de  date.  Ce  registre, 
divisé  en  colonnes,  contiendra  la  date  de  la  production,  les  noms 
des  parties,  de  leurs  avouer  et  du  rapporteur  ;  U  sera  laissé  une 

colonne  en  blanc Le  rapportehr,  quand  on  lui  remei 

les  pièces,  s'en  charge  en  signant  sur  cette  colonne.  Lors^ 
qu'après  le  jugement,  U  remet  les  pièces  nu  greffe,  il  en  est 
déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signature  (art.  109 
et  lU). 

Faute  d'avoir  fait  cette  remise,  le  rapporteur  est  responsable 
des  pièces  pendant  cinq  ans,  s'il  y  a  eu  jugement  (Cod.  Nap., 
art  2376)  ;  pendant  trente  ans,  si  le  procès  n  a  pas  été  jugé. 

221.  Les  pièces  rétaldies  au  greffe,  le  retrait  s'en  fait  contradie* 
toiremeot,  sur  «a  sim{>le  acte  signifié  par  l'avoué  le  plus  diligent 
(tarif,  att.  70).  Les  avoués  déckargeot  le  greffier  en  émargeant  le 
registre  (art.  115). 

222.  Un  abus  qu'il  importait  de  prévenir,  c'est  le  retard  de  l'a- 
voué à  rétablir  les  pièces  communiquées  sur  récépissé.  Sur  le  cer- 
tificat du  greffier  constatant  le  défaut  de  rétaldisseraeiit  des  pro» 
dectioos,  l'avoué  détenteur  des  pièces  est  condamné  à  les  remettre, 
et  à  payer  dix  francs  de  dommages-intérM  pat*  cbaqm  jour  de 
retard.  Si  le  rétablissement  n'a  pas  lieu  dans  la  kttitaine  de  Ja  at>- 
gnificatioB  du  jugement,  il  en  intervient  un  second,  qui  peut  al- 
louer de  plus  forts  dommages-intérêts ,  prononcer  cottire  lui  la 
contrainte  par  corps,  et  l'interdire  de  ses  foncliotts  (art.  107). 

D'après  la  lettre  de  la  loi ,  le  second  jugement,  oemme  le  pre- 

(1)  ne/«rMi  diMNffn». 
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f^Hg^màm  sam  appel,  ntètae  en  ce  qvi  touche  kl  eentrahite 
par  oo/psT  L'avoué  rèèateifraBÉ  a  été  s^ffigamnent  averti.  Ifaris 
l'opposition,  n'étant  pas  exclue  par  le  texte,  doit  être  admise  contre 
on  jugemewl  é&  dtéCwrt.  H  faut  efitettdfe  les  motifs  d^eicuse  que 
l'officier  peut  alléguer. 

22d.  La  lot  a  pris  une  dernière  précaution ,  pour  garantir  les 
droits  de  la  partie  dont  les  pièces  sont  indûment  retenues.  Elle  a 
craint  que  les  ménagements  que  se  doivent  des  confrères,  ne  fen- 
dissent trop  pénible  pour  un  avoué  le  devoir  de  provoquer  des 
mesures  rigonreuees  contre  un  autre  avoué ,  et  que  dès  lors ,  si  on 
appliquait  ici  le  principe  ordinaire  de  la  représentation  en  justice, 
il  ne  put  être  difficile  au  plaideur  de  trouver  un  organe  pour  des 
réclamaiione  d'une  pareille  nature.  Aussi  a-t-elle  autorisé,  dans  ce 
cas  tout  exceptionnel,  la  présentation  directe  d'un  mémoire  soit  au 
président»  soit  au  rapporteur,  soit  au  ministère  public  (art.  103). 

224.  Quant  aux  parties ,  il  est  de  principe  que  les  pièces  pro- 
duites leur  deviennent  communes,  et  ne  peuvent  être  retirées  que 
d'un  commun  accord.  L'article  409  du  Code  pénal  autorise  le  tri- 
bunal même  qui  est  saisi  de  la  contestation,  à  punir  d'une  amende 
de  25  à  300  francs  la  soustraction  d'un  titre  produit  dans  une 
contestation  judiciaire.  Le  même  Code  punit  de  la  réclusion  celui 
qui  aurait  soustrait  ou  détruit  les  pièces  de  son  adversaire;  le 
greffier  négngent  encourt  des  peines  correctionnelles,  celui  qui 
aurait  participé  au  crime  ^  les  travaux  forcés  à  temps  (Cod.  pén., 
art.  254,  2551 
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93cr.  E»  OMAière  eiiik,  lea  particuliers  exereent  lesrs  droit;» 
sans  avoir  besoin  de  la  tutelle  d'un  magistrat.  A  part  les  cas  spé^ 
ci^dK  W9  k  miuistène  publie  esl  partie  principale  (1),  pur  exemple 
lorsqu'kl  deiMnd«  la  ftulUté  cTan  mariage  contraire  à  Fordre  ou 
a»&  »mH>»  (Cod.  Nap.,arl.  184),  il  a'eal  point  aécessarrefflent 
QffdB  à  jouer  un  rôle  aeftif  daM  la  procédure  ;  il  peut  prendre 
des>  eenetiMiM»  ^m  s'abslaair,  suivant  l'importance  qu'il  attacbe  k 
raffaive.  Mais  il  e»t  certaines  causes  dans  lesfaeltes  la  loi  veut  que 
le  liiinialère  public  prenne  la  parole  :  ce  sont  celles  qui  ifttéresseAl 
la  soeiéi^  tant  entière,  ou  du  moins  des  pevsottoes  incapables  ;  ees 
etaaea  saat  dites  emaèiumecibles,  parce  que  k  parquet  doit  en  re^ 
«e¥oir  coMbttotcatiîett  avan*  i'avdSeaee. 

-  --       1       -        *  - 

(  I)  iJtwntfnâmw  k  piiur  réccato  tend  à  la»  |i«raMttt«  d'agir  é^oiàot .  niém«  «n  dvhort  au 
enipéciOéc  par  la  loi.  dam  uu  intérêt  d'ordre  public  (V.  loi  du  20  avril  1810,  art.  46  ;  cour  do 
Vmi»,  irr.  dv  hft  totrrSSt).  Aprèi  avoir  adopté  d'abord  l' opinion  contraire  {Org.  jud.  n»  165^ 
ooa«  yWMos  «ojoiixd'lNii  qu'il  vmI  mievet  iolefpretar  un  toit»  dovteox  du»  1«  «ob»  le  plua  con^ 
forme  l  la  raiaoo  et  à  l'utilité  sociale. 

6. 
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Voyons  quelles  causes  doivent  être  ainsi  communiquées,  et  dans 
quelle  forme  doit  se  faire  la  communication. 

§  1.  —  Causes  qui  doivent  être  communiquées. 

226.  L'article  83  (1)  commence  par  signaler  les  plus  impor- 
tantes des  causes,  qui,  par  leur  nature  même,  intéressent  la  so- 
ciété tout  entière  : 

Seront  communiquées  au  procureur  du  roi  les  causes  sui-* 
vantes  :  ' 

1"  Celles  qui  concernent  V ordre  public j,  VÉtat^  le  domaine, 
les  communes,  les  établissements  publics,  les  dons  et  legs  au 
profit  des  pauvres; 

2**  Celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  et  les  tutelles; 

3°  Les  déclinatoires  sur  incompétence; 

4°  Les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  renvois  pour 
parenté  et  alliance; 

5*  Les  prise$  à  partie, . . 

Remarquons  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  la  protection 
due  à  X ordre  public,  et  déclarer,  par  exemple,  communicables 
toutes  les  affaires  où  il  peut  s'agir  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, parce  que  le  respect  de  la  chose  jugée  est  commandé  par  des 
considérations  d'intérêt  général.  Le  législateur  suppose  Tordre 
social  intéressé  dans  l'espèce ,  non  d'une  manière  vague  et  par 
contre-coup,  pour  ainsi  dire,  mais  directement,  parce  qu'il  s'a- 
giterait en  réalité  une  question  de  droit  public ,  comme  s'il  s'agis- 
sait de  savoir  si  certaines  prestations  sont  ou  non  entachées  du  ca- 
ractère de  féodalité. 

227.  Le  législateur  a  cru  devoir  mentionner  spécialement  les 
causes  qui  concernent  le  domaine  et  les  établissements  soumis  à  la 
tutelle  administrative  (Cod.  Nap.,  art.  932).  Il  y  avait  moins  de 
doute  encore  pour  celles,qui  se  rattachent  à  l'état  des  personnes  et 
aux  tutelles. 

228.  L'incompétence,  qui  autorise  le  défendeur  à  décliner  l'au- 
torité de  la  juridiction  saisie  de  l'affaire,  est  tantôt  absolue,  ou  à 
raison  de  la  matière,  tantôt  relative,  ou  à  raison  de  la  personne. 
Le  projet  de  Code  n'exigeait  la  communication  que  pour  les  décli- 
natoires fondés  sur  l'incompétence  à  raison  de  la  matière;  mais , 
d'après  les  observations  du  tribunat,  tonte  distinction  a  été  suppri- 
mée. Sans  doute,  l'incompétence  qui  ne  tient  qu'an  domicile  da 
défendeur  ou  à  la  situation  du  bien  litigieux  est  moins  grave,  en 
ce  sens  qu'il  est  permis  de  ne  point  s'en  prévaloir,  et  qu'elle  ne 
saurait  dès  lors  être  suppléée  d'ofàce  (art.  169  et  170).  Mais  s'il  y  a 
contestation ,  un  principe  d'ordre  public  se  trouve  engagé  :  ce  qui 
justifie   suffisamment  la  communication.    Même  motif  d'inter- 

(I)  L'«rticle  84,  reklif  à  U  manière  de  remplacer  les  membres  du  minisUre  publie.  •  Mn.» 
pliqué  dans  nos  Élémentt  d'(frgnni*€aion  judieiairt  (n«  155). 
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mention  pour  le  ministère  public  dans  toutes  les  difficultés  rela* 
tîves  au  règlement  des  juridictions  ou  à  la  responsabilité  person* 
ndle  du  juge. 

229.  La  seconde  catégorie  des  causes  communicables  comprend 
celles  qui  intéressent  certains  incapables ,  dont  la  loi  a  cru  devoir 
spécialement  prendre  la  défense  : 

6**  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris ^ 
ou  même  autorisées^  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles 
sont  mariées  sous  le  régime  dotal;  les  causes  des  mineurs,  et 
généraiemerU  toutes  celles  oi$  Tune  des  parties  est  défendue  par 
un  curateur; 

7**  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes  preste 
mies  absentes. 

La  loi  du  24  août  1790  (tit.  VIII,  art.  3) ,  mettant  sur  la  même 
ligne  les  trois  classes  d'incapables  dont  s'occupe  habituellement  le 
droit  civil  (Cod.  Map.  ,  art.  1124),  voulait  que  le  commissaire  du 
roi  fut  entendu  dans  toutes  les  causes  des  mineurs,  des  interdits  et 
des  femmes  mariées. 

Le  Code  de  procédure  n'est  pas  aussi  absolu  en  ce  qui  concerne 
les  femmes  mariées.  Puisque  chez  nous  elles  ne  sont  pas  incapa- 
bles à  raison  de  leur  sexe,  mais  uniquement  à  raison  de  l'autorilé 
maritale  à  laquelle  elles  sont  soumises,  il  n'y  a  aucune  raison, 
lorsque  Cette  autorité  intervient,  pour  leur  assurer  une  protection 
particulière.  Aussi  l'article  83  se  borne-t-il  à  exiger  la  com- 
munication dos  causes  où  la  femme  est  seulement  autorisée  par 
justice  ;  cette  autorisation,  souvent  trop  légèrement  accordée  dans 
la  pratique,  ne  saurait  équivaloir  pleinement  à  celle  du  mari. 

230.  Cette  règle,  qui  répute  pleinement  capable  la  femme  pro- 
cédant avec  l'autorisation  de  son  mari,  souffre  elle-même  excep- 
tion là  où  le  mari  n'a  point  qualité  pour  l'autoriser,  c'est-à-dire 
s'il  s'agit  d'une  matière  où  les  deux  époux  se  trouvent  à  la  fois 
frappés  d'incapacité,  de  la  dot  sous  le  régime  dotal.  Le  texte  n'ex- 
plique point  ce  qu'il  faut  entendre  par  dot.  Il  nous  semble  évident 

3U6  la  pensée  du  législateur  a  dû  se  porter  exclusivement  sur  la 
ot  inaliénable  ;  car,  si  on  suppose  un  bien  dotal  en  ce  sens  seu- 
lement qu'il  doit  supporter  les  charges  du  mariage  [ib. ,  art.  1541), 
les  époux  ayant  la  faculté  de  l'aliéner  à  leur  gré ,  on  ne  conçoit 

!»ln8  quel  serait  le  but  de  l'intervention  du  ministère  public  dans 
es  procès  relatifs  à  ce  bien. 

Mais  quels  sont  les  biens  dotaux  inaliénables,  d'après  le  vœu 
de  la  loi,  sous  le  régime  dotal?  L'article  1554  du  Code  Napoléon 
ne  frappe  d'inaliénabilité  que  les  immeubles  constitués  en  dot; 
et  si  d'autres  articles  parlent  en  général  de  biens  dotaux ,  il  est 
difficile  de  croire  que  ces  articles  aient  entendu  élargir  le  principe 

{irécédem^ent  posé  à  l'égard  des  immeubles  seuls.  Mais  depuis 
ongtemps  la  cour  de  cassation  a  fait  prévaloir  sur  l'interprétation 
rigoureuse  du  texte  les  graves  considérations  qui  militent  en  fa- 
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vetir  de  l'iflaliéaabilîté  de  U  dot  mobilière  »  à  une  époque  oii  let 
(orUmes  mobilières  ont  acquis  mue  exteasios  ooetsidiërable.  (kk  a 
quelquefois  inroqué  à  Fappui  de  celle  jurisprudence  lelexleoièna 
de  Tartteie  83«  qui  farie  de  hdotj  et  mm  pas  sHjimkpmi  defim- 
wieuMe  dotal,  C  est  li  une  véritaJble  pétition  de  principe;  ear  le 
Code  de  proc;çdure  n'a  pas  évideaMB^nii  rinleHikNi  M  ibrtcer  lot 
règles  du  régime  dotal  «  mm  «implemefit  de  ramiofer  an  droit 
civil  :  £e^ui  laisse  complétewast  iotMCle  ia  qaesti^ttde  savoirqnal 
est  ici  le  seps  du  moi  doL  II  ù^t  donc  renonoer  à  {«slâlbr  aoins- 
«Mfît  iqne  par  des  xronsid^ratioQs  d'utilité  génénia  le  «ji^timc  mi^ 
jourd'hui  dominant,  qui  transporte  rinaliénabilité  è  ia  4ot  mo* 
hilière. 

231.  En  ce  qui  touche  les  mineurs  et  interdits,  le  CMe  repe»» 
diiit  dans  Aotfte  #a  généfiaiité  le  principe  posé  par  la  loi  da  1790. 
Si  le  teiLte  ae  parle  qoe  des  miiieiuis^  jl  m'eski  jpaa  dowbeiiiL  K|tte  )ea 
causes  d«s  interdits  ne  aoieot  légalement  sujettes  4  ooffMiiuiiieafiM, 
fioil  parée  q«e  les  lois  sur  la  tiiteUe  dies  niueurs  «'.«f^plinieiil  à  la 
tutelle  des  interdits  (Cod.  Nap.,  art.  509),  soii  pam»  quil  Ae  tmk 
pas  prendre  i  la  lettne  ices  eipr<ess*ons  de  la  M  :  les  «caiises  ok  Tane 
des  parties  est  défendue  par  mt  imratmr,  \%  penaiiiéa  légtsla4aiir 
étant  qiie  le  wipjhstèr^  ppWic  doi^  ji^terveair  louftas  les  Dois  «jiM 
Two  des  parties  pe  se  défend  que  psjr  Toi^ane  d  ««  adnriiUflCra^ 
teur  légal.  (Voy.  loi  du  30  juin  1838,  art.  4^.) 

232.  En  appliquant  ce  principe,  4>n  devrait  apprfer  )e  oiififfllèiie 
poblic  à  prendre  connaissMioe  des  causes  eofftoerntil  les  sbflmét» 
dont  les  droits  sont  défendes,  après  la  dècHaratloi»  4*4J^Poe,  par 
les  envoyés  en  possession  {tî.,  arl.  134).  Ln  prejat  4e  fisAs  pré»- 
voyait ,  en  effet ,  le  cas  d£  décbration  d'absence.  Mm^  le  triMnat 
ayant  deoiaodé  qu'il  fût  également  powM  an  e^  Ae  préaomptiMi 
d'absence,  la  rédaction  définitive,  en  faisant  droit  k  o<te  tkAmvu 
tion,  a  supprimé,  par  inadvertance  sansdnnJn,  Le  m»  d'jsjbaeiiûe 
déclarée.  La  colluaion  peut  être  pioips  à  crsjiidrn  All^»  »  M«» 
puisque  les  intérêts  4<es  envoyés,  ÛritÂers  pf  ésoia^plifs  4n  l' sfcwit^ 
^eonfondent  géoéralemnnt  ave^  Jqs  ^m^,  ]|iIiéanji»oin*>  ^  \^  f^toffr 
de  l'absent  présentait  nacorn  une  certaine  proJ^^iliAi?,  tf  n^  «effaft 
pas  impossible  que  les  ^nvo^és  s'ec^endÂsaenJt  f^iF^c  l^v^fiMee 
pour  lui  donner  gain  de  causn  fn<^yennfnt  des  ar^^mgemnjEila  a^- 
erets.  Ce  serait  alors  au  ministèi*e  publie  à  prendre  «B^ontairement 
connaissance  de  l'affaire,  ainsi  que  l'y  a^itoriâe  la  dernière  diep^ 
sîtion  de  l'article  j83  : 

he  procureur  du  rm  pourra  néammim  prendre  commmie^r 
tion  ae  touies  Us  autres  causes  dans  lesqiudlss  U  croira  sw  mi- 
nistère ifdeessaire;  le  irihuMol  mkm  pourra  Fardomifir  âpj^^ 

233.  Le  procureur  de  la  république  ne  peut  reiu&er  de  ^ibn^» 
la  parole,  lorsque  c'est  le  tribunal  qui  le  Uù  or4oiiQe;  mais. 
jBomme  rkm  ne  l'oblige  à  donner  ^eis  conGlMsi4;#s  mOitlvéas,  î) 
swffit^  pour  la  vaUdÂfcé.de  la  pr<>Géd!ttre,  qu'il  ait  décj^é  Ji'an  tf^^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


COIWUNICATION   AD   MINISTÈRE   PUBLIC.  87 

porter  à  la  prudence  des  juges.  Il  y  a  une  seule  hypothèse  où  ce 
serait  pour  lui ,  non  pas  seulement  un  droit  »  mais  un  devoir  de 
s'abstenir  complètement,  malgré  rinjonction  du  tribunal  :  ce  se- 
rait le  cas  où  un  conflit  aurait  été  élevé  par  Tautorité  adminis- 
trative, parce  qu*alors,  aux  termes  de  Farticle  27  de  la  loi  du 
21  fructidor  an  III ,  tontes  poursuites  judiciaires  doivent  être  sus* 
pendues. 

§  2.  —  Communication  et  conclusions. 

234.  n  nous  reste  à  voir  comment  la  communication  doit  ètrç 
faite  et  les  conclusions  données.  11  ne  faut  pas  confondre  la  com- 
munication ,  qui  n'est  qu'un  moyen,  et  les  conclusions,  qui  sont  le 
but.  Si  les  conclusiona  ont  été  rtellament  donpées,  quelque  tardive 
qu'ait  été  la  communication,  la  validité  du  jugement  qui  inter- 
vient enenite  est  à  Tabrl  de  toute  attaque. 

Seulement,  afin  d'empêcher  que  les  avoués  ne  retardent  la  com- 
munication an  parquet  des  causes  pour  lesquelles  son  intervention 
est  exigée,  le  décret  du  30  mars  1608  déclare  (art.  83)  que  les 
eoiBiDmieatioiis  n'entreront  en  taxe  qu'autant  qu'elles  seront  faites 
trois  Jours  au  «Mlns  avant  eetui  Indiqué  pour  les  plaidoiries.  Elles 
se  font  du  reste  au  parquet  même,  dans  la  demi-heure  qui  pré- 
eède  ou  qui  suit  l'audience.  Dans  les  procès  qui  s'instruisent  par 
écrit,  les  pièees  se  trontant  entre  les  mains  du  rapporteur,  ces( 
hii  que  le  décret  (art.  85)  charge  de  veiller  à  ce  que  les  commu* 
aieattons  soient  faites  assec  à  temps  pour  que  le  Jugement  ne  soit 
fias  retardé. 

SSj!^.  Dans  les  causes  pour  lesquelles  la  communication  n'est 
pas  exigée,  riatérêt  n'en  apparaît  évidemment  qu'après  les  plai- 
«ioiries ,  et  c'est  alors  que  le  ministère  public  peut  requérir ,  s'il 
ie  Juge  convenatrfe,  un  délai,  afin  de  préparer  ses  conclusions  et 
connaissance  de  cause.  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  il  n*est  autorisé 
à  deasander  qu'un  seul  délai ,  lequel  est  mentionné  sur  la  feaille 
d'audience  (io.,  art.  84). 

236.  Les  conclusions  doivent  toujours  être  prises  de  vive  voix 
à  l'audience,  même  dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit 
(art.  112).  Celte  règle  n'est  toutefois  applicable  qu'en  matière  de 
procédure  contentieuse.  Dans  les  affaires  qui  se  jugent  sur  re*- 
^uèke  en  la  ehambre  dn  conseil,  le  président  rend  une  ordonnanee 
povr  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  la  conmanication  au  ministère  pu- 
blic, et  c'est  au  bas  de  cette  ordonnance  que  sont  données  les  con- 
dnsions(art  885,  886). 

237.  Le  jugement  même  doit  constater,  à  peine  de  nullité,  non 
pas  seulement  ta  présence,  mais  l'audition  de  l'organe  du  ministère 
public.  Nous  verrons,  en  parlant  des  voies  à  employer  contre  les 
jagemettls ,  par  quelles  parties  et  de  quelle  manière  peut  être  in- 
voqué le  défaut  de  communication. 
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CHAPITRE  IX. 

DÉLIBÉRÉS. 

238.  L'instruction  terminée,  c'est  maintenant  au  tribunal  à 
émettre  sa  décision.  L'examen  plus  ou  moins  approfondi  de  la 
part  des  juges ,  qui  précède  cette  décision ,  reçoit  le  nom  de  déli^ 
béré.  Il  y  a  délibéré  simple ,  lorsque  les  juges  se  bornent  à  con- 
férer entre  eux  sur  le  parti  qu'ils  doivent  adopter;  il  y  a  délibéré 
sur  rapport,  lorsqu'ils  chargent  Tun  d'entre  eux  d'examiner  les 
pièces  et  de  rapporter  l'affaire. 

§  1.  —  Délibéré  simple. 

239.  Le  délibéré  simple  peut  se  vider  dans  la  même  audience , 
ou  à  une  audience  ultérieure. 

Les  jugenients,  dit  l'article  116,  seront  prononcés  sur-le^ 
champ  :  néanmoins  les  jttges  pourront  se  retirer  dans  la  cham- 
bre au  conseil  pour  y  recueUlir  les  avis;  ils  pourront  aussi 
continuer  la  cause  à  une  des  prochaines  audiences,  pourpro- 
nonfer  le  jugement. 

Il  faut  distinguer  trois  hypothèses  :  V  celle  où  les  juges  vont 
immédiatement  aux  voix  dans  la  salle  d'audience  même;  2''  celle 
où  ils  se  retirent  dans  la  chambre  du  conaeil  pour  y  recueillir  les 
avis  :  le  jugement  qui  ordonne  ce  délibéré,  étant  immédiatement 
exécuté,  na  pas  besoin  d'être  porté  sur  la  feuille  d'audience;  il 
suffit  que  le  président  annonce  que  Ton  va  délibérer  en  la  cham- 
bre du  conseil  ;  3*"  celle  où  le  prononcé  du  jugement  est  remis  à  uue 
prochaine  audience  :  l'indication  du  jour  de  cette  audience  n'est 
point  prescrite  à  peine  de  nullité,  puisque,  la  défense  des  parties 
étant  épuisée,  il  n'est  pas  indispensable  qu'elles  assistent  à  la  pro- 
nonciation du  jugement  ;  la  remise  doit  seulement  être  constatée 
sur  la  feuille  d'audience. 

§  2.  —  Délibéré  sur  rapport. 

240.  Nous  avons  reconnu  (n''  206)  en  quoi  ce  délibéré  diffère 
de  l'instruction  par  écrit,  où  les  parties  sont  encore  en  présettce^ 
tandis  que  le  délibéré  sur  rapport  suppose  seulement  l'examea 
des  pièces  par  un  rapporteur,  sans  aucune  discussion  contra- 
dictoire. 

Le  tribunal  pourra  ordonner,  dit  l'article  93,  que  les  pièces 
seront  mises  sur  le  bureau,  pour  en  être  délibéré  au  rapport 
dvnjuge  nommé  par  le  jugement,  avec  indication  du  jour  au- 
quel le  rapport  sera  fait. 

241.  Cette  mesure,  n'entraînant  point  la  complication  et  les 
frais  d'une  instruction  par  écrit,  peut  être  ordonnée  en  tonte  ma*- 
tîère,  même  sommaire,  et  devant  toutes  les  juridictions.  Il  ne  doit 
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jamais  être  ioterdit  aa  juge  de  s'éclairer  par  un  examen  conscien- 
cieax  des  docameBU  de  la  cause.  Le  législateur  mdîaue  d'une  ma- 
nière bien  formelle  sa  préférence  pour  ce  mode  d  information , 
lorsqu'il  n'autorise  l'-instruction  par  écrit  que  si  l'affaire  ne  parait 
pas  susceptible  d'être  jugée  sur  délibéré  (art.  95). 

242.  L'indication  du  jour  auquel  doit  être  fait  le  rapport,  est 
essentielle,  puisque  les  parties  doivent  entendre  le  rapporteur,  el 
présenter,  s'il  y  a  lien,  des  notes  rectificatives.  Mais  il  n'est  pas 
indispensable )  à  peine  de  nullité,  que  cette  indication  se  trouve 
dans  le  jugement  même  qui  ordonna  le  délibéré  pourvu,  que  les 
parties  soient  averties. 

Le  délibéré  ne  doit  pas  être  nécessairement  motivé  :  il  se  mo* 
tive  par  le  besoin  même  qu'éprouve  le  juge  de  s'éclairer,  avant  de 
statuer  sur  la  cause. 

243.  Étant  parement  préparatoire ,  la  décision  qui  prescrit  le 
rapport  ne  doit  pas  être  signifiée ,  aux  termes  de  l'article  94 ,  ainsi 
conçu  : 

Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exécuter  leju* 
gement  qui-  ordonne  le  délibéré,  sans  quil  soit  besoin  de  h 
lever  ni  signifier,  et  sans  sommation  :  si  l'une  des  parties  ne 
remet  point  ses  pièces,  la  cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de 
Tautre. 

Néanmoins,  lorsque  l'une  des  parties  fait  défaut,  il  faut  bien 
qu'elle  soit  avertie.  La  marche  que  l'on  doit  suivre  en  pareil  cas, 
pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi,  c'est  de  dénoncer  le  juge* 
ment  par  acte  d'avoué ,  ou  par  exploit  à  domicile ,  s'il  n'y  a  point 
eu  d'avoué  constitué,,  en  indiquant  le  nom  du  rapporteur  ainsi  que 
le  jour  du  rapport,  et  en  sommant  la  partie  défaillante  de  consti- 
tuer avoué,  si  elle  n'a  point  encore  comparu»  et  en  tout  cas,  de 
remettre  les  pièces  au  rapporteur. 

244.  Ici ,  toutes  significations  de  conclusions  ou  d'écritures , 
non-seulement  ne  sont  point  admise^  en  taxe,  mais  doivent  être 
repoussées  purement  et  simplement  par  le  juge-commissaire.  La 
cause  est  entendue;  seulement  le  tribunal  délibère.  L'ancienne 
jurisprudence  (1)  consacrait  formellement  cette  décision,  dont 
quelques  auteurs  ne  se  /sont  écartés  que  faute  d'avoir  bien  saisi  la 
différence  du  délibéré  sur  rapport  et  de  l'instruction  par  écrit. 

245.  Il  faut  d'ailleurs  appliquer  au  délibéré  sur  rapport  les 
règles  qui  sont  établies  en  matière  d'instruction  par  écrite  sur  la 
manière  de  remplacer  le  rapporteur,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  lecture 
du  rapport  à  l'andienoe,  et  sur  la  faculté  qu  ont  les  parties  de  pré* 
iBenter  des  notes  rectificatives  (art.  110, 111). 


(1)  Let  affiiires  miies  00  délibéra  lorent  jog^es  dam  I«s  troii  jours;  défenseï  lont  faites  aux  pro- 
raranrs  Reformer  dei  demmd4$  nou»eU*ê  «t  de  ««^>rr  th  nmvemuf  éertts.  (Lettres  patentas  da 
ISjeiB  17^.) 
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CHAPITRE  X. 

nj(;EiiE«Ts(l). 

246.  Le  jugeoMot  est  one  dAcieîoii  rendue  per  ira  tribunal  sur 
im  point  toomis  à  «en  appréciation. 

347.  Nous  afons  à  noas  demander  quellea  sont  les  diverses 
espèces  de  jugements,  comnent  se  forme  le  jugement  »  quelles 
dispositions  il  peut  contenir,  comment  il  doit  être  rédigé  et  signifié, 
enno  quels  en  sont  les  effets. 

• 
h    DIVKBSBS  BSPiCM  UB  iUGRIlINTS.  • 

248.  Les  nombreuses  classifications  des  jugements  admises 
dans  la  doctrine  et  la  pratique,  peuvent  se  rattacher  aux  quatre 
points  de  vue  suivants  :  1**  Tautorité  d*oii  émane  la  décision  ;  2*  les 
voies  de  recours  dont  elle  est  susceptible;  S""  son  influence  sur 
llssue  du  procès;  4*  la  nature  plus  ou  moins  contentieuse  de  TaF- 
faire  soumise  aux  juges. 

249.  Au  point  de  vue  de  la  position  hiérarchiqne  de  ceux  qui 
l'ont  prononcé ,  le  jugement  reçoit  le  nom  d'ordonnance ,  lorsquMl 
émane  d*un  seul  juge,  soit  du  président  du  tribunal,  soit  du  juge- 
commissaire  délégué  par  ses  collègues  pour  diriger  une  opéra- 
tion. Il  conserve  le  nom  de  jugement  proprement  dit,  lorsqu  il  est 
r<3envre  de  juridictions  autres  que  les  cours  :  il  n*y  a  point  lieu,  du 
reste,  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les  tribunaux  civils  ou  de 
commerce  et  les  juges  de  paix  ou  même  les  arbitres ,  Tancienne 
expression  de  sentence,  pour  désigner  la  décision  des  juges  subal- 
ternes, n'étant  point  reproduite  par  le  Code.  Enfin  le  jugement , 
lorsqu'il  est  rendu  par  une  cour ,  est  qualifié  A'arrét,  aux  termes 
du  séoatiks-consulte  du  26  floréal  an  XII.  Ce  ne  sont  là  néanmoins 
que  des  distinctions  purement  honorifiques,  qui  n*empéchent 
point  qne  les  règles  générales  établies  par  la  loi  pour  les  juge- 
ments ne  s'appliquent  devant  toutes  les  juridictions. 

250.  Sous  le  second  point  de  vne,  celui  des  voies  de  recours 
dont  la  décision  est  susceptible,  on  distingue  si  elle  peut  ou  non 
être  attaquée  par  les  voies  ordinaires,  c'est-à-dire  par  Topposi- 
tion  et  par  Tappel.  Lie  jugement  est  contradictoire,  lorsqu'il  ne 
peut  plus  être  critiqué  uevant  le  tribunal  qui  l'a  rendu;  il  estjMrr 
défaut,  lorsqu'il  est  permis  de  le  faire  rétracter ,  la  partie  qui  s'en 

fdaint  n'ayant  point  constitué  avoué ,  on  n'ayant  point  condn  par 
'organe  de  son  représentant.  Il  ne  faut  point  confondre  avec  un 

(1)  V<MU  ae  «Mt  o9ùtfK9n  ptt  ki  «Im  artidM  119.  ISO  tl  ISI.  qm  »  Mt  M  uiératM  tllre 
dw  jagMiMU  qai0  pane  ^o«  k»  «Muroi  ^«'ib  pr«nri«tat.  k  û^mpêiwHmi  au  fêHim  «1 U  MtwMrt. 
ont  U«ii  à  t'aadience.  et  ne  donnent  paf  Hou  dèt  Ion  à  une  procédare  incidente.  Il  eetyjbs  raAwaail 
de  liiawr  actoêlienienl  de  cAtrf  toot  ce  qui  concerne  la  preove.  et  de  rapprocher  ces  matière*  de 
l'inlerrogatoire  lur  faiti  et  article!  ,  qui  prcaente  avec  elles  la  plna  «^nde  affioitd. 
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jogeoieiit  par  ^(tut  cekn  q«t  est  reviinp&rfûrdtmon^  faute  par 
l'ane  det  partie  ée  produire  «es  pièces ,  lequel  n'en  est  pas  moins 
réfflté  ecHitradtct^re  (art.  fi 3).  En  ce  qui  concerne  l'appel,  le 
jagemeot  est  en  wemier  <mi  en  dernier  ressort,  saivant  qu'il  est 
on  Boo  pamiUe  «e  cette  vole  de  recours. 

251.  Sn  troÎMème  ilcn,  quant  à  Tinfluence  des  fogements  sur 
le  foDd  an  lUi^e,  <mi  distio^jue  le  jfê&ement  définitif,  qui  lermine 
la  GOBtestatîofl ,  et  les  û^ant  faire  droit ,  qat  ordonnent  nne  dis- 
position préalable. 

Lorsque  l'avait  Faire  droit  n'a  point  trait  à  Tinstruction  du  pro- 
cès ,  mais  seulement  %  quelques  mesures  d'ordre  nécessaires  pour 
perjQ(ietlred*ailei»dfe  la  solttiioii»  eomoM  «'il  e'agU  d'âieoordar  pen- 
daiit  riostanc^  iiea  aliiDieiits  à  la  fevoM  ^(ni  plaide  en  séparatton 
de  corps ,  Je  jugement  est  dit  provisoire.  Il  peut  arriver,  Neo  «ue 
ce  SQÎI  assez  rare«  qae  le  jogement  provisoire  et  ie  jugement  dé- 
£nÂli/8e  co^londeiit 

S'il  0  été  formé  Mne  denMtnde  protmoife,  dit  Tarlicle  134,  er 
^pic  la  came  soit  en  étai  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les 
juges  seront  tenus  de  pnomoneer  sur  le  tùut  par  «m  seul  jugements 

U  favt  supposer  Ua  deux  canseB  en  état,  non  pas  seulement 
d'étTie  plsidà^yûMMie  VinéUfaB  ordinairemeot  cette  etpremioa 
(art.  343),  maïs  d'être  jagées.  Quel  Intérêt  y  a»t-îl  alors  à  fiiire 
juger  aur  le  provMoii^  ?  Cet  iatérét  peut  /exister,  soit  à  raison  des 
frais,  qu'il  Cuit  miettr^  k  la  eliaf«ge  de  cdni  qui  avait  tort  dans  U 
demande  pr^^visoire,  soit,  lonupi'il  s'agit  d'un  jagement  susetp^ 
tible  d'appel ,  parce  que  le  tribunal  poarra  être  daiie  le  eais  d'or«> 
iamier  l'exÀriilioo  par  proviaios  nonobstant  appel  du  jugement 
provismre,  qui  allooenit,  par  eicmple,  des  aliments  (art.  135,  V)^ 
tandis  qve  l'appel  svspeodrait  l'oiéGatioa  4«  jugement  définitf. 

Lorsque  l'avant  faire  droit  tend  A  mettre  le  prooès  en  état  de 
recevoir  un  jugeoMUt  dêâoitir,  le  jugeouMit  est  appelé  ûUerloeu^ 
ioire,  ou  mmfleaàenl préparatoire,  suivant  qac  la  mesure  ordoiw 
née  préjuge  n»  non  le  fiiiiid  (art.  453).  Nous  reconnaîtrona  ^fuelle 
est  1  importance  de  celle  dernière  distioetion ,  introduite  par  io  lé*  - 

S'slatevr  inodorne ,  quand  noue  examitteroBa  dans  la  procédure  na- 
tive aux  preuves,  l'influence  des  }ugemeBts  interloontoirea  sur  la 
solution  définitive^  et  -dans  la  procédure  d'appel ,  les  règles  sur  U 
fiiculté  4' appeler  de  ces  jugeflionts. 

252.  En  quatrième  lieu,  il  y  a  jugement  proprement  dit,  lorsque 
la  décision  est  rendue  sur  assignation,  en  connaissance  de  cause. 
Lorsqu'elle  est  seulement  i«ndne  itir  requête,  c'est-inlire  sans 
débat  contradictoire  «  elle  ne  produit  point  tout  les  eSets  ordinaires 
des  jugements ,  et  notamment  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  de- 
mandeur, n'ayant  point  rencontré  de  contradicteurs ,  n'a  de  titre 
exécutoire  contre  personne ,  et  quiconque  est  lésé  par  un  pareil 
jugement,  est  recevable  à  l'attaquer  directement  en  première  in- 
stance ,  comme  s'il  s*agissait  d'un  nde  extrajudieiaire.  Enfin  il  y  4 
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jugement  d'expédient  (1)  lorsqae»  les  parties  en  litige  se  nietlanl 
d'accord,  le  tribunal  leur  donne  acte  de  la  transaction  arrêtée 
entre  elles.  Les  jugements  d'expédient  diffèrent  des  autres  juge- 
ments, en  ce  qu  ils  ne  sauraient  être  passibles  d'appel,  de  recours 
en  cassation,  etc. ,  puisqu'ils  sont  l'œuvre  des  plaideurs  eux-mêmes, 
et  non  pas  du  tribunal.  Ils  peuvent  seulement  être  attaqués  par 
action  principale,  si  la  convention  sur  laquelle  ils  reposent  est 
susceptible  d'être  annulée  pour  erreur,  dol  ou  violence,  on  pour 
incapacité  de  la  part  de  l'un  des  contractants. 

♦ 

n.    FORMATION   DU   JUGEMENT. 

253.  Nous  avons  vu  dans  nos  Éléments  d'organisation  judi- 
ciaire {fi!"*  127  et  128)  comment,  doit  être  constitué  un  tribunal 
d'arrondissement. 

254.  Aux  termes  de  la  loi  du  20  avril  1810  (art.  7)  (2),  les 
membres  qui  concourent  au  jugement  doivent  avoir  assisté  à 
toutes  les  plaidoiries.  $i  donc  les  mêmes  juges  devant  lesquels  les 
conclusions  avaient  été  prises  par  les  parties,  ont  cessé  de  siéger, 
les  conclusions  doivent  être  prises  de  nouveau ,  et  les  plaidoiries 
recommencées,  si  elles  avaient  déjà  été  entamées.  Mais,  la  même 
cause  pouvant  se  prolonger  pendant  plusieurs  années  dans  ses  di* 
verses  phases,  on  a  senti  dans  la  pratique  qu'il  ne  fallait  point 
pousser  à  la  rigueur  l'application  de  ce  principe.  Aussi  admet-on 
sans  difGculté  que  le  jugement  définitif  peut  être  rendu  par  des 
juges  autres  que  ceux  qui  ont  concouru  à  rendre  le  jugement  pré- 
paratoire ou  interlocutoire. 

255.  Comment  se  forme  la  décision?  Jadis  la  majorité  simple 
n'était  suffisante  que  dans  les  tribunaux  statuant  à  charge  d'appel; 
dans  les  cours  souveraines,  un  édit  de  1549  voulait  que  les  arrêts 
oe  fussent  rendus  qu'à  une  majorité  de  deux  voix.  Le  Gode  abroge 
cette  distinction.  La  disposition  de  l'article  116  :  les  juaements 
sont  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  s'applique  à  toutes  les  juri* 
dictions.  Le  président  recueille  les  opinions ,  en  commençant  par 

•  le  dernier  reçu,  afin  d'éviter  qu'il  ne  soit  sous  Tinfluence  des  plus 
anciens.  Toutefois,  dans  les  affaires  jugées  sur  rapport j  le  rappor* 
teur,  ayant  des  lumières  spéciales  sur  la  question,  doit  opiner  le 
premier  (décret  du  30  mars  1808,  art.  35).  Le  principe  du  vote 
secret  des  juges  (3),  aboli  par  l'article  10  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  H,  n'a  pas  tardé  à  être  rétabli  par  la  constitution  de  Fan  III 
(art.  208). 

256.  Doit-on  poser  autant  de  questions  qu'il  y  a  de  points  de  fait 


(1)  On  dit  alon  louvcnt  dans  la  pratique  que  l'on  a  passé  dispositif»  parce  qne  le  dispontif 
même  da  jugement ,  c'eft-à-dire  la  décision  du  juge  ,  se  trouve  convenu  k  l'avance. 

(2)  Bien  que  cet  article  ne  parle  qne  de*  arriu^  on  n'a  jamais  héaité  à  appliquer  aui  jugeBienfs, 
en  général ,  les  principes  qui  y  sont  posés. 

(3)  Ce  vote  est  secret ,  en  ce  sens  qu'il  n'est  point  émis  en  présence   du  public  ;  mais  il  n'a 
point  Jieu  au  scrutin  aocret,  «oaimo  celui  du  jury  dans  le  droit  actuel 
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et  de  droit,  oa  salBt-il  de  poser  une  seule  question  complexe?  A 
Tappui  du  premier  systènle,  soufenu  avec  énergie  par  Duport  lors 
des  discussions  de  rassemblée  constituante  sur  Torganisation  ju- 
diciaire, et  consacré  aujourd'hui  par  la  loi  de  procédure  de  Ge* 
nève  (art.  104),  on  invoque  des  considérations  fort  graves.  Ainsi, 
M.  Bellot,  dans  Texposé  des  motifs  de  cette  dernière  loi ,  s*efiforce 
de  démontrer  que ,  si  les  juges  se  demandent  d*une  manière  géné- 
rale :  la  prétention  du  demandeur  est*elle  fondée?  leur  prétendue 
unanimité  cachera  souvent  une  profonde  divergence.  Il  suppose 
qnelanuUitéd'un  testament  est  demandée  àraison  de  trois  moyens  : 
le  défaut  de  signature  du  testateur,  la  qualité  d'étranger  de  F  un 
des  témoins,  1  incapacité  du  festafeur.  Chacun  des  moyens,  pris 
isolément,  est  admis  par  Tnn  des  juges  et  repoussé  par  les  deux 
autres.  Eh  bien  !  si  Ton  pose  la  question  complexe  :  le  testament 
est-4l  nul?  il  y  aura  unanimité  pour  prononcer  en  ce  sens,  chacun 
se  déterminant  par  un  motif  différent.  Si ,  au  contraire ,  on  met 
aax  voix  isolément  chacune  des  trois  questions  :  y  a-t-il  défaut  de 
signature?  un  des  témoins  était-il  étranger  ?  le  testateur  était- 
il  incapable  ?  Xb.  majorité  se  prononcera  pour  la  négative  sur  cha- 
cune d'elles,  et  le  testament  sera  en  conséquence  validé.  Et  cepen- 
dant ,  dit-on ,  le  système  contraire  le  déclarait  nul  ! 

Si  ce  résultat  paraît  intolérable,  on  peut  répondre,  eu  sens  in- 
verse, qu'il  est  assez  extraordinaire  aussi  de  valider  un  testament 
que  les  juges,  à  l'unanimité,  déclarent  nul,  bien  que  par  des 
motifs  différents.  Lorsque  la  majorité  du  jury  se  déclare  convaincue 
de  la  culpabilité  d^un  accusé,  a-t-on  jamais  imaginé  d'exiger  que 
tons  les  jurés  qui  ont  cette  intime  conviction,  fussent  déterminés 
par  des  motifs  identiques  ?  Ce  serait  souvent  exiger  l'impossible , 
et  multiplier  en  conséquence  les  acquittements  de  la  manière  la 
plus  scandaleuse!  Voilà  cependant  où  conduirait  le  système  qui 
exige  que  les  juges  se  mettent  complètement  d'accord  sur  les  mo- 
tifs de  leur  décision.  Au  surplus,  en  matière  civile,  la  décision  de- 
vant être  motivée  à  peine  de  nullité ,  il  faudra  bien  que  la  majorité, 
&i  elle  vote  sérieusement,  se  mette  d'accord  sur  les  motifs  :  autre- 
ment, l'impossibilité  de  motiver  amènerait  l'impossibilité  de  juger, 
et  aboutirait  à  un  partage.  Ce  qui  a  plus  d'importance,  cest  la 
décision  séparée  des  questions  de  fait  et  des  questions  de  droit, 
également  prescrite  par  la  loi  de  Genève.  Sans  doute,  le  Code 
(art.  141)  veut  qu'on  mentionne  d'une  manière  distincte  dans  la 
rédaction  du  jugement,  les  points  de  fait  et  de  droit.  Mais  nous 
verrons  que  cette  disposition  est  exécutée  d'une  manière  illusoire. 
Au  surplus,  il  appartient  à  un  bon  président,  dans  le  silence  de  la 
loi,  de  suivre  la  marche  qui  lui  paraît  la  plus  rationnelle. 

257.  Quel  va  être  le  résultat  ou  vote?  s'il  ne  se  forme  que  deux 
opinions^  il  est  évident  qu'il  y  aura  majorité  en  faveur  de  celle 
qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages,  les  juges  étant  habituellement 
en  nombre  impair.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  il  y  aura 
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alors  le  plus  souvent  partage  dans  un  tribunal  civil  »  pnisqa'il  m 
trouvera  trois  membres  ayant  chacun  leur  avis.  Il  faut  supposer 
un  tribunal  statuant  toutes  chambres  réunies  y  ou  bien  iHie  com^, 
poar  qu'il  y  ait  lieu  à  faire  application  de  Tarticle  117^  ain^ 
conçu  : 

S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  pimfaikies  eà 
nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opim^M!  qui 
auront  été  émue»  par  le  plus  grand  notnbre;  toutefois  ils  uê 
seront  tenus  de  s' g  réunir  qu'après  que  les  voix  auront  éié  re^ 
cueillies  une  seconde  fois. 

Ainsi  la  loi  veut  a  abord  qu*oa  essaye ,  en  allaiït  wme  aecMde 
fois  aux  voix,  s'il  nourra  se  former  spontanément  une  mftjoriié 
absolue.  Ce  n'est  qu  autant  quon  «'a  pu  y  parvenir  qu'elle  oîblîgÉ 
le  jugjû  ou  les  juges  plus  faibles  en  nombre  à  se  réunir  à  l'une  dkéa 
deux  opinions  qui  ont  obtenu  la  majorité  relative,  a  Lsl  BK)iBdre 
opinion ,  »  disait  une  ordonnance  de  1510  (art.  32)^  a  se.doU  Feu* 
mr  à  l'âne  des  grandes.  » 

258.  Mais  il  est  possible  qu'il  n'.y  ait  point  ainsi  deox  op4««oiM 
réunissant  la  majoi ité  absolue  des  suffrages.  Sur  sept  juges  »  fàf 
exemple»  s'il  se  forme  trois  opinions^  la  première  soutenue  par 
trois  membres ,  la  seconde  et  la  troisième  réunissant  chacune  deun 
voix ,  on  ne  saurait  contraindre  ceux  qui  forment  ces  deux  der- 
niers groupes  à  se  joindre  au  prenyier  :  il  y  a  partage.  Enfin  i\ 

5 eut  arriver  aussi  que  trois  juges  adoptent  chacun  une  opinion 
ifférente  »  et  alors  il  y  a  encore  forcément  partage.  Qœ  le  pliM 
jeune  des  juges  cède  alors  à  l'opinion  de  l'un  de&  plue  Agéa,  c'eal 
ce  qui  peut  être  admis  par  un  tempérament  de  pratiqiae ,  ainsi 

Î|ue  cela  se  faisait  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Maie  ee  n'e&t 
à  après  tout  qu'une  concession  toute  volontairey  que  l'ofi  ne  sau* 
rait  exiger  de  ce  juge. 

On  voit  que  le  partage  neut  avoir  lieu,  même  enire  juges  en 
nombre  impair.  Mais  cette  nypothèse  est  infiniment  plus  rare  qa« 
celle  du, partage  entre  juges  siégeant  en  nombre  pair  :  car,  pouv 

Sue  le  partage  soit  possible  avec  des  magistrats  en  nombre  knpair, 
'.  faut  qu'il  se  forme  an  moins  trois  opinions,  et  que,  parmi  ces 
opinions»  il  n'y  en  ait  pas  deux  réunissant  la  majorité  relative, 
n  est  donc  à  regretter  que  Ton  n'ait  pas  donné  suite  à  la  proposi- 
tion faite  au  conseil  d'Etat  d'exiger  ce  nombre  impair  pour  la  va^ 
lidité  des  jugements  (I). 

259.  IiMlépendamment  des  chances  ordinaires  qui  peuvent  a^ie* 
ner  le  partage  entre  des  juges  en  nombre  pair  ou  kapair,  u»  ri* 
sultat  semblable  peut  se  produire,  d'une  manière  en  quelque  sovfe 
factice ,  dans  les  tribunaux  (composés  de  huit  juges  au  moins)  oil 
9e  trouvent  siéger  ensenrble ,  au  moyen  de  dispenses ,  des  parents 
ou  alliés  au  troisième  degré  (Org.  jud,,  u°  109).  Oa  applique  en 
'  .  ■        ■  — » "  '  '  ■"  ■ "  " 

(1)  C'est  ce  qu'A  fait  i  Genèvo  la  loi  du '5  dëçeubro  ISaS  fur  Tme^iàtâmà^ ivtiiékin. 
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ce  caa,  d'après  uu  avis  du  conseil  d^Etat  du  23  avril  1807,  FaB* 
cien  principe,  suivant  lequel  les  voix  des  parents  ou  alliés  votant 
dans  la  mtoe  affaire  ne  comptent  que  pour  une  s'ils  sont  du 
même  avis.  Supposons  dès  lors  trois  juges ,  dont  deux  parents  au 
degré  prévu  par  la  loi  :  si  ces  deux  derniers  votent  ensemble , 
leurs  suffrages  ne  comptant  que  pour  un  seul ,  il  y  aura  partage. 
La  jurisprudence  tire  de  là  cette  conséquence  que,  quel  que  soit  le 
vote  ultérieur,  le  tribunal  est  irrégulièrement  constitué  dès  Tori- 
gine,  puisqu'il  peut  se  faire  que  de  trois  juges  il  soit  réduit  à 
deux  :  elle  admet,  en  conséquence,  la  nullité  de  ses  opérations 
dans  tous  les  cas. 

260.  Pour  vider  le  partage»  k  Rome,  on  avait  recours  à  des 
maximes  générales  qui  déterminaient  la  marche  à  suivre  en  cas  de 
doute  (1).  Mais  ce  sont  là  des  ressources  extrêmes,  auxquelles  il  ne 
faut  recourir  que  lorsqu'il  n'existe  aucun  moyen  de  résoudre  au- 
trement la  question ,  ainsi  que  nous  verrons  que  cela  peut  arrî^ 
ver  pour  la  cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  statue  toutes  chambres 
réunies. 

Un  autre  moyen  consiste  à  donner  voix  prépondérante  au  pré- 
sident :  ce  que  fait  effectivement  la  loi  dans  certains  cas  {l!od. 
Nap,  art  416;  loi  du  5  mai  1841,  art.  38).  Mais,  pour  les  décisions 
ordinaires  des  tribunaux ,  on  a  répugné  de  tout  temps  à  admettra 
cet  expédient,  qui  tendrait  à  donner  au  président  un  pouvoir 
beaucoup  trop  considérable.  D'ailleurs ,  dans  le  cas  ou  trois  juges 
ont  chacun  un  avis  différent ,  la  prépondérance  donnée  à  la  vois 
du  président  ne  suffirait  pas  encore  pour  iaire  une  majorité  «  il 
faudrait,  de  toute  nécessité»  avoir  recours  au  ministère  de  dépar- 
titeurs. 

261.  Où  prendre  ceux  qui  devront  remplir  cette  importante 
fonction?  U  était  d'usage  autrefois,  dans  les  juridictions  subal* 
ternes ,  de  faire  siéger  un  gradué  présent  à  l'audience,  ee  qni  dis- 

Sensait  de  recommencer  les  plaidoiries.  Un  avis  du  conseil  d'Etat 
u  7  germinal  an  IX  avait  fait  revivre  cette  pratique,  qui  n^est  plus 
autorisée  par  le  Code.  «  L'affaire  doit  être  de  nouveau  plaidée,« 
dit  Torateur  du  tribunat^  a  quand  même  celui  qui  serait  appelé  au 
partage  aurait  assisté  à  toutes  les  précédentes  audiences  \  car  n'é* 
tant  pas  là  comme  juge ,  il  n'est  pas  présumé  avoir  donné  aux 
plaidoiries  toute  l'attention  nécessaire.  » 

Le  système  consacré  par  le  Code  est  celui  qui  avait  déjà  été 
établi  par  une  loi  du  14  prairial  an  VI  ;  une  leconde  instruction 
de  la  cause  devant  les  mêmes  juges,,  avec  adjonction  d*un  élément 
nouveau. 

£h  cas  de  partage,  dit  l'article  118,  on  appellera ,  p&ur  te 


(I)    tnUr  paru  nimérû  jûdkii,  dit  PmI  (1.  3S,fr.,ît.,dt  r*  judUatâ),  H  dUswm  âfntentim 
UntMtum  ohtinet  :  «»  «im  emlvm  ttm»i»^  frg  reo. 
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vider,  un  juge;  à  défaut  du  juge,  un  suppléant;  à  son  défaut, 
un  avocat  attaché  au  barreau,  et  à  son  aefaut,  un  avoué;  tous 
appelés  suivant  l'ordre  du  tableau  :  Xajfaire  sera  de  nouveau 
plaidée. 

Si  la  loi  appelle  un  seul  départiteur  (1),  c'est  parce  qu'elle  se 
place  dans  Fhypothèse  la  plus  fréquente ,  celle  de  partage  entre 
des  juges  en  nombre  pair  :  alors  Faddition  d'un  juge  rend  le 
nombre  impair,  et  atténue  les  chances  de  partage  ultérieur.  Mais 
si  les  juges  se  trouvent  divisés,  bien  que  siégeant  en  nombre  im- 
pair, Faddition  d'un  seul  départiteur,  en  rendant  pair  le  nombre 
de  ceux  qui  seront  appelés  à  juger,  en  le  portant,  par  exemple,  de 
trois  à  quatre,  ne  ferait  qu'augmenter  les  chances  de  partage. 
Daps  ce  cas,  il  convient  de  consulter  Tesprit  plutôt  que  la  lettre 
de  la  loi ,  et  d'appeler  deux  personnes  à  compléter  le  tribunal , 
afin  d'obtenir  un  nombre  impair ,  celui  de  cinq  juges,  par  exem- 
ple, si  trois  se  sont  trouvés  d  avis  différents. 

262.  Là  marche  qui  a  prévalu,  a,  sans  doute,  sur  celle  qui 
consistait  k  faire  siéger  un  gradué  présent,  l'incontestable  avantage 
de  ne  faire  juger  la  question  que  par  un  homme  ayant  pris  part 
sérieusement,  et  non  pas  bénévolement,  à  la  discussion  de  l'affaire. 
Mais  elle  est  très-onéreuse  pour  les  parties  par  l'augmentation  des 
frais.  N'y  aurait-il  pas  un  moyen  facile  de  combiner  les  avantages 
des  deux  systèmes?  C'est  celui  qu'on  emploie  en  matière  crimi- 
nelle ,  lorsque  le  procès  paraît  de  nature  à  entraîner  de  longs  dé- 
bats; la  cour  d'assises  peut  alors  (Instr.  crim. ,  art.  394)  dési- 
gner un  ou  deux  jurés  suppléants,  qui  assistent  provisoirement 
aux  débats,  et  se  tiennent  prêts  à  remplacer  au  besoin  les  jurés 
titulaires.  Les  juges  suppléants  pourraient  rendre  un  service  sem- 
blable dans  nos  tribunaux,  et  ils  y  sont  même  appelés  par  une 
disposition  de  nos  lois  organiques  (loi  du  20  avril  1810,  art.  41). 

263.  Si,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  compléter  une  cham- 
bre, on  n'est  point  tenu  [Org.  jud,,  n"*  128)  de  suivre  strictement 
l'ordre  du  tableau ,  il  n'en  est  pas  de  même  ici  ;  la  mission  du  dé- 
partiteur  étant  beaucoup  plus  importante  que  celle  du  simple  ad- 
joint, puisqu'il  va  être  appelé  à  trancher  lui  seul  une  question 

Î[rave,  on  tient  qu'il  est  indispensable  d'éviter  tout  arbitraire  dans 
a  désignation  de  l'avocat  ou  de  l'avoué,  et  par  conséquent  de  ne 
point  se  départir  de  l'ordre  d'inscription. 

264.  L'affaire  plaidée  de  nouveau  après  partage  n'est  point 
tine  affaire  nouvelle,  il  faut  donc,  sauf  empêchement  dûment  con- 
staté, faire  siéger  les  mêmes  juges  qui  ont  déclaré  le  partage; 
quant  aux  magistrats  empêchés,  on  doit  les  remplacer  de  manière 
à  maintenir  toujours  en  nombre  impair  ceux  qui  doivent  prendre 
part  au  nouveau  jugement. 

(0  La  loi  du  14  prairial  an  VI  «n  appelait  trois;  c'nt  qoa  la  josttce  était  atort  téndnê  par  An 
tribunaux  de  département ,  coinpocéa  de  vinjjt  jngcs  aa  moina  {Org.  jW.,  n<>  71). 
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Si  les  plaidoiries  sont  reprises,  il  n*est  point  permis  de  poser 
de  nouvelles  conclusions.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  juges,  la 
cause  est  examinée  à  nouveau.  Aussi  ceux  qui  ont  déjà  siégé  une 
première  fois,  ont-ils,  tout  aussi  bien  que  les  départiteurs ,. à  se 
prononcer  diaprés  les  plaidoiries  et  Tinspection  des  pièces,  sans 
être  liés  par  le  premier  vote  qu'ils  ont  émis.  Autrement,  il  ne  fau- 
drait pas  dire  avec  la  loi,  d'une  manière  générale,  que  V affaire 
est  plaidée  de  nouveau;  les  parties  ne  devraient  présenter  leurs 
moyens  qu'aux  nouveaux  juges ,  les  seuls  appelés  dans  ce  système 
à  se  former  une  opinion  en  connaissance  de  cause  (1). 

265.  Le  jugement,  une  fois  rendu,  doit  tire  prononce  sur- 
le-champ  (art.  116).  Il  n'a  du  reste  d'existence  légale  qu'au  mo- 
ment où  il  est  prononcé;  jusque-là  il  peut  être  rétracté  :  le  vote 
individuel  de  chacun  des  juges  ne  saurait  le  lier  vis-à-vis  des  par- 
ties ,  tant  que  la  décision  collective  n'a  pas  été  notifiée  aux  inté- 
ressés. Aussi  tous  les  magistrats  qui  ont  pris  part  au  jugement 
doivent-ils  se  trouver  présents  à  l'audience  où  il  est  prononcé  par 
l'organe  du  président.  Si  l'un  d'eux  était  mort  ou  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  siéger,  il  faudrait  de  toute  nécessité  recommen- 
cer les  plaidoiries ,  à  moins  qu'il  ne  se  trouvât  rester  un  nombre 
de  juges  suffisant  pour  constituer  légalement  le  tribunal. 

266.  La  prononciation  doit  toujours  avoir  lieu  publiquement, 
lors  même  que  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  à  huis  clos  (2.)  (n**  199). 
C'est  là  une  des  formalités  substantielles,  prescrites  à  peine  de 
nullité  par  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  (Comp.  décr.  du 
17  février  1852,  art.  17). 

ni.    DISPOSITIONS   QUE   PEUT   CONTENIR   LE   JUGEMENT. 

267.  Après  avoir  vu  comment  se  forme  le  jugement,  nous  al- 
lons rechercher  quelles  sont  les  dispositions  les  plus  importantes 
qu'il  peut  contenir.  Ici  le  Code  établit  des  règles  d'un  grand  in- 
térêt pratique ,  que  l'on  peut  considérer  comme  le  complément 
nécessaire  des  principes  du  droit  civil  sur  la  sanction  des  obliga- 
tions. II  convient  de  distinguer,  à  cet  égard ,  les  condamnations 
que  le  juge  peut  prononcer  au  fond  (3) ,  et  les  mesures  qu'il  peut 
ordonner  relativement  à  l'exécution  de  sa  décision,  soit  pour  en 
tempérer  les  effets,  soit,  au  contraire,  pour  en  augmenter  l'ef- 
ficacité. 


il)  Voy.  un«  lettre  du  grand  juge,  du  28  mai  ISIO. 
2)  Dans  tous  les  cas,  les  actes  dn  ministère  da  juge  doivent  être  faits  au  lieu  où  siège  lê  tribu- 
nal, et  avec  l'assistance  du  grefCer   (art.  1040).  L'usage  abusir  déjuger  certaines  causes  hors  du 
palais  avait  déjà  été  condamné  par  les  ordonnances  (Joosse,  Justice  civile,  part.  11 ,  tit.  lU ,  sect.  11 , 
art.  57  et  suiv.). 

(3)  Indépendamment  des  condamnations  requîtes  par  les  parties,  le  besoin  do  réprimer  la  dif- 
fanutton  a  fait  attribuer' aux  juges  le  pouvoir  do  supprimer  d'office  des  écrits,  de  les  déclarer  ca- 
lomnieux ,  et  d'onlonncr  l'impression  et  l'ariiciio  de  leurs  jogerocnU  (art    1030). 
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§  1.  —  Condamnations  qui  peuvent  être  prononcées. 

268.  Les  condamnations  que  prononce  le  juge,  portent  sur  Tob- 
jet  du  litige  ou  sur  les  dépens. 

Quant  àTobjet  d«?. litige,  il  peut  consister  en  un  corps  certain. 
Alors  les  juges  n*ont  aucune  détermination  à  faire,  il  ne  leur  reste 
qu*à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  effectuer  la  re- 
mise ae  Fobjet  entre  les  mains  de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause. 
Dans  le  cas  contraire,  il  faut  procéder  à  une  liquidation,  c'est- 
à-dire  à  la  détermination  exacte  de  la  valeur  qui  doit  être  payée 
en  vertu  de  la  condamnation.  Cette  liquidation  porte  le  plus  ha- 
bituellement sur  des  dommages-intérêts,  dont  il  faut  déterminer 
le  montant,  ou  sur  des  fruits,  dont  on  doit  apprécier  la  valeur, 
quand  la  restitution  n'en  a  pas  lieu  en  nature. 

Quant  aux  dépens,  il  faut  non-seulement  en  fixer  le  montant , 
mais  déterminer  par  qui  et  dans  quelle  mesure  ils  doivent  être 
supportés. 

lo  Liquidation  dM  dommages-intérêts  al  das  frnitt. 

269.  La  liquidation  d'une  condamnation  est  indispensable, 
pour  qu'on  puisse  en  poursuivre  l'exécution.  La  liquidation  pro- 
prement dite,  c'est  celle  qui  consiste  à  déterminer  la  quotité  de  la 
créance,  qtiid,  quale,  quantumque  sit,  comme  on  le  disait  à 
Rome,  par  exemple,  à  constater  que  le  débiteur  d'une  certaine 

Quantité  de  blés  doit  en  fournir  mille  hectolitres.  11  faut  une  liqui- 
ation  complète,  c'est-à-dire  l'évaluation  en  argent  (  par  exemple , 
de  mille  hectolitres  de  blés  de  telle  qualité),  pour  que  l'exécution 
de  la  condamnation  puisse  être  menée  à  fin,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons en  parlant  de  l'exécution  des  jugements. 

270.  Les  bases  de  la  liquidation  peuvent  se  trouver  fixées  à 
l'avance,  soit  par  le  consentement  des  parties ,  lorsque  la  conven- 
tion même  détermine  l'indemnité  que  devra  entraîner  son  inexécu- 
tion, soit  par  la  loi ,  lorsque  le  législateur  fixe  lui-même  la  quotité 
des  dommages-intérêts,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  défaut 
de  payement  d'une  somme  d'argent  (Cod.  Nap.)  art.  1152  et  1153). 
Mais,  dans  le  silence  de  la  convention  et  de  la  loi,  c'est'au  tribunal 
à  opérer  cette  liquidation. 

Toits  iugements  qui  condamneront  en  des  dommages  et  in^ 
teréts,  dit  l'article  128  ,  en  contiendront  la  liquidation j  ou  or- 
donneront qu'ils  seront  donnés  par  état. 

En  examinant  plus  tard  la  marche  tracée  par  le  Code  pour  l'exé- 
cution des  jugements,  nous  verrons  comment  l'avoué  du  ocmandeur 
doit  donner  l'état  des  dommages-intérêts,  quand  ils  sont  l'objet 
d'un  règlement  ultérieur. 

271.  On  se  demande,  au  premier  coup  d'œil ,  quelle  utilité  pré- 
sente la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  encore  indéter- 
minés, et  pourquoi  le  juge  n'attend  pas  toujours  d'être  fixé  sur  le 
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moniaDt  fie  la  deitc ,  afin  de  ne  rendre  qu'un  seul  jugement.  Mais 
il  est  facile  de  répondre  qu'il  peut  y  avoir  un  grand  intérêt  à  obte- 
nir une  condamnation,  même  non  encore  liquidée,  si  la  liquida- 
tion doit  présenter  une  certaine  complication ,  soit  parce  que  le 
tribunal  peut  allouer  de  suite  une  provision  à  la  partie  gagnante^ 
en  cas  d'urgence,  soit  parce  que  la  créance  résultant  de  la  con- 
damnation est  garantie  par  une  hypothèque  judiciaire,  qui  peut 
être  inscrite  immédiatement  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
dn  débiteur,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  évaluée  Approxi- 
mativement {ib.,  art.  2123,  214B,  i""). 

272.  Les  dommages-inlérêts  comme  les  intérêts  proprement 
dits  (n<^  165),  ne  doivent,  en  aucun  cas,  éite  alloués  d'office.  Il 
faut  quMis  soient  réclamés,  sinon  dans  l'exploit  iDtroductir d'in- 
stance ,  dit  moins  dans  des  eohclusions  en  forme  doilbées  posté'» 
rieuremedl. 

273.  Le  jugement  qui  prononce  une  condamnation  de  cette 
natnre,  donne  ouverture  à  un  droit  proportionnel  assec  considé- 
rable, cdtti  de  deux  pour  cent  (1)  (loi  du  37  ventôse,  an  LY,  art.  1 1). 
Les  transactions  sur  les  dommages-intérêts  n'étant  passibles  que 
dn  droit  d'un  pour  cent,  il  sera  avantageux  pour  les  partie  de 
fixer  à  l'amiable  le  montant  de  la  dette. 

274.  Quant  aux  fruits,  une  preiiiiëre  espèce  de  liquidation  à 
faire,  et  la  plus  délicate,  c'est  celle  qui  consiste  à  apprécier  la 
quotité  qui  doit  en  être  restituée.  On  sent  combien  celte  appré- 
ciation sera  difficile ,  lorsqu^il  se  sera  écoulé  un  certain  nombi*e 
d'années,  et  que  Ton  n'aura  d'autre  ressource  que  l'enquête,  pour 
constater  des  faits  déjà  fort  anciens.  Il  était  impossible  de  poser 
des  principes  absolus  en  cette  matière,  et  le  législateur  n'a  pu  que 
s'en  rapporter  à  la  prudence  du  juge. 

275.  Mais,  la  quotité  des  fruits  une  fois  établie,  comment  les 
restituer?  Une  liquidation  en  argent  devient  nécessaire,  lorsqu'ils 
he  doivent  ou  ne  peuvent  pas  être  restitués  en  nature.  La  restitu-^ 
tion  en  nature  doit  toujours  avoir  lieu  à  pitrtir  de  la  demande, 
qui  constitue  le  possesseur  en  mauvaise  foi  (Cod.  Nap.,  art.  550)  : 
la  loi  veut  qu'à  partir  de  l' assignation  ,  ou  plutôt  à  partir  de 
la  citation  en  conciliation  (art.  57),  le  défendeur,  dûihent  averti, 
conserve  les  fruits,  ou  du  moins,  s'il  y  a  péril  à  les  garder,  ne 
les  vende  qu'avec  autorisation  de  jdstice.  Si  donc  il  ne  les  repré- 
sente point  lors  de  là  condamnation ,  oii  doit  l'obliger  à  en  tenir 
compte  d'après  la. plus  haute  valeur  qu'ils  ont  pu  avoir  depuis  le 

(1)  Les  indemnité$  no  donnant  lieu,  aux  termes  de  k  loi  da  22  frimaire  oo  VU  (arl.  69.  S  2,  8"), 
qu'an  droit  de  demi  ponr  cent,  11  y  a  nn  grand  inttfri^l  h  di«tin(}uer  Ict  indemnitéh  proprement 
dites  <lof  é9mmàgf$'intéréu.  H  f  a  indcmnllë .  lorsqu'il  s'tgit  d'une  valeur  qui  doit  tenir  exacle- 
joent  lî«a  d«  ccUe  qm  a  été  perdue ,  par  exemple  lorsque  le  propriétaire  rembourae  au  poMossenr 
la  valeur  des  construcliôns  par  lai  faites  sur  te  sol  (Cod.  Map. ,  art.  555).  Les  doinmages-întcrpts  ne 
représentent  pas  d'une  manière  au«i  précise  l'équlTalent  d'une  valeur;  ils  supposent  un  calcul  do 
gain  et  de  perte  (â&.;  art  1149  et  suiv.),  dont  les  ëlémcnls  sont  variables  (Voir  sur  ce  point  le 
TraUé  de$ droits  d'fnregUtrtment ,  de  MM.  Charopionnière  et  Rigand ,  n«*  1383  et  suiv.). 
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jour  (le  \t^  citation  ;  il  est  censé  en  avoir  réalisé  le  prix  au  cours 
Je  plus  avantageux.  C'est  ainsi  qu  on  le  décidait  sous  Tempirc  de 
l'ordonnance  de  1667 ,  et  la  loi  actuelle  semble  être  dans  le  même 
sens,  puisqu'elle  n'autorise  l'évaluation  des  fruits  au  prix  moyen 

3ue  dans  l'hypothèse  où  ils  ont  été  perçus  antérieurement  à  la 
emande. 

276.  Dans  cette  hypothèse»  Farticle  129  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Les  jugements  qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits^ 
ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année/ 
et  pour  les  années  précédentes,  suivant  les  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix 
communs  de  Vannée,  sinon  à  aire  d'experts,  à  défaut  de  mer-- 
curiales.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la  dernière  année 
est  impossible ,  elle  se  fera  comme  pour  les  années  précé- 
dentes. 

On  comprend  que  la  restitution  en  nature  ne  pouvait  être  rai- 
sonnablement exîgée  que  pour  les  fruits  de  Tannée  qui  a  précédé 
la  citation.' 

Les  mercuriales ,  le  moyen  le  plus  régulier  pour  arriver  à  la 
détermination  de  cette  valeur ,  sont  des  registres  sur  lesquels  les 
maires  ou  commissaires  de  police  dans  les  départements,  le  préfet 
de  police  à  Paris ,  constatent  le  prix  des  denrées  dans  un  marché , 
tel  qu*il  résulte  de  la  moyenne  des  diverses  opérations  qui  s'y  sont 
effectuées.  Poui*  avoir  égard ,  suivant  le  vœu  de  la  loi ,  aux  saisons 
et  aux  prix  communs  de  Vannée,  on  prend  les  divers  taux 
auxquels  a  été  cotée  la  denrée  au  premier  marché  de  chaque  tri- 
mestre, on  les  additionne,  puis  on  prend  le  quart  du  chiffre  total  : 
ce  quart  est  précisément  le  prix  moyen.  Ainsi,  supposons  que  pen- 
dant une  année,  en  additionnant  la  valeur  de  l'hectolitre  de  blé 
aux  premiers  marchés  de  janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d'octobre, 
on  trouve  80  francs,  ce  sera  au  auart  de  ce  chiffre,  c'est*à-dire 
à  20  francs,  qu'il  faudra  fixer  la  valeur  moyenne  de  l'hectolitre. 

L'expertise  sera  nécessaire ,  soit  dans  les  localités  où  il  n'aura 
pas  été  rédigé  de  mercuriales ,  soit  à  l'égard  des  denrées  que  l'on  * 
n'est  pas  dans  l'usage  de  coter  officiellement. 

277.  Lorsque  les  fruits  sont  ainsi  restitués,  il  faut  déduire  de 
la  valeur  brute,  ou,  en  d'antres  termes,  de  la  valeur  vénale,  ce  qui 
correspond  aux  frais  matériels  faits  par  le  possesseur  :  c'est  la 
prescription  formelle  du  Code  civil  (art.  548),  qui  oblige  le  pro- 

Sriétaire  à  rembourser  les  labours,  travaux  et  semences  faits  par 
es  tiers. 

278.  Quant  aux  fruits  civils ,  le  possesseur  est  tenu  de  rendre 
ceux  qu'il  a  perçus,  sauf  à  en  établir  l'importance  au  moyen  d'un 
acte  de  bail  non  suspect.  A  défaut  d'acte,  ou  si  la  foi  de  l'acte  est 
attaquée,  il  faut  avoir  recours  à  l'expertise. 
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2^  Règlement  dei  dépeni. 

279.  A  mesure  que  radministration  de  la  justice  devient  plus 
compliquée»  elle  eutraine  forcément  pour  les  plaideurs  des  frais, 
dont  il  est  juste  que  la  partie  gagnante,  qui  est  présumée  avoir  le 
droit  en  sa  faveur,  soit  indemnisée  par  son  adversaire.  Nous 
voyons  cette  règle  consacrée  à  Rome  dès  le  temps  d'Ulpien  (I.  79, 
^T.ytt.^de  judiciis),  et  reproduite  à  plusieurs  reprises  par  les 
constitutions  du  Bas-Empire.  Au  moyen  âge,  lorsque  les  formes  de 
la  justice  devinrent  plus  simples  et  plus  grossières,  les  frais  étant 
moins  considérables,  on  sentit  moins  le  besoin  de  forcer  la  partie 

3 ai  succombait,  à  les  rembourser  à  Tautre.  «  Nus  n*est  tenus,  » 
it  Beaumanoir  (ch.  XLllI,  §  8),  «  de  rendre  damaces  à  autrui  de 
plet  qui  soit  en  cort  laie,  par  nostre  coustume.  »  D'ailleurs  le 
plaideur  téméraire  encourait  une  peine  qui  tenait  lieu  de  la  con- 
damnation aux  dépens  (1),  une  amende  au  profit  du  seigneur  et 
des  hommes  qui  siégeaient  avec  lui  (2);  et  c*est  de  là  qu'est  venu 
le  proverbe;  les  battus  payent  l'amende.  Les  tribunaux  ecclé- 
siastiques, au  contraire,  étaient  demeurés  fidèles  au  principe  de  la 
condamnation  du  vaincu  anx  dépens,  comme  à  beaucoup  d'autres 
règles  de  la  législation  romaine.  Lorsque  les  justices  royales 
empruntèrent  la  procédure  savante  et  compliquée  de  ces  tribunaux 
qui  entraînait  des  frais  considérables,  ils  furent  naturellement 
conduits  à  leur  emprunter  ce  même  principe.  Ce  fut  Charles  le 
Bel  qui ,  en  1324,  introduisit  d'une  manière  générale  dans  les  juri- 
dictions laïques  la  règle  qui,  constamment  observée  depuis ,  a  été 
formulée  en  ces  termes  par  le  Code  (art.  130)  : 

Toute  partie  qui  succombera  j  sera  condamnée  aux  dépens. 

280.  L  obligation  pour  la  partie  qui  succombe  de  supporter  les 
dépens,  doit-elle  s'entendre  en  ce  sens  que  la  condamnation  puisse 
avoir  lieu  d'office,  sans  que  le  demandeur  ait  conclu  formellement 
à  ce  nue  les  dépens  lui  soient  remboursés?  On  allait  bien  plus  loin 
sous  J'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  permettait  de  taxer  les 
dépens  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance^  encore  qu'ils  n'eus- 
sent été  adjugés  (tit.  XXXI,  art.  !•').  Ou  comprend  qu'alors  on 
dut  les  adjuger,  même  lorsqu'ils  n'avaient  pas  été  demandés.  Mais 
le  texte  du  Code ,  à  la  diiférence  de  celui  de  l'ordonnance ,  exige 
une  condamnation.  Or,  une  condamnation  ne  peut  porter  que  sur 
ce  qui  est  renfermé  dans  les  conclusions  des  parties  (art.  480,  3**). 
Il  faut  donc  reconnaître,  en  général  (3),  que  les  dépens  ne  peuvent 

(1)  U  est  à  rem«rquer  qu'à  Rome  également,  on  commençA  par  établir  ceriaincs  peines  l«< 
merê  lUigantiatm,  avant  de  contraindre  an  remboarsement  des  frais  {irtMtit. ,%  l.de  ponà  tem.  tUig.) 

(2)  Ces  amendes,  appelés  amendes  coutumiireSs  tenaient  lieu  de  salaires  aax  juges  avant  l'in- 
troduction des  épices  (Loyseau,  des  sngnruriea .  n»*  74  et  75). 

(3)  Devant  la  justice  de  paix,  oùlcsaflaires  s'expédient  avec  une  extrême  rapidité,  d'après  dp  sim- 
ples explications  orales ,  et  souvent  sans  l'intervention  d'aucun  bomma  de  loi .  il  serait  eioea- 
sivement  rigoureux  d'appliquer  la  règle  qui  exige  du  demandeur,  s'il  veut  oblenir  le  rembour- 
sement do  ses  frais .  des  conclusions  en  forme.  En  admettent  rirrégniarité  de  la  décision  du  juge 
de  paix  qui  allouerait  ainsi  des  dépens ,  on  na  pourrait  l'attaquer  ni  par  la  requête  civile ,  qui 


Digitized  by  VjOOQIC 


102  JUGEMENTS. 

èlrc  alloués  au  plaideur  qui  n*y  a  pas  conclu  formellement.  S'il  a 
omis  de  les  réclamer,  il  est  encore  recevable ,  suivant  certains 
auteurs,  à  intenter,  pour  les  obtenir,  une  action  nouvelle  et  spé- 
Gtale.  Hais  il  nous  parait  fort  douteux  que  ce  système  fât  accueilli 
dans  la  pratique ,  et  que  Ton  ne  vît  pas  une  renonciation  tacite 
dans  le  silence  gardé  sur  les  dépens  pendant  toute  la  durée  de 
r  instance. 

281 .  La  condamnation  aux  dépens  n'a  pas  besoin  d'être  mo- 
tivée, puisqu'elle  n'est  que  la  conséquence  de  la  condamnation 
principale.  S'il  en  est  autrement  de  la  compensation  des  dépens , 
dont  nous  allons  bientôt  parler,  c'est  parce  qu'elle  n'est  jamais  de 
droit,  au  contraire,  et  qu'il  faut  dès  lors  établir  que  le  juge  se 
trouve  dans  un  des  cas  où  elle  est  autorisée. 

282.  Qui  doit  supporter  les  dépens?  Celui  par  la  faute  de  qai 
le  procès  a  été  intenté.  Si  donc  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  de  la 
part  de  l'officier  ou  de  l'administrateur  qui  s'est  rendu  personnelle- 
ment responsable  de  l'affaire,  c'est  sur  lui ,  et  non  pas  sur  la  partie 
qu'il  représente,  que  doit  retomber  la  charge  des  frais  laits  par  la 
partie  adverse  ;  sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  les  avoués 
et  huissiers,  et  de  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autres  admi- 
nistrateurs, suivant  la  gravité  des  circonstances  (art.  132). 

Cette  condamnation  aux  dépens  faits  par  la  partie  adverse ,  que 
subit  ainsi  l'avoué,  lorsqu'il  a  suivi  un  procès  sans  y  être  autorisé, 
a  lien  sans  préjudice  de  la  responsabilité  qu'il  encourt  vis^à-vis  de 
son  client ,  et  notamment  des  frais  de  la  procédure  même  de  ce 
client,  qui  demeurent  à  sa  charge,  aux  termes  de  l'article  1031 , 
conmie  un  exploit  nul  demeure  à  la  charge  de  l'huissier  (n*  161). 

283.  II  y  a  néanmoins  un  fonctionnaire  qui  ne  peut  jamais  être 
condamné  aux  dépens,  parce  quMl  est  toujours  présumé  dirigé 
uniquement  par  des  vues  d'intérêt  général  :  c'est  1  organe  du  mi- 
nistère public.  Dans  les  anciens  temps,  on  admettait  la  récipro- 
cité, et  on  disait  (Loisel,  InsHtutes  eoutumières ^  liv.  VI,  tit.  III, 
§  V  et  VI)  î  Les  rois  et  les  seigneurs  j  en  leurs  justices  j  y  plai^ 
dent  par  leurs  procureurs  ;  ils  n*y  payent  aucuns  dépens^  nt  n*en 
reçoivent.  Mais  aujourd'hui  il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  qui 
succombe  vis-à-vts  du  ministère  public  ne  doive  être  condamnée 
aux  dépens  suivant  la  règle  commune  ;  et  cette  absence  de  récipro- 
cité n'est  pas,  après  tout,  aussi  exorbitante  qu'on  l'imagine  d'or- 
dinaire. La  nécessité  de  supporter  les  dépens  de  l'adversaire  est 
fondée  sur  une  présomption  de  faute  de  la  part  de  celui  qui  suc> 
combe,  présomption  qui  ne  saurait  être  applicable  an  ministère 
public ,  mais  qui  subsiste  dans  toute  sa  force  à  l'égard  de  la  partie 
adverse,  lorsque  c'est  elle  qui  perd  sa  cause. 


n'ett  poiol  adniMiUe  contre  lo  jugeoMnt  d'un  tribuiml  de  p«ix  ,  ni  par  le  recoon  «n  CMattion^ 
c«r  ce  ne  s«rail  paint  li  nn  eicct  de  pouvoir  {Orq.  jmL ,  n*>  254)  dans  le  lew  de  la  loi  du  25  mai 
1S38  (art  15)  :  U  y  avrait  Malameut  U  rewource  da  l'appel,  ai  lejageaieiit  avait  été  fonda  ea 
premier  reu  ort. 
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284.  Une  question  vivemenl  agitée  est  celle  de  savoir  si  la  con- 
damnation aux  dépens  peut  être  solidaire.  On  est  généralement 
d'accord  pour  repousser  cette  solidarité,  lorsque  l'obligation  prin- 
cipale n'offre  point  ce  caractère  :  les  juges  ne  sauraient  s'écarter 
du  principe  que  la  solidarité  ne  se  présume  point  (Cod.  Nap. , 
art.  1202).  Lorsque  Tobligation  principale  est  solidaire,  des  au- 
teurs graves  refusent  d'étendre  la  solidarité  aux  dépens,  parce 

Îu'ils  voient  dans  une  créance  de  cette  nature  une  créance  de 
ommages-intéréts  se  rattachant  à  la  demeure  d'un  seul  des  codé- 
biteurs solidaires ,  créance  exclusivement  à  la  charge  de  ce  codé- 
biteur (i6.,art.  1205).  Mais  l'opinion  contraire  tend  à  prévaloir 
dans  la  iurisprudence.  Elle  rentre  plus  dans  l'esprit  de  la  solida- 
rité, qui  veut  que  le  créancier  puisse  recouvrer  pleinement  sa 
créance  vis-à-vis  de  chacun  des  codébiteurs,  comme  s'il  n'avait 
affaire  qu'à  lui  seul.  Les  dépens  ne  sont  point,  à  proprement  par- 
ler, des  dommages-intérêts;  et  la  disposition  qui  exempte  le  codé- 
biteur solidaire  de  la  responsabilité  des  dommages-intérêts  dut 
par  le  fait  de  son  codébiteur,  est  elle-même,  on  le  reconnaît,  une 
dérogation  plus  équitable  que  logique ,  apportée  par  le  législateur 
aux  coniséquences  de  la  solidarité. 

285.  Le  remboursement  des  dépens  n'équivaut  pas  à  une  in- 
demnité complète  de  tout  ce  que  l'instance  peut  avoir  coûté  à  la 
partie  gagnante,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  souvent  vrai  de  dire 
qu'une  mauvaise  transaction  est  préférable  à  un  bon  procès.  Les 
dépens  ne  comprennent,  en  effet,  que  les  déboursés,  c est-à-dire, 
les  droits  de  timbre,  de  greffe  et  a'enregistrement,  ainsi  que  les 
honoraires  alloués  aux  officiers  ministériels.  Mais ,  indépendam- 
ment des  faux  frais ,  tels  que  les  dépenses  de  voyage,  dont  on  ne 
tient  point  compte  chez  nous  comme  on  le  faisait  à  Rome  (I),  il  y  a 
uqe  dépense  considérable  dans  les  causes  importantes ,  nous  vou- 
lons parler  des  honoraires  de  l'avocat,  dont  il  n^est  jamais  tenu 
compte,  si  ce  n'est  d^une  manière  dérisoire,  le  tarif  (art.  80)  al- 
louant 15  francs  pour  les  honoraires  de  l'avocat  qui  a  plaidé  la 
cause  contradictoirement! 

28G.  La  condamnation  aux  dépens  du  plaideur  qui  succombe, 
cesse  d'avoir  lieu  dans  les  cas  où  la  compensation  des  dépens 
est  autorisée.  II  ne  s'agit  point  ici  de  la  compensation  qui  s'o- 
père par  la  seule  force  de  la  loi  entre  deux  dettes  exigibles ,  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  quotités  respectives  (Cod.  Nap. ,  art.  1290). 
La  compensation  des  dépens  a  toujours  besoin  d'être  ordonnée,  et, 
dans  la  proportion  pour  laquelleelle  s^opère,  elle  agit  en  bloc,  c'est- 
à-dire  qu'elle  a  pour  résultat  d'empêcher  qu'aucun  des  plaideurs  ait 
rien  à  répéter  ou  rien  à  rembourser  vis-à-vis  de  son  adversaire.  Tes- 

(1)  Viatica  litUqne  sumptus,  d'itAît  Ulpien  (l.  79,  pr. ,  ff,,  de  judic);  cl  la  loi  do  Genève  al- 
loue (art  121,  4<>)  :  •  Us  fraia  de  vofege  et  de  fijoar  def  paHiee,  lonque  le  vojage  anra  été  fait 
dans  la  «eale  vae  dn  proccs.  » 
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prit  da  législateur  étant  précisément  de  couper  court  àloute  réclama- 
tion. Lorsque  cet  effet  est  produit  complètement,  \\^îi  compensation 
simple;  lorsqu'il  n  est  produit  que  partiellement ,  pour  la  moitié, 
le  tiers,  etc.,  des  dépens,  Tautre  partie  demeurant  régie  par  le 
droit  commun ,  il  y  a  compensation  partielle. 

287.  La  jurisprudence  ayant  longtemps  fait  abus  de  la  compen- 
sation des  dépens,  en  la  prononçant  avec  beaucoup  trop  de  faci- 
lité, Tordonnance  de  1667  avait  proscrit  (lit.  XXXI,  art.  I")  la 
compensation  des  dépens  dans  tous  les  cas,  nonobstant  la  proxi- 
mité ou  autres  qualités  des  parties.  Mais ,  ainsi  que  Tatteste  Ro- 
dier  (sur  le  lit.  XXXI  de  rord.),  cette  prohibition  beaucoup  trop 
rigoureuse  ne  fut  pas  observée  dans  la  pratique.  Le  Code  a  fait  sa- 
gement ,  en  autorisant  la  compensation,  mais  seulement  dans  deux 
cas  extrêmement  favorables  :  celui  de  procès  entre  proches  parents 
ou  alliés,  où  il  est  essentiel  de  ne  point  perpétuer  les  dissensions 
de  famille,  en  ruinant  Tune  des  parties  par  Taccumulation  des 
frais;  et  celui  où  ,  chacun  des  plaideurs  ayant  succombé  partielle- 
ment, on  peut  considérer  les  torts  comme  se  compensant  de  part 
et  d'autre. 

Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensée  en  tout  ou  en 
partie,  dit  Farticle  131 ,  entre  conjoints,  ascendants ,  descen- 
dants, frères  et  sœurs,  ou  alUés  au  même  degré  :  les  juges 
pourront  aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les 
parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs. 

Celle  faculté  étant,  après  tout,  une  dérogation  à  un  principe  de 
stricte  justice ,  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  du  degré  de  parenté 
ou  d'alliance  pour  lequel  elle  a  été  autorisée;  mais,  dans  le  second 
cas ,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  les  parties  aient  suc- 
combé respectivement  sur  des  chefs  séparés.  Il  peut  fort  bieu  ar- 
river que,  sur  un  seul  et  même  chef,  chacune  des  parties  succombe, 
en  ce  sens  que  le  tribunal,  dans  sa  décisidù,  se  sera  tenu,  s'il  est 
permis  de  s  exprimer  ainsi ,  à  égale  distance  de  leurs  prétentions 
respectives.  Ainsi,  le  demandeur  réclame  20,000  francs,  le  défen- 
deur en  offre  10,000,  et  15,000  sont  alloués  par  le  juge.  Il  est  évi- 
dent que  les  deux  parties  ont  eu  tort  dans  la  même  mesure,  et  que 
dès  lors  l'esprit  de  la  loi  demande  la  compensation  des  dépens. 

288.  H  est  essentiel  de  ne  point  confondre  avec  le  cas  de  com- 
pensation celui  où  il  est  fait  masse  des  dépens  avancés  par  les  deux 
plaideurs,  et  où  chacune  des  parties  est  condamnée  a  supporter 
une  quote-part  de  la  totalité  :  ce  qui  est  assez  usité  dans  la  prati- 
que, et  ce  qui  présente  de  l'intérêt,  même  au  cas  où  cette  quole- 
part  serait  de  moitié,  les  frais  faits  par  le  demandeur  étant  habi- 
tuellement plus  considérables.  Alors  il  s'établit  une  balance  entre 
les  parties,  dont  l'une  se  trouve  généralement,  en  fin  de  compte, 
débitrice  vis-à-vis  de  son  adversaire.  Mais  si,  au  cas  de  condamna- 
tion partielle  aux  dépens ,  il  peut  y  avoir  compensation ,  ce  n'est 
plus  la  compensation  du  Code  de  procédure,  c'est  celle  du  Code 
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civil,  qui  suppose  simplement  un  payement  respectif  jusqu'à  due 
concurrence.  Bien  plus,  les  deux  sommes  à  payer  de  part  et  d'au- 
tre dussent-elles  se  balancer  parfaitement,  nous  allons  voir  qu'au 
point  de  vue  de  la  distraction  de  dépens ,  il  y  aurait  encore  un 
grave  intérêt  à  ne  point  confondre  la  condamnation  partielle  avec 
la  compensation  qu'autorise  l'article  131. 

289.  Les  avoués  font  habituellement  des  avances  pour  leurs 
clients,  on  doit  même  désirer  qu'ils  soient  encouragés  à  en  faire, 
en  obtenant  des  facilités  pour  recouvrer  leurs  déboursés  vis-à-vis 
de  l'adversaire,  lorsqu'il  est  solvable;  de  cette  manière,  l'officier 
ministériel ,  lorsqu'il  aura  confiance  dans  la  bonté  de  la  cause  qui 
lui  sera  confiée ,  pourra  compter  sur  les  ressources  de  la  partie 
adverse,  plutôt  que  sur  celles  de  son  client,  et  la  sécurité  qu'il  ac- 
querra ainsi  ne  pourra  que  stimuler  son  zèle  en  faveur  des  plai- 
deurs pauvres.  Aussi  a-t-on  accordé,  dans  notre  ancienne  prati- 
que, au  procureur,  un  privilège  sur  la  créance  qui  existait  en  fa- 
veur de  son  client,  lorsque  le  remboursement  des  dépens  lui 
était  alloué.  La  distraction  des  dépens  est  un  transport  opéré  par 
la  loi  de  celte  créance,  jusqu'à  concurrence  des  avances  faites 
par  l'avoué,  transport  que  le  plaideur  devrait  équitablement  con- 
sentir, et  que  la  loi  supplée,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Pothier 
(Mandat,  n°  135)  :  résultat  qui  présente  une  grande  analogie  avec 
les  elTets  de  la  subrogation  légale,  laquelle  n'est  aussi  qu'un  trans- 
port effectué  par  la  puissance  de  la  loi. 

La  distraction  offre  à  l'avoué  l'immense  avantage  de  ne  point 
concourir  avec  les  autres  créanciers  de  son  client  sur  le  montant 
des  frais  recouvrés.  Une  fois  effectuée  à  son  profit,  elle  vaut  paye- 
ment; aussi  l'autre  partie  ne  peut-elle  exercer  aucune  répétition 
vis-à-vis  de  lui,  si  le  jugement  à  la  suite  duquel  la  distraction  a  été 
opérée,  vient  plus  tard  à  être  rétracté  par  une  voie  quelconque. 
On  peut  dire  de  l'officier  :  suum  recepit.  Il  y  a  eu  deux  opéra- 
tions simultanées  :  le  payement  de  la  partie  perdante  entre  les 
mains  de  la  partie  gagnante ,  et  le  payement  de  la  partie  gagnante 
entre  les  mains  de  l'avoué.  Il  n'est  permis  de  revenir  que  sur  la 
première  de  ces  opérations. 

290.  Lorsque  les  dépens  sont  compensés,  il  n'existe  point  de 
créance,  et  dès  lors  il  est  impossible  de  faire  prononcer  une  dis- 
traction qui   n'anrait  point  d'objet.  Mais  il  en  ^&i  tout  autrement 

Juand  chacune  des  parties  est  condamnée  à  supporter  une  partie 
es  dépens;  alors  il  y  a  de  part  et  d'autre  une  créance,  dont  la 
distraction  peut  être  à  juste  titre  réclamée  par  les  avoués  respec- 
tifs. Vainement  soutiendrait-on  (1)  que,  les  dettes  des  plaideurs 
l'un  envers  Tautre  se  balançant  jusqu'à  due  concurrence,  l'cxcé- 


(I)  Pothior,  qui  avait  d'abord  admis  l'opiaion  coutrairo,  a  fiai  par  reconnaître,  avec  la  jurîapru- 
dence  du  parlement  de  Paria  [Mandat,  n"  137  et  la  noie),  que  la  eréauco  dont  la  distraction  est 
prononcée ,  est  censée  n'avoir  jamaiji  reaidé  en  la  porwune  do  la  partie. 
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dant  seul  est  susceptible  d'être  revendiqué  par  Tavoué  de  la  partie 
dont  la  créance  se  trouve  supérieure.  La  compensation  n'a  pas  lieu 
au  préjudice  de  droits  acquis  à  des  tiers  (Cou.  Nap. ,  art.  1298); 
or,  il  s'agit  ici  d'une  compensation  judiciaire,  qui  ne  s'opère 

Ju'après  liquidation ,  tandis  que  la  distraction  s'effectue  au  profit 
e  l'avoué,  à  l'instant  même  du  jugement.  Il  faut  donc  le  recon- 
naître, la  seule  compensation  qui  puisse  nuire  à  l'avoué,  est  celle 
de  l'article  131 ,  qui  ne  permet  pas  même  à  la  créance  de  prendre 
naissance. 

291.  Examinons  maintenant  les  conditions  auxquelles  est  sou- 
mise cette  importante  prérogative*  L'article  133  reproduit  à  cet 
égard  ce  qui  se  pratiquait  dans  nos  anciens  tribunaux  : 

Les  avoués  pourront  demander  la  distraction  des  dépens  à 
leur  profit j  en  affirmant ^  Ioi*s  de  la  prononciation  du  Jugement^ 
quils  ont  fait  la  plus  grande  partie  des  avances.  La  distraction 
des  dépens  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  jugement  qui  en 
portera  la  condamnation  :  dans  ce  cas,  fa  taxe  sera  poursuivie 
et  V exécutoire  délivré  (l)  au  nom  de  T avoué,  sans  préjudice  de 
T action  contre  sa  partie. 

Pour  que  la  créance  soit  transportée  judiciairement  à  l'avoué, 
avant  d'avoir  fait  impression  sur  la  personne  du  client,  il  faut  que 
le  transport  ait  lieu  au  moment  même  du  jugement  :  plus  tard , 
elle  se  trouverait  confondue  dans  le  patrimoine  de  la  partie,  et  la 
distraction  serait  impossible.  Il  convient  donc,  ainsi  qu'on  le  fait 
à  Paris,  de  réclamer  à  l'avance  cette  distraction  par  des  conclu- 
sions en  forme.  Toutefois  l'usage  de  former  la  demandé  à  la 
barre,  immédiatement  après  la  prononciation  du  jugement,  suivi 
dans  un  grand  nombre  de  tribunaux  ,  peut  être  toléré,  bien  que 
contraire  à  la  rigueur  des  principes  de  la  matière. 

Uc^rmation  que  prescrit  la  loi,  n'a  pas  besoin  d'être  assermen- 
tée; on  doit  avoir  confiance  en  la  parole  des  avoués,  et  du  reste , 
s'il  s'élève  quelques  doutes ,  il  y  a  un  moyen  de  vérification  bien 
simple ,  c'est  la  représentation  du  registre  sur  lequel  {Org.  jud. , 
n°  319)  ils  doivent  inscrire  par  ordre  de  date  tout  ce  qu'ils  reçoi- 
vent. Bien  plus ,  Faffirmation  n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, on  a  quelquefois  prononcé  la  distraction  demandée  par  l'a- 
voué, sans  que  cette  formalité  eût  été  accomplie  ,  ou  lorsqu'elle  ne 
l'avait  été  que  par  l'avocat.  La  marche  la  plus  régulière  à  suivre 

(1)  Dans  les  matières  sommaires,  le  jugement  mémo  liquide  les  dépens  (art.  543),  etc'est  an  moyen 
derexpéditiondn  jugement  qae  l'on  agit  pour  répéter  les  frais  vis-à-iis  de  la  partie  condamnée.  Mais 
rarlido  133  se  place  dans  rhypothAso  d'une  procédnrc  ordinaire ,  on  les  dépens  sont  liquidés ,  après 
coup ,  par  l'un  des  juges  qui  ont  siégé  dans  raffaire  (décret  du  16  féirier  1807,  art  2  ).  Alors  la 
taxe  est  poursuivie,  c'est-à-dire  que  l'on  remet  au  juge  liquidateur  un  état  des  dépens  ,  avec  pièces 
JDStifieatives ,  afin  qu'il  indique  en  marge  ,  article  par  article ,  la  taxe  de  chaque  pièce  on  vacation, 
qu'il  fasse  la  somme  du  total,  et  signe  ensnilc  l'état  avec  le  greffier  (i^. ,  art  3-5  ).  Puis  VtTéeH' 
totre  est  délivré .  c'est-à-dire  que  le  greffier  rédige  un  acte  portant  contrainte  de  payer  les  frais , 
tels  qu'ils  résultent  de  la  taxe  faite  par  le  juge  ,  et  délivre  à  la  partie  gagnante  une  expédition  de 
cet  acte  en  forme  exécutoire ,  afin  qu'elle  puisse  pour«uivre  par  les  voies  légalet  le  remboursement 
des  frais. 
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en  pareil  cas,  c*est  de  proaoncer  îminédiatemeiit  la  distraelion,  à 
la  charge  d'une  afCrmation  faite  ultérieurement  par  Tavouc. 

292.  Dès  qu^  la  créance  des  frais  a  été  ainsi  transportée  par 
Teffet  du  jugement ,  la  partie  condamnée  se  trouve  dans  la  posi- 
tion do  tont  débiteur  dont  la  dette  a  été  Tobjet  d'une  cessioaen 
bonne  forme  :  elle  ne  peut  se  libérer  entre  les  mains  de  son  ad- 
versaire, lequel»  de  son  côté,  ne  saurait  diriger  des  poursuites 
contre  elle,  tant  que  Tavoué  cessionnaire  n'est  pas  désintéressé. 
Autrement,  le  bénéfice  de  la  distraction  deviendrait  complètement 
illasoire.  C'est  k  l'officier,  en  la  personne  de  qui  est  censée 
résider  la  créance,  qu'appartient  le  droit  d'en  poursuivre  le  re- 
couvrement. Aussi  la  loi  veut-elle  que  l'exécutoire  soit  délivré  en 
son  nom ,  afin  qu'il  puisse  se  faire  payer  directement.  Il  a  égale- 
ment qualité  pour  prendre ,  en  vertu  du  jugement ,  inscription  hy- 
pothécaire sur  les  niens  delà  partie  condamnée. 

Mais  cette  cession,  iotroduite-en  faveur  de  Tavoué,  ne  doit  point 
tourner  à  aoQ  détriment,  et  c'est  ce  qui  pourrait  arriver  si  on  la 
considérait  comme  emportant  novation,  ou,  en  d'autres  termes, 
cQinme  substituant  purement  et  simplement  k  la  créance  de  l'offi* 
cier  contre  son  client ,  celle  qui  lui  est  déléguée  contre  la  partie 
adverse.  £n  général,  on  ne  suppose  point  qu'un  créancier,  par 
cela  seul  qu  il  accepte  ainsi  un  moyeu  plus  commode  pour  se  faire 
payer,  entende  pour  cela  décharger  son  débiteur,  s'il  ne  l'a  point 
clairement  déclaré  (Cod.  Nap. ,  art.  1275).  De  là  la  réserve  faite 
par  le  \ex\e  en  faveur  de  l'avoué  :  sam  préjudice  de  V action  contre 
$a  partie.  Néanmoins,  s'il  avait  négligé  de  faire  des  poursuites  en 
temps  utile,  et  qu'il  eût  laissé  par  sa  faute  la  partie  condamnée 
devenir  insolvable,  il  serait  déchu  de  tout  recours  vis-à-vis  de  son 
client ,  non  qu'il  eut  perdu  son  action  en  principe,  mais  parce  qu'il 
devrait  lui-roôme  indemnité  à  ce  client  du  préjudice  occasionné 
par  sa  négligence  (Voy.  God.  Nap.,  art.  2037). 

§  3.  -^  Dispositions  relatives  à  l'exécution  du  jugement. 

293.  Après  avoir  vu  quelles  condamnations  pent  prononcer  le 
juge,  nous  avons  à  examiner  les  dispositions,  en  quelque  sortç 
extrinsèques,  que  peut  renfermer  le  jugement,  c'est-à-dire  celles 
qui  ont  trait  à  son  exécution.  Tantôt  le  tribunal  prend  en  considé- 
ration la  position  de  la  partie  condamnée,  et  lui  accorde  des  délais 
pour  satisfaire  à  la  sentence  rendue  contre  elle.  Tantôt ,  au  con- 
traire, il  considère  cette  partie  comme  méritant  d'être  traitée  avec 
one  extrême  rigueur,  et  il  autorise  contre  elle  la  voie  exception- 
nelle de  la  contrainte  par  corps.  Enfin  il  accorde  un  avantage  no- 
table au  plaideur  qui  triomphe  en  première  instance,  lorsqu'il  dé- 
clare le  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel. 
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1°  Délai  pour  l'exécution  des  jogemonts. 


294.  Le  délai  pour  Texécution  des  jugements  peut  être  légal , 
conventionnel  ou  judiciaire. 

295.  Il  n'y  a  point,  dans  le  système  de  notre  législation,  de  délai 
accordé  de  droit  au  plaideur  condamné,  comme  à  Rome,  où  la  loi 
des  Douze-Tables  retardait  Texécution  des  sentences  pendant  trente 
jours,  délai  qui  fut  successivement  porté  à  deux,  puis  à  quatre 
mois  (1).  Le  Code  de  procédure  établit  seulement,  suivant  la  nature 
des  diverses  voies  d'exécution,  un  intervalle  plus  ou  moins  considé- 
rable entre  le  commandement,  par  lequel  le  débiteur  est  sommé 
d'obéir  à  un  acte  en  forme  exécutoire,  et  l'emploi  des  voies  de  ri- 
gueur contre  les  biens  ou  contre  la  personne  (art.  583,  678,  780). 

296.  Les  parties  peuvent  convenir  d'un  délai  pour  l'exécution 
des  jugements,  comme  en  toute  nutre  matière.  Le  délai  est  dit 
alors  de  droit,  par  opposition  au  dèhi  de  grâce,  qui  est  accordé 
par  le  juge.  Nous  verrons,  en  comparant  les  deux  délais,  que  le 
premier  produit  des  effets  beaucoup  plus  étendus  que  le  second. 
Au  surplus,  le  Code  de  procédure  ne  s'occupe  du  délai  conven- 
tionnel (art.  124)  que  pour  avertir  le  juge  de  n'en  point  tenir 
compte,  dans  les  cas  où  le  débiteur  ne  peut  obtenir  de  délais. 

297.  Le  délai  judiciaire,  ou  délai  de  grâce,  est  consacré  par 
l'article  1244  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  «  les  juges  peu- 
vent, en  considération  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de 
ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve ,  accorder  des  délars  modérés 
pour  le  payement,  et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites ,  toutes 
choses  demeurant  en  état.  » 

Les  termes  mêmes  de  la  loi  prouvent  que  le  juge  peut  accorder, 
soit  un  seul  délai,  soit  même  plusieurs,  an  cas  où  la  position  du 
débiteur  exigeraitque  les  payements  fussent  échelonnés.  Les  doutes 
que  l'on  a  élevés  sur  ce  point,  en  invoquant  le  principe  qui  ne 
permet  point  d'obliger  le  créancier  à  recevoir  un  payement  partiel, 
doivent  se  dissiper,  si  l'on  fait  attention  que  ce  principe  est  posé 
précisément  dans  le  même  article  1244,  qui  contient  tout  à  la  fois 
la  règle  et  l'exception. 

298.  Tout  en  recommandant  aux  juges  une  grande  réserve,  le 
législateur  moderne  leur  laisse  une  latitude  indéfinie  quant  à  l'é- 
tendue des  délais  à  accorder,  tandis  que  l'ordonnance  de  1669  ne 
permettait  jamais  aux  juges  inférieurs  de  dépasser  le  terme  de  trois 
mois.  Mais,  sous  un  autre  point  de  vue,  l'ancienne  jurisprudence 
était  plus  large;  car  elle  permettait  au  débiteur  d'obtenir,  après 
coup,  des  lettres  de  répit,  qui,  en  faisant  intervenir  la  chancel- 
lerie dans  l'exécution  des  obligations  privées,  donnaient  lieu  à 

(1)  Ce  délai  do  quatre  mois  se  retrouvait  dans  rordonnancc  de  Moulins  (rendue  en  1566),  qui 
n'autorisait  qu'au  bout  do  ce  terme  la  mise  à  exécution  des  jugements  par  la  voie  do  la  coulrainto 
par  corps,  et  dans  celle  do  1667  (lit.  XWIV),  qui  établissait  généralejnciit  le  même  délai ,  dans  les 
cas  où  elle  permettait  l'emploi  de  cette  voie. 
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d^étrangos  abas.  Pour  proscrire  formnllcmcnt  le  retour  de  celte 
pratique,  qui  avait  subsisté  jusqu'en  1791,  les  rédacteurs  du  Code 
de  procédure  ont  déclaré  formellement  (art.  122)  quune  fois  le 
juge  dessaisi,  aucun  délai  ne  pourrait  être  accordé  : 

Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais 
pour  l'exécution  de  leurs  jugements ,  ils  le  feront  par  le  juge- 
ment  même  qui  statuera  sur  la  contestation  et  qui  énoncera  les 
motifs  du  délai. 

299.  On  a  souvent  invoqué  cette  disposition  à  Fappui  de  Topi- 
nîon  qui  refuse  aux  tribunaux  la  faculté  d'accorder  des  délais  au 
débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  notamment  d'un 
acte  notarié  revêtu  des  formalités  requises  pour  le  rendre  suscep- 
tible d'exécution  forcée  (art.  54>5).  Le  tribunal,  a-t-on  dit,  ne  peut 
accorder  de  délai  que  pour  l'exécution  de  ses  jugements;  il  ne  lui 
est  donc  pas  permis  de  statuer  sur  celle  d'un  acte  émané  d'une 
autorité  différente,  qui  doit  être  tout  à  fait  en  dehors  de  son  in^ 
fluence.  Et  l'on  observe  à  cet  égard  que  le  créancier,  en  faisant 
souscrire  à  son  profit  un  acte  notarié ,  aura  eu  souvent  pour  but 
d'obtenir  un  titre  exécutoire  sans  l'intervention  de  la  justice  :  ainsi, 
les  parties  sont  virtuellement  convenues  que  le  payement  serait 
rigoureusement  exigible  à  l'échéance. 

Constatons  d'abord  qu'on  ne  saurait  tirer  aucun  argument  des 
termes  de  l'article  122,  qui^n'a  eu  d'autre  but,  comme  le  démontre 
la  discussion  au  conseil  d'État,  que  d'empêcher  les  juges  d'accor- 
der des  délais ,  une  fois  le  jugement  rendu.  C'est  au  moment  de 
la  condamnation  qu'on  doit  examiner  la  position  du  défendeur;  il 
ne  peut  être  reçu  à  alléguer  son  insolvabilité  postérieure.  Lors- 
qu'il s'agit,  au  contraire,  de  l'acte  notarié  qui  constate  une  con- 
vention, ce  n'est  pas  évidemment  au  moment  de  sa  rédaction,  c'est 
seulement  lors  de  l'échéance,  qu'il  est  possible  d'apprécjer  la  si- 
taation  du  débiteur.  On  conçoit  donc  parfaitement  que  les  tribu- 
naux doivent  statuer  sur  l'exécution  de  leur  jugement  par  leur 
jugement  même,  et  qu'il  ne  leur  soit  pas  inlerdit  d'accorder  des 
délais  pour  celle  des  conventions,  par  cela  seul  que  les  conventions 
auront  été  constatées  suivant  telle  on  telle  forme.  Les  deux  espèces 
n'offrent  aucune  analogie. 

Pour  en  venir  maintenant  au  fond  de  la  question,  dût-on  ad- 
.  mettre  que  l'emploi  de  l'acte  notarié  impliquât  nécessairement  de 
la  part  du  débiteur  renonciation  à  tout  délai  de  grâce,  il  resterait 
à  se  demander  si  une  pareille  renonciation  est  valable.  Or,  il  est 
généralement  reconnu  que  la  faculté  d'accorder  terme  aux  débi- 
teurs malheureux  et  de  bonne  foi  intéresse  l'ordre  public,  et  ne 
saurait  dès  lors  être  détruite  par  une  stipulation  contraire.  Com- 
ment pourrait-on  faire  indirectement  ce  qui  est  absolument  pro- 
hibé d'une  manière  directe? 

Les  termes  de  l'article  1244  ne  font  aucune  distinction;  bien 
plus,  ils  se  réfèrent  nécessairement  à  des  mesures  d'exécution 
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commencées  avant  les  poursuites  judiciaires,  puisque  la  loi  permet 
de  surseoir  V exécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant 
en  état.  Il  est  vrai  qu  on  a  cherché  à  détruire  la  force  de  cet  argu- 
ment, en  se  plaçant  dans  Thypothëse  exceptionnelle  où  des  pour^ 
suites,  telle  qu'une  saisie-arrêt  (art.  557)  ou  une  saisie-gagerie 
(art.  819),  auraient  lieu  en  vertu  d*un  acte  sous  seing  privé.  Mais 
il  est.hien  peu  vraisemblable  que  le  législateur  ait  eu  en  vue  des 
cas  comparativement  fort  rares  (1). 

300.  Il  ne  faut  cependant  pas  entendre  d*une  manière  absolue 
le  pouvoir  d'accorder  des  délais.  Ce  pouvoir  doit  nécessairement 
se  référer  à  Texécution  d'un  jugement  que  le  tribunal  est  appelé 
à  prononcer.  Et  s*il  est  toujours  nécessaire  de  plaider,  lorsqu'on 
n'a  en  sa  faveur  qu'un  acte  privé  dépourvu  de  force  exécutoire, 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  peut  invoquer  un  titre  portant 
mandement  aux  officiers  de  justice.  Alors  il  arrive  souvent  qu'il 
ne  s'élève  aucune  difficulté  au  fond,  et  dans  cette  hypothèse,  dd 
ne  saurait  admettre  le  débiteur  poursuivi  à  venir  saisit  le  tribunal 
d'une  demande  principale  en  délai  :  ce  serait  rétablir  sous  iitié 
autre  forme  les  anciennes  lettres  de  répit.  Il  faut  supposer  une 
contestation  sur  la  dette  même ,  notamment  sur  l'interprétation  de 
l'acte  qui  la  constate  ;  c'est  dans  ce  cas  que  le  juge  peut  n'ordoh- 
ner  l'exécution  de  la  sentence  qu'il  est  appelé  à  prononcet*,  qu'avec 
les  tempéraments  réclamés  par  l'humanité. 

Au  moyen  de  cette  distinction,  il  est  facile  de  s'expliauer  U 
disposition  de  Tarticle  2212  du  Code  civil,  suivant  laquelle  l'ex- 
propriation forcée  des  biens  du  débiteur  peut  être  suspendue  pat* 
les  juges,  si  le  débiteur  justifie  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses 
immeubles  suffit  pour  le  payement  intégral  de  la  dette,  et  en  oflVe 
la  délégation  au  créancier.  Il  ne  s'agit  point,  dans  cet  article, 
d'une  instance  judiciaire  entre  le  créancier  et  le  demandeur,  dans 
laquelle  ce  dernier  pourrait ,  de  droit  commun ,  obtenir  des  délais, 
lors  même  qu'il  ne  serait  pas  en  position  de  se  libérer  en  délé- 
guant une  seule  année  de  revenus;  mais  bien  de  poursuites  extra- 
judiciaires dirigées  contre  lui  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un 
acte  notarié.  Alors  on  l'autorise,  s'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  2212,  à  saisir  les  tribunaux  et  à  leur  demander  une 
sur^éance  :  mesure  tout  exceptionnelle,  qui  précisément  n'est  in- 
troduite que  dans  des  circonstances  très-favorables  et  nécessaire- 
ment très-rares. 

301.  Les  jugements  ne  produisent  ordinairetnent  eOct  qu'à 
partir  de  leur  signification,  et  il  o'ést  pas  douteux  qu'en  principe, 


(I)  ^M  voyoni ,  tu  contraire,  dam  les  obaorvatinna  dn  tribniiât  inr  Tariiele  Ilii.  ^n'il  moi- 
battait  la  faculté  d'accorder  des  délais ,  entre  autres  motifs .  parce  <)u'il  ne  doit  pas  èlre  permis  ta 
ju^o  d'arrêter  i'ciccation  d'un  titre  oiécutnire.  Le  conseil  a  Blal  n'eut  point  rgArd  à  w»  ohscria- 
lions.  et  miinlint  la  règle  dans  tonte  sa  généralité.  H  est  bien  à  croire  que  In  poaraaites  dont  il 
Mtoriao  la  sHSpension  ,  sont  précisément  celles  qui ,  dans  la  pensée  dn  trtbnual  »  aurdenl  dà  étte 
soustraites  i  l'intervention  du  juge. 
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lorsque  le  tribunal  orcjoiine  de  faire  une  option,  de  Tournir  une 
caution ,  etc. ,  à  partir  d*un  certain  délai ,  c*est  de  la  signification 
seulement  que  le  délai  doit  compter.  On  appliquait  autrefois  ce 
principe  au  délai  de  grâce,  à  moins  que  la  disposition  même  qui 
l'accordait  n'eût  ajouté  :  à  compter  de  ce  jour  et  sans  intimntion. 
Mais  alors  le  créancier,  pour  mire  courir  le  délai ,  était  obligé  de 
lever  le  jugement,  et  de  faire  ainsi  des  frais,  qui  retombaient  en 
définitive  sur  le  débiteur.  C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient  que 
Tarticle  1.23  fixe  en  ces  termes  le  point  de  départ  : 

Le  délai  courra  du  jour  dujuaement,  s'il  est  contradictoire^ 
et  de  celui  de  la  sign^cation  y  s  il  est  par  défaut. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  débiteur  n'étant  pas  averti ,  la  significa- 
tion du  jugement  devient  indispensable. 

Il  faut  observer  que,  si  des  délais  peuvent  être  accordés,  même 
dans  un  jugement  par  défaut,  lorsque  le  plus  souvent  le  débiteur 
D*aura  pas  présenté  de  défense,  c'est  au  évidemment  ils  peuvent 
éfre  accordés  d'office.  Cette  solution  n  est  point  en  contradiction 
avec  l'impossibilité  où  se  trouve,  en  principe,  suivant  nous,  une 
partie  de  soumettre  à  la  justice  une  pure  question  de  délai.  Ici  le 
tribunal  est  saisi  de  la  connaissance  de  la  dette  ;  il  prononce,  à  la 
vérité,  d'office  sur  les  termes  auxquels  elle  devra  être  acquittée, 
mais  il  ne  prononce  qu'incidemment  à  une  contestation  sur  I4 
créance  au  fond. 

302.  Le  pouvoir  d'accorder  des  délais  devait  être  renfermé  dans 
de  justes  limites;  s'il  convient  de  venir  au  secours  du  débiteur 
malbcureux,  il  ne  faut  pas  non  plus  sacrifier  les  droits  du  créancier. 

Le  débiteur  j  dit  l'article  124,  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni 
Jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  si  ses  biens  sont  vendus 
à  la  requête  d'autres  créanciers,  s'il  est  en  état  de  faillite,  de 
contumace,  ou  s'il  est  constitué  prisonnier,  ni  enfin  lorsque, 

Îmr  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par 
é  contrat  à  son  créancier. 

Les  cas  énumérés  ici  par  la  loi  se  réfèrent  h  trois  hypotliëses  : 
l^  l'insolvabilité  du  débiteur;  2""  son  état  de  contumace;  3^  la  di- 
minution par  son  fait  des  sûretés  données  au  créancier. 

303.  L  insolvabilité  du  débiteur,  s'il  est  commerçant,  est  con- 
statée par  le  jugement  qui  le  déclare  en  faillite.  Il  est  vrai  que  l(^ 
faillite  suppose  seulement  (Cod.  de  comm. ,  art.  437)  la  cessation 
des  payements,  qui  peut  avoir  lieu  sans  que  le  passif  du  commer- 
çant soit  nécessairement  supérieur  à  son  actif.  Mais ,  même  en  se 
plaçant  dans  cette  hypothèse,  on  doit  considérer  sa  position  comme 
extrêmement  périlleuse  pour  ses  créanciers,  par  cela  seul  qu'il  n'a 
point  de  ressources  actuellement  disponibles.  En  conséquence,  le 
Code  Napoléon  (art.  1188)  lui  fait  perdre  le  bénéfice  du  terme 
antérieurement  accordé;  à  plus  forte  raison,  ne  pouvait-on  pas  lui 
accorder  de  délais,  lorsqu'un  jugement  était  rendu  contre  lui  pos- 
térieurement a  la  faillite. 
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L'état  (l'insolvabilité  d'un  non-commerçant  reçoit  le  nom  de 
dêconjiture.  Les  signes  apparents  de  cet  état  sont  les  voies  d'exé- 
cution dirigées  contre  les  biens  ou  contre  la  personne  du  débiteur  : 
par  cela  seul  que  ces  signes  existent,  c'est-à-dire  que  les  biens  de 
la  partie  condamnée  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers, 
ou  qu'elle  est  constituée  prisonnière  (1),  le  Code  de  procédure 
prohibe  toute  concession  dé  délai  ;  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  de  même  si  la  déconfiture  est  pleinement  constatée,  notam- 
ment par  un  procès-verbal  de  carence.  La  loi  s'est  expliquée  à  cet 
égard  dans  une  espèce  bien  plus  douteuse,  puisqu'on  cas  de  décon- 
fiture, elle  fait  perdre  au  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  le  bé- 
néfice, non  pas  d'un  simple  terme,  mais  d'une  stipulation  inhé- 
rente à  la  nature  même  du  contrat  (ih, ,  art.  1913). 

304.  La  seconde  cause  qui  ne  permet  pas  au  tribunal  de  venir 
au  secours  du  débiteur,  c'est  la  circonstance  qu'il  se  trouve  en  état 
de  contumace  :  ce  qui  arrive  lorsque,  mis  en  accusation  pour 
crime,  il  a  refusé  de  se  présenter  devant  la  justice  (Instr.  crim., 
art.  465  et  suiv.).  On  peut  justifier  cette  rigueur,  soit  parce 
qu'il  est,  en  quelque  sorte,  légalement  impossible  au  juge  de 
traiter  avec  bienveillance  le  contumace  déclaré  rebelle  à  la  loi  et 
suspendu  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ;  soit  parce  que  sa  po- 
sition, lorsqu'il  est  ainsi  en  fuite  ou  caché  et  que  ses  biens  sont 

-  sous  le  séquestre,  laisse  peu  d'espoir  de  le  voir  relever  ses  afiaires. 

305.  En  troisième  lieu,  le  Code  de  procédure  ne  fait  qu'appli- 
quer une  règle  déjà  posée  par  le  Code  civil  (art.  1188) ,  lorsqu'il 
refuse  tout  délai  à  celui  qui  a  diminué,  par  son  fait,  les  sûretés 
données  par  le  contrat  à  son  créancier.  Que  si  les  sûretés  dimi- 
nuent par  suite  d'un  événement  de  force  majeure;  alors  le  créan- 
cier est,  sans  doute,  fondé  à  exiger  de  nouvelles  garanties  (?6., 
art.  2120,  2121);  mais  comme  il  n'y  a  rien  à  reprocher  au  dé- 
biteur, de  même  qu'il  ne  perd  point  le  bénéfice  du  terme  conven- 
tionnel, le  tribunal  conserve  la  faculté  de  lui  accorder  des  délais, 
pourvu  que  les  droits  du  créancier  soient  sauvegardés. 

306.  Voyons  maintenant  en  quoi  la  concession  d'un  terme  in- 
flue sur  la  position  du  créancier.  L'article  125  ne  fait  que  rap- 
peler un  principe  applicable  à  toute  espèce  de  délai  : 

Les  actes  conservatoires  seront  valables ,  nonobstant  le  délai 
accordé. 

En  effet,  le  créancier,  même  à  terme  ou  sous  condition  (Cod. 
Nap.,  art.  1180),  a  toujours  qualité  pour  prendre  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  pour  interrompre  la  prescription  vis-à-vis 
des  tiers  détenteurs.  Mais  le  délai  de  grâce  n'a  point  d'ailleurs  les 
mêmes  conséquences  que  le  délai  conventionnel.  Le  premier  de 
ces  délais  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  obstacle  aux  mesures  de 


(l)Pour  delte*  civiles  ;  car  Tempriionnement  poar  crimei ,  délits  ou  coiitraventioni ,  n'affede 
en  rien  la  solvabilité  de  celui  qui  en  esi  l'objet. 
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rigueur  qui  pourraient  être  dirigées  contre  la  partie  qui  Ta  ob- 
tenu ,  sans  empêcher  en  rien  Texigibililé  de  la  dette  avec  toutes 
ses  conséquences  (1).  De  même  il  ne  met  point  obstacle  à  la  com- 
pensation (f6.,  art.  1292).  Dès  que  le  débiteur  a  un  moyen  facile 
de  s^acquitter,  il  n'a  aucun  motil  pour  se  refuMir  au  payement,  qui 
s'opère  fictivement  par  le  concours  des  deux  créances.  Par  iden- 
tité de  motif,  on  ne  saurait  admettre  que  la  partie  qui  a  payé, 
même  par  erreur,  lorsqu'elle  n'avait  qu'un  terme  de  grâce,  puisse 
être  admise  à  répéter,  tandis  que  celle  qui  a  payé  avant  le  terme 
fixé  par  la  convention  une  dette  sans  intérêt,  est  reçue,  suivant 
l'opinion  la  plus  générale,  à  répéter  au  moins  Vintef^usunum,  En  un 
mot,  le  seul  effet  du  délai  de  grâce  est  d'empêcber  qu'on  ne  pour- 
suive le  débiteur;  mais,  en  réalité,  dies  obligationis  venit. 

• 

2°  Contrainte  jwr  coq>8  prononce*  pour  anarer  rexëcotion  du  jugement. 

307.  Chez  les  peuples  primitifs,  l'effet  direct  d'une  condam- 
nation judiciaire,  même  civile,  est  de  frapper  la  personne  du 
débiteur.  Aussi  la  loi  des  Douze-Tables  autorisai t-elle  contre  le 
judicatus,  lorsqu'il  ne  satisfaisait  point  à  la  sentence,  la  manûs 
injectio,  en  vertu  de  laquelle  il  était  retenu  dans  une  sorte  d'es- 
clavage (Gains,  comm.  IV,  8  21),  et  pouvait  même,  dans  l'origine, 
être  mis  à  mort,  suivant  l'interprétation  admise  par  Aulu-Gelle 
(Nuits  attiques,  liv.  XX,  chap.  ij.  Plus  tard,  la  missio  in  passes- 
sionem  honorum,  organisée  par  le  préteur  (2),  devint  le  mode  de 
poursuite  ordinaire,  et  les  poursuites  contre  la  personne,  bien  que 
toujours  autorisées,  devinrent  moins  fréquentes. 

En  France,  on  permettait  tout  à  la  fois,  dans  l'origine,  les  voies 
d'exécution  contre  la  personne  et  contre  les  biens  du  débiteur. 
Tel  était  encore  le  droit  consacré  par  l'ordonnance  de  Moulins, 
en  1566,  pour  toute  espèce  de  dettes.  L'ordonnance  de  1667  vou- 
lut que  la  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  n'eut  lieu  que 
dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi  (3). 

Deux  fois  la  suppression  de  cette  voie  d'exécution  a  été  tentée 
par  le  législateur  (loi  du  9  mars  1793  et  décret  du  9  mars  1848). 
Mais ,  cette  innovation  ayant  profilé  à  la  mauvaise  foi  bien  plutôt 
qn'au  malheur,  il  a  fallu  revenir  à  la  contrainte  par  corps  (lois  du 
24  ventôse  an  V  et  du  13  décembre  1848) ,  sauf  certains  adoucis- 
sements dont  nous  parlerons  au  siège  de  la  matière. 

308.  La  contrainte  est  légale,  lorsque  c'est  le  législateur  même 


(1)  Miud  est,  dîniont  fort  bien  lei  jarigeonsaKet  romaini  (1.  16,  §  1»  fT. ,  J«  compen$.).  diem 
Migationi»  non  veniête  ^'alind  kumanilaliB  gratûl  tempus  indulgeri  $olutioni$. 

(2)  Suffmnderê  wuduit  kominit  ianguinem,  qnaim  effundere,  a  dit  Tertullien  (.4^0^09. ,  ch.  111). 

(3)  An  contraire,  l'ordonnance  de  1673  coniacra  la  régie,  encore  en  pleine  figiiear  aujourd'hui, 
suivant  laquelle  cette  contrainte  est  généralement  admise  en  matière  commerciale.  On  compte 
moins ,  dans  les  afTaire»  de  cette  nature,  sur  des  garanties  positives  que  sur  la  probité  et  l' honneur 
des  commerçants ,  et  dès  lors  le  maintien  même  do  crédit  entraîne  la  nécessité  pratique  de  mesaros 
rigooreusos  contre  cens  qui  mauqoeut  à  leurs  engagements.  Aussi  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a-t-il  réclamé  en  1848  le  maintien  de  la  contrainte  par  corps. 
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qui  en  ordonne  Temploi ,  comme  dans  les  cas  où  le  Code  Napo- 
léon (art.  2059,  2060)  déclare  qu^elle'  a  lieu  pour  dépôt  néces- 
saire, etc.  Elle  est  conventionnelle,  dans  un  cas,  le  seul  admissible 
aujourd'hui  (1)  (même  art.  2060,  5**),  celui  où  certaines  cautions 
se  soumettent  voloiitairement  à  cette  voie  d'exécution.  Enfin  elle 
est  facultative,  lorsqu'il  est  loisible  au  tribunal  de  l'ordonner  pour 
l'exécution  de  son  jugement. 

309.  Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  de  cette  dernière  es- 

f»èce  de  contrainte;  nous  ne  lui  donnerons  point,  ainsi  qu'on  le 
ait  sonvent,  la  dénomination  de  contrainte  judiciaire ,  parce  que 
toute  contrainte,  même  légale  ou  conventionnelle,  est  toujours  ju^ 
diciaire,  en  ce  sens  qu'à  la  différence  de  l'ancienne  législation,  le 
droit  actuel  exige  toujours  (Cod.  Nap.,  art.  2067)  qu'elle  soit  or- 
donnée par  un  jugement  (2), 

La  contrainte  par  corps,  dit  l'article  126  ,  ne  sera  prononcée 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  il  est  néanmoins  laissé  à  la 
prudence  des  juges  de  la  prononcer; 

1«  Pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile,  au-dessus  de 
la  somme  de  trois  cents  francs; 

2*  Pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle,  curatelle,  d'adminis^ 
tration  de  corps  et  communauté,  établissements  publics,  ou  de 
toute  administration  confiée  par  justice,  et  pour  toutes  res- 
titutions à  faire  par  suite  desdits  comptes. 

Le  législateur  restreint,  dans  la  première  hypothèse,  sa  décision 
aux  matières  civiles,  par  allusion,  soit  aux  matières  criminelles, 
où  toute  condamnation  emporte  la  contrainte,  soit  aux  matières 
commerciales,  où  elle  est  admise  d'une  manière  générale,  pourvu 
qu'il  s'agisse  d'une  valeur  de  200  francs  (loi  du  17  avril  1832, 
art.  1-'). 

31T).  Le  chiffre  de  300  fr.  avait  déjà  été  fixé  par  le  Code  Napo- 
léon (art.  2065),  mais  il  n'était  peut-être  pas  inutile  de  le  rappeler 
ici,  parce  qu'on  eût  pu  supposer  que,  dans  le  cas  où  les  domma- 
ges-intérêts se  rattachaient  à  un  fait  prévu  par  les  lois  pénaks,  les 
tribunaux  civils  devaient  avoir  qualité,  comme  les  tribunaux  de 
répression,  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  sentences  au  moyen  de 
la  contrainte  par  corps.  Mais ,  en  prenant  la  valeur  de  300  francs 
comme  requise  au  minimum  pour  que  cette  voie  de  rigueur  puisse 
être  employée  au  civil ,  le  législateur  a  manifesté  clairement  l'in- 
tention de  ne  point  attribuer  à  d'antres  juridictions  la  prérogative 
exorbitante  conférée  aux  tribunaux  criminels. 

311.  Que  faut*il  entendre  ici  par  dommages  et  intérêts  ?  Dans  le 
sens  le  plus  large  du  mot,  il  y  a  dommages  et  mtérèts  tontes  les 

(1)  (.«  loi  du  13  décembre  1848  a  sapprtmé  (art.  2)  la  faculté  de  stipuler  la  contrainte  p«r 
corpa  pour  le  payemout  des  fermages  des  biens  ruraux  (V.  Cod.  Xap. ,  art.  2063). 

(2)  11  en  est  autrement  des  condamoatipns ,  même  civiles ,  prononcées  par  l^s  tribunaux  crimi- 
nels :  elles  emportent ,  par  le  fait  seul  de  leur  prononciation ,  l'emplû  de  la  contrainte  par  cor^ 
(Cod  pén. ,  art.  52). 
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fois  qu*il  s'agit  d'apprécier  rimporfance  d'une  condamnation  pé- 
cuniaire que  doit  encourir  le  débiteur,  comme  équivalent  de  ce 
qu'il  s'était  obligé  à  donner  ou  à  faire.  C'est  en  ce  sens  que  l'obli- 
gation de  faire  se  résout  ordinairement  en  dommages-intérêts  (Cod. 
Nap. ,  art.  1142)  :  on  donne  au  créancier  une  Somme  qui  est  pré- 
sumée correspondre  à  l'avantage  que  lui  aurait  procuré  le  fait 
promis  s'il  s'était  réalisé.  Cest  en  ce  sens  également  que  nous 
avont  parlé  de  la  liquidation  des  domdiages-inlérêts,  laquelle  est 
nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'apprécier  une  valeur,  lors 
inème  que  cette  valeur  ne  serait  que  l'équivalent  de  TobligatioU 

fmncipale,  abstraction  faite  des  conséquences  que  peut  avoir  pour 
a  fortune  du  débiteur  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  obliga- 
tion. Cest,  au  contraire,  à  ces  conséquences  qiie  se  réfl&re  la  loi 
lorsqu'elle  parle  des  dommages-intérêts  proprement  dils  (1),  de  ce 
que  les  anciens  auteurs  appelaient  lucffim  cessons ,  damnum 
émergeas  (tb.,  art.  1149).  En  ce  qui  touche  la  contrainte  par 
corps,  il  convient  de  nous  attacher  à  la  signiRcation  la  plus  res- 
treinte. Ainsi ,  pouf  rendre  celte  distinction  sensible  par  un  exem- 
§le,  lé  dépositaire  condamné  à  restituer  une  valeu4;  de  plus  de 
00  fr.  ne  sera  point  cohtrdignable  pour  là  valeur  même  qu'il  doit 
rendre,  mais  pour  le  préjudice,  s'il  dépasse  300  fi*.,  que  peut  avoir 
fait  subir  au  déposant  le  défaut  de  restitution.  Cest  ainsi  que  la  ju- 
risprudence applique  conslamment  l'article  126;  autrement,  toutes 
les  fois  qù^ùîje  condamnation  dépasserait  le  chiffre  de  300  francs, 
il  faudrait  poser  en  principe  que  l'on  peut  employer  la  voie  de  la 
Contrainte.  Or,  on  ne  Ta  jamais  entendu  ainsi,  et  s'il  est  vrai 
que,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  (lit.  XXXIV,  art.  2),  là.  con- 
trainte était  autorisée  pour  les  restitutions,  c'est  quMl  y  avait  à  cet 
écfard  une  disposition  expresse,  Indépendante  de  celle  qui  statuait 
sur  les  doiit mages-intérêts. 

312.  Les  dépens  constituent  aussi  des  déboursés  faits  par  la 

rirtie  gagnante,  qui  doivent  lui  être  rendus  par  Taiitre  partie, 
avait  fallu  égateinenl  une  disposition  expresse  de  l'ordonnance 
{ib.)  pour  qa^on  pût  en  opérer  le  recouvrement  au  moyen  de  la 
Contrainte  par  corps.  Le  silence  du  Code  doit  amener  également 
quant  à  ce  second  point  une  solution  négative  (2). 

313.  Parmi  les  personnes  comprises  dans  la  seconde  disposition 
de  t'arlicle  12(),  il  y  a  une  distinction  essentielle  à  faire,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  de  1832,  dont  tes  articles  8  et  9  déclarent 


(1)  Vftir,  è  ce  Mjtl.  b  4if(iaetio«  fut* .  n  mlière  è'tnn^uànmêak^  emiw^  in  iniemmtm  M 
lef  dommages- iotéréli,  p.  99,  note  1. 

(2)  H  «9t  vrai  qoe  le  dtfbHear.  une  fois  incarcéré ,  ne  pent  obtenir  ta  libération  qn'ao  moyen 
d'an  payement,  on  do  moins  d'nne  garantie  de  payement  (loi  dn  17  avril  1832,  art.  24),  portant 
sar  le*  frais  liquidés,  aussi  bien  que  sur  la  dette,  tant  en  principal  qu'en  intérêts  (arC.  800,  2"); 
mais  cela  tient  uniquement  à  ce  que,  les  dépens  se  rattatlianl  à  la  créance,  celui  qui  a  cm- 
pbyé  U  contrainte  doit  être  complètement  désintéressé,  pour  être  obligé  de  rendre  la  liberté  à 
son  débiteur.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  contrainte  soit  autorisée  pour  une  simple  créance  do 

8. 
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soumis  à  la  contrainte  par  corps  les  adminislralenrs  d'établisse- 
ments publics,  pour  le  reliquat  de  leurs  comptes.  La  contrainte 
est  devenue  légale  pour  ces  administrateurs;  elle  est  demeurée 
facultative  pour  les  tuteurs,  curateurs,  etc.,  qui  ne  sont  point 
comptables  de  deniers  publics. 

314>.  Lorsqu'il  s'agit  de  rendre  un  compte»  ou  bien  de  restituer 
des  pièces,  la  créance ,  ayant  une  valeur  indéfinie ,  n'est  point 
susceptible  de  liquidation  (art.  552),  et  la  contrainte  a  lieu,  par 
cela  seul  que  la  partie  condamnée  ne  satisfait  point  à  ce  qui  lui  est 

Srescrit,  sans  qu'on  doive  évaluer  à  un  chiffre  précis  l'objet  de  la 
emande.  Il  n'en  est  point  de  même  lorsqu'il  s'agit  du  payement 
des  sommes  dont  le  comptable  est  reliquataire.  Le  chiffre  de  la 
dette  doit  alors  excéder  300  fr.  La  rédaction  vicieuse  de  la  loi,  qui 
semble  n'appliquer  cette  liniitation  qu^aux  dommages  -  intérêts , 
s'explique ,  si  l'on  compare  le  texte  actuel  an  projet ,  lequel ,  calqué 
sur  l'ordonnance,  portait  200  fr.  quant  aux  dommages  et  inté- 
rêts, et  n'établissait  aucune  limitation  en  ce  qui  concernait  les  re« 
liquats  de  comptes.  Lorsqu'on  a  rétabli  le  chiffre  de  300  fr.  pour 
mettre  le  Code  de  procédure  en  harmonie  avec  les  prescriptions 
du  Code  cifti  (art.  2065)  (1) ,  on  a  oublié  de  modifier  dans 
le  même  sens  la  seconde  partie  de  l'article.  Si  quelques  doutes 
pouvaient  exister  sur  ce  point,  ils  se  trouveraient  levés  aujourd'hui 
par  l'article  13  de  la  loi  de  1832,  suivant  lequel,  à  l'égard  même 
des  comptables  de  deniers  publics,  pour  qui  la  contrainte  est  de- 
venue légale,  de  facultative  qu'elle  était  auparavant,  elle  ne  doit 
néanmoins  avoir  jamais  lieu  que  pour  une  somme  excédant  300  fr. 

315.  Plus  cette  voie  était  rigoureuse,  plus  il  convenait  de  per- 
mettre au  juged'ordonner  un  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  (2)  ; 
mais  alors,  pour  éviter  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  second  juge- 
ment, on  déclare  à  l'avance  que  la  contrainte  sera  exercée,  sans 
nouvelle  décision  du  juge,  à  l'expiration  du  délai  accordé. 

Pourront  les  jugeSj  dit  l'article  127,  dans  les  cas  énoncés  en 
l'article  précédent ,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  F  exécution  de 
la  contrainte  par  corps,  pendant  le  temps  quilsjixeront;  après 
lequel  elle  sera  exercée  sans  nouveau  jugement.  Ce  sursts  ne 
pourra  être  accordé  que  par  le  jugement  qui  statuera  sur  la 
contestation^  et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai. 

En  exigeant  que  le  sursis  soit  accordé  par  le  jugement  même 
qui  statuera  sur  la  contestation,  la  loi  ne  fait  qu'appliquer  les  prin- 
cipes généraux  sur  le  délai  de  grâce  (art.  122). 

Il  faut,  suivant  nous^  se  référer  également  à  ces  principes  gêné* 
ranx,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  même  d'accorder  des  délais , 

(1)  Remarqaons  toatcfoii  que  cet  article  défend  de  prononcer  la  contrainte  pour  une  lommo 
moindre  de  300  fr.  ;  tandis  qoe  dam  les  cm  prëvos  par  le  Code  de  procëdare ,  elle  ne  peut  être 
prononcée  si  la  somme  ne  dépasse  pas  300  fr. 

(2)  Va  sursis  de  quinzaine  est  de  droit  lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution  d'un  immcnblc  (Cod. 
Nap.,art  2061). 
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faculté  qae  ceHains  auteurs,  s^attachant  à  la  lettre  de  la  loi,  datui 
les  cas  énoncés  en  Tarticle  précédent,  veulent  restreindre  à  la 
dette  de  dommages  et  intérêts  ou  d'un  reliquat  de  compte.  Il  nous 
semble  que,  dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  n'est  que  facultative, 
il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable  pour  refuser  au  tribunal  le  droit 
de  tempérer  l'application  d'une  mesure,  dont  il  pourrait  s'abste- 
nir complètement,  s'il  le  jugeait  convenable.  En  signalant  les  cas 
où  s'applique  le  plus  fréquemment  la  contrainte  facultative,  le  lé- 
gislateur a  seulement  entendu  exclure  les  hypothèses  oii  la  con- 
trainte serait  légale  ou  conventionnelle;  alors  les  iuges,  ne  faisant 
qu'exécuter  une  mesure  prescrite  par  la  loi  ou  établie  par  une  con- 
vention formelle,  n'ont  point  qualité  pour  en  adoucir  la  rigueur. 

3*  Rx^cntion  piot  uoîre  nonolMtant  tpp«L 

316.  La  troisième  espèce  de  disposition  que  peut  contenir  un 
jugement  en  ce  qui  concerne  son  exécution ,  c'est  celle  qui  met 
obstacle  à  l'effet  suspensif  de  l'appel,  dont  sont  passibles  les  dé- 
cisions rendues  en  premier  ressort.  Si  la  règle,  empruntée  au  droit 
romain,  nihil  innovari  appellatione  interposita,  est  extrême- 
ment précieuse  pour  la  partie  condamnée,  qui  habituellement  est 
fondée  à  se  soustraire,  tant  que  son  appel  ne  soit  jugé,  à  l'exécu* 
tioa  de  la  sentence  ;  on  conçoit  qu'en  sens  inverse,  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de. cause,  puisse  être  fondée  à  invoquer  soit  la  pro- 
babilité de  son  droit,  soit  des  considérations  d'urgence,  pour  ob- 
tenir le  notable  avantage  de  l'exécution  provisoire.  Quelquefois 
cette  exécution  est  de  droit,  c'est-à-dire  établie  par  la  loi,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  pronoucer;  le  plus  souvent  elle  est  ordon- 
née par  le  juge,  tantôt  en  vertu  de  la  disposition  impérative  du 
législateur,  tantôt  d'une  manière  purement  facultative. 

317.  L'exécution  provisoire  a  lieu  de  droit,  dans  certaines  cir- 
constances où  le  législateur  a  pensé  que  des  considérations  d'ordre 
public  exigent  l'exécution  immédiate  de  la  décision  de  la  justice 
(Voy.  art.  90,  263,  439). 

318.  En  second  lieu,  cette  exécution  provisoire  doit  être  or- 
donnée, sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  mais  sans  que  le 
juge  puisse  s'abstenir  delà  prononcer,  lorsque  celui  qui  obtient  le 
jugement,  ayant  déjà  en  sa  faveur  une  preuve  régulière  de  son 
droit,  que  la  décision  judiciaire  ne  fait  que  consolider,  invoque  le 
principe  suivant  lequel  provision  est  due  au  titre.  Déjà  l'ordon- 
nance de  1667  (tit.  XVII,  art.  15)  avait  consacré  ce  bénéGce  im- 
portant, mais  elle  ne  permettait  de  l'obtenir  qu'à  charge  de  donner 
caution  :  restriction  que  les  rédacteurs  du  Coile  ont  trouvée  trop 
rigoureuse. 

U exécution  provisoire  sans  caution,  dit  l'article  135,  sera 
ordonnée  s'il  y  a  titre  authentique ,  promesse  reconnue,  ou 
condamnation  précédente  par  Jugement  dont  il  n'y  ait  point 
d'appel. 
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319.  Le  titre  authentique  sur  leauel  on  peut  se  fonder,  s'entend 
non-seulement  d*UQ  acte  rédigé  en  bonne  forme  devant  pn  officier 
public  compétent  (Cod.  Nap. ,  art.   1319) ,  mais  du  fait  même 

2u*une  qualité  serait  tenue  pour  constante  :  par  exemple,  celle  de 
Is  dans  un  procès  qui  porterait  sur  1^  succession  paternelle.  H  y 
aura  titre  authentique  dans  Tesprit  de  la  loi  lorsqu'un  fiU  ob- 
tiendra gain  de  cause,  en  faisant  reconnaître  les  conséquences  lé- 
gales d'un  état  que  nous  supposons  à  Tabri  de  toute  contestation, 
Mais,  le  plus  souvent,  le  titre  sera  un  acte  rédigé  par  un  offi- 
cier public.  Cet  acte  ne  doit  pas  être  nécessairement  susceptible 
d'exécution  forcée ,  comme  cei|x  qui  sont  reçus  devapt  notaire. 
Ainsi,  un  procès-verbiil  de  conciliation  est,  nops  l'avons  reconnu, 
authentique ,  bien  qu'on  puisse  le  comparer,  sous  le  rapport  de 
l'exécution  forcée,  à  an  acte  aous  seing  privé  :  le  jugement  rendu 
en  vertu  des  aveux  que  contiendrait  ce  procés-verbal,  serait  exécu- 
toire par  provision. 

Il  s'élève  une  question  fort  délicate  lorsque  le  litige  a  porté  pré- 
cisément sur  l'authenticité  même.  C'est,  dit-on,  faire  une  vérits^ble 
pétitionde  principe  que  de  se  prévaloir  en  ce  cas  de  l'authenticité, 
puisque  c'est  cette  authenticité  uni  a  été  l'objet  du  litige*  On  in- 
voque en  ce  sens  l'article  439,  relatif  aux  tribunaux  de  commerce, 
qui  suppose  un  titre  non  attaqué;  d'où  l'on  conclut  que,  pour  ne 
point  s'écarter  de  l'esprit  de  la  loi ,  il  fapt  se  placer  dans  l'hypo- 
thèse où  la  difficulté  n  a  point  porté  sur  la  sincérité,  mais  unique- 
ment sur  l'interprétation  de  l'acte.  Ce  qui  nous  empêche  d'adfuettre 
cette  opinion ,  c'est  qu'elle  conduit  à  cette  fâcheuse  conséquence 
qu'il  suffirait  au  défendeur  de  s'inscrire  en  faux,  même  sans  que 
sa  prétention  eut  le  moindre  degré  de  fondement,  pour  paralyser 
l'exécution  du  titre  le  plus  irréfragable.  Ou  bien,  si  l'on  veut 
laisser  sur  ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire  au  juge,  on  tombe 
forcément  dans  l'arbitraire ,  contre  la  volonté  manifeste  du  légis- 
lateur, qui  a  voulu  assurer  des  garanties  aux  intérêts  les  plus  res- 
pectables. Le  faux  est  assez  rare  et  assez  sévèrement  puni  pour 
qu'il  ne  faille  pas  le  présumer  facilement,  et  pour  quon  puisse 
exécuter  avec  quelque  confiance,  lorsque  le  juge  a  déclaré  dé» 
nuées  de  fondement  les  allégations  par  lesquelles  on  prétendait 
l'établir. 

320.  La  promesse  reconnue^  dont  parle  la  loi ,  sera  le  pins 
souvent  un  acte  sous  seing  privé  reconnu  par  la  partie  à  laquelle 
on  l'oppose.  Cette  reconnaissance  peut  être  expresse,  ou  ipême  ta- 
cite, si  l'acte  a  été  employé  sans  aucune  réclamation  pendant 
tout  le  cours  de  l'instance  (1  ).  On  doit  aussi  considérer  comme  pro- 
messe  reconnue  une  promesse  verbale  antérieure  à  l'instance,  et  qui 


(!)  Il  n'en  serait  point  de  même  ai  l'écrit  avait  scnicment  élé  tenu  pour  reconnu  dans  le  silence 
du  défendeur,  puisque  la  loi  elle-même  se  dëfio  de  cet  écrit .  •»  ne  penaettwt  pas  de  l'«0pt»fer 
comme  pièce  do  comparaison  dans  une  vériGcation  d'écriture  (art.  200). 
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est  cosoife  avouée  à  la  barre  du  tribunal.  Si  cet  aveu  avait  eu  lien 
devant  un  officier  public,  on  retomberait  dans  le  cas  du  titre  au- 
thentique. 

321.  Enfin  la  partie  gagnante  peut  invoquer  une  condamnation 
précédente  par  jugetnent  dont  il  n'y  ait  point  d'appel,  H  faut 
supposer  que  le  litige  a  porté  sur  Tinterprétation  ou  sur  l'exécu- 
tion du  premier  jugement.  Il  existe  alors,  on  le  conçoit,  une  grave 
présomption  contre  le  défendeur,  puisqu'il  a,  pour  ainsi  dire,  suc- 
combé deux  fois  dans  la  même  afiaire. 

322.  Il  nous  reste  à  parler  des  cas  où  Texécntion  provisoire  est  fa- 
cultative, c'est  lorsque  certaines  circonstances  de  fait  la  rendent  plus 
ou  moins  urgente.  Mais  comme  cette  exécution  peut  causer,  en 
définitive,  un  préjudice  irréparable  à  la  partie  contre  qui  elle  est 
ordonnée,  le  tribunal,  tout  en  appréciant  Turgence,  apprécie  éga- 
leoaent  la  position  de  la  partie  gagnante  :  si  son  titre  ne  lui  parait 

f>oint  irréfragable,  ni  sa  solvabilité  à  Tabri  de  tout  soupçon ,  il  ne 
ni  permet  d'exécuter  qu'en  fournissant  caution. 

L'exécution  provisoire,  dit  l'article  133,  pourra  être  ordon- 
née,  avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  : 

l""  D'apposition  et  levée  de  scellés,  ou  confection  d'inven- 
taire. 

Rien  de  plus  pressant  que  de  soustraire  à  la  dilapidation  les  ef- 
fet»  d'une  succession,  d'une  société,  d'une  faillite,  etc.  La  levée 
des  scellés,  bien  que  moins  urgente  que  leur  apposition,  peut  ce- 
pendant être  réclamée  pour  satisfaire  des  intérêts  qu'il  importe  de 
ne  point  laisser  longtemps  en  souffrance,  notamment  ceux  des 
créanciers. 

2°  De  réparations  urgentes. 

Cette  disposition  se  justifie  assez  d'elle-même. 

3°  D'expulsion  des  lieux  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  (1) ,  ou 
que  le  bail  est  expiré. 

Le  locateur  a  besoin  de  pouvoir  rentrer  immédiatement  dans  la 
possession  de  son  immeuble,  afin  de  pouvoir  en  retirer  les  reve- 
nus qui  constituent  sa  fortune. 

'i**  De  séquestres,  commissaires  et  gardiens. 

On  appelle  proprement  séquestres  ceux  qui  sont  chargés  par  la 

i'ustice  de  conserver  un  bien  dont  la  propriété  ou  la  possession  est 
itigieuse  (Cod.  Nap.,  art.  1961,  2*")  ;  et  gardiens  ceux  qui  sont 
chargés  d'une  mission  semblable  à  l'égard  des  objets  saisis  (/&., 
art.  1962).  Autrefois,  lorsque  la  saisie  portait  sur  un  immeuble, 
le  gardien  recevait  le  nom  de  commissaire ,  qui  se  trouve  ici  re- 
produit par  inadvertance,  puisque  le  Code  ne  consacre  point  cette 
ancienne  dénomination. 

(1)  Kn  suppoMnt  qu'il  n'y  a  juu  dt  (atlja  loi  emploie  ici  le  langage  de  la  pratiqoe  ;  elle  «iip- 
poie  qu'il  n'y  a  poinl  de  bail  ^crît ,  dont  puiase  le  prévaloir  le  preneur.  Sa  prélenlion  n'aurait 
•■cnoe  espèco  de  fondement ,  t'H  éUM  avou^  qn'il  n'y  a  pa<  de  iai<  dana  le  icnt  propre  du  mot . 
c'eit-à-dire  de  contrat  de  location. 
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Du  reste,  la  nomination  des  séquestres  et  gardiens  a  un  carac- 
tère d*urgence  incontestable. 

5"  De  réceptions  de  cautions  et  certificateurs. 

On  appelle  certificateur  la  caution  de  la  caution. 

Ce  sera  au  juge  à  examiner,  d'après  les  circonstances,  si  la  ré- 
ception de  la  caution  doit  être  prompteroent  expédiée.  Cette 
promptitude  sera  nécessaire,  par  exemple,  dans  le  cas  précisé- 
ment où  il  faudra  donner  caution  pour  obtenir,  Texécution  provi- 
soire du  jugement  :  le  jugement  qui  ordonnera  la  réception  d'une 
caution  en  pareille  hypothèse,  sera  lui-même  exécutoire  par  pro- 
vision. 

6°  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
trateurs,  et  de  reddition  de  compte. 

V  ^De  pensions  ou  provisions  alimentaires. 

Ce  sont  là  encore  des  dispositions  bien  faciles  à  justifier. 

Les  provisions  difiï^rent  des  pensions  en  ce  qu'elles  ne  sont  point 
Gxées  d'une  manière  générale  pour  l'avenir,  mais  seulement  à  titre 
provisoire,  comme  les  aliments  que  l'on  accorde,  durant  Tin- 
stance,  à  la  femme  qui  plaide  contre  son  mari  en  séparation  de 
corps. 

323.  Plusieurs  auteurs  veulent  étendre  à  tous  les  jugements  pro- 
visoires ce  que  la  loi  dit  seulement  des  provisions  alimentaires. 
Mais  alors  ils  refusent  de  considérer  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 135  comme  étant  les  seuls  où  puisse  être  ordonnée  l'exécu- 
tion provisoire,  et  en  cela  ils  méconnaissent  l'intention  formelle  du 
législateur,  qui  a  supprimé  un  paragraphe  du  projet  de  Code,  où 
l'on  ajoutait:  «  Dans  tous  les  autres  cas,  les  juges  pourront  or- 
donner l'exécution  de  leurs  jugements ,  en  donnant  caution,  ou  en 
justifiant  d'une  solvabilité  constante.  » 

324.  Si  le  Code  a  cru  devoir  ajouter  (art.  137)  : 
L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dé-- 

pens,  quand  même  Us  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dom^ 
mages-intérêts  ; 

C'est  qu'il  suppose  que  les  dépens  se  trouvent  l'accessoire  d'une 
condamnation,  susceptible  elle-même  d'exécution  provisoire.  Cette 
circonstance  ne  suffit  pas  pour  que  le  remboursement  en  soit  vérita- 
blement urgent  ;  on  peut  toujours  attendre  sans  danger  la  conclusion 
de  l'affaire.  Enfin  une  partie  est  quelquefois  condamnée  aux  dépens 
vis-à-vis  de  son  adversaire,  non  pas  positivement  comme  ayant 
perdu  son  procès,  mais  à  titre  de  dommages-intérêts.  Ainsi,  les 
plaideurs  auront  succombé  respectivement  sur  certains  chefs,  et  il 
y  aurait  lieu,  en  principe,  à  la  compensation  des  dépens  (art.  131)  ; 
mais  l'une  d'elles,  ayant  diffamé  l'autre,  est  condamnée,  à  titre 
de  réparation ,  à  supporter  les  dépens  de  la  partie  adverse.  Même 
dans  cette  hypothèse,  il  ne  s'agit  jamais  que  d'un  recouvrement  de 
frais,  qui  ne  devient  pas  plus  urgent  pour  avoir  été  prononcé  sous 
Ibrmc  de  dommages-intérêts. 
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325.  De  même  que  les  juges  ne  peuvent  accorder  des  délais  ni 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  par  le  jugement 
même  qui  statue  sur  la  contestation ,  ils  doivent  également  statuer 
sur  Fexécution  provisoire  de  leur  décision ,  avant  de  se  trouver 
dessaisis. 

Si  les  juges,  dit  Tarlicle  136,  ont  omis  de  prononcer  Vexé- 
cutioii  provisoire,  ils  ne  pourront  l'ordonner  par  un  second 
jugement,  sauf  aux  parties  à  la  demander  sur  V appel, 

326.  Nous  parlerons  bientôt ,  en  traitant  des  jugements  par 
défaut ,  de  Texécution  provisoire  de  ces  jugements  nonobstant 
opposition. 

IV.    RÉDACTION   ET   SIGNIFICATION   DES  JUGEMENTS. 

327.  Le  jugement,  pour  pouvoir  être  mis  à  exécution,  doit  être 
d'abord  rédigé  en  bonne  forme,  puis  signiGé  à  la  partie  con* 
damnée. 

10  Rédaction. 

328.  La  sentence ,  chez  les  Romains,  était  dans  Torigine  pure- 
ment orale.  Au  Bas-Empire,  on  obligea  le  juge  à  la  rédiger  par 
écrit  et  à  la  lire  (Valent. ,  Valens  et  Grat.,  1.  2,  Cod.,  De  sen- 
tenliis  ex  periculo  recitandis).  Dans  notre  ancien  droit  français, 
longtemps  les  jugements  furent  confiés  à  la  mémoire  de  ceux  qui 
avaient  assisté  à  Taudience.  La  rédaction  par  écrit  ne  s'établit 
d'une  manière  générale  qu'au  quatorzième  siècle.  Dans  le  siècle 
suivant,  pour  obvier  à  l'abus,  fréquent  à  cette  époque,  des  sen- 
tences modifiées  après  coup  par  les  juges,  on  les  obligea  à  ce  bailler 
aux  greffiers  de  leurs  cours ,  en  escrit ,  le  brief  ou  dictum  de 
leur  sentence ,  lequel  brief  ou  dictum  le  dict  greffier  sera  tenu 
de  garder  par  devers  lui ,  et  de  l'enregistrer.  «  (Ord.  de  1453, 
art.  17.) 

329.  La  rédaction  se  compose  de  deux  éléments  principaux  : 
la  minute,  œuvre  du  juge  et  du  greffier,  où  se  trouve  relatée  la 
substance  môme  du  jugement;  et  les  qualités,  œuvre  des  avoués, 
oii  se  trouvent  indiqués  les  points  sur  lesquels  il  y  avait  à  statuer. 

330.  La  minute  n'est  ici  que  la  base  de  la  rédaction;  ce  n'est 
point,  comme  dans  un  acte  notarié,  l'original  complet,  dont  les 
expéditions  ne  seraient  que  les  copies.  Elle  correspond  à  ce  qu'on 
appelait  autrefois  le  dictum,  c'est-à-dire,  à  la  partie  de  la  sentence 
qui  émane  du  juge. 

Le  greffier,  sous  la  dictée  du  président,  écrit  à  l'audience  le  pro- 
noncé du  jugement  sur  un  cahier  qu'on  appelle  \e plumitif.  Il  porte 
ensuite  la  rédaction  en  forme  sur  la  feuille  d'audience,  où  doivent 
se  trouver  les  minutes,  dont  la  réunion  forme  un  registre  qui  est 
conservé  au  greffe  (décret  du  30  mars  1808,  art.  39).  Cette  feuille, 
comme  tout  acte  authentique  original ,  doit  porter  les  signatures 
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des  officiers  qui  en  sont  les  auteurs,  du  président  et  du  gredler 
(art.  138). 

Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minitle  de  chaque  juge- 
ment aussitoi  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention,  en  marge 
de  la  feuille  d' audience j  des  juges  et  du  procureur  du  roi  qut  y 
aura  assisté;  cette  mention  sera  également  signée  par  lepré- 
sident  et  par  le  greffier, 

La  signature  du  président  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  (décret  du  30  mars  1808,  art.  36).  Si ,  par  suite  de 
quelque  accident,  la  signature  n  était  pas  intervenue  dans  le  délai, 
ce  serait  au  plus  ancien  des  juges  qui  auraient  siégé,  à  signer  à  la 
place  du  président  (ib.,  art.  37).  Si  c'était  le  greffier  qui  se  trouvât 
empêché  de  signer ,  le  président  ou  le  juge  devrait  simplement 
faire  mention  de  cet  empêchement  (ib.). 

Lorque  deux  jours  se  sont  écoulés  depuis  la  prononciation  du  ju- 

Î[ement  sans  qu  il  ait  été  signé,  le  décret  de  1808  (art.  38)  veut  que 
a  cour  d*appel  autorise,  sur  les  conclusions  du  procureur  général, 
un  des  magistrats  qui  ont  siégé  dans  la  cause,  à  remplir  cette  for- 
malité. Dans  rhypothèse,  qui  n'est  pas  sans  exemple,  où  tous 
ceux  qui  ont  concouru  au  jugement  se  trouvent  morts  ou  inca- 
pables, on  est  bien  forcé  d'autoriser  à  signer  un  juge  qui  n'a  point 
connu  de  l'affaire. 

331.  Le  jugement  n'acquiert  sa  perfection  que  par  cette  signa- 
ture. Jusque-là,  il  nest  considéré  que  comme  un  acte  informe, 
à  tel  point  que  le  Code  autorise  à  poursuivre  comme  faussaire 
le  grefBer  qui  délivrerait  expédition  de  la  minute  en  cet  état 
(art.  139). 

Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant 
qu'il  ait  été  signé,  seront  poursuivis  comme  faussaires. 

On  voit  qu'une  sanction  grave,  peut-être  même  exagérée,  puis- 
qu'il ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  (Cod.  pén.,  art.  146),  garantit  l'observation  du  principe 
ui  refuse  toute  valeur  à  une  minute  non  signée.  Aussi  arrivera-t-il 
ifficilement  qu'un  greffier  s'expose  à  de  pareilles  poursuites.  Mais 
ce  qu'il  est  plus  facile  de  supposer,  et  ce  qui  est  arrivé  plus  d'une 
fois  avant  la  promulgation  du  Code,  c'est  que  l'on  néglige  pendant 
)lusieurs  mois  de  signer  les  jugements ,  et  que  pendant  ce  temps 
e  président  et  le  greffier  viennent  à  mourir.  Pour  prévenir  le  re- 
tour de  pareils  abus,  il  fallait  organiser  une  inspection,  laquelle 
devait  être  naturellement  confiée,  comme  la  vérification  des  re- 
gistres de  l'état  civil  (Cod.  Nap.,  art.  53),  à  la  vigilance  du  minis- 
tère public  (art.  140;  ord.  du  5  novembre  1823). 

332.  Voyons  maintenant  ce  qui  doit  être  porté  sur  la  minute. 
Le  Code,  embrassant  dans  sa  généralité  la  rédaction  du  jugement, 
s'exprime  en  ces  termes  (art.  141)  : 

La  rédaction  des  jugements  contiendra  les  noms  des  juges,  du 
procureur  du  roi,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les 
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noms,  professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions , 
l'exposition  sommaire  des  points  défait  et  de  droit,  les  motifs 
et  le  dispositif  des  jugements. 

Une  oDservation  importante  que  nous  devons  faire  sur  reoscnible 
de$  éoonpidtiojis  ici  prescrites,  c'est  qu'elles  ne  sont  point  exigées 
par  le  texte  à  peine  de  nuUitk  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  ces 
éoonci^tions  puissent  impunément  être  omises,  et  qu'il  faille  appli- 
quer ici  Tariicl^  1030,  spivant  lequel  aucup  acte  de  procédure  ne 
pept  être  déclaré  y^pl,  si  la  nullité  n'en  est  pis  formellement  pro- 
ponrée  par  la  |oî.  D'a|)ord,  un  jugement  n'est  poipt  un  ^impie 
apte  de  procédure.  Et  d^ns  tous  les  cas,  lorsque  la  nullilé  ne  ré- 
sulte point  du  ieiie,  il  faut  rechercher  si  la  formalité  omise  f33t  ou 
non  substantielle.  C'est  ce  que  npus  allons  fair^  en  ce  qui  concerne 
la  rédaction  des  jugements. 

333.  11  importe  d'indiquer,  en  premier  lieu,  quels  sont  les  juges 
qui  ont  copconru  au  jugement ,  afin  que  l'on  puisse  reconnaître 
si  le  tribunal  a  été  rf^gpliërement  composé.  Si  un  avocM  ou  avoué 
a  été  appelé  pour  compléter  le  tribunal,  on  doit,  à  peine  de  nullité, 
mentionner  qu'il  a  été  requis  à  défaut  de  magistrats  en  état  de 
siéger.  Quant  à  l'assistance  des  juges  à  toptes  les  séances  oU  a  été 
plaidée  la  cause,  elle  est  certainement  indispensable  (loi  du 
20  avril  1810,  art.  9),  mais  elle  se  présume,  et  il  n'est  point  né^- 
cessaire  de  la  mentionner.  11  faut,  au  contraire,  époncer  qu@  le 
jugement  a  été  rendu  publiquement  (même  art.),  parce  que  la  pu- 
blicité ne  se  présume  pas.  Bien  que  le  texte  semble  mettre  sur  la 
même  ligne  que  la  mention  des  juges  .  celle  du  ministère  public, 
s'il  a  été  entendu  ;  il  faut  faire  ici  l'application  de  la  doctrine  sur 
les  formalités  substantielles ,  et  distinguer  si  les  conclusions  du 
ministère  public  étaient  ou  non  requises  dans  l'espèce.  Si  elles 
n'étaient  point  reqgises,  comme  il  n'était  poipt  nécessaire  dp 
l'entendre,  jl  n'est  pas  pop  plps  nécessaire  de  meptionner  qu'il 
a  été  entendu.  Quant  au  grelBer,  sa  présence  est  suffisamment 
constatée  par  sa  signature. 

334.  Le  dispositif  est  évidemment  la  partie  essentielle  du  juge- 
ment, puisque  c'est  le  prononcé  même  du  juge  sur  le  litige.  Le 
dispositif  doit  être  précis  :  autrement,  il  n'y  aurait  point  de  déci- 
sion. Le  tribunal  peut,  à  la  vérité,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  se 
réserver  une  liquidation  ultérieure;  mais  s'il  condamnait  à  une 
quotité  indéfinie  sans  jamais  en  fixer  le  montant ,  une  pareille  dé- 
cision ,  chez  nous  comme  à  Rome,  n'aurait  évidemment  rien  de 
sérieux. 

335.  La  minute  doit  contenir,  en  dernier  lieu,  les  motifs.  A 
Rome,  où  la  sentence  était  prononcée  par  lejudex,  simple  citoyen, 
on  n'exigeait  pas  qu'elle  fut  motivée  (1),  de  même  que  les  déci- 

(1)   Elle  l'était  cependant  quclqaoroii   (M«c«r,  1.  1,^1,  {(..quie  unlcnlûv  sine  appcUalime 
rèêcindmntnr). 
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sions  de  nos  jurés  ne  le  sont  pas.  Au  moyen  âge»  Tobligation  de 
motiver  les  jugements  paraît  avoir  été  inconnue  d*abord  aux  cours 
laïques ,  et  s*étre  introduite  dans  la  pratique  des  tribunaux  spiri- 
tuels (1).  Au  quatorzième  siècle,  les  justices  royales  suivirent  les 
errements  des  tribunaux  ecclésiastiques ,  et  nous  trouvons,  à  cette 
époque,  des  arrêts  motivés  aussi  régulièrement  que  nos  jugements 
modernes.  Mais  peu  à  peu  cette  pratique  salutaire  fut  abandonnée, 
et  elle  était  tombée  en  désuétude  depuis  plusieurs  siècles ,  lors* 
qu  elle  fut  rétablie  par  la  loi  du  24  août  1790  (tît.  V,  art.  15). 
Cest  là  une  règle  évidemment  substantielle  ;  s'il  y  avait  quelque 
doute  sur  ce  point,  il  serait  levé  par  Tarticle  7  de  la  loi  de  1810, 
qui  fait  de  Tabsence  de  motifs  une  cause  de  nullité. 

Au  surplus,  les  motifs  n'ont  pas  besoin  d'être  textuellement  in- 
sérés dans  le  jugement  :  ainsi ,  le  tribunal  d'appel  peut  se  référer 
aux  motifs  des  premiers  juges;  ainsi,  un  avant  faire  droit  se 
motive  de  lui-même,  puisqu'il  est  évident  qu'une  enquête,  une  ex- 
pertise sont  ordonnées  pour  l'éclaircissement  du  procès.  Mais  ils 
doivent  être  sérieux  et  ne  point  contenir  une  pétition  de  principe; 
on  a  considéré  avec  raison  comme  dénué  de  motifs  un  jugement 
qui,  dans  un  procès  portant  sur  une  interruption  de  prescription 
contestée,  s'était  contenté  de  dire  :  Attendu  que  la  prescription 
n'a  pas  été  valablement  interrompue. 

336.  Telles  sont  les  énonciations  que  doit  contenir  la  minute. 
II  faut  maintenant  y  joindre,  pour  compléter  la  rédaction,  les  élé- 
ments mêmes  de  la  cause  sur  laquelle  il  a  été  prononcé,  c'est-à- 
dire  les  qualités  (2). 

La  rédaction  j  dit  l'article  142,  sera  faite  sur  les  qualités  si- 
gnifiées entre  les  parties;  en  conséquence^  ceUe  qui  voudra  lever 
un  jugement  contradictoire,  sera  tenue  de  signifier  à  V avoué  de 
son  adversaire  les  qualités  contenant  les  noms,  professions  et 
demeures  des  parties,  les  conclusions,  et  les  points  défait  et  de 
droit. 

L'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  ayant  naturel- 
lement intérêt  à  lever  le  jugement,  est  appelé  à  rédiger  les  qua- 
lités. S'il  néglige  de  le  faire,  l'avoué  de  l'autre  partie  peut  le  som- 
mer d'y  procéder  dans  le  délai  de  trois  jours  ;  sinon ,  il  s'acquitte 
lui-même  de  cette  tâche  (décret  du  10  février  1807,  art.  7  et  8). 

337.  Les  qualités  doivent  contenir  d'abord  les  noms,  professions 
et  demeures  des  parties.  Mais  on  ne  saurait  être  aussi  sévère  ici 
que  dans  un  exploit  d'ajournement;  car  les  parties,  après  avoir 
suivi  toute  l'instance,  se  connaissent  parfaitement,  et  la  mention 

(1)  Noos  lisoni  dans  le  cbapilro  d«8  jugements  de  Beaainanoir  (S  34)  une  formate  d«  senteooe 
laïque  conçue  en  ces  termes  :  «  Lor  résout  oyt>s  et  provée«  en  jujjement ,  noi  disons ,  par  droit , 
que  Pierres  emportera  le  saisine  ou  le  propriété  de  ce  dont  pics  cstoit.  »  Puis  le  jurisconsulte  ajoute  : 
B  Mais ,  sans  faille ,  eu  oort  de  crestienté  recorde  on  ,  à  rendre  le  sentence .  tout  le  plédoié.  • 

(2)  Le  Gode  donne  quelquefois  au  mot  quaiUéM  une  signification  plus  restreinte ,  qui  ne  com- 
prend plus  les  points  de  fait  et  de  droit .  mais  seulement  la  désignation  des  parties  et  de  leurs  coq- 
clusions  (art  I44j  ;  mais  le  sens  le  plus  large  est  le  seul  qui  soit  nsilé  dans  la  pratique. 


Digitized  by  VjOOQIC 


JUGEMENTS.  125 

de  la  demeore,  par  exemple,  se  trouve  presque  toujours  superflue. 
Il  est  beaucoup  plus  important  d'indiquer  exactement  en  quelle 
qualité  les  parties  figurent  dans  Tinstance  :  si  un  tuteur  plaide  en 
son  propre  nom  ou  en  celui  de  son  pupille  ;  si  un  successible  se 
présente  comme  héritier  pur  et  simple,  ou  comme  habile  à  suc- 
céder, etc.  On  sent  combien  il  est  essentiel,  en  pareil  cas,  de  pré- 
ciser la  position  des  plaideurs. 

Les  noms  des  avoués  doivent  également  être  mentionnés 
(art.  141).  Il  faut  justifier  que  les  parties  ont  été  légalement  repré- 
sentées dans  la  cause  ;  mais  cette  mention  n'a  pas  besoin  d'être 
formulée  isolément ,  il  suffit  qu'elle  se  retrouve  dans  une  partie 
quelconque  de  la  rédaction. 

338.  Les  conclusions  des  parties  ont  une  extrême  importance  : 
car  c'est  en  rapprochant  ces  conclusions  de  la  décision  du  juge 
qu*on  pourra  reconnaître  si  le  jugement  a  été  ou  non  conform^  à 
la  demande  (art.  480,  3"*,  4""  et  S*").  Aussi  renonciation  des  con* 
clusions  dans  les  qualités  (1)  est-elle  indispensable.  Vainement 
justifierait-on  de  conclusions  signifiées  dans  le  cours  de  l'instance  : 
celles  qui  ne  sont  point  reproduites  dans  la  rédaction,  sont  censées 
n'avoir  pas  été  soumises  au  juge. 

339.  Une  partie  des  qualités  qui  devrait  aussi  être  considérée 
comme  fort  importante ,  c'est  celle  qui  a  trait  à  la  position  même 
de  la  question,  aux  points  de  fait  et  de  droit.  Nous  avons  reconnu 
qu'il  serait  extrêmement  utile  de  distiogner  le  point  de  fait  du 
point  de  droit,  afin  d'éviter  toute  équivoque  dans  le  jugement.  Mal- 
heureusement, la  pratique  est  peu  en  harmonie  avec  le  vœu  émis 
par  le  tribunat  que  ces  points  soient  établis  avec  précision.  Quant 
au  point  de  fait,  au  lieu  de  présenter  un  résumé  simple  et  net  des 
circonstances  de  l'espèce,  on  se  borne  à  reproduire  l'indication  des 
actes  signifiés  dans  Tinstance  à  l'appui  de  telle  ou  telle  préten- 
tion; quant  au  point  de  droit,  au  lieu  de  se  livrer  à  la  recherche 
délicate  des  questions  de  droit  qui  peuvent  se  présenter  dans  le 
procès  f  on  se  oorne  à  insérer  une  formule  complexe ,  oh  tous  les 
points,  tant  de  fait  que  de  droit,  se  trouvent  confondus  :  le  tri- 
Dunal  devait'il  adjuger  au  demandeur  le  montant  de  sa  demande, 
ou  bien  le  detait-tl  déclarer  purement  et  simplement  non  rece- 
vable?  Que  devait-il  statuer  à  V égard  des  dépens  ?\\  convien- 
drait mal,  en  présence  d'une  pareille  pratique,  de  se  montrer 
rigoureux  sur  1  indication  des  points  de  lait  et  de  droit.  Aussi  dé- 
cide-t-on  généralement  qu'il  suffit  de  retrouver  ces  points  men- 
tionnés dans  les  motifs  du  jugement. 

340.  L'obligation  pour  le  greffier  de  rédiger  les  qualités  telles 


(I)  Pour  emp4eh0r  qo«  rexoeifif  d<^veIoppeiD«Dt  de  la  rédaction  De  rende  lef  frais  d'eip^ition 
trop  coBtidérablei .  l'article  87  du  tarif  ne  permet  pas  d'iuaérer  dans  let  qoalll^i  les  motifs  des 
conclnsioDs  :  autrement ,  on  finirait  par  y  reproduire  les  requêtes  en  entier.  Ce  n'est  là  toutefois 
qu'une  mewre  de  tarif ,  tendant  uniquement  k  faire  rejeter  de  la  taxe  des  dételoppemcnts  suraiioo- 
duts. 
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qu'elles  Inî  sont  Tournies  par  l'avoué  de  la  partie  gagnante,  a  pour 
sanction  lu  nullité  de  toute  expédition  où  cette  règle  ne  serait 
point  observée.  Toutefois  la  signification  des  qualités  entre  avoués 
n'est  prescrite,  ainsi  que  le  dit  le  texte,  que  pour  les  jugements 
contradictoires  (tarif,  art.  88).  L'avoué  bui  veut  lever  un  jugement 
par  défaut,  dépose  directement  an  grefib  les  uualités,  sur  lesquelles 
on  rédige  l'expédition  :  sauf  à  la  partie  aaverse  à  faire  tomber, 
par  la  voie  de  l'opposition,  les  qualités  avec  le  jugement  liii-mème. 

341.  Dans  les  causes  contradictoires,  pour  obtenir  un  prompt 
règlement  des  qualités ,  le  Code  établit  une  marche  fort  simple  et 
des  délais  extrêmement  brefs  (art.  143,  144). 

V original  de  cette  signification  restera  pendant  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  des  huissiers  audienciers. 

L'avoué  qui  voudra  s' opposer ^  soit  aux  qualités ,  soit  à  l'éJ'-- 
pqfié  des  points  défait  et  de  droite  le  déclarera  à  l'huissier ^  qui 
sera  tenu  d'en  faire  mention. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'est  pas  fatal,  en  ce  sens  que 
l'opposition  peut  toujours  être  reçue,  tant  que  le  jugement  tie  soit 
expédié.  Lorsqu'après  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures, 
cet  original  ne  sera  plus  entre  les  mains  de  l'huissier,  l'avoué  op- 
posant procédera  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Dans  le  nouveau  droit,  comme  dans  l'ancien,  c'est  toujours  au 
président  qu'a  été  dévolue  la  tâche  de  prononcer  sur  les  difBcultés 
Relatives  à  ia  rédaction  des  jugements. 

Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  dît  rarllcîe  145 ,  le^ 
parties  seront  réglées  sûr  cette  opposition  par  le  jugt  qui  aura 
présidé;  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien,  suivant 
tordre  du  tableau. 

L'ordonnance  est  portée  sur  la  minute  même  des  qualités  avec 
cette  mention  :  bon  à  expédier  sur  les  présentes  qualités  :  oix 
bien ,  au  t*ontraire  :  ne  pas  expédier  sur  les  présentes  qualités» 
La  lof  ne  réserve  aux  parties  aucune  voie  de  recours  contre  cette 
ordonnance ,  qui  pourra  seulement  tomber  avec  le  jugement  lui- 
même,  s'il  n'est  point  rendu  en  dernier  ressort.  Ce  0  est  qu'un  acte 
de  juridiction  intérieure.  (Voy.  n*  114.) 

942.  On  se  demande  quelle  marche  il  faut  suivre ,  lorsqtiMI  jr  a 
eu  jugement  contradictoire,  mais  que  l'avoué  de  la  paHie  contre 
laquelle  on  lève  ce  jugement  vient  à  cesser  ses  fonctions.  Les 
termes  de  l'article  145  semblent  exiger  alors  une  signification , 
puisqu^fl  s'agît  d'un  jugement  contradictoire.  Quelques-uns  veulent, 
en  conséquence ,  qu'on  signifie  les  qualités  à  la  partie  elle- même  ; 
mais  c'est  se  placer  tout  à  fait  en  dehors  du  système  du  Code,  qui 
suppose  un  règlement  entre  avoués.  D'autres,  pour  procéder  plus 
régolièreiEient ,  proposent  d'assigner  la  partie  en  constitution  d'un 
nouvel  avoué,  avec  qui  les  qualités  seraient  réglées  en  la  forme 
ordinaire.  Mais  peut-on  légalement  astreindre  une  partie  à  se 
donner  un  représentant,  lorsque  l'instance  est  terminée?  Si  cette 
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constitution  n'avait  pas  lieu,  faudrait-il  donc  Taire  rendre  un 
jugement)  qui  tînt  pour  reprise  une  cause  définitivement  jugée? 
Les  embarras  et  les  frais  qu  entraîne  ce  second  système,  nous 
disposent  à  le  rejeter,  pour  nous  attacher  à  celui  qui  est  suivi 
par  la  chambre  des  avoués  à  la  cour  de  Paris, %t  qui  consiste  à  dé- 
poser simplement  au  grefife  les  qualités,  en  déclarant  qu'elles  n'ont 
pu  être  ni  signifiées  ni  réglées  ^  à  raison  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  l'avoué  adverse. 

343.  Cette  difficulté  même  accuse  les  vices  de  la  marche  établie 
par  le  Code  pour  le  règlement  des  qualités,  puisqu'il  devient  im- 
possible de  fixer  d'une  manière  régulière  les  conclusions  des  par- 
ties, après  un  jugement  contradictoire  et  définitif  Combien  n'est-il 

[las  bizarre  de  déterminer  seulement  après  coup  les  points  sur 
esquels  le  tribunal  a  prononcé?  Mettra-t-on  jamais  beaucoup  de 
so'm  à  poser  des  questions  qui  se  trouvent  déjà  résolues?  N'est-ce 
pas  précisément  pour  ce  motif  que  les  points  de  fait  et  de  droit  se 
trouvent  énoncés  d'une  manière  tout  à  fait  dérisoire? 

Il  faut  en  convenir  néanmoins,  il  y  a  eu  quelquefois  de  l'exagé- 
ration dans  les  attaques  dirigées  contre  le  système  du  Code.  On  a 
revendiqué  pour  le  tribunal,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  pour 
le  greffier,  le  droit  de  rédiger  le  jugement  tout  entier  :  ce  qui 
aboutirait  à  faire  déterminer  par  le  juge  lui-lnême  les  prétentions 
respectives  des  parties,  le  status  causœ  et  controversiœ j  suivant 
la  marche  de  la  procédure  germanique.  Aussi  les  défenseurs  du 
Code  ont-ils  répondu  qu'un  débat  contradictoire  entre  les  avoués 
offrait  plus  de  garanties  qu'une  rédaction  faite  par  le  greffier  sans 
contrôle.  Le  greffier  ne  s'adresserait-il  pas  toujours  à  l'avoué  qui 
lève  le  jugement?  C'est  ainsi  que  dans  les  tribunaux  de  commerce 
le  greffier  reçoit  les  qualités  des  mains  de  l'agréé  de  la  partie  ga- 
gnante. Une  pareille  marche  a  tous  les  inconvénients  de  celle  qui 
est  établie  par  le  Code ,  sans  en  avoir  les  avantages. 

La  véritable  solution  de  la  difficulté  consiste  à  distinguer  entre 
les  qualités  proprement  dites,  et  les  points  de  fait  ou  de  droit  (1).  La 
loi.de  procédure  de  Genève  (art.  107)  a  suivi  cette  marche  raison- 
nable. La  désignation  des  plaideurs  et  de  leurs  conclusions  y  est 
l'œuvre  de  leurs  représentants  :  cette  partie  de  la  rédaction  doit 
être  arrêtée  avant  le  jugement.  L'exposé  des  points  de  fait  et  de 
droit  y  est  l'œuvre  des  juges,  aussi  bien  que  le  dispositif  et  les  motifs. 

344.  Les  qualités  une  fois  signifiées,  et  les  oppositions  levées, 
s'il  y  a  lieu ,  l'original  est  remis  au  greffier,  qui  le  place  au  ning 
de  ses  minutes. 

(l)  «  Loi  qaalilés,  "  a  dît  la  cour  d'Aix  (obscrv.  lar  le  projet  de  code),  •  lont  néceuaircmeot 
Sxëea  avant  le  jugement  d«  la  eaoae  :  ellet  lont  daoa  lei  requélei  et  let  dëfenaee.  Si  elles  n'ont  pas 
iié  conteiiées,  ellei  sont  par  cela  même  recouauei;  l'il  y  «  eu  cooteitation  ,  elle  a  nécesiairemenC 
^é  dëcid^e  avant  le  jucjement  du  fond.  Lei  condosioni  ont  éié  ëcritm  dana  les  requêtes  et  Inès  à 
Tandicncc  ;  il  est  inutile  de  Ici  répéter.  Quant  aux  points  de  fait  et  de  droit ,  personne  ne  peat 
mieux  fixer  ceux  auxquels  la  décision  de  la  cause  a  été  attachée,  que  le  juge  qui  vient  d'y  pro- 
noncer. Il 
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Les  expéditions  comprennent  la  rédaction  tout  entière.  Cette 
rédaction  est  reproduife  purement  et  simplement  dans  les  copies  que 
tout  requérant  peut  se  faire  délivrer  (art.  853).  Les  parties  intéres- 
sées peuvent  seules  se  faire  délivrer  une  grosse  ou  expédition  en 
forme  exécutoire.   ^ 

345.  La  formule  qui  oblige  les  agents  de  la  force  publique  à 
prêter  main-forle  à  Fexécution  du  jugement,  se  référait  à  la  Charte 
constitutionnelle,  d'après  l'article  145  du  Code,  tel  qu'il  avait  été 
modifiéen  1816.  Aujourd'hui,  aux  termesdu décret  du  13  mars  1852, 
les  expéditions  des  jugements  doivent  être  intitulées  :  Louis-Na- 
poléon, président  de  la  République  française ,  etc.,  et  terminées 
par  les  mots  :  Mandons  et  ordonnons,  etc.,  qui  prescrivent  l'exé- 
cution  de  l'acte. 

346.  L'expédition  doit  être  signée  parle  greffier  :  autrement,  elle 
ne  peut  avoir  aucune  authenticité.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  qpe, 
si  l'expédition  doit  reproduire  toutes  les  mentions  substantielles 
que  contient  la  minute,  elle  n'est  point  un  second  original ,  comme 
la  copie  d'un  exploit,  et  que  dès  lors  on  admet  la  rectification  de 
cette  expédition ,  d'après  le  texte  de  la  minute,  au  cas,  par  exem- 
ple, où,  dans  la  rédaction,  on  aurait  substitué  au  nom  du  juge  qui 
aurait  siégé,  celui  d'un  autre  juge. 

347.  L'expédition  .d'un  jugement  donne  lieu  à  la  perception  de 
droits  considérables,  tant  au  profit  du  trésor  qu'au  profit  du  gref- 
fier. La  loi  du  21  ventôse  an  Vil,  qui  a  rétabli  ces  droits,  les  a 
fixés  à  1  franc ,  1  franc  25  centimes  et  1  franc  50  centimes  par 
rôle,  suivant  les  diverses  natures  de  jugements.  Il  n'est  alloué  au 
greffier  qu'une  remise  de  30  centimes  par  rôle.  Les  autres  taxes 

3ui  pèsent  sur  les  plaideurs  sont  le  timbre,  qui,  dans  une  procé- 
ure  un  peu  volumineuse,  ne  laisse  pas  que  d'entraîner  des  dé- 
boursés considérables,  et  le  droit  d'enregistrement,  auquel  les 
jugements  sont  soumis  sur  la  minute  (loi  du  28  avril  1816,  art. 
38).  Quant  à  ce  dernier  impôt,  il  faut  distinguer  entre  le  droit 
fixe,  qui  n'a  rien  que  de  modéré  (il  est  habituellement  de  5  francs 
en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  civils),  et  le  droit  proportionnel, 

Ïui  est  de  50  centimes  pour  100  francs  sur  les  valeurs  liquidées 
^  oi  du  22  frimaire  an  VU,  art  69,  §  II,  9°)  (1),  et  de  2  pour  100 
sur  les  dommages-intérêts  (loi  du  27  ventôse  an  IX,  art.  11),  in- 
dépendamment des  perceptions  beaucoup  plus  considérables  qui 
peuvent  avoir  lieu  en  matière  immobilière.  La  partie  qui  gagne,  est 
obligée  de  faire  l'avance  de  ces  droits;  et  si  son  adversaire  est 
insolvable ,  elle  se  trouve  avoir  payé  au  fisc  des  sommes  considé- 
rables pour  une  condamnation  dont  elle  n'a  pu  recouvrer  le  mon- 
tant. Ainsi,  la  justice  civile,  bien  qu'elle  soit  censée  rendue  gratui- 
tement, est  devenue  pour  le  fisc  une  source  de  revenu  abondante. 

(1)  l.«  loi  da  24  mai  1834  (art.  14)  a  fait  cctaer  onc  des  applicalioni  les  plos  f&cbensea  du 
droit  proportionnel,  en  substituant  à  ce  droit  de  50  cpiilimcs  pour  100  fr.  le  droit  ûxe  de  '^  fr , 
lorsqu'il  s'agit  des  valeurs  promises  par  le  failli  à  ses  créanciers  dans  nn  concordat. 
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Qu*on  fasse  payer  aux  jttstiokbies  les  frais  qu'enfraÎDe  TadmiDis- 
tratîon  deia  justice,  rien  de  mieux;  mais  que,  sous  prétexte  de 
décourager  la  chicane,  on  lève  des  sommes  considérables  sur  ceux 

Jui ,  après  tout ,  ne  font  qu'user  de  leurs  droits,  c'est  là  un  système 
ont  Téquité  est  fort  contestable.  (Voy.  du  rMe,  sur  l'assistance 
judiciaire  récemment  organisée,  V Introduction  aux  Éléments 
d'organisation  judiciaire.  ) 

2o  Signification. 

348.  L'expédition  du  jugement  a  précisément  pour  bat  de  le 
signiGer  à  la  partie  adverse,  afin  de  pouvoir  l'exécuter.  Cest  en  ce 
sens  qu'est  vrai  le  vieil  adage  :  paria  sunt  non  esse  et  non  signi- 

^cari.  D'autre  part,  les  délais  que  fait  courir  le  jugement ,  ne  cou- 
rent habituellement  qu'à  partir  de  sa  signification  :  principe  dont 
nous  verrons  l'application  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  l'oppo- 
sition et  de  l'appel.  Mais  dans  certains  cas,  où  l'exécution  de  la 
décision  judiciaire  est  extrêmement  simple,  la  loi,  pour  éviter  les 
frais  dont  nous  venons  d'apprécier  toute  l'importance,  défend  de 
lever  et  d'expédier  le  jugement.  C'est  ce  qui  arrive  pour  les  juge- 
ments par  lesquels  il  est  donné  acte  à  un  avoué  de  sa  constitution 
(art.  76),  on  qui  ordonnent  un  délibéré,  même  sur  rapport  (art.  94). 

349.  Parmi  les  jugements  sujets  à  signification ,  les  uns  doivent 
être  signifiés  à  avoué  seulement,  les  autres  tant  à  avoué  qu'à  partie 
(art.  147). 

S'il  y  a  avoué  en  cause  j  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué ,  à  peine  de  nullité;  les  ju- 
gements provisoires  et  dé^nitifs  oui  prononceront  des  condam" 
nations  seront  en  outre  signifiés  a  la  partie,  à  personne  ou  do- 
^micUe,  et  il  sera  fait  mention  de  la  signification  à  avoué.. 

Ce  texte  n'exige  la  signification  à  partie  que  pour  les  juge- 
ments qui  prononcent  des  condamnations.  Néanmoins,  lors  même 
qu'aucune  condamnation  n'est  prononcée ,  toutes  les  fois  que  la 
présence  de  la  partie  est  indispensable,  par  exemple  poujr  une 
comparution  ou  pour  une  prestation  de  serment,  il  est  nécessaire 
de  l'avertir  directement  :  il  faudra  donc  signifier  à  partie  les  juge- 
ments interlocutoires  qui  prescrivent  des  mesures  de  cette  nature  ; 
ainsi  le  vent ,  sinon  la  lettre ,  du  moins  l'esprit  de  la  loi. 

350.  Dans  les  cas  mêmes  oô  cette  signification  est  requise,  il 
faut  préalablement  notifier  le  jugement  à  l'avoué.  «  La  significa- 
tion préalable  au  procureur,  d  dit  Rodier  (sur  le  tit.  XXVII,  art.  2 
de  Tord.),  a  a  paru  nécessaire,  et  l'est  en  effet,  pour  prévenir 
toute  surprise  :  le  procureur  qui  a  occupé  dans  le  procès  doit 
savoir  si  le  jugement  a  été  bien  poursuivi,  si  l'expédition  est 
conforme  et  dans  l'ordre,  si  la  parMc  a  quelque  chose  à  faire;  et 
il  doit  lai  en  donner  avis,  n 

Pour  constater  la  signification  à  l'avoué,  le  Code  prescrit  de  la 
mentionner  dans  celle  qui  est  faite  à  la  partie  ;  mais  cette  men- 
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tioo  n*e8t  point  exigée  à  peine  deoiittité.  Tout  ce  qai  pent  réBoI- 
ter  de  romission,  c'est  en  sarsis  à  rexécution  da  jugement,  tant 
qu'il  ne  soit  justifié  de  raceomplissetnent  de  la  foroialité  prescrite. 

351.  Si  le  représentant  est  mort  ou  a  cessé  ses  fonctions ,  il  de-^ 
vient  impossible  de  lui  faire  aucune  notification. 

Si  f  avoué  est  décédé^  ou  a  cessé  de  postuler^  dit  Tarticle  148, 
Iq.  signification  à  partie  suffira;  mais  il  y  sera  fait  mention  du 
décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué. 

Si  on  a  négligé  de  faire  cette  mention ,  l'exécution  sera  encore 
suspendue,  tant  qu'il  ne  soit  justifié  de  l'événement  qui  rend  im- 
possible la  signification  à  avoué. 

362.  Enfin  il  eat  bien  entendu  que  la  signification  i  tant  à  par* 
tie  qu'à  avoué ,  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  non  de  la  Sentence 
même»  mais  des  actes  d'exécution  qui  auraient  eu  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  non  signifié.  Une  décision  régulière  ne  saurait  se 
trouver  annulée  par  suite  du  vice  d'une  procédure  postérieure. 

353.  Mais  un  point  fort  controversé ,  c'est  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  ici  par  signification  à  personne  ou  domicile,  lorsqu'il  y 
avait  un  domicile  élu  pour  l'exécution  de  l'acte.  La  signification 
pent^elle  être  faite  utilement  à  un  pareil  domicile?  Des  auteurs 
graves  pensent  que  l'élection  do  domicile  doit  s'étendre  à  cette  hy-* 
pothèse;  ils  invoquent  l'article  111  du  Code  Napoléon^  aux  termes 
auquel  les  significations  relatives  à  l'aote  pour  rexécution  duquel 
l'élection  a  été  faite,  peuvent  avoir  lieu  au  domicile  conVcbti  ;  ils 
soutiennent  qu'en  l'absence  d'une  dérogation  formelle  à  cette  i^ègle^ 
c'est  violer  la  loi  du  contrat  que  de  iorcer  la  partie  gagnante  à 
faire  les  frais  d'une  signification  au  domicile  réel.  Mais  l'opinion 
contraire,  qui  a  depuis  longtemps  prévalu  dans  la  pratique,  se 
fonde  précisément  sur  ce  que  le  Code  de  procédure  ilouticnt  une 
véritable  dérogation  aux  principes  ordinaires  sur  l'élection  de  do- 
micile. N'existe-t-il  pas ,  en  effet  f  dans  tout  procès ,  l'élection  de 
domicile  la  plus  étendue,  celle  qui  a  lieu  de  droit  cbea  l'avoué 
(art.  61  y  P)?  Eh  bien  !  malgré  toute  la  confiance  que  doit  inspirer 
cet  officier,  le  législateur  a  exigé  que  les  jugements  les  plus  im^^^ 
portants  fussent  signifiés  directement  à  la  partie.  Ce  serait  donc 
une  véritable  inconséquence  que  de  ne  point  se  défier  du  particu** 
lier  chez  qui  à  été  élu  domicile  pour  l'exécution  de  l'acte,  souvent 
bien  longtemps  avant  l'époque  où  le  procès  est  jugé*  Pout«on  d'ail- 
leurs faire  entrer  en  balance  les  inconvénients  d'une  signification 
à  un  domicile  éloigné,  avec  le  danger  bien  autrement  sérieux 
d'une  exécution  poursuivie  contre  une  personne  qui  n'aurait  pan 
été  avertie  de  sa  condamnation? 

V.    EFFETS  DU  JUCEMENT. 

354.  Le  principal  effet  du  jugement  est  de  terminer  U  coules-^ 
tation  ,  sauf  les  voiea  de  recours  légales  par  ijNquelles  il  est  sus- 
ceptible d'être  attaqué. 
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356.  Le  jugement  de  condamnation  emporte  ulie  sorte  de  nov»' 
tion ,  en  ce  sens  qu'il  substitue  à  Faction  primitive  du  demandeur 
une  action  nouvelle ,  appelée  ordinairement  action  judicatij  qui 
dure  trente  ans,  quelle  que  fût  la  durée  de  Faction  première.  C'est 
en  ce  sens  que  les  Romains  disaient  (Gains,  1.  139,  if.,  de  regulis 
juris)  I  Omnes  actiones  quœ  tempore  pcreunt,  semel  inclusœ 
judicio  sàlvœ permanent.  Mais  il  n  y  a  point  novation,  en  ce  sens 
que  toutes  les  garanties  attachées  à  la  créance,  hypothèques,  cau'» 
tionnements,  etc.,  subsistent  toujours,  le  jugement  ayant  pour  effet 
d'assurer  des  sâretés  nouvelles,  mais  non  de  détruire  les  anciennes 
(PauL  I  1.  29f  ff.,  de  novationibus). 

356.  En  sens  inverse ,  si  le  jugement  est  rendu  contrairement 
aux  prétentions  du  demandeur,  il  a  pour  effet  d'anéantir  Finter- 
ruption  de  prescription  qu'avait  opérée  la  demande  (Cod.  Nap., 
art.  2247).  On  se  demande,  au  premier  coup  d'œil,  à  quoi  bon 
cet  anéantissement.  Puisque  le  demandeur  a  échoué ,  ce  n'est 
point  la  prescription,  c'est  Fautorité  de  la  chose  jugée  qui  sera  in- 
voquée contre  lui.  Mais  cette  règle,  qui  détruit  Feffet  interruptif 
deTajournement,  devient  utile  lorsqu  il  s^agit  d'une  demande  di- 
rigée contre  un  codébiteur,  mais  ayant  pour  effet  d^interrompre  la 
prescription  à  l'égard  des  autres,  ce  qui  arrive  dans  une  dette  soli- 
daire ou  indivisible  (i&. ,  art.  2249).  Alors  le  créancier,  après  avoir 
échoué  vis-à-vis  d'un  débiteur,  pourrait  encore  diriger  des  pour- 
suites contre  les  autres  :  ce  qui  lui  sera  précisément  impossinle  si 
la  prescription  s^est  accomplie  postérieurement  à  la  demande, 
dont  l'effet  se  trouve  détruit.  Par  le  même  motif,  les  intérêts  mo- 
ratoires cesseront  de  courir  à  l'égard  des  codébiteurs. 

357.  Le  jugement  confère  une  hypothèque  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  tenir  de  la  partie  condamnée ,  hypothèque  que  le 
créancier  fait  inscrire,  en  représentant  au  conservateur  une  expé- 
dition authentique  de  la  décision  judiciaire  :  une  seule  inscription 
frappe  tous  les  immeubles  compris  dans  le  môme  arrondissement. 

358.  A  quels  objets  et  à  quelles  personnes  s'étend  fautorité  de 
la  chose  jugée,  et  comment  dois-je  repousser  les  effets  d'un  juge- 
ment mal  à  propos  invoqué  contre  moi?  C'est  ce  que  nous  aurons 
à  examiner  quand  nous  parlerons  de  la  tierce  opposition. 


DËUXliUB  SUËDIVISION. 

PHOCfolAB   DB   Dir/IUT. 

(l**  partie,  Ut.  II,  tit.  VUI.) 

359.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  la  procédure  contradictoire; 
voyons  maintenant  comment  on  procède  lorsque  Fune  des  parties 
vient  à  faire  défaut.  Nous  disons  l'une  des  parties;  car,  si  aucune 
d'elles  ne  se  présentait,  il  n'y  aurait  Heu  à  prononcer  aucun  défaut, 

9. 
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mais  simplement,  ainsi  que  nous  Tavons  vu(n^  191),  à  retirer  la 
cause  du  rôle,  sauf  à  T inscrire  à  la  suite  des  autres. 

360.  Nous  consacrons  un  premier  chapitre  aux  jugements  par 
défaut,  et  un  second  à  la  voie  par  laquelle  ces  jugements  peuvent 
être  attaqués,  à  Topposition.  Sans  doute,  l'opposition  se  rapproche 
de  rappel ,  en  ce  qu'elle  est  également  une  voie  de  recours  ordi- 
naire (1)  contre  les  décisions  du  juge.  Mais  il  serait  peu  rationnel  de 
ne  point  suivre  Fexemple  des  rédacteurs  du  Code ,  et  de  séparer 
deux  matières  qui  offrent  la  plus  intime  connexité  :  les  jugements  par 
défaut ,  et  l'opposition ,  qui  a  précisément  pour  but  d'obvier  au 
danger  que  présentent  des  décisions  rendues  sans  contradicteur. 


CHAPITRE  I. 

JUGEMENTS  PAR   DÉFAUT. 

361.  Bien  que  le  défaut  soit  beaucoup  plus  fréquent  de  la  part 
du  défendeur,  il  peut  arriver  aussi  que  le  demandeur  soit  défail- 
lant. Parlons  d'abord  de  cette  dernière  hypothèse ,  sur  laquelle 
nous  aurons  beaucoup  moins  à  nous  arrêter. 

I.    DÉFAUT   DU  DEMANDEUR. 

362.  Si  le  défendeur  peut  faire  défaut  faute  de  constituer  avoué, 
aussi  bien  que  faute  de  présenter  ses  conclusions  par  l'organe  de  son 
représentant,  il  ne  saurait  y  avoir  de  la  part  du  demandeur  qu'un 
seul  défaut ,  le  défaut  faute  de  conclure ,  puisque  l'exploit  même 
d'ajournement  a  du  contenir,  à  peine  de  nullité,  la  constitution 
de  l'avoué  chargé  d'occuper  en  son  nom  (art.  61,  P).  Autrefois  il 
pouvait  y  avoir  de  plus ,  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties,  défaut 
faute  de  présentation  du  procureur  au  greffe ,  ou  bien  faute  de  dé* 
fenses.  Dans  le  droit  actuel,  la  présentation  est  abolie,  et  les  défenses 
ne  sont  plus  que  facultatives ,  ainsi  que  le  rappelle  l'article  154  : 

Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué,  pourra  sans  avoir 
fowmi  de  défenses,  suivre  V audience  par  un  seul  acte,  etpren^ 
dre  défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas. 

363.  Ainsi ,  tout  ce  qu'on  exige  du  défendeur  pour  pouvoir 
prendre  défaut  contre  la  partie  adverse ,  c'est  qu'il  ait  constitué 
avoué  et  donné  avenir.  Mais  quel  sera  l'effet  du  défaut  ainsi 
obtenu ,  défaut  appelé  par  nos  anciens  auteurs  défaut^congé  ? 
Emportera-t-il  rejet  dfi  la  demande ,  sauf  la  faculté  de  former 
opposition,  ou  bien  simplement  relaxe  de  l'instance,  qui  pourrait 
êtrç  renouvelée  ? 

En  faveur  de  l'opinion  la  plus  sévère  pour  le  demandeur,  on 

(1)  Par  cela  laul  qu'il  ]^  a  en  mal-jngd ,  soit  on  droit ,  loil  en  fait ,  une  d^ision  p^nt  4tre  atta* 
qnëe  par  lei  «oi««  orîtnatrr»;  tandii  que  les  voû«  txirawàxuaxttt  supposent  que  U  décision  est  of- 
foGl^  d'no  ?io6  spécial 
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invoque  ce  principe  emprunté  aux  jurisconsultes  romains  :  Adore 
non  probante,  qui  convenitur ,  etsi  nihil  ipse  prœstat ,  ohtinebit 
(Anton.^  L.  4,  Cod.,  de  edetido);  d'oh  Ton  conclut  qu'en  ne  se 
présentant  pas,  le  demandeur  est  censé  se  désister  de  sa  préten- 
tion. Cest  en  ce  sens  que  Rodier  (sur  les  articles  1  et  2  du  titre  V 
de  Tord,)  interprète  Fordonnance  qui  s'exprimait  en^  ces  termes 
(tit.  XiV,  art:  4)  :  a  Sera  donné  défaut  ou  congé  au  comparant» 
qui  sera  jugé  sur-le-champ,  et  pour  le  profit,  le  défendeur  sera 
renvoyé  absous;  ou  si  c'est  le  demandeur,  ses  conclusions  lui 
seront  adjugées,  si  elles  sont  trouvées  justes  et  bien  vérifiées.» 
Rodier  pense'que  V absolution  implique  rejet  de  la  demande;  il 
fait  remarquer  qu'il  doit  y  avoir  égalité  de  position  entre  les  deux 
parties,  et  que  1  absolution  par  défaut  n'est  dès  lors  que  la  contre- 
partie de  la  condamnation  par  défaut.  Les  termes  du  Code  sont 
moins  favorables  à  cette  opinion  que  ceux  de  l'ordonnance,  puis* 
qu'ils  autorisent  seulement  le  défendeur  k prendre  défaut;  mais 
on  insiste  sur  cette  considération,  grave  au  point  de  vue  pratique, 
qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  demandeur  de  vexer  son 
adversaire  par  des  assignations  renouvelées  indéfiniment. 

Sans  nous  dissimuler  la  force  de  ces  raisons,  nous  sommes  dis* 
posé  à  ne  voir  en  général,  sauf  ce  que  noas  dirons  plus  tard  sur  la 
procédure  commerciale  et  sur  celle  d'appel,  dans  le  défaut- 
congé  autre  chose  que  le  relaxe  de  l'assignation.  Et  d'abord,  telle 
est  la  véritable  doctrine  du  droit  romain ,  où  la  maxime  Actore 
non  probante j  etc.,  ne  s'est  jamais  entendue  que  de  la  preuve  à 
faire  dans  une  instance  régulièrement  engagée  (1),  où  le  défendeur 
doit  être  absous,  si  le  demandeur  ne  réussit  pas  à  établir  son  droit. 
Mais  lorsque  le  demandeur  ne  se  présentait  point,  il  ne  perdait 
pas  son  procès  au  fond  (2).  Telle  était  aussi  la  doctrine  constante 
des  interprètes  qui  ont  écrit  jusqu'à  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance de  1667.  Le  principal  argument  de  l'opinion  contraire ,  le 
désir  de  maintenir  l'égalité  de  position  entre  les  parties,  suppose 
que  le  juge  est  autorisé  à  examiner  les  conclusions  du  demandeur, 
et  à  y  faire  droit  s'il  y  a  lieu.  Telle  était,  en  effet,  l'opinion  de 
Rodier  (loc.  cit.;  voy.  aussi  Just. ,  1.  13,  §  2,  Cod.,  de  judic,). 
En  était-il  vraiment  ainsi  sous  l'empire  de  l'ordonnance?  Pothier 
ne  le  pensait  point  (Procédure  civile,  I"  part.,  ch.  V,  art.  3,  8  3). 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aujourd'hui  le  Code  ne  parle  de  la 
vérification  des  conclusions  qu'en  ce  qui  touche  le  défaut  de  la 
part  du  défendeur  (art.  150),  et  suppose  évidemment  qu'il  est  pris 
défaut  contre  le  demandeur,  sans  aucun  examen  de  la  demande. 
Mais  alors,  comment  peut-on  autoriser  le  juge  à  statuer  sur  le 
fond  de  la  contestation?  Un  tribunal  ne  doit-il  pas  avoir  toujours 
le  pouvoir  de  prononcer  suivant  sa  conscience  en  faveur  de  l'une 
.  *  I  .  ...i. ■  ■  ■  ■         ■ 

(1)  Voir,  lar  la  portée  de  cetle  maxime ,  noiro  Traité  éUt  preuves^  n»»  46  et  Boivanta. 

(2)  Matfis  est  ut  inttaniia  tanttm  perierU,  ex  intégra  antem,  lUifiari  po$$U  (Ulp. ,  1.  73,  §  l  «i  2, 
{t, ,  d«  judie,). 
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OU  de  Faatre  des  parties?  Il  faudrait  donc,  daog  ce  système,  d^ 
clarer  non  fondée  Faction  qui  reposerait  3ur  un  titre  authentique  à 
l*àbri  de  toute  attaque  (1)  !  Cette  considération  nous  paraît  décisive, 
elle  nous  dispense  d'examiner  auel  était  dans  Tordonnance  le  vrai 
sens  du  mot  absous,  qui  d'ailleurs  n!a  pas  été  reproduit  par  le 
Code.  Quant  au  danger  que  peut  présenter  la  réitération  vexatoire 
de  la  môme  demande,  il  se  trouve  atténué,  soit  par  la  condamna^ 
tion  aux  frais ,  soit  par  la  faculté  qui  appartient  au  défendeur  de 
former  une  demande  incidente  en  dommages-intérêts,  lesquels  popr- 
ront  même  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps ,  si  le  préj«dice 
excède  300  francs  (art.  126). 

n,    DÉFAUT   DU  DÉFENDEUR, 

364.  Le  défendeur  peut  ne  point  constituer  avoué;  il  y  a  alors 
défaut  contre  partie,  ou  faute  de  comparaître.  L'avoué  par  loi 
constitué  peut  ne  point  se  présenter  à  Taudience  ,  on ,  ce  qui  re- 
vient au  même  ,  refuser  d'y  prendre  des  conclusions  ;  il  y  a  alors 
défaut  contre  avoué,  ou  faute  de  conclure. 

Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  dit  l'article  149,  ou  si 
V avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  V au- 
dience, il  sera  donné  défaut. 

Nous  allons  exposer  d'abord  les  principes  communs  à  ces  deux 
espèces  de  défaut  ;  puis  nous  parlerons  des  règles  applicables  spé- 
cialement au  défaut  contre  partie,  à  l'égard  duquel  le  législateur 
moderne,  averti  par  l'expérience  du  passé,  a  multiplié  les  précau- 
tions afin  de  prévenir  toute  surprise. 

§  1.  —  Règles  communes  aux  divers  jugements  par  défaut, 

365.  On  distingue,  dans  les  jugements  par  défaut,  la  pronon- 
ciation même  du  défaut,  où  Ton  constate  simplement  que  le  dé- 
fendeur ne  s'est  pas  présenté,  eilQproJit  du  défaut,  c'est-à-dire, 
radiudication  au  demandeur,  s*il  y  a  lieu,  de  ses  conclusions  au 
fond.  La  plus  ancienne  pratique  française,  sous  la  double  influence 
de  la  législation  romaine  et  des  traditions  germaniques,  d'accord 
pour  établir  une  procédure  très-compliquée  en  celte  matière,  exi- 
geait trois  ou  quatre  ajournements  successifs,  avant  que  le  profit 
du  défaut  pût  être  adjugé.  Chaque  défaut  était  levé,  expédié  et 
grossoyé.  L'ordonnance  de  1539  réduisit  à  deux  le  nombre  des 
défauts  qu'il  fallait  ainsi  obtenir.  Enfin  celle  de  1667  n'exigeait 
plus  une  double  assignation,  mais  elle  voulait  encore  que  le  dé- 
faut, du  moins  contre  partie,  fût  levé  au  grefie  (ce  qui  ne  laissait 
pas  d'entraîner  des  frais  considérables)  et  que  le  profit  n'en  pût 
être  adjugé  qu'à  l'expiration  d'un  délai  de  huitaine  (tit  III,  art.  5). 
Le  Code  supprime  ces  formalités  et  ces  délais;  toutefois  il  repro- 

(1)  Si  U  loi  de  procédure  de  Geuâvc  autorise,  en  ce  cas,  le  ju<jo  à  libérer  le  dércndear  dei  cqbcIu- 
iioiu  prises  coDlre  lui,  elle  réserve  Texameu  des  faits  articulésou  des  pièces  produites  (&rL  131,^32}. 
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>dail  le  principe  empranté  ftu  droit  de  Justinien  (1),  et  oopsacré 
par  nos  ancienoes  ordonnances ,  suivant  lequel  le  demandeur  est 
tenu  défaire  apparoir  du  contenu  en  sa  demande. 

Le  défaut  sera  prononcé  à  V audience,  sur  l'appel  de  la  cause, 
dit  l'article  150;  et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert 
seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  pér0ées  : 
pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le  bu-* 
reau,  pour  prononcer  le  jugement  à  V audience  suivante. 

366.  Les  conclusions  du  demandeur  doivent  èire  justes;  il  est 
évident  que  le  tribunal  ne  saurait  accueillir  une  prétention  con- 
traire à  la  loi ,  comme  celle  qui  tendrait  à  la  constatation  d*une 
filiation  incestueuse  ou  adultérine.  Sur  ce  premier  point,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  dissentiment  sérieux.  Mais  la  seconde  condition 
qu*eiige  le  Code  pour  la  condamnation  du  défendeur,  celle  que  les 
conclusions  du  demandeur  se  trouvent  bien  vérifiées,  n'est  point 
prescrite  par  la  loi  de  procédure  de  Genève.  Le  législateur  gène* 
voie  (exposé  des  motifs  du  titre  XI  de  la  loi)  prétend  d'abord  que 
cette  disposition  est  inexécutable;  mais  elle  est  fréquemment  exé- 
cutée chez  nous,  et  notamment  en  cause  d'appel,  là  oti  le  défaut  de 
l'intimé  (du  défendeur  en  appel)  peut  s'expliquer  par  sa  confiance 
dans  la  sagesse  des  motifs  qui  ont  dicté  la  première  décision,  on 
n'alloue  1  l'appelant  ses  conclusions  qu'après  un  examen  appro* 
fondi.  La  non<-comparution  d'une  partie,  ajoute*t-on ,  prouve  suf- 
fisamment qae  cette  partie  n'a  rien  à  répondre.  Mais  est-il  bien 
certain  qu'elle  ait  ét& dûment  avertie,  ou  qu'il  n'y  ait  eu  aucune 
négligence  de  la  part  de  l'avoué  chargé  de  là  représenter?  Dans  le 
silence  du  défendeur,  la  voix  de  la  justice  ne  doit-elle  pas  toujours 
se  faire  entendre?  Suivant  la  loi  de  Genève  même  (tit.  XI,  art.  133), 
le  tribunal  ne  doit  pas  adjuger  les  conclusions  que  les  faits  arti^ 
culés  ou  les  pièces  produites  justifieraient  nétre  pas  fondées; 
il  doit  donc  se  livrer  à  un  examen  sommaire  de  la  cause ,  et  la 
force  des  choses  amène  ainsi  une  marche  peu  difierente  de  la  pra- 
tique française. 

367.  On  se  demande  néanmoins  si  la  vérification  ordonnée  par 
la  loi  doit  pouvoir  se  faire  à  l'audience  môme,  sur  le  vu  des  pièces , 
on  s'il  est  permis  au  tribunal  d'ordonner,  quand  la  matière  l'exige, 
une  instruction  approfondie,  une  enquête,  par  exemple.  Plusieurs 
auteurs  pensent  que  le  Code ,  en  autorisant  spécialement  le  déli- 
béré ,  a  entendu  interdire  toute  autre  voie  d'instruction.  On  n*a  pas 
voulu ,  disent-ils,  mettre  à  la  charge  du  défendeur  les  frais  d'une 
procédure  incidente,  qu'il  eût  peut-être  évitée,  s'il  avait  été  pré- 
sent, en  acquiesçant  à  la  demande.  Mais  c'est  là  interpréter  d  une 
manière  forcée  le  texte  de  l'article  150.  Ces  expressions,  pourront 

(l)   D'après  la  loi  13  ,  §  4 ,  ta  Gode  d«  Juttînien  ,  de  judiciU,  le  livre  dei  Saiotas  Écritores 
défait  être  plac4  anr  la  tribunal,  afia.de  compenaer,  en  quelque  lorio,  l'absence  dfi  la  partie  déîml- 
CfM»  mim  ttnilnUê  tu  medio  froponuntur  scripturœ,  lUifotorù  abstntia  ÙH  frattntia  rt- 
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néanmoins  les  juges  faire  mdtre  les  pièces  sur  le  bureau,  n%  se 
trouvent  point  en  opposition  avec  le  principe  qai  veut  que  les  con- 
clusions soient  bien  vérifiées,  mais  avec  celui  qui  prescrit,  con- 
trairement  à  Tancien  droit,  de  juger  immédiatement  à  Faudience. 
Uien  n'indique,  dans  la  pensée  du  législateur,  l'exclusion  de  tout 
autre  mode  que  le  délibéré;  au  contraire,  les  articles  257  et  261 
supposent  qu'il  peut  être  ordonné  une  enquête  contre  une  partie 
qui  n*a  point  constitué  d'avoué.  Pour  repousser  l'argument  si  grave 
que  fournissent  ces  articles ,  ou  veut  en  restreindre  l'application 
aux  matières,  telles  que  les  procès  en  séparation  de  corps,  on  l'en* 
quête  est  toujours  indispensable,  parce  que  des  considérations 
d'ordre  public  ne  permettent  point  de  s'en  tenir  à  l'aveu  exprès  ou 
tacite  du  défendeur.  Il  est  facile  de  répondre ,  d'une  part ,  que  le 
texte  des  articles  257  et  261  ne  se  prête  nullement  à  une  interpré- 
tation-aussi  restrictive,  et  d'autre  part,  qu'après  tout  la  nécessité 
de  l'enquête  dans  certains  cas  suint  pour  établir  que  le  délibéré 
n'est  point  la  seule  voie  d'instruction  autorisée.  Le  défendeur  peut 
avoir  à  subir  des  frais  par  sa  faute  ;  cela  est  fâcheux,  sans  doute» 
mais  il  serait  plus  fâcheux  encore  de  s'en  rapporter  aveuglément 
aux  allégations  du  demandeur,  lorsqu'il  articule  des  faits  qui  ont 
besoin  d  être  sérieusement  vérifiés. 

Ce  qui  n'est  point  contesté,  c'est  que  les  affaires  jugées  par 
défaut  sont  toujours  communicables  au  ministère  public  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

368.  On  ne  saurait  voir  d'un  œil  favocable  les  jugements  de 
défaut  obtenus  en  quelque  sorte  par  surprise,  à  raison  du  retard 
involontaire  d'un  avoué  qui  n'est  arrivé  qu'après  l'appel  de  la  cause. 
Aussi  à  Rome  venait-on  au  secours  du  défendeur,  suivant  le 
témoignage  de  Marcellus  (1.  2,  pr.,  ff.,  de  in  integr.  resL),  si 
citatus  non  respondit,  et  oh  hoc  more  pronuntiatum  est,  con^ 
festim  autempro  tribunali  adiit>  C'est  dans  ce  but  que  l'ordon- 
nance de  1667  (tit.  XIV,  art.  5)  permettait  aux  juges  de  rabattre, 
c'est-à-dire  d'annuler  les  défauts,  à  l'audience  même  où  ils  avaient 
été  prononcés.  Aujourd'hui  nos  lois  ne  font  aucune  mention  de  cet 
usage  ;  mais,  comme  il  a  l'avantage  inappréciable  d'éviter  les  em- 
barras et  les  frais  de  l'opposition ,  il  est  encore  observé  dans  di- 
verses juridictions,  et  à  la  cour  de  cassation  même,  il  y  a  des  exem- 
ples de  défauts  rabattus  (1). 

369.  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  soumet  les  jugements  par 
défaut  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que  les  jugements  con- 
tradictoires. Vainement  la  décision  est-elle  plus  tard  rétractée  sur 
opposition  :  d'après  l'article  60  de  celte  loi,  tout  droit  d'enregistre- 
ment régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué ,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs. 

(L)  Aa  tribaDa]  de  la  Seine,  on  a  inagin^  an  expcclient  îngënieax,  qni  eontisto  à  n'accorder  le 
début  que  $auf  l'audience  :  on  réserve  ainsi  an  déreodear,  pendant  tout  le  covn  de  Tandienoe,  ta 
facalté  do  présenter  les  concliuions  et  d'engager  la  cause  contradidoirement 
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§  2.  —  Règles  propres  au  défaut  contre  partie. 

370.  Les  règles  spéciales  au  défaut  faute  de  comparaître  sont 
de  deux  natures  :  les  unes  tendent  à  empêcher  que  le  aéfendeur  ne 
soit  victime  d'une  condamnation  qu*il  aurait  ignorée;  les  autres, 
prévoyant  Fhypothëse  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  tendent  à  les 
faire  comprendre  tous ,  défaillants  ou  non ,  dans  une  seule  et  même 
procédure. 

371.  Quant  aux  premières  de  ces  règles,  Treilhard  (exposé  des 
motifs  du  livre  II)  les  justifie  en  ces  termes  :  a  II  n*est  que  trop  sou- 
vent arrivé  qu'un  huissier  prévaricateur  a  manqué  de  donner  une 
copie  de  son  exploit  à  la  personne  qu  il  assigne  :  c'est  ce  qu'on 
appelle,  en  langue  vulgaire,  souffler  une  copie.  L'infortuné  qu'on 
a  dû  citer  ne  peut  pas  se  montrer  sur  une  interpellation  qu'il 
ignore  :  on  prend  contre  lui  un  jugement  par  défaut  :  si  la  prévari- 
cation se  prolonge,  on  lui  soustrait  encore  la  copie  de  la  significa- 
tion du  jugement  :  il  vit  dans  une  sécurité  profonde,  et  lorsque  tous 
les  délais  pour  se  pourvoir  sont  écoulés,  le  malheureux  peut 
être  écrasé  par  une  procédure  dont  il  n'a  pas  même  soupçonné 
l'existence.  9 

372.  La  première  précaution  qu'emploie  le  législateur  pour 
prévenir  le  retour  de  pareils  abus,  c'est  de  faire  désigner  par  l'au- 
torité  judiciaire  l'huissier  chargé  de  signifier  le  jugement. 

Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n*a  pas 
constitué  a  avoué,  dit  l'article  156,  seront  signifiés  par  un  huis- 
sier commis,  soit  par  le  tribunal^  soit  par  le  juge  [\)  du  domi^ 
cile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné. 

L'huissier  commis,  choisi  habituellement  parmi  les  huissiers 
audienciers ,  ne  saurait  se  rendre  coupable  d'une  prévarication 
grossière.  Bien  que  l'article  ne  prononce  point  textuellement  la 
nullité,  il  est  évident  que  la  signification  par  huissier  commis  est 
une  formalité  substantielle,  dont  l'absence  vicie  la  signification  du 
jugement  et  toutes  les  poursuites  ultérieures. 

373.  Le  Code  ne  se  contente  point  de  cette  mesure,  déjà  suffi- 
samment elTicace,  pour  assurer  la  notification  fidèle  des  jugements 
par  défaut  ;  il  ajoute  (même  article)  : 

Ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  j  si-^ 
non  seront  réputés  non  avenus. 

Nous  avons  vu  (n""  355)  que  l'action  tendant  à  l'exécution  d'un 
jugement  dure  en  général  trente  ans.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
damnation par  défaut ,  le  législateur  a  craint  qu'ignorée  de  celui 
qui  l'avait  encourue ,  elle  ne  fût  tenue  en  réserve  contre  lui  pen- 

(1)  Lonqae  la  désignation  n'est  pas  faite  par  Te  tribunal  m^me  qni  a  rendu  le  jugement,  elle 
doit  jlre  faite  par  le  tribunal  on  par  te  juge  de  paii  du  domicile  du  défaillant,  Aélégné  k  cet  effet 
(art  1035).  C'eal  pour  comprendre  ce»  deux  hypotb^i  qne  la  loi  emploie  le  mot  /nf»;  il  ne  faut 
pas^Vntendre  en  ce  lens  qa'un  dei  membrei  du  tribunal  du  domicile  devrait  être  délégué  plutôt 
que  I0  trilNiBal  tout  entier,  ce  qui  aérait  eitr^'mement  bicarré. 
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dant  lui  grand  nombre  d^anoées,  pour  être  invoquée  à  une  époqae 
oii  il  aurait  perdu  ses  moyens  de  défense.  C'est  pour  obvier  à  ce 
danger  quMl  prescrit  reiécntioa  dans  les  six  mois,  à  peine  de  dé- 
chéance. On  a  prétendu  que  ce  danger  ne  pouvait  se  réaliser,  au- 
jourd'hui que  Topposition  k  un  jugement  par  défaut  contre  partie 
est  recevable  jusqu'à  l'exécution  (art.  158).  Qu'importe,  a-t*-on 
dit,  que  l'exécution  n'ait  lieu  qu'au  bout  de  vingt-neuf  ans ,  puis- 
u'il  est  toujours  permis  de  faire  rétracter  la  sentence  par  la  voifi 
le  l'opposition  ?  Cette  objection  ne  nous  parait  pas  fondée  ;  car 
si  l'on  suppose  qu'en  réalité  la  condamnation  a  été  ignorée ,  il  peut 
très-bien  se  faire  qu'au  moment  où  l'on  vient  exécuter,  s'il  s'est 
écoulé  un  long  intervalle ,  la  partie ,  et  surtout  ses  héritiers ,  aient 
perdu  les  moyens  de  défense  qu'ils  auraient  pu  invoquer  à  une 
époque  plus  rapprochée  du  jugement.  Toujours  recevable  en  droit» 
l'opposition  pourrait  alors  être  devenue  impossible  en  fait.  Si  donc 
il  était  vrai  que  la  condamnation  par  défaut  pût  être  facilement 
ignorée  de  celui  qui  l'a  encourue,  il  y  aurait  danger  réel.  Mais  co 
ui  nous  semble  précisément  inadmissible,  c'est  le  point  de  départ 
u  législateur,  cest  cette  supposition  assez  étrange,  que  ni  lex* 
ploit  introductif  d'instance,  ni  la  copie  du  jugement,  aujourd'hui 
signifiée  par  un  huissier  commis,  ne  sont  parvenus  à  leur  connais- 
sance. Une  double  prévarication ,  dont  l'une  serait  imputable  à  un 
officier  spécialement  choisi  par  le  juge ,  est  possible  &  la  rigueuri 
mais  se  présente  bien  rarement  dans  la  pratique ,  il  faut  le  recon- 
naître. Fallait-il  donc,  en  vue  d'un  cas  aussi  exceptionnel ,  intro- 
duire une  déchéance  rigoureuse  qui  a  les  plus  graves  conséquences, 
puisqu'elle  oblige  à  employer  les  voies  de  rigueur  à  une  époque 

f)eut-être  fort  inopportune,  au  risque  de  compromettre  tout  à  la 
bis  les  intérêts  du  créancier  et  ceux  du  débiteur?  Aussi  cette  dis* 
[position  a-t-elle  été  supprimée  à  Genève  lors  de  la  réforme  légis* 
ative  de  1819. 

374.  Celte  règle,  dont  on  voit  que  l'utilité  est  fort  contestable, 
soulève  de  graves  difficultés  dans  l'application.  Et  d'abord  on  se 
demande  quelle  en  est  la  portée.  Le  défaut  d'exécution  dans  le 
délai  prescrit  constitue-t-il  un  moyen  d'ordre  public ,  opposable 
en  tout  état  de  cause?  L'acquiescement  de  la  partie  condamnée 
peut-il  rendre  sa  force  au  jugement  périmé?  II  nous  semble  que  ce 
n'est  point  dans  l'intérêt  général  que  la  déchéance  a  été  introuuite; 
elle  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de  l'un  des  plaideurs ,  qui  peut 
renoncer  à  s'en  prévaloir.  On  doit  dès  lors  admettre  non-seule- 
ment qu'un  acquiescement  exprès  anéantit  l'effet  de  la  péremption, 
mais  même,  suivant  le  principe  général  de  la  matière  (art.  399), 
que  cette  péremption  peut  se  couvrir  par  la  signification  d'actes 
oui  supposent  la  connaissance  du  jugement,  notamment  par 
1  appel.  Toutefois  le  droit  d'invoquer  le  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois  doit  appartenir  aux  créanciers  de  la  partie,  et  géné- 
ralement aux  tiers  intéressés. 
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Ce  qui  est  incontestable ,  c'est  oue  la  péremption  porte  sur  le 
jugeaient  seul,  et  nullement  sur  la  procédure  antérieure.  L'ex- 

{^loit  d'ajournement  subsiste  donc  avec  tous  ses  effets  légaux ,  et 
'instance  peut  être  reprise  suivant  ses  derniers  errements ,  pourvu 
qu  elle  ne  se  trouve  pas  elle-même  périmée. 

375.  Faut-il  que  Texécution  soit  consommée,  ou  seulement 
commencée  dans  les  six  mois?  Il  pourrait  être  souvent  impossible, 
ainsi  qu'on  Ta  fait  remarquer  au  conseil  d'Étal  (séance  du  14  flo- 
réal an  XIII),  de  terminer  dans  un  aussi  bref  délai  une  liquidation 
compliquée;  on  doit  dés  lors  se  contenter  d'un  commencement 
d'exécution.  Hais  faut-il  un  acte  de  nature  à  être  <!onnu  de  la 
partie  défaillante,  ainsi  que  le  Code  Texige  (art.  159)  lorsqu'il 
s'agit  d'examiner  jusqu'à  quelle  époque  cette  partie  peut  employer 
la  voie  de  l'opposition  ?  Pour  mettre  obstacle  ^  la  faculté  si  précieuse 
de  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  on  conçoit  que  le 
législateur  ait  exigé  des  actes  d'exécution  assez  patents  pour  par- 
venir nécessairement  à  la  connaissance  de  la  partie  condamnée ,  la 
vente  de  ses  meubles,  par  exemple,  et  non  pas  seulement  leur  saisie. 
Hais,  lorsque  l'on  veut  seulement  éviter  la  déchéance  rigoureuse 
doni  se  trouve  frappée  la  partie  gagnante  faute  d'avoir  exécuté  à 
temps,  il  faut  se  contenter  d'un  acte  d'exécution  sérieux,  lors  même 

Ju'il  ne  serait  pas  nécessaijremeut  connu  de  l'autre  partie.  Il  peut 
'ailleurs  être  impossible  de  procéder  autrement;  puisque,  s'il  n'y 
a  point  de  biens  à  saisir,  force  est  bien  de  dresser  simplement  un 
procès^verbal  de  carence.  Alors  le  jugement  sera  exécuté  en  ce 
sens  que  la  déchéance  ne  sera  point  encourue,  il  ne  le  sera  point 
en  ce  sens  que  la  partie  condamnée  pourra  toujours  former  oppo*- 
sition,  tant  qu'il  n'apparaîtra  point  qu  elle  ait  connu  l'exécution  du 
jugement. 

376.  Enfin  nous  résoudrons  dans  le  même  esprit  la  question 

3U1  s'élève  sur  la  validité  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
es  débiteurs  solidaires  (1),  mais  exécuté  seulement  contre  l'un 
d'eux.  Ceux  qui  envisagent  avec  une  certaine  faveur  la  déchéance 
à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  exigent  cette  exéention  à 
regard  de  tous.  Et  si  on  leur  oppose  le  principe  suivant  lequel  les 
poursuites  dirigées  contre  un  débiteur  interrompent  la  prescription 
&  l'égard  des  autres  (Cod.  Nap.,  art.  1206) ,  ils  répondent  que  ce 
principe  cesse  d'être  applicable,  le  jugement  ayant  opéré  novation 
de  la  oette  solidaire,  et  nécessitant  dès  lors  des  poursuites  indivi- 
duelles contre  chacun  des  débiteurs.  L'opinion  contraire,  suivie  par 
la  cour  de  cassation,  se  justifie  d'abord,  suivant  nous,  par  la  ré- 
serve avec  laquelle  il  convient  d'appliquer  la  déchéance  fâcheuse 
introduite  par  le  Code.  Indépendamment  de  cette  considération,  il 
est  de  l'essence  de  la  solidarité  que  le  créancier  conserve  tous  Be$ 


(1)  Nom  examiaeroas .  on  parlant  de  U  tierce  oppofiiiAn  ,  qael  effet  vn  jugement  rendu  vû-i* 
vil  dé  r«ii  dee  d^bUeure  eolidairee  poomit  nétr  à  Tégeid  de  eee  eodéUtoan. 
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droits  par  cela  seul  qu'il  se  met  eu  règle  vis-à-vis  de  Tun  des  co- 
débiteurs. Or,  la  solidarité  subsiste  après  comme  avant  le  jugement, 
puisque  la  novation  judiciaire,  nous  Tavons  reconnu  (n°  355),  ne 
s'opère  jamais  au  préjudice  du  créancier  qui  obtient  jugement.  Il 
est  donc  à  Tabri  de  la  déchéance ,  pourvu  qu'il  ait  exécuté  vis-à- 
vis  d'un  seul  des  codébiteurs. 

377.  Occupons-nous  maintenant  de  l'hypothèse  où  il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs.  Le  but  du  législateur  est  de  les  comprendre  tous 
dans  une  seule  et  même  procédure ,  et  de  faire  statuer  sur  toute  la 
cause  par  un  seul  et  même  jugement  :  marche  qui  présente  le 
double  avantage  d'économiser  les  frais  et  d'éviter  la  contrariété  des 
décisions. 

378.  Une  première  prescription  de  la  loi  consiste  à  n'autoriser 
qu'un  seul  jugement  par  défaut  pour  toutes  lés  parties  assignées 
(art.  150,  151)  : 

Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  mène  objet 
à  différents  délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles 
qu'après  l'échéance  du  plus  long  délai. 

Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  comprises 
dans  le  même  défaut,  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles  sé^ 
parement,  les  frais  desdits  défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et 
resteront  à  la  charge  de  l'avoué,  sans  quHl  puisse  les  répéter 
contre  la  partie. 

Plusieurs  auteurs,  se  préoccupant  de  la  tendance  générale  du  lé- 
gislateur, qui  est  l'unité  de  procédure,  ont  pensé  que  ces  dispositions 
étaient  prescrites  à  peine  de  nullité.  Mais  on  ne  saurait  substituer 
une  autre  sanction  à  celle  du  texte,  lequel  met  à  la  charge  de 
l'avoué  les  frais  des  défauts  pris  séparément  :  addition  qui  eût  été 
parfaitement  inutile  s'il  y  avait  eu  nullité,  puisque  les  actes  nuls 
sont  toujours  à  la  charge  des  officiers  qui  les  ont  faits  (art.  1031). 

379.  La  seconde  prescription  est  beaucoup  plus  importante,  elle 
n'a  plus  trait  seulement  à  un  règlement  de  tarif,  elle  constitue  une 
règle  fondamentale  de  la  procédure  de  défaut.  Au  cas  où  certains 
défendeurs  font  défaut,  tandis  que  les  autres  comparaissent,  si  on 
suivait  le  droit  commun,  ainsi  que  l'avait  fait  l'ordonnance  de 
1667,  les  uns  seraient  jugés  par  défaut,  les  autres  contradictoire- 
ment.  Mais  alors,  si  on  suppose  que  le  tribunal  ait  prononcé  contre 
les  défendeurs ,  ceux  qui  n'auront  été  condamnés  que  par  défaut 
pourront  employer  la  voie  de  l'opposition ,  et  il  se  trouvera  dans 
cette  fâcheuse  alternative,  ou  de  se  contredire  en  émettant  une 
décision  opposée  à  celle  qu'il  a  rendue  antérieurement,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  de  paraître  s'en  tenir  aveuglément  à  son  premier 
avis.  Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  il  y  a  deux  marches 
à  suivre.  On  peut  réputer  contradictoire  à  l'égard  des  parties 
défaillantes  le  jugement  rendu  vis-à-vis  des  parties  présentes  ayant 
le  même  intérêt  :  c'est  ce  qu'a  fait  le  règlement  de  1738  sur  la 
procédure  au  conseil  du  roi  (11°  part.,  tit.  II,  art  14).  On  peut 
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procéder  en  sens  inverse,  laisser  rendre  une  sentence  contradic- 
toire et  une  autre  par  défaut,  mais  autoriser  les  parties  jugées  con- 
tradictoîrement  à  se  prévaloir  de  la  rétractation  obtenue  par  tes 
autres  ,Dourvu  que  les  moyens  de  tous  les  défendeurs  soient  iden- 
tiques. Ce  système,  suivi  à  Rome  en  matière  d*appel  (voir  au  Code 
le  titre  si unus  expluribus  appellaverii) ,  a  été  adopté,  du  moins 
dans  une  certaine  mesure,  par  la  loi  de  procédure  de  Genève 
(art.  148). 

Notre  Code  n'a  point  admis  cette  dernière  solution ,  peu  en  har- 
monie avec  le  principe  tutélaire  qui  consacre  Tautorité  de  la  chose 
jugée.  Il  s*est  rapproché  davantage  du  système  établi  p^r  d'Agues- 
seau  en  1738,  puisqu'il  veut  que  le  projit  du  défaut  soii  jointe 
c'est-à-dire,  que  Ton  prononce  sur  le  fond  par  un  seul  jugement 
commun  aux  parties  présentes  et  aux  parties  défaillantes ,  tandis 
que ,  dans  le  système  opposé ,  c'est  en  quelque  sorte  le  profit  de 
1  opposition  qui  se  trouve  joint.  Mais  une  grande  amélioration , 
comparativement  au  règlement  de  1738,  cest  que  le  jugement 
n'est  réputé  contradictoire  pour  tous  qu'à  condition  d'être  rendu  à 
une  audience  ultérieure ,  lorsque  l'on  a  pris  des  précautions  effi- 
caces pour  avertir  les  parties  défaillantes. 

Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées  ^  d  i t  l'article  1 53 , 
Vunefait  défaut  et  l'autre  comparait,  le  pro^t  du  défaut  sera 
joint  j  et  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  défail- 
lante par  un  huissier  commis  :  la  signification  contiendra  assi- 
gnation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée;  il  sera  statué  par 
un  seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

Le  profit  joint  étant  institué  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  afin 
d'éviter  la  contrariété  des  jugements,  nul  doute  que  la  marche 
établie  par  cet  article  ne  doive  être  suivie  à  peine  de  nullité.  Et  il 
ne  faut  pas  considérer  comme  une  simple  forme  la  signification 
par  huissier  commis;  si  cette  voie  n'avait  pas  été  employée,  le 
défaillant  ne  serait  point  censé  dûment  averti ,  et  il  conserverait  le 
droit  de  former  opposition  au  jugement  qui  interviendrait. 

Si ,  au  contraire ,  toutes  les  formalités  ont  été  observées ,  le  ju- 
gement qui  statuera  sur  le  profit  du  défaut  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition.  La  loi  ne  dit  pas  seulement  que  le  plaideur  oui  a  fait 
primitivement  défaut,  ne  pourra  pas  former  opposition,  elle  exclut 
d'une  manière  générale  ce  mode  de  recours.  Ainsi,  en  suppo- 
sant les  rôles  intervertis,  la  partie  qui  avait  d'abord  fait  défaut, 
aujourd'hui  présente,  et  la  partie  qui  avait  d'abord  comparu, 
faisant  aujourd'hui  défaut,  il  faudra  encore  dire  que  l'opposition 
n'est  point  recevable.  Il  est  vrai  que  cette  dernière  partie  n'a  fait 
défaut  qu'une  fois ,  mais  elle  a  été  avertie  par  le  jugement  de  jonc- 
tion qu'il  serait  définitivement  statué  à  la  seconde  audience.  L'au- 
toriser à  former  opposition,  ce  serait  faire  renaître  le  danger  de  la 
contrariété  de  jugements ,  que  l'on  a  précisément  voulu  éviter. 

380.  Les  expressions  du  Code,  qui  se  réfèrent  au  cas  de  non- 
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comparution,  la  signification  adressée  à  la  partie  par  boissier 
commis  )  tout  indique  que  la  pensée  du  législateur  s*est  portée  uni'- 
quement  sur  le  défaut  faute  de  comparaître.  Et  cependant  il  est 
également  fâcheux,  dans  le  défaut  faute  de  conclure,  que  le  juge 
soit  obligé  de  statuer  contradictoirement  à  Tégard  des  uns  et  par 
défaut  à  regard  des  autres.  Anssi  a-t'-on  souvent  émis  le  vœn  que 
les  règles  sur  le  profit  joint  fussent  déclarées  applicables  à  toute 
espèce  de  défaut;  mais  il  n'appartient  qu'au  législateur  de  donner 
une  portée  pins  étendue  à  un  principe  qui  8*écarle  du  droit 
commun. 


CHAPITRE  IL 

OPPOSITION. 

381.  Nous  avons  à  nous  demander  quels  sont  les  jugements 
Susceptibles  d'opposition ,  dahs  quels  délais  l'opposition  est  rece- 
vable,  comment  elle  se  forme,  comment  Texëcution  des  jugements 

Fassibles  d'opposition  se  trouve  suspendue,  enfin  comment  se  juge 
opposition. 

I.    JUGEMENTS   SUSCEPTIBLES   d'OPPOSITION. 

382.  Contrairement  à  l'ordonnance  de  1667,  qui  n'autorisait 
l'opposition  qu'à  l'égard  des  Jugements  rendus  sur  appel  (1)  (tit. 
XXXV,  art.  3) ,  le  Code  (art.  443)  permet  d'attaquer  par  cette  vole 
ceux  qui  sont  rendus  en  premier  ressort. 

383.  Mais  certains  jugements  par  défaut  ne  sont  point  suscepti- 
bles d'opposition  : 

1"  Celui  dont  nous  venons  de  parler  à  la  fin  du  chapitre  précé- 
dent, le  jugement  rendu  après  la  signification  An  profit  joint  ^  ju- 
gement qu  aucune  partie  n*a  plus  le  droit  de  faire  rétracter;  — 
2**  Celui  qui  déboute  d'une  première  opposition ,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir  tout  à  l'heure  en  examinant  comment  Topposition  est 
jugée;  —  3*  Enfin,  suivant  notre  opinion,  le  jugement  de  dé- 
faut-congé  (2).  Le  profit  du  défaut  se  bornant  alors  au  relaxe  de 
l'assignation ,  le  demandeur  n*a  point ,  en  général ,  on  intérêt 
suffisant  pour  être  autorisé  à  employer  la  voie  de  l'opposition, 
puisqu'il  n'intervient  qu^une  décision  réglementaire  en  quelque 
sorte.  Mais,  si  la  nullité  de  l'exploit  par  suite  du  défaut-congé  en* 
traîne  pour  le  demandeur  perte  de  son  droit,  parce  qu'il  n'est  plus 
temps  d'interrompre  la  prescription ,  alors  le  fond  de  la  demande 
se  trouvant  préjugé ,  il  y  a  lieu  à  employer  la  voie  de  l'opposition , 

(1)  Celte  restriction,  qui  n'avait  abouti  qu'A  augmenter  le  nombre  des  appels,  était  mat  ebfervéi! 
dans  \t  pratique. 

(2)  En  outre,  il  y  a  eeriaioi  jdgements,  AotammeDi  c«dx  qui  «ta(uent  sur  les  tnddenb  d«  la 
saisie  immobilière  (arL  731,  739),  à  l'égard  desqaeb  le  besoin  de  simplifier  la  procédure  a  dé* 
terminé  le  législateur  à  interdire  l'opposition. 
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et  de  plus  eelle  de  rappel  i  »i  le  préjudice  dépasse  le  taax  de  la 
compétence  du  trihunal  en  dernier  ressort. 

II.    DÉLAIS  POUR   FORMER  OPPOSITION. 

384.  L'ordonnance  (loc.  ciL)  n'accordait  »  nonr  former  opposi- 
tion à  tout  jugement  par  défaut»  qu'un  délai  de  huitaine  à  partir 
de  la  aignincalion  faite  à  la  partie  ou  à  son  procureur,  suivant  qu'il 
s'agissait  du  défaut  faute  de  comparaître  on  faute  de  conclure. 
Mais  le  délai  de  huitaine  était  extrêmement  bref  à  l'égard  des  ju-^ 
gements  par  défaut  contre  partie,  dans  la  signification  desquels 
il  se  commettait,  nous  l'avons  vu ,  des  fraudes  très-fréquentes. 
Aussi  la  pratique  avait-elle  éludé  celte  disposition  de  rordon*^ 
nance  (Pothier»  Procédure  cmlcy  part.  Ill^  sect.  Il,  §  1).  Dans  Id 
droit  intermédiaire,  les  usages  des  anciennes  juridictions  se  trou« 
vaut  abrogés,  on  en  revint  à  la  lettre  de  l'ordonnance,  et  II  fut 
strictement  lnlerdit.de  former  opposition  après  la  huitaine.  Le 
Code,  toujours  préoccupé  delà  crainte  des  exploits  soufflés,  n'a 
maintenu  la  règle  de  l'ordonnance  aue  pour  le  défaut  contre  avoué  ; 
il  a  permis  de  s'opposer»  jusqu'à  i* exécution,  aux  jugements  par 
défaut  contre  partie  (art.  157,  158). 

Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoués 
VopfOiition  ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à  a»oué. 

S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'atoué,  Voppo-^ 
sition  sera  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 

Il  est  vrai  qu'actuellement  il  est  plus  difficile  que  le  jugement 
n'ait  point  été  signifié  à  la  partie  condamnée,  puisque  cette  signl«- 
ficalion  a  lieu  par  le  ministère  d'un  huissier  commis.  Mais  le  délai 
de  huitaine  est  tellement  court,  qu'une  partie  pourrait  bien  se  trou-^ 
ver  irrévocablement  condamnée  après  une  absence  de  quelques 
jours,  quoique  l'exploit  eût  été  fidèlement  remis  à  son  domicile 

385.  Parlons  d'abord  de  Thypothèse  la  plus  simple,  celle  où  lé 
délai  de  huitaine  a  été  maintenu. 

La  huitaine  dont  il  est  Ici  question  comprend  huit  jours  pleins  : 
ainsi»  en  supposant  le  jugement  signifié  le  1"  février,  on  aura 
jusqu'au  9  inclusivement  pour  y  former  opposition  ;  la  règle  cxor-* 
bitante  de  Farticle  1033,  qui  prescrit  de  ne  compter  dans  un  délai 
de  procédure  ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance, 
n'étant  applicable  (n*  113)  qu'aux  actes  faits  à  personne  ou  do*- 
micile.  De  plus,  le  délai  est  continu,  mais  non  pas  utile,  s'il  est 
permis  d'emprunter  ici  la  langue  du  droit  romain.  Les  jours  fériés 
doivent  dès  fors  y  être  compris.  Si  le  dernier  jour  se  trouve  férié^ 
on  peut  encore  procéder  régulièrement  en  obtenant  permission  du 
juge,  à  raison  du  péril  en  la  demeure  (art.  1030)^ 

386.  La  seconde  hypothèse  donne  lieu  à  plus  de  difficultés. 
Nous  devons  faire  observer  d'abord  que  la  partie  défaillante  aura 
toujoara^  pour  former  opposition  dans  le  défaut  contre  partie, 
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tout  au  moins  le  même  délai  qui  lui  est  accordé  dans  le  défaut 
contre  avoué,  puisque  cette  exécution  ne  peut  avoir  lieu,  en  général, 
que  huitaine  après  signification  (art.  155). 

Le  principe  de  la  matière,  c'est  que  Topposition  est  recevable 
jusqu'à  Texécution  du  jugement  :  dès  lors,  une  fois  Texécution 
consommée,  il  n*est  plus  possible  de  le  faire  rétracter.  Ainsi, 
lorsqu'un  jugement  par  défaut  contre  partie  aura  autorisé  un  ma* 
riage,  une  fois  le  mariage  célébré,  ropposition  ne  sera  plus  rece- 
vable. Et  il  ne  faut  point  s'étonner  de  ce  qu'un  acte  instantané 
produise  un  effet  aussi  grave  ;  car  il  y  a  déjà  une  forte  présomp- 
tion que  le  jugement  signifié  par  huissier  commis  est  parvenu  à 
la  connaissance  de  la  partie  intéressée,  et  c'eât  été  aller  beaucoup 
trop  loin  que  de  permettre  à  cette  partie  de  revenir  sur  des  faits 
accomplis. 

11  eût  été,  au  contraire,  extrêmement  fâcheux,  dans  les  cas  plus 
fréquents  où  l'exécution  ne  s'efiectue  que  par  une  série  de  pour- 
suites dirigées  contre  les  biens  ou  contre  la  personne,  d'autoriser 
l'opposition  jusqu'à  l'entier  achèvement  de  ces  poursuites  :  des  frais 
considérables  eussent  pu  se  trouver  déboursés  en  pure  perte.  Tout 
ce  que  l'on  devait  alors  raisonnablement  exiger  en  faveur  de  la 
partie  défaillante,  c'est  que  l'exécution  fût  assez  avancée  pour  arri- 
ver nécessairement  à  sa  connaissance.  La  loi'  énumère  certains 
actes  qui  sont  présumés  avoir  ce  caractère,  et  elle  annonce  en- 
suite que  la  désignation  de  ces  actes  est  démonstrative  et  non  pas 
limitative. 

Le  jugement  est  réputé  exécuté,  dit  l'article  159,  lorsque  les 
meubler  saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  empri- 
sonné  ou  recommandé,  où  que  la  saisie  d^un  ou  de  plusieurs  de 
ses  immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés, 
ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  réstdte  nécessaire^ 
ment  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  dé- 
/aillante. 

387.  Les  actes  qui  rendent  ainsi  l'opposition  non  recevable, 
ont  un  caractère  de  notoriété  beaucoup  plus  prononcé  que  ceux  qui 
nous  ont  paru  suffisants  pour  empêcher  la  péremption  du  juge- 
ment faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (n"*  375).  Il  ne  s'agit  plus 
ici,  en  effet,  des  intentions  plus  ou  moins  sérieuses  de  la  partie 
gagnante ,  mais  de  la  connaissance  qu'a  pu  acquérir  de  l'exécu- 
tion la  partie  condamnée  par  défaut.  Ainsi ,  la  saisie  des  meubles 
n'est  point  considérée  comme  un  avertissement  snffisant  pour  le 
débiteur  passible  de  la  saisie-exécution ,  lequel  peut  n'être  point 
présent  lorsqu'elle  s'effectue;  il  faut  qu'on  ait  procédé  à  la  vente, 
opération  éminemment  publique,  pour  que  le  jugement  soit  réputé 
exécuté.  En  matière  de  saisie  immobilière,  on  ne  va  pas  sans  doute 
usqu'à  l'époque  de  la  vente,  qui  suppose  l'accomplissement  préala- 
ble de  longues  formalités,  mais  on  ne  se  contente  pas  non  plus  du 
procès-verbal  de  saisie  dressé  sur  les  lieux,  on  veut  que  ce  procès- 
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verbal  soit  notifié  à  ]a  partiéP  saisie.  Enfin  Texéoution  ne  peut  évi- 
demment être  ignorée  du  déraillant»  s*il  ae  trouye  y  avoir  participé 
lui-même,  soit  passivement,  lorsqu'il  est  emprisonné  ou  recom- 
mandé (1),  soit  activement,  lorsqu'il  s'exécute  lui-même,  pour 
ainsi  dire,  en  payant  les  frais. 

Le  principe  qui  domine  la  matière,  c'est  qu'il  doit  résniier  de 
l'acte  que  l'exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  Si  dose 
celte  connaissance  a  nécessairement  existé,  bien  qu'à  une  époque 
où  l'exécution  était  moins  avancée  que  dans  les  hypothèses  prévues 
par  la  loi,  il  faudra  encore  déclarer  l'opposition  non  recevable. 
Ainsi ,  dans  une  saisie*exécution ,  où  la  présence  du  saisi  se  trou- 
vera constatée,  notamment  par  la  désignation  qu'il  aura  faite  d'un 
Î[ardien,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'attendre  la  vente  pour  que 
'exécution  du  jugement  soit  réputée  connue  de  la  partie  inté- 
ressée. 11  y  aurait  encore  moins  de  doute  an  cas  de  capture  d'un 
débiteur  contraignable  par  corps,  qui  se  serait  ensuite  évadé  :  bien 

3ue  par  le  fait  ce  débiteur  n'eût  pas  été  emprisonné,  on  ne  saurait 
outer  qu'un  pareil  acte  d'exécution  n'eût  fait  impression  sur  sa 
personne. 

Toutefois  ce  serait  se  montrer  trop  peu  exigeant  que  de  décider, 
comme  le  font  certains  auteurs ,  que  la  connaissance  du  jugement 
suffit,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  connaissance  de  son  exécution.  Nous 
l'avons  déjà  dit,  il  faut  tenir  compte,  non-seulement  de  la  possi- 
bilité qu'on  n'ait  pas  signifié  la  copie  du  jugement,  ce  qui  est  beau- 
coup moins  à  craindre  depuis  qu'on  a  confié  cette  mission  à  un 
huissier  commis ,  mais  de  l'extrême  brièveté  du  délai  de  l'opposi- 
tion,  surtout  si  l'on  suppose  que  toute  la  procédure  antérieure  a  été 
ignorée.  La  pensée  de  la  loi  est  donc  en  harmonie  avec  le  sens 
littéral  du  texte. 

III.    FORME   DK   l'opposition. 

388.  L'opposition,  étant  un  moyen  de  faire  rétracter  le  juge- 
ment par  ceux  qui  l'ont  rendu,  doit  être  naturellement  formée 
devant  le  tribunal  même  qui  a  prononcé  par  défaut,  et  par  le  mi- 
nistère des  avoués  attachés  à  ce  tribunal.  La  forme  normale  de 
l'opposition  est  donc  celle  d'un  acte  d'avoué.  C'est  ainsi  que  l'on 
doit  toujours  procéder,  lorsque  le  jugement  a  été  renrni  par  détaut 
faute  de  conclure. 

Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  dit  l'article  160,  l'opposition  ne  sera  recevable  qtC au- 
tant qu'elle  aura  été  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué. 

L'opposition  ne  sera  recevable,  dit  le  texte,  qu'autant  qu'elle 
aura  été  formée  par  requête  d^ avoué  à  avoué.  Ce  n'est  donc  point 
ici  une  disposition  de  tarif,  c'est  une  règle  substantielle,  et  l'oppo- 

(1)  C'est-à-dtra  wamb  i  i4|  aouTcUe  détentMOp  Ion  de  TexpinlioB  de  U  darée  d'une  précd- 
doita  contniale. 
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sUion  formée  par^exploit  à  persoûDe  ^n  à  domicile  serait  nalle. 
Cest  Tavoué  quMI  Amt  directement  avertir,  et  non  pas  la  partie. 

389.  Une  conditioxi  non  moins  essentielle  pour  la  validité  de 
Toppositioni  c  esi  qu  elle  soit  motivée  (art.  161). 

La  recpÂéte  contiendra  les  moyens  d'opposition,  à  moins  que 
des  moyens  de  défense  n'aient  été  signifiée  avant  le  jugement  (1  ), 
auquel  cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  Itê  emploie  comme  moyens 
d*t)ppositi<nh 

Mais  la  loi  n'exige  pas  que  la  requête  contienne  tous  les  moyens 
dont  peut  se  prévaloir  le  déiaillant.  Bile  dit  seulement  (art.  162)  : 

Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  formés  postérieur 
re»ikiU  à  la  requête  n'entrerotit  en  taxe. 

L'opposant  peut  donc  toujours  signifier  une  requête  supplétive, 
sauf  à  en  supporter  les  fraisi 

390.  Lorsque  le  jugement  est  rendu  par  défaut  contre  partie,  il 
est  toujours  loisible  au  défaillant,  s'il  le  peut  et  s*il  le  juge  con- 
venable, de  procéder  au  moyen  d'une  requête  d'avoué.  Mais,  puis- 
queje  Code  l'autorise  aujourd'hui  à  former  opposition  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement,  il  fallait  bien  lui  permettre  d'employer, 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  déjà  quelquefois  jadis  «  la  voie  d'nn 
acte  extrjBJttdiciaire,  sauf  à  régulariser  plus  tard  son  opposition. 

Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant 
pas  d'avoué,  dit  l'article  162 ,  l'opposition  pourra  être  formée, 
soit  par  acte  extrajudiciaire  (2)  ^  soit  par  déclaration  sur  les 
eontmandements ,  procès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonne- 
ment., ou  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge  par  l'oppo- 
sanide  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  requête,  dans 
In  huitaine  :  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recetahle,  et 
l'exécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonner. 

Le  commandement,  auquel  peut  se  rattacher  une  déclaration 
de  cette  natnre ,  n'est  point  un  acte  d'exécution ,  comme  la  saisie 
ou  l'emprisonnement;  c'est  seulement  l'ordre  préalable,  intimé  à 
une  partie,  d'obéir  à  un  acte  exécutoire  »  si  elle  ne  veut  être  pour- 
suivie par  les  voies  de  ricfueur.  Dès  lors  un  simple  commandement 
ne  suffit  pas  ppur  que  le  jugement  soit  réputé  exécuté,  et  que  l'op- 
position devienne  non  recevable  ;  mais  le  plaideur  à  qui  on  l'a^ 
dresse,  peut  fort  bien  ne  pas  attendre  des  poursuites  ultérieures,  et 
manifester  de  suite  sa  résolution  de  s'opposer  au  jugement  rendu 
contre  lui. 

Si  rhuisfiier  rslase  de  recevoir  la  déclaration ,  il  faut  faire  dres* 

(1  )  On  peut  se  rëférer  à  àe»  actes  aalres  que  les  diténseê  ;  tont  ce  que  rOnt  le  législateur,  c'est 
qOeTon  trouve  dans  l'acte -Indiqué  le  développement  des  tnoyeils  d'opposition. 

(2)  Par  aeié  extraj^iciaire ^  le  législateur  entend  ici  nu  acte  spécial  notîGé  à  la  partie  adrene, 
et  mauifPstaot  l'intention  de  foHlicr  opposition  au  jugement  de  débat.  Dans  le  sens  le  plus  large 
du  tdot  t  les  dédarations  Taitel  kur  un  proftès-terftal  d»  saisie  ou  d'dQrltoniiemeiit ,  ne  s'adrewant 
point  dii«ctement  à  la^ustièe ,  sont  également  exlrajudiciairef. 
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ser  acte  de  son  refns  par  un  notati*e,  afin  d*évîter  la  déchéance,  et 
se  pQ#iroir,  s'il  y  a  lieu ,  par  devant  le  président  du  tribunal , 
pour  Taire  ordonner  la  cessation  des  poursuites. 

Toutes  ces  démarches  étant  purement  constirvatoires  et  en  même 
temps  d'une  eitrême>  urgence,  il  est  généralement  admis  que,  si  la 
partie  ne  se  trouve  pas  à  son  domicile  au  moment  où  1  on  vient 
exécater,  Son  conjoint  ou  bien  l'un  de  ses  parents  ou  serviteurs 
peuvent  prendre  en  son  nom  toutes  lés  mesures  nécessaires  pour 
suspendre  les  poursuites,  et  pour  lui  conserver  le  droit  de  formel* 
opposition.  ^ 

391.  Une  requête  en  réitération  est  exigée  dans  la  huitaine 
pour  la  régularisation  de  la  procédure  ;  car  le  premier  acte  n^ était 
qu'nne  sorte  de  protestation.  On  admet  assez  volontiers  dans  la 
pratique  que  ce  délai  de  huitaine  n'est  pas  Tatal ,  et  que  la  requête 
e»t  recevable  tant  que  l'exécution  n'est  point  reprise  par  la  partie 
adverse.  Mais  cette  interprétation  nous  semble  contraire  an  texte, 
qui  déclare .  formellement  l'opposition  non  recevable,  et  qui  ne 
parle  dé  l'exécution  que  pour  déclarer  qu'elle  sera  continuée  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  faire  t)rdonner. 

Il  s'élève  une  autre  difficulté  sur  la  manière  même  dont  l'oppo- 
sition doit  être  réitérée.  La  loi  parlant  d'jine  constitution  d avoué ^ 
qui  peot  se  faire  par  exploit,  certains  auteurs  ont  autorité  la  réitè* 
ration  soit  par  requête  signifiée  à  domicile ,  ce  qui  est  assee  inso- 
lite» soit  même  par  exploit  Le  projet  de  Gode  permettait,  en  efiet, 
de  réitérer  l'opposition  par  exploit,  maïs  seulement  dans  h  cas 
où  Tavoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  aurait  cessé  ses 
fonctions.  Ijo  tribunat  lit  observer  que  ce  n'était  point  à  la 
partie  défaillante  à  s'informer  si  le  demandeur  avait  toujours  le 
même  avoué.  Il  émit  le  vœu  que  l'initiative  fut  prise  par  celte  der^ 
nière  partie,  laquelle  notifierait  au  défendeur  une  nouvelle  consti-* 
tution  d'avoué,  afin,  dit  le  tribunat,  de  le  mettre  à  portée  de  se 
défendre  régulièrement.  Telle  est  l'origine  de  la  disposition  sui- 
vante : 

Si  l'avoué  de  la  partie  qui  d  obtenu  le  jugement  est  décédé^ 
ou  ne  peut  plus  postuler  (l) ,  elle  fera  notijSer  une  nouvelle  con-^ 
stitutton  d  avoué  au  défaillant,  lequel  sera  tenu,  tians  le  délai  ci-- 
dessus,  à  compter  de  la  signification,  de  réitérer  son  opposi* 
tion  par  requête,  avec  constiiuiion  d'avoué. 

Il  est  évident  que  cette  disposition  serait  parfaitement  inutile,  et 
que  le  législateur  n'aurait  pas  à  se  préoccuper  de  l'hypothèse  où 
1  avoué  du  demandeur  primitif  attrait  cessé  ses  fonctions,  s'il  suffi- 
sait, comme  on  le  prétend,  pour  régulariser  l'opposition  dans  tous 
les  cas/  de  signifier  un  exploit  ou  une  requête  à  iomié^  Tout  est 

(1)  GeUê  eÎMinittaiiM  d«  U  CMMtioa  en  Ibiiettou  4ê  l'avMë  «{mi  a  oMtau  I»  Jvgeanat  pmA  M 
rencontrer  également  dans  le  défaut  faute  de  conclure.  H  ne  faut  donc  paa  bëfiier  à  appliquer  4  ce 
défaut  le  lecond  alinéa  de  rarlicle  162  ,  bien  que  rapproché ,  par  an  accident  de  rédaction ,  d'une 
prewUM  4fip«elllMtipé«fa1«.an  éélbat  matre  partie. 

10. 
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parfaitement  lié  dans  Topinion  qui  exige,  conformément  au  texte, 
une  reqnète  d*avoué  à  avoué,  tandis  que  les  dispositions  dtf  Code 
n*ont  aucun  sens  pour  ceux  qui  s  attachent  à  Topinion  contraire. 

Ajoutons  néanmoins  que  cette  faculté  d'attendre  une  nouvelle 
constitution  d'avoué,  afin  d'y  répondre  par  une  requête,  étant  in- 
troduite en  faveur  du  défaillant,  ne  saurait  être  tournée  contre  lui. 
Or,  c'est  ce  qui  pourrait  arriver  s*il  dépendait  de  la  partie  adverse 
de  paralyser  indéfiniment  l'opposition,  en  ne  constituant  point 
avoué.  Force  serait ,  en  pareil  cas ,  d'en  revenir  à  la  marche  indi- 
quée par  le  projet,  à  un  exploit  avec  assignation  en  constitution  de 
nouvel  avoué. 

392.  Enfin ,  à  l'égard  des  tiers ,  l'opposition  est  soumise  à  la  for- 
malité de  l'inscription  sur  un  registre  tenu  au  grefie;  cette  forma- 
lité se  rattache  intimement  à  l'influence  de  l'opposition  sur  l'exé- 
cution du  jugement,  influence  dont  nous  allons  maintenant  nous 
occuper. 

IV.    EFFET   SUSPENSIF  QUANT  A  l'EXÉGUTION   DES  JUGEMENTS. 

393.  Nous  avons  déjà  signalé  plus  haut  l'effet  suspensif  de 
l'appel  en  ce  qui  touche  l'exécution  du  jugement  (n^  316).  Ici 
le  législateur  va  plus  loin  encore  :  il  veut  que  l'exécution  soit  sus- 

tendue,  non  -  seulement  lorsqu'il  intervient  une  opposition  en 
onne  forme,  mais  encore  durant  tout  ou  partie  du  délai  accordé 
an  défaillant  pour  former  opposition.  Nous  devons  examiner  quels 
principes  régissent  cette  suspension,  soit  dans  les  rapports  des  par- 
ties entre  elles,  soit  à  l'égard  des  tiers. 

394.  En  ce  qui  concerne  l'exécution  vis-à-vis  du  défaillant,  le 
Code  transforme  en  règle  de  droit  ce  qui  n'était  jadis  qu'un 
usage  (1) ,  la  défense  d'exécuter  le  jugement  pendant  la  huitaine 
qui  suit  la  signification ,  préliminaire  obligé  de  toutes  poursuites 
(art.  147). 

Les  jugements  par  défaut,  dit  l'article  155,  ne  seront  pas  exi^ 
eûtes  avant  V échéance  de  la  huitaine  de  la  sign^ation,  s'il  y  a 
eu  constitution  d'avoué,  et  de  la' signification  a  personne  ou  do^ 
micile,  sHl  n'y  a  pas  eu  constitution  a  avoué,  à  moins  qu'en  cas 
d'urgence  F  exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par  r article  135. 

Il  est  à  remarquer  qu^autretois  le  délai  pour  former  opposition, 
étant  également  toujours  de  huitaine  après  la  signification  du  ju- 

f[ement,  coïncidait  parfaitement  avec  le  délai  pendant  lequel 
'exécution  se  trouve  suspendue,  tandis  qu'aujourd'hui  cette  coïn- 
cidence'n'existe  que  dans  le  défaut  contre  avoué,  l'opposition  étant 
recevable  jusqu'à  l'exécution  dans  le  défaut  faute  de  comparaître. 
Mais  nous  verrons  que  le  législateur  n'a  pas  eu  toujours  présente  à 
la  pensée  cette  innovation,  et  qu'on  est  souvent  obligé  d'interpréter 

(!)  Ami  t-t-il  6ii  jogé  que  l'iaobienration  d«  cet  iiMg«  n*  donne  point  onvortuo  à 
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les  mots  délais  de  Vopposition  (art.  247,  548)  en  se  référant  à  la 
régie  ancienne. 

Les  actes  interdits  jusqu'à  respiration  de  la  huitaine  sont  les  actes 
d'exécution  proprement  dits,  saisie,  contrainte  par  corps,  etc., 
mais  non  pas  ceux  qui  sont  purement  conservatoires,  tels  qu'une 
inscription  hypothécaire,  que  le  créancier  peut  prendre  sans  avoir 
même  besoin  de  signifier  le  jugement  de  défaut. 

395.  L'exécution  provisoire,  autorisée  par  la  loi  dans  différentes 
hypothèses  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  obstacle  à  l'effet  suspensif  de 
l'appel,  peut  être  également  ordonnée  ici,  et  pour  les  mêmes 
causes.  Toutefois,  tandis  qu'en  matière  d'appel  l'exécution  provi- 
soire dpit  être  ordonnée,  s'il  y  a  titre  authentique,  etc.,  la  loi 
n'autorise  jamais  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  avant  l'ex- 
piration du  délai  ordinaire  qu'autant  qu'il  y  a  urgence.  Le  délai 
de  la  suspension  était  trop  bref  pour  qu'il  fût  convenable  de  s'en 
départir,  quand  la  position  de  la  partie  gagnante  n'exigeait  pas 
impérieusement  une  dérogation  à  la  règle  commune. 

396.  Lors  même  que  l'exécution  a  été  ainsi  ordonnée  avant 
l'expiration  de  la  huitaine,  l'opposition  dûment  formée  (i  )  a  pour 
effet  de  suspendre  les  poursuites,  à  moins  que  l'exécution  provi- 
soire n'eût  été  prescrite  même  en  vue  de  cette  hypothèse  (art.  159). 
Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  cet  effet  suspensif,  commun  à 
l'opposition  et  à  l'appel,  avec  celui  dont  nous  venons  de  parler,  et 
qui  n'existe  qu'en  matière  d'opposition. 

397.  Un  jugement  par  défaut  n'établissant  pas  en  faveur  de 
celai  qui  l'a  obtenu  une  présomption  aussi  grave  qu'un  jugement 
contradictoire  en  premier  ressort,  l'exécution  provisoire  est  ordon- 
née moins  facilement  nonobstant  opposition  que  nonobstant  appel 
(art.  155). 

Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure,  ordonner  F  exécution  nonobstant  V  opposi- 
tion avec  ou  sans  caution;  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le 
même  jugement. 

Le  législateur  vent  ici  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure  et  non 
pas  seulement  urgence,  ce  qui  semble  indiquer  des  circonstances 
encore  plus  pressantes  ;  et  il  permet  d'exiger  caution ,  même  du 
porteur  d'un  titre  authentique ,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  s'il  s'agis- 
sait d'une  exécution  nonobstant  appel  (art.  135). 

398.  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  c'est-à-dire  les  personnes 
qui  n'ont  point  figuré  dans  le  jugement,  par  exemple,  un  séquestre 
qui  posséderait  l'objet  en  litige,  un  tiers  saisi  qui  devrait  se  libérer 
entre  les  mains  du  légitime  créancier,  ropposilîon  a  également  un 
effet  suspensif:  autrement,  rexéculion  pourrait  causer  un  pré- 


(1)  Une  opposition  irrégalière  n'arrête  pas  l'oxëcutioa  en  droit  (art.  161).  biSn  qu'en  fait,  rof- 
ficier  miniitériel ,  l'il  a  quelques  doutes,  puisse  étro  fondé  à  s'abstenir,  tant  que  la  justice  n'a  pas 
prononce. 
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jodice  irréparable  à  la  partie  opposante,  et  le  but  de  la  loi  se  trou- 
verait manqué.  Mais  comment  les  tiers  sauront-ils  s* il  eiiste  ou 
non  une  opposition?  Us  devaient  autrefois  se  faire  délivrer  par  le 
procureur  qui  avait  obtenu  le  jugement,  un  certificat  constatant 
qn' aucune  apposition  n'était  venue  à  sa  connaissance;  mais 
i^'était  là  une  garantie  bien  insuffisante  pour  Topposant,  dont  les 
intérêts  se  trouvaient  à  la  merci  de  la  négligence  ou  du  mauvais 
vouloir  du  procureur  de  son  adversaire.  Les  articles  163  et  164 
ont  protégé  ces  intérêts  d'une  manière  plus  efficace,  en  établissant 
au  grefie  un  registre  où  sont  constatées  les  oppositions ,  et  en  dé- 
Jfeuoant  d'eiécuter  sans  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  uy 
en  a  point  de  mentionnées  sur  ce  registre, 

n  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l  avoué  de  l'oppo- 
sant fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les 
noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  tes  dates  du  jugement  et  de 
l'opposition  :  U  ne  sera  dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans 
le  cas  oit  il  en  serait  délivré  escpédition  (1). 

Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  V égard  d'un 
tiers,  que  sur  un  certificat  du  grej^cr,  constatant  qu^il  n'y  a 
aucune  opposition  portée  sur  le  registre. 

399.  te  législateur,  en  rédigeant  le  titre  des  jugements  par 
défaut,  ne  se  préoccupait  que  de  Teiistence  de  l'opposition.  Mats 
le  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  signification,  suspensif  à  Tégard 
des  parties ,  doit-il  également  suspendre  Vexécution  à  l'égard  de 
tout  le  inonde  ?  C'est  ce  qui  parait  résulter  d'une  disposition 
(art.  548)  que  nous  expliquerons  ultérieurement,  parce  qu  elle  est 
commune  aux  délais  de  l'opposition  et  à  ceux  de  l'appeL 

400.  Une  question  commune  encore  à  l'opposition  et  à  l'appel, 
sur  laquelle  les  avis  sont  très-partages ,  c'est  celle  qui  consiste  à 
«avoir  si  un  jugement  exécutoire  par  provision  peut  être  immé- 
diatement exécuté  à  l'égard  des  tiers,  aussi  bien  que  vis-à-vis  de 
la  partie  adverse.  Nous  penchons  pour  l'affirmative,  à  raison  des 
considérations  d'urgence  qui  motivent  l'exécution  provisoire  :  la 
disposition  du  jugement  qui  l'ordonne,  manquerait  souvent  son  but, 
si  elle  était  considérée  comme  non  avenue  vis-à-vis  de  ceuj^  qui 
n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance. 

V.    JUGEMENT  QUI  STATUE   SUR   l'OPPOSITION. 

401.  Le  tribunal  doit  d'abord  examiner  si  les  formes  et  délais 
prescrits  ont  été  observés  :  sinon ,  il  déclare  l'opposition  non  re- 
cevable  et  de  nul  effet;  ai,  au  contraire,  elle  a  été  régulièrement 
formée,  il  déclare  l'opposant  recevable  et  examine  ses  moyens  au 
fond. 

(1]  La  règle  qai  ne  eonmet  les  parties  intcressëes  à  l'obligalion  de  payer  nn  droit  d'enregistré- 
loeqt  qn'ao  cas  oà  il  serait  délit r^  expédition  de  la  déclaration  portée  an  registre ,  est  an  moyen 
terme  entre  U  dispense  complète  des  droits ,  qai  existait  dana  le  projet  de  Code,  et  la  nécessité  da 
les  supporter  dana  tons  les  eu,  qne  vonlaient  rétablir  les  défensenrs  de  rinlérét  fiscal. 
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Si  l'opposifion  est  reconDue  fondée,  fe  premier  jugement  tombe 
compléfementy  et  l'affaire  est  jugée  à  nouveau. 

La  décision  qui  prononce  sur  le  fond  de  la  cause  a  des  effets 
plus  graves  que  celle  qui  statue  simplement  sur  la  validité  de 
f  opposition.  En  effet ,  Topposition  irrégnlière  peut  être  renou* 
?eléc ,  si  on  se  trouve  encore  dans  le  délai ,  ce  qui  arrivera  fré^ 
quemment  dans  le  défaut  contre  partie,  où  ce  délai  est  indéfini; 
tandis  que  l'opposition  déclarée  mal  fondée  ne  saurait  plus  être 
réitérée.  Il  en  serait  ainsi,  Iprs  même  qu'il  ne  serait  intervenu 
qu'un  jugement  de  défaut,  aux  termes  de  l'article  165  : 

U opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un  jugement 
qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition. 

Cet  article  doit  s'entencfre  comme  Fancien  adage,  opposition 
sur  opposition  ne  vaut,  en  ce  sens  que,  «  lorsqu'on  s'est  rendu 
opposant  à  un  jugement  par  défaut ,  on  doit  nécessairement  se 
présenter  sur  l'opposition  (1).  t)  Mais  la  loi  ne  dit  rien  de  plus, 
di  dés  lors  c'était,  non  pas  l'opposant,  mais  le  demandeur  primitif 
qui  cette  fois  eût  fait  défaut,  le  jugement  ne  serait  point  réputé 
contradictoire.  {1  peut  y  avoir  des  inconvénients,  sans  doute,  à  ce 
que  la  cause  puisse  être  ainsi  soumise  à  un  troisième  débat ,  mais 
il  n'est  point  permis  de  suppléer  une  déchéance  que  le  législateur 
n*a  point  prononcée. 


TROISIÂME    SUBDIVISION. 

noeiDORi  isoduti. 
(  V  ptrtie.  Ut.  H,  tit  IX  —  XXllL ) 

402.  Dans  son  sens  propre ,  l'expression  incident  désigne  une 
demande  nouvelle,  soit  de  l'une  des  parties,  soit  d'un  tiers,  de- 
mande qui  vient  s'enter  en  quelque  sorte  sur  la  demande  princi- 
pale. C'est  en  ce  sens  que  le  titre  XIT  du  livre  II  de  la  première 
partie  du  Code  est  intitulé  des  Incidents.  Mais  on  prend  aussi  les 
mois  incident  ou  procédure  incidente  dans  une  acception  plus 
large  (2),  pour  désigner  tout  développement  que  peut  recevoir  le 
procès,  en  dehors  de  la  marche  simple  que  nous  venons  de  retra- 
cer, lors  même  que  ce  développement  sa  ratlacherait  à  la  demande 
principale.  Ces  incidents  peuvent  se  diviser  en  cinq  classes  : 

P  Ceux  qui  tendent  à  faire  déclarer  la  demande,  non  pas  mal 
fondée,  mais  non  recevable  en  l'état  actuel,  pour  vice  de  forme, 
pour  incompétence ,  etc.  :  les  exceptions  ;  2°  ceux  qui  ont  pour 
but  de  justifier,  suivant  certains  modes  déterminés ,  du  droit  des 
parties  :  la  procédure  incidente  relative  aux  preuves  ;  3"  ceux  qui 

*  (1)  Suivant  les  expressions  de  l'oreteur  du  tribanat  ad  cof^  li^gislatif. 

J2)  C'est  djHis  cette  dernière  acception  que  Jes  réâuâimru  du  Code  parlaient  d'incidents,  |onqn  jb 
oafaient  (êxpos«de»  motifs  de  Jreilbard  J  que  lA  tîts»l  dont  |M  «Voni  pi^MiUer  ranslyse 
avaient  pour  objet  Us  diten  inetdM  qui  peuvent  't'él^ét  dans  VinOfSctwn  d'une  ^o^s. 
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ajoutent  aux  conclusions  primitives  :  ce  sont  les  incidents  propre* 
ment  dits ,  c*est-à-dire  les  demandes  incidentes  et  les  interven- 
tions;  4""  ceux  qui  se  rattachent  à  un  changement  soit  de  tribunal, 
soit  de  personnel  dans  le  tribunal  :  les  règlements  de  juges,  ren- 
vois  et  récusations;  5""  ceux  qui  ont  trait  à  Tinterruption  ou  à 
Fextinction  de  Tinstance  :  les  reprises  d'instances,  le  désaveu ,  la 
péremption  et  le  désistement. 

PRBlflÂRE  CLASSE  D'INCIDENTS. 

CnS  QUI   TIKDBMT   A   PAIU  piCLAER   UL   DKVAXDI   ACTOILLBMKT   VOS    KUBVABU. 

EXCEPTIONS. 

403.  Une  exception  est,  dans  la  langue  du  Code  de  procé- 
dure, un  moyen  employé  par  le  défendeur  pour  écarter  pendant 
un  certain  temps,  ou  jusqu'à  raccomplissemcnt  de  certaines  con- 
ditions, Teffet  de  la  demande  dirigée  contre  lui.  Les  exceptions 
doivent  généralement  être  proposées  avant  les  défenses  au  fond 
(art.  186),  qui  tendent  à  faire  déclarer  la  demande  non  fondée. 

On  opposait  également,  à  Rome  ,  Texception  à  la  défense  pro- 
prement dite.  Mais  les  exceptions  avaient  alors  une  bien  plus  grande 
importance  qu'aujourd'hui ,  puisqu'elles  comprenaient  tous  les 
moyens  puisés  dans  le  droit  prétorien ,  tandis  que  les  défenses  ne 
pouvaient  se  fonder  que  sur  les  principes  du  droit  civil.  L'alléga- 
tion de  dol,  par  exemple ,  qui  chez  nous  constituerait  incontesta- 
blement un  moyen  de  fond ,  ne  pouvaient  souvent  être  présentée  à 
Aome  que  par  voie  d'exception,  parce  que  dans  la  plupart  des  cas 
le  droit  civil  ne  tenait  point  compte  de  cette  circonstance.  La  dis- 
tinction des  défenses  et  des  exceptions  présentait  un  grand  intérêt 
pratique,  en  ce  qu'on  était  toujours  reçu  à  se  prévaloir  des  pre- 
mières, tandis  qu'il  fallait  avoir  soin  de  s'adresser  au  préteur  afin 
de  faire  insérer  les  secondes  dans  la  formule.  Lorsqu'au  Bas-Em- 
pire le  droit  civil  et  le  droit  prétorien  ne  formèrent  plus  qu'une 
seule  législation ,  on  confondit  aisément  les  exceptions  et  les  dé- 
fenses. Cette  confusion  se  retrouve  à  plus  forte  raison  chez  les 
commentateurs  (1).  Enfîn  le  Code  civil,  dans  diverses  dispositions 
(art.  1208,  1360,  1361,  1367,  2012),  oppose  encore  purement  et 
simplement  Texception  à  la  demande.  C'est  seulement  le  Code  de 
procédure  qui  a  attribué  une  signification  plus  préciseau  mot  ex^ 
ception. 

404.  Les  souvenirs  du  droit  romain  avaient  amené  nos  anciens 
auteurs  à  distinguer  des  excei^Won^  péremptoires  et  des  exceptions 
dilatoires.  Une  exception  était  k^omepéremptoircow  perpétuelle, 
lorsqu'elle  tendait,  comme  l'exception  de  dol,  à  repousser  défini- 
tivement la  prétention  du  demandeur;  elle  était  dilatoire  ou  tem* 
poraire,  lorsque,  comme  celle  tirée  du  pacte  de  nonpetendo  ifi- 

(l)  Cest  AÎnii  que  l'on  <li(  :  rtu*  exeipîendofit  actor.  Joone  et  Rodier  employaient  ^elemenl  le 
mot  exeepHv»  pour  indîqoer  tout  moyen  propoM  par  le  défeudeiir. 
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tra  quinquenmmn,  elle  ne  tendait  qu*à  écarter  Taction  pendant 
un  certain  temps  (Instit.»  §  lO^de  exceptX  II  n'existait  point  chex 
noQs  de  droit  prétorien  où  Ton  pût  puiser  des  exceptions  pérenip- 
toires;  on  y  suppléa,  en  opposant  aux  défenses  proprement  dites 
les  fots  de  non -recevoir,  telles  que  la  prescription ,  la  transac- 
tion, etc.,  qui ,  a  sans  entrer ^lans  le  mérite  de  la  demande,  »  dit 
Potbîer  (Procédure  civile,  !'•  partie,  ch.  II,  sect.  II,  art.  II),  a  ten- 
dent à  prouver  que  le  demandeur  n*a  pas  le  droit  de  la  former.  » 
Alors,  comme  aujourd'hui,  il  y  avait  intérêt  à  distinguer  les  ex* 
ceptions  des  défense,  en  ce  que  les  premières  devaient  être  pro- 
posées dès  Fabord.  Mais  les  exceptions  péremptoires  du  fond  ou 
fins  de  non-recevoir  se  rapprochaient  tellement  des  défenses,  qu'on 
n'osait  point  frapper  de  déchéance  celui  qui  n'avait  pas  fait  valoir 
ces  exceptions  in  limine  litis  :  on  se  contentait  de  lui  faire  sup- 
porter les  frais  qu'avait  entraînés  la  discussion  du  fond,  si  elle 
avait  été  inutile  (Pothier,  loc.  cit.).  Il  est  facile  de  reconnaître  tout 
ce  qu'avait  d'arbitraire  cette  distinction  des  défenses  et  des  excep* 
tions  péremptoires  (1).  L'article  185  du  projet  de  Code,  qui  re- 
produisait cette  distinction ,  a  été  retranché  sur  les  observations 
du  tribunat,  et  les  exceptions  péremptoires  du  fond  sont  demeu- 
rées confondues  avec  les  défenses ,  dont  elles  n'auraient  jamais  dû 
être  séparées.  Il  y  a  lieu  de  s^étonner  qu'on  ait  essayé  de  repro- 
duire, depuis  la  promulgation  du  Code,  un  système  qui  a  été  ainsi 
rejeté,  non  par  simple  voie  de  prétention,  mais  en  connaissance 
de  cause. 

L'ancienne  doctrine  reconnaissait,  en  outre,  des  exceptions  pé- 
remptoires quant  à  la  forme  :  c'est  ainsi  que  les  nullités  d'exploit 
étaient  qualifiées  exceptions  péremptoires  par  l'ordonnance  (tit.  V, 
art.  5).  Il  faut  avouer  que  ces  nnllités  de  forme  correspondent  assez 
mal  aux  exceptions  péremptoires  du  droit  romain,  qui  avaient  un 
effet  bien  autrement  grave,  puisqu'elles  tendaient,  non  pas  à  écar- 
ter provisoirement  la  demande ,  mais  à  la  faire  définitivement  re- 
f'eter.  Le  Code  classe  ces  nullités  parmi  les  exceptions,  mais  il  ne 
es  qualifie  plus  de  péremptoires. 

Toujours  fidèle  aux  souvenirs  des  Institutes,  Polhier  (même 
chap.,  sect.  III)  appelle  dilatoires  toutes  les  exceptions  autres  que 
les  nullités,  parce  qu'elles  tendent  seulement  a  à  différer  la  pour- 
suite de  la  demande.  «  Mais  les  exceptions  déclinatoires  n'ont  point 
pour  but  de  gagner  du  temps;  c'est  seulement  par  voie  de  consé- 
quence que  l'instruction  de  la  demande  portée  devant  un  tribunal 
incompétent  se  trouve  différée.  Aussi,  le  Code  a-t-il  réservé  le 
nom  d'exceptions  dilatoires  à  celles  où  l'on  réclame  expressément 
un  délai. 

Enfin  l'on  ne  peut  faire  rentrer  ni  dans  les  nullités  de  forme ,  ni 

(l)  Noos  fOjoni  Rodicr  (wr  lart.  5  da  liL  V  d«  l'ordonnance)  aller  juaqu'à  considérer  le  payê^ 
mon  eomina  constituant  nno  exception  de  cette  nator*. 
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dans  les  exceptions  dilatoires,  ni  daas  les  déclinatoires,  la  récla^ 
inatioQ  qui  tend  à  obtenir  caution  d'un  demandeur  étranger,  ou 
bien  communication  des  pièces.  Il  faut  donc  renoncer  à  toute  clas* 
sification  systématique,  et  nous  boruer  à  exposer  les  exceptions 
dans  Tordre  suivi  par  le  Code ,  ordre  qui  correspond  généralement 
k  celui  qu'on  doit  observer  dans  la  pratique.    . 


CHAPITRE  PREMIEir. 

CAUTION    DU    JUGÉ. 

405.  Lorsqu'un  étranger  intente  une  action  en  justice  contre  un 
Français,  il  peut  être  à  craindre,  si  Taction  est  mal  fondée,  que  le 
recours  du  Français  contre  lui  ne  soit  illusoire  :  le  plus  souvent 
cet  étranger  ne  possède  pas  de  biens  «n  France ,  et  quant  à  la  con* 
trainte  par  corps,  il  peut  s'y  soustraire  par  la  fuite  avec  d'autant 
plus  de  facilité,  que  ce  qui  serait  un  exil  pour  )e  regnicole  u'est 
pour  lui  qu'un  retour  daqs  sa  patrie.  De  là  l'usage  consacré  par  la 
jurisprudence  des  parlements ,  et  auquel  le  Code  Napoléon  (art.  IG) 
a  donné  force  de  loi ,  d'astreindre  Tétranger  demandeur  à  fournir 
une  caution  »  qu'on  appelle  ordinairement  caution  judicatum  solvL 
Mais,  cette  expression  s' appliquant  à  Rome  au  cas  inverse,  c'est- 
à-dire,  à  une  caution  réclamée  du  défendeur  (Iustit.,/?r.^  desa- 
tisdationihtis) ,  et  n'étant  point  d'ailleurs  reproduite  par  le  Code 
de  procédure,  nous  appellerons  simplement  caution  du  jugé  la 
garantie  réclamée  de  1  étranger. 

Tous  étrangers,  dit  l'article  166,  demandeurs  principaux, 
ou  intervenants,  seront  tenus,  sile  défendeur  le  requiert,  avant 
toute  exception,  de  fournir  caution  de  payer  les  frais  et  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  pourraient  être  condamnés. 

406.  Voyons  d'anord  quelles  personnes  doivent  fournir  celte 
caution  et  quelles  personnes  peuvent  la  réclamer. 

Cette  obligation  est  imposée  à  tout  étranger,  fût-il  prince  sou- 
verain ,  ainsi  que  l'a  décidé  le  parlement  de  Paris  eq  1781.  Néan- 
moins celui  qui  a  été  admis  par  l'autorisation  du  roi  à  établir  son 
domicile  en  France,  y  jouissant  de  tous  les  droits  civils  (Cod.  Nap. , 
art.  13),  n'est  plus  passible  de  la  caution  du  jugé.  On  n'est  pas  non 
plus  fondé  à  l'exiger  des  membres  des  nations  ^vec  lesquelles  la 
France  a  conclu  dos  traités  (comme  elle  l'a  fait  avec  la  Suisse  et 
la  Sardaigne)  portant  suppression  respective  de  toute  entrave  de 
cette  nature. 

Il  faut  que  l'étranger  soit  demandeur  :  on  n*a  jamais  prescrit 
cette  garantie  à  celui  qui  n'est  que  défendeur,  et  qui  dès  lors  ne 
plaide  que  par  nécessité.  Mais  le  ieniQ  met  sur  la  même  ligne  les 
demandeurs  principaux  ou  intervenants;  Tintervention ,   bien 
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![tt'elle  ne  aoit pas  iniroductive  d'instance,  peut  préjndicier  au  dé- 
èndear  en  compliquant  et  en  prolongeant  Tinstruetion  (1). 

407.  La  caution  du  jugé  peut-elle  être  réclamée  par  un  étranger 
aussi  bien  que  par  un  Français?  Il  faut  supposer  que  le  défendeur, 
bien  qu'étranger,  est  soumis  à  la  compétence  des  tribunaux  fran-« 
çais,  notamment  parce  qu  il  possède  des  immeubles  en  France  (/i., 
art.  3)  ;  car,  si  le  défendeur  pouvait  décliner  la  compétence  de 
nos  tribunaux ,  ce  qui  arrive  habituellement  dans  les  actions  per- 
sonnelles entre  étrangers ,  la  question  ne  présenterait  point  d'in** 
térét,  puisque,  au  lieu  de  réclamer  une  caution,  il  suflSrait  d'in- 
voquer Tincompétence  de  la  juridiction  saisie  du  procès.  Pour 
soutenir  que  le  défendeur  étranger  est  fondé  à  réclamer  caution , 
on  invoaue,  ^oit  les  décisions  rendues  en  ce  sens  dans  Tancienne 
jurisprudence,  soit  les  termes  généraux  de  la  loi  (art.  166;  Cod. 
Nap, ,  art,  16) ,  qui  ne  semblent  point  faire  acception  de  la  per- 
sonne du  défendeur.  Ces  arguments  ne  sont  pas  sans  réplique. 
Quant  à  Taucienne  jurisprudence,  Pothier  nous  apprend  (Traité 
des  per»<Mmes  j,  part.  I,  tit.  II,  sect.  II)  que  l'étranger  défendeur 
oe  pouvait  obtenir  la  caution  déjugé  qu*en  oifrant  de  la  donner  de 
son  côté  au  demandeur  :  ce  qui  établissait  une  égalité  de  position , 
qui  n'existerait  plus  aujourd  bui.  Il  s'agit  de  savoir,  après  tout,  si 
cette  faculté  de  réclamer  caution  appartient  au  droit  des  gens ,  ou 
est  au  nombre  des  droits  purement  civils ,  qui  ne  sauraient  appar- 
tenir aux  étrangers.  Or,  ce  droit  n'existe  pas  de  Français  à 
Françiiis  :  pour  être  conséquent^dans  le  système  proposé,  il  fau- 
drait exiger  des  garanties  de  tous  les  demandeurs  insolvables.  Il 
est  plus  rationnel  de  voir  dans  cette  exigence  une  mesure  appli-» 
cable  seulement  de  Français  à  étranger,  ainsi  que  la  loi  du  17  août 
1832  (art.  14  et  15)  le  décide  quant  aux  règles  spéciales  sur  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  des  étrangers. 

408.  Quand  la  caution  doit-elle  être  demandée?  Faut  il  prendre 
à  la  lettre  ces  mots  :  avant  toute  exception^  C'est  ce  que  nous 
examinerons  dans  le  chapitre  suivant,  où  il  s'agit  précisément 
d'examiner  dans  quel  ordre  doit  être  proposée  Texception  d'incom- 
pétence, par  rapport  à  celle  dont  nous  nous  occupons  maintenant. 

409.  L'étranger  est  soumis  à  cette  obligation ,  même  devant  la 
juridiction  criminelle,  lorsqu'il  s'y  porte  partie  civile.  Il  en  est 
seulement  affranchi  en  matière  de  commerce  (Cod.  Nap.,  art.  16), 
parce  que  des  exigences  de  cette  nature  pourraient  entraver  les 
opérations  commerciales,  qui  réclament  une  entière  liberté. 

410.  L'exception  se  propose  par  une  requête,  et  il  y  est  ré^ 
pondu  de  la  même  manière.  Chacune  de  ces  écritures  toutefois 
n'est  admise  en  taxe  que  jusqu'à  concurrence  de  deux  rôles  (tarif, 
art.  75).  On  plaide  ensuite  sur  l'incident. 

(I)  TiMfefoif  rinlervMition  jMiii.  atnn  qn*  nom  le  veirooi,  étra  foro^ ,  «(  «Ion  rinlerventiit, 
a'agimot  point  apontaiMipflat  »  doit  être  tooiid^rë  comme  difeadoiu. 
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411.  Voyons  maintenant  comment  se  calcale  la  somme  pour 
laquelle  il  doit  èlre  donné  caution.  On  tient  compte  dans  ce  calcul, 
d'abord  des  frais  approximatifs ,  puis  des  dommages-intérêts.  Il 
ne  faut  pas  entendre  par  là  les  dommages-intérêts  auxquels  le 
demandeur  pourrait  être  condamné  par  suite  d'une  demande  re- 
conventionnelle  dirigée  contre  lui  quant  au  fond  du  litige  :  si ,  par 
exemple,  un  vendeur,  agissant  contre  l'acheteur  en  payement  du 
prix ,  se  trouvait  lui-même  condamné  à  des  dommages-intérêts 
pour  défaut  de  livraison  au  terme  fixé.  Il  s'agit  uniquement  du 

Sréjudice  occasionné  par  la  demande  même,  indépendamment 
es  frais,  du  dérangement  occasionné  dans  les  affiitres  de  la  par- 
tie, du  tort  fait  à  sa  réputation,  etc.  C'est  au  tribunal  qu'il 
appartient  de  fixer  le  montant  de  ces  frais  et  dommages^intérêts 
{art.  167). 

Le  jugement  gui  ordonnera  la  cautionjixera  la  somme  jusqu'à 
concufrence  de  laquelle  elle  sera  fournie.  Le  demandeur  qui 
consignera  cette  somme,  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles 
situés  en  France  sont  suffisants  pour  en  répondre,  sera  dispensé 
de  fournir  caution. 

412.  Par  caution  on  entend  une  personne  qui  se  soumet  à  sa- 
tisfaire à  une  obligation ,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même 
(Cod.  Nap.,  art.  2011).  La  caution  donnée  par  l'étranger  doit 
réunir  toutes  les  conditions  exigées  d'une  caution  judiciaire.  La 
consignation  de  la  somme  fixée  est  admise  par  la  loi  comme  ofiVant 
encore  plus  de  sûreté  qu'une  caution.  Il  faut  reconnaître  aussi 
qu'une  dette  liquide  et  exigible  du  défendeur  envers  le  demandeur 
constituerait  en  faveur- du  premier  une  garantie  bien  suffisante, 
puisqu'il  se  servirait  en  quelque  sorte  de  caution  à  lui-même. 

Enfin ,  le  Code  de  procédure  reproduit  la  dispense  établie  par  le 
Code  Napoléon  (art.  16)  en  faveur  de  l'étranger  qui  possède  en 
France  des  immeubles  suffisants  pour  garantir  le  payement  des  frais 
et  dommages-intérêts.  On  reconnaît  que  ces  immeubles  ne  sont 
suffisants  qu'en  tant  qu'ils  ne  sont  point  grevés  d'hvpothéques.  Mais 
qu'importe  que  les  immeubles  soient  libres,  si,  le  lenclemain  du 
jour  où  un  jugement  en  a  reconnu  la  suffisance,  il  est  libre  à  l'é- 
tranger de  les  hypothéquer?  Il  est  évident  néanmoins  qu'on  ne 
saurait  l'obliger  à  consentir  hypothèque.  Toute  la  difficulté  con- 
siste à  examiner  si  le  jugement  même  qui  constate  l'existence  d'im- 
meubles suffisants,  n'emporte  point  hypothèquesur  ces  immeubles. 
Pour  soutenir  la  négative,  on  dit  que  la  loi  a  pu  se  contenter 
d'exiger  la  qualité  de  propriétaire,  on  fait  remarquer  que  le  juge- 
ment qui  dispense  le  demandeur  de  fournir  caution ,  n'emporte 
aucune  condamnation  contre  lui,  et  qu'il  est  au  contraire  rendu 
en  sa  faveur,  tandis  que  l'hypothèque  judiciaire  ne  saurait  exister 
qu'au  profit  de  celui  en  faveur  de  qui  le  jugement  est  rendu  (t6., 
art.  2123).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  quun  jugement  emporte 
directement  condamnation  pour  faire  naître  1  hypothèque  judi- 
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ciaire,  paisqoe  la  simple  reconnaissance  judiciaire  (même  art.) 

Erodnit  cet  effet.  Si,  comme  nous  le  verrons,  la  décision  d*un  tri- 
anal  qui  admet  une  caution  emporte  hypothèque  sur  tous  les  biens 
de  cette  caution  »  pourquoi  en  serait-il  autrement ,  lorsque  Té- 
tranger  se  sert  de  caution  à  lui-même? 


CHAPITRE  IL 

DÉGLINATOIRES. 

413.  Dans  ces  exceptions,  le  défendeur  se  fonde,  soit  sur  Fin- 
compétence,  soit  sur  le  fait  qu'un  litige  identique  ou  connexe  est 
pendant  devant  un  autre  tribunal.  L'expression  de  renvois  employée 
ici  par  le  G)de  a  été  justement  critiquée,  parce  qu'elle  semble  im- 

i>liqaer  la  désignation  d'un  autre  tribunal  appelé  à  connaître  de 
'affaire,  désignation  qui  n'a  point  lieu  ici,  du  moins  lorsqu'il 
s'agit  d'incompétence;  car  la  litispendance  et  la  connexité  suppo- 
sent forcément  le  renvoi  de  l'affaire  devant  les  juges  saisis  de  la 
même  demande  on  d'une  demande  connexe.  L'idée  commune  à 
ces  exceptions,  c'est  que  le  défendeur  se  refuse  à  subir  la  compé- 
tence des  juges  devant  lesquels  il  est  cité ,  idée  plus  exactement 
rendue  parle  moi  déclinaioire  (Voy.  art.  83,  3°;  424,  425). 

414.  Avant  de  reprendre  chacune  des  exceptions  déclinatoires, 
nous  devons  examiner  quel  est  le  principe  général  de  la  procédure 
en  cette  matière* 

Toute  demande  en  renvoi ^  dit  l'article  172,  sera  jugée  som- 
mairement, sans  qu'elle  plisse  être  réservée  ni  jointe  au  prin- 
cipal, 

La  demande  n'est  point  jugée  sommairement  en  ce  sens  que  les 
écrîtores  n'y  seraient  point  admises ,  puisque  l'article  75  du  tarif 
alloue  six  rôles,  soit  pour  la  requête  tendant  à  opposer  le  déclina- 
toire,  soit  pour  la  requête  en  réponse.  La  qualification  de  som- 
maire donnée  ici  à  la  cause  ne  saurait  avoir  d'intérêt  qu'en  ce  qui 
concerne  la  taxe  des  frais  :  c'est  un  point  que  nous  examinerons  en 
traitant  des  affaires  sommaires. 

C'est  parce  que  tonte  décision  snr  la  compétence  est  sujette  à 
appel,  qu'il  est  interdit  au  tribunal  de  joindre  l'incident  an  princi» 
pal,  afin  de  statuer  sur  le  tout  par  un  même  jagément.  Le  plaideur 
qui  décline  la  compétence,  ne  saurait  être  astreint  à  plaider  au 
fond.  Si  la  célérité  des  affaires  commerciales  a  dicté  une  déroga- 
tion à  ce  principe  (art.  425),  c'est  là  une  exception  qui  ne  fait  que 
confirmer  la  règle.  Du  reste,  cette  prescription  protectrice  du  droit 
des  parties  doit  être  considérée  comme  une  disposition  substan- 
tielle ,  dont  la  violation  emporterait  nullité. 
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I.    INCOMPÉTENCE. 

415.  Nous  avons  déjà  (n''  52)  distingué  Fincottlpétence  absolne 
ou  à  raison  de  la  matière,  qui  se  rattache  aux  principes  Tondamen^ 
taux  sur  la  juridiction  ,  et  rincompétence  relatiire,  ou  à  raison  de 
la  personne,  qui  suppose  un  juge  ayant  qualité  pour  connaître 
de  raffaire  à  raison  de  sa  nature,  mais  n*  étant  point  le  juge  natu^ 
rel  des  parties  (art.  7),  soit  à  raison  de  leur  domicile ,  soit  à  raison 
de  la  situation  de  Fobjet  litigieux. 

416.  Un  caractère  commun  aux  deux  natures  d'incompétence, 
c'est  le  droit  qu'elles  donnent  au  défendeur  d'opposer  le  déclina- 
toire  (art.  168). 

La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  doit  connaître  delà  contestation  pourra  denittnder  son 
renvoi  devant  les  juges  compétents. 

Ce  renvoi  n'est  point  (n*  413)  un  renvoi  devant  des  juges  déter- 
minés :  aucun  tribunal  n'a  la  faculté  d'en  appeler  ainsi  Un  autre  à 
statuer  sur  une  contestation ,  à  moins  que  la  loi  ne  Itli  ait  conféré 
expressément  ce  pouvoir,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  en  ce  qui  touche  le 
renvoi  pour  parenté  ou  alliance  (&rt.  373).  Le  renvoi  devant  les 
juges  compétents  doit  s'entendre  d'un  renvoi  devant  qui  de  dtoil^ 
comme  le  dit  plus  exactement  l'article  170.  Et  il  Importe  de  ne 
point  confondre  ce  renvoi  avec  le  renvoi  proprement  dit.  Dans  le 
premier  cas ,  la  procédure  est  vlctettse,  et  elle  doit  être  annulée,  y 
compris  l'exploit  introductif  d'iustànce  (1).  Lorsqu'il  y  a  lieu,  au 
contraire,  à  un  véritable  renvoi,  la  procédure  a  été  régulièrement 
entamée;  elle  doit  seulement  être  portée,  en  l'état  où  elle  se  trouve 
(art.  373) ,  devant  un  autre  tribunal. 

10  Incompétence  relative. 

417.  La  partie  doit  proposer  cette  incompétence  m  limine  litis. 
aile  sera  tenue,  dit  l'article  li89,  déformer  cette  demande 

préalablement  à  toutes  autres  exceptions  et  défenses* 

L'incompétence  relative  ne  tenant  point  à  la  distribution  des 
pouvoirs  entre  les  diveraes  juridictions  »  mais  seulement  à  la  situa- 
tion topographique,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  de  tribunaux 
ayant  les  mêmes  pouvoirs,  peut  être  couverte  par  le  consentement 
des  parties.  Et  comme  il  n'est  point  naturel  qu'on  entame  la  dis- 
cussion du  procès  devant  un  juge  dont  on  voudrait  décliner  la 
compétence ,  le  défendeur  est  censé  avoir  renoncé  à  cette  excep- 
tion» lorsqu'il  ne  s'en  est  point  prévalu  tout  d'abord  (2). 

Toutefois  constituer  avoué ,  c  est  simplement  satisfaire  aux  né- 

■'  ■     *  »  I      -■■  Il      I  I     II    ■■■  ■    ■  >— 1^ i>i I,      I    .11.      ■  [ii  I  1 

(1)  SauF  toulefois  rintemiptiou  dô  pré^eHptioti,  qb!  soImIiIp  en  vertu  d'une  dispoillion  ipéclale 
(God.  Nep..arL  22i6). 

(2)  Le  débat  une  fois  ouvert  lor  la  question  do  eompélence  .  les  considérationi  qui  se  trouvent 
en  jeu  dépassent  les  limites  d'un  litige  purement  privé;  aussi  la  cause  est-elle  communîcable  an 
ministère  puUio  (n«  228). 
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ceMÎtés  de  la  défense.  Dès  lors,  quand  mérae  cette  consfitotioâ  ne 
contiendrait  point  les  réserves  usitées  dans  la  pratique,  elle  ne  sau- 
rait impliquer  aucune  approbation  préjudicielle  de  la  demande 
(n«  172). 

418.  Hais  la  réquisition  de  caution  adressée  à  l'étranger  deman* 
deur  doit  ««elle  nécessairement  précéder  Teiception  d'incompé- 
tence? L'ordre  des  articles  du  Code  serait  de  nature  à  faire  croire 
que  cette  réquisition  doit  effectivement  venir  en  première  ligne. 
On  fait  d'ailleurs  remarquer  que,  l'étranger  devant  fournir  des 
garanties  pour  le  payement  de  tous  les  frais  et  dommages-intérêts 
résultant  du  procès»  c'est  dès  le  début  même  de  ce  procès  que  doit 
être  établi  le  montant  de  sa  dette  éventuelle.  En  sens  inverse ,  on 
fait  observer  qu'il  est  asscB  étrange  d  obliger  une  partie  à  réclamer 
une  mesure  quelconque  devant  une  juridiction  qu'elle  déclare  in«- 
compétente  :  Non  est  major  defectus  quàm  defecius  potesta- 
tis  (1).  L'ordre  de  la  loi  n'est  pas  toujours  Tordre  chronologique  de 
la  procédure;  car  les  diverses  exceptions  déclinatoires ,  réunies 
dans  le  même  paragraphe,  ne  doivent  pas  toujours  être  proposées 
fit  limine  Kiis,  Si  nous  nous  reportons  à  l'historique  du  Code  de 
procédure,  nous  verrons  que  le  projet  classait  l'exception  tendant 
à  requérir  caution  parmi  les  exceptions  dilatoires.  Ce  fut  le  tribu-^ 
nat  qui  proposa  de  classer  cette  exception  avant  toute  autre ,  bor** 
mis  celles  de  nullité  ou  de  renvoi.  Le  conseil  d'£tat  adopta  après 
discussion  la  proposition  du  tribunat;  seulement,  dans  la  rédac*^ 
tion  définitive  de  Varticle  166,  la  restriction  a  disparu,  et  il  n'est 
plus  resté  que  les  mots  avant  toute  exception.  Ces  mêmes  expres- 
sions se  retrouvent  dans  l'article  169,  en  ce  qui  touche  l'incompé-» 
tence.  Les  deux  exceptions  se  trouvent  donc  placées  par  le  iexi^ 
avant  tontes  les  autres  (2),  mais  sans  que  la  préséance  entre  elles 
se  trouve  nettement  établie»  Que  conclure  de  tout  cela  ?  Qu'il  n'est 
point  permis ,  dans  le  doute,  de  déclarer  le  dérendeur  déchu  de  la 
faculté  de  faire  valoir  un  de  ces  moyens,  par  cela  seul  qu'il  aurait 
invoqué  l'autre.  Seulement,  si  l'on  a  commencé  par  invoquer  l'in* 
compétence,  il  ne  pourra  réclamer  caution  pour  les  frais  relatifs 
au  déclinatoire,  mais  il  lui  était  parfaitement  loisible  de  renoncer 
à  se  faire  garantir  ces  frais. 

Par  le  même  motif,  nous  déciderons  qu'invoquer  l'incompé* 
tence  absolue,  ce  n'est  point  se  rendre  non  recevante  à  se  préva- 
loir de  l'incompétence  relative  :  il  était  asseï  naturel  d'opposer 
d'abord  le  inoyen  le  plus  sérieux,  sauf  à  se  rejeter  subsidiairement 
sur  celui  qui  offrait  le  moins  de  gravité. 

419.  Un  tribunal  oui  n'est  ni  celui  du  domicile  du  défendeur,  ni 
celui  de  la  situation  (te  l'objet  litigieux ,  n'est  point  tenu,  lorsque  la 

(1)  La  loi  de  proc^dara  do  GenâVfl  (titre  V)  classe  expressément  l'oxccplion  déclinatoire  awaot 
toute  antre  exception  on  défense. 

(2)  On  Kt  dans  l'exposé  des  motifa  :  «  Les  exceptions  de  caution  &  fournir  de  la  part  de  l'étranger, 
o«  i»  MMTti  d«fMil  le  |ng«  tiMpéttat  »  dotttot  4tn  ^ftiwMàm  préalaMeaoal  à  toattt  te  tnlrMk  > 
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partie  intéressée  garde  le  silence,  de  se  dessaisir  d^office ,  comme 
s'il  s'agissait  de  Tiocompétence  à  raison  de  la  matière  (art.  170). 
Mais  il  n'est  pas  non  plus  tenu  déjuger;  si  son  rôle  était  surchargé, 
il  ferait  tort  aux  justiciables  de  son  ressort  en  acceptant  la  mission 
de  statuer  sur  des  procès  qui  ne  lui  sont  point  naturellement  dé- 
volus. L'obligation  d'accepter  cette  mission  n'existe  que  pour  les 
juges  de  paix  (art.  7). 

2^  Incompétence  abeolue. 

420.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  recon* 
naître  qu'il  y  a  incompétence  absolue  : 

V  Si  on  soumet  à  une  juridiction  ordinaire  une  cause  qui  est  de 
la  compétence  d'une  autre  juridiction  ordinaire ,  sauf  les  cas  où  un 
tribunal  d'appel  est  autorisé  à  statuer  de  piano  (Org.  jud., 
n°  149)',  2""  si  on  soumet  à  une  juridiction  spéciale  une  cause  qui 
est  de  la  compétence  d'une  autre  juridiction  spéciale  ;  3""  si  on  sou- 
met à  une  juridiction  spéciale  une  cause  de  la  compétence  d'une 
juridiction  ordinaire. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  affaire  pour  laquelle  une  juridiction  spé- 
ciale sera^it  compétente,  on  admet  dans  la  pratique,  en  invoquant 
l'ancienne  doctrine  de  la  plénitude  de  juridiction ,  que  l'incompé* 
tence  des  tribunaux  ordinaires  n'est  que  relative,  et  qu'en  consé- 
quence ils  ne  sont  point  obligés  de  se  aessaisir  d'office  de  la  cause  : 
opinion  que  avons  réfutée  avec  les  auteurs  les  plus  exacts  (ti,, 
n^S2  et  201),  en  nous  fondant  surtout  sur  la  loi  organique  du 
24  août  1790,  loi  qui,  en  appelant  les  tribunaux  civik  à  connaître 
de  toutes  les  affaires,  a  eu  soin  d'ajouter  :  excepté  seulement 
celles  qui  ont  été  déclarées  être  de  la  compétence  des  juges  de 
paixj  les  affaires  de  commerce^  etc.  (tit.  IV,  art.  4). 

421.  Le  caractère  essentiel  de  l'incompétence  dont  nous  nous 
occupons,  c'est  qu'elle  constitue,  non  pas  une  exception  propre- 
ment dite,  qui  ne  pourrait  être  alléguée  que  par  le  défendeur  et 
in  limine  litis,  mais  une  fin  d^  non-recevoir  susceptible  d'être  in- 
voquée par  toute  personne  et  dans  toutes  les  phases  de  la  procédure. 

^1  néanmoins  y  dit  l'article  170,  le  tribunal  était  incompétent 
à  raison  de  la  matière,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout 
état  de  cause;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé,  le  tribunal 
sera  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit. 

Le  moyen  d'incompétence  doit  être  proposé,  et  peut  être  sup* 

f>léé  d'office,  sur  l'opposition,  en  cause  d appel,  et  même  devant 
a  cour  de  cassation.  Le  demandeur  lui-même,  bien  qu'il  revienne 
ainsi  sur  son  propre  fait,  est  autorisé  à  le  faire  valoir.  A  plus  forte 
raison  le  ministère  public  a-t-il  toujours  qualité  pour  signaler  ce 
vice  fondamental  de  la  procédure. 

IL    LITISPENDANGE  ET  GONNEXITÉ. 

422.  Lors  même  que  la  demande  est  portée  devant  un  tribunal 
compétent,  si  un  autre  tribunal  se  trouve  déjà  saisi,  soit  de  la  même 


Digitized  by  VjOOQIC 


Dé«UlO^ATOIHES«  )6] 

affaire ,  soit  d'une  autre  affître  ayant  une  întinfé  connexion  avec 
elle,  il  convient,  pour  évidr  des  frais  inutiles  et  peul*étre  une  con- 
trariété dans  les  décisions  de  la  justice,  que  le  tribunal  saisi  le 
second  renvoie  la  cause  par-devant  leÈ  premiers  juges.  Il  y  a  li- 
Hspendance  {lis  pendety,  lorsque  les  deux  causés  sont  identiques  ; 
connexité,  lorsqu*il'existé  entre  elles  d*étroits  rapports.  Dans  Tun 
et  Fautre  cas,  il  y  a  véritaDlement  renltoi,  et  non  plus  simplement 
déclinatoire,  puisqu'il  fimJt  nécessairèokpt  spécifier  le  tribunal  pre* 
mier  saisi,  auquel  doit  être  retivoyé  le  jugement  du  procès. 

423.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  se  prévaloir,  non  plus  de  Tincom- 
pétence,  mais  simplement  de  la  litispendance,  il  faut  supposer  dpnx 
tribunaux  compétents  à  la  fois,  et  tous  .deux  saisis:  ce  tfui  peut 
arriver,  soit  en  matière  Ihixte,  soitinème  en  toute  matièc^,'  si 
devant  un  premier  tribunal  Tincompétence  purement  relative  s'm^ 
trouvée  couverte  par  le  silence  du  défendeur,  et  qu'on  Tasftgne 
ensuite  devant  le  tribunal  compétent  (1). 

424.  La  connexité  suppose  deux  ou  plusieurs  causes  qui  më 
sont  point  sans  doute  identiques,  mais  qui  se  toi]chépt;,|plteifleni 
qu'on  ne  peut  bien  juger  l'y^e  si  l'on  fait  abstraction  de  l'avêne.. 
Ainsi,  dans  un  contrat  synallagmatique,  les  contestations  respectif- 
vement  soulevées  sur  l'exécution  de  ces  obligations  sontonorale-- 
ment  indivisibles  :  par  exemple,  si  un  acjietear  pour&uivi  devant 
le  tribunal  de  son  dom4cile  en  payement  du  prix,  actionne  àison 
tour  le  vendeur  en  délivrance  devant  le  tribunal  du  domicile^dv 
vendeur  ou  bien  devant  celui  de  la  situation,  la  seconde  demande 
doit  évidemment  être  jointe  à  la  première.* La  cpnnexité  esihen- 
core  plus  marquée  entre  une  demande^rincipale  'e^  une  demande 
accessoire;  si,  par  exemple,  un  débiteur  domicilié.à  Paris  a  fait 
élection  de  domicile  à  Lyon,  et  que  le  créancier,  apr^I'avoir 
actionné  à  Lyon  pour  la  créance  principale,  réclame  les  intérêts 
devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

425.  On  voit  par  cet  exemple  combien  la*  connexilft  i(f^^^ 
souvent  de  près  à  l'identité;  ce  n'est  là,  h  vrai  dire,  qu'une  va^ 
riété  de  la  litispendance.  Aussi  le  Code  a-t-il  élabn  là  même  règle 
relativement  à  ces  deux  moyens  (art.  171). 

S'il  a  été  formé  précédemment ^  en  un  autre  j^bunql^^tne 
demande  pour  le  même  objet  (2),  ou  si  la  contestation  eêt  cofi- 
neœe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  r^voi 
pourra  être  demandé  et  ordonné.  ^ 

Dans  tous  les  cas,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  reitfoi  ,"11*  est  néces- 
saire que  la  demande  soit/or^'^^  c'est-à-dire  inlPoduite  par*assi- 

:_— :* ^, 

(1)  Pour  que  U  litSipcndance  m  pr^ikflc  «n  fait,  Q  -fiinC  gëi^raûment  mi^po«»qaê  lapro* 
nière  procëdnre  a  élé  ignorée ,  notamment  lonqne  dea  héritiers  inUbtilL^  qd«  A^od  gai  «vail 
dijï  été  exercée  par  lear  auteur.  *•  ♦    ,  *  »     *    *" 

jl)  Poor  qu'il  y  ait  litiafittriaoce,  il  faut  que  la  dfinaQde  poft<^  nôn^MoUmeiit  \gi^  1«  v^Êm^ 
ébpk  majs  <|u'ell*  coit  (onâWnr  U  mégpe  caoa»  ft  ISrftkéei  entra ij»  méoMt  jMrlies.  pcdiédant  en 
U  mime  qoalîl^  (€od.  Nap.  »  art  1351)  .-^oflimeD*,  iLft'y  aoniil  poilTlftiàîçI 

11 
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gnation  ou  par  fequéte  ;  la  citation  en  conciliation ,  simple  prélî^ 
minaircde  Tinstance,  ne  suffirait  point. 

La  litispetidance  ou  la  connexité  supposent  une  demande  pen^ 
dante  en  un  autre  tribunal:  Si  deuE  demandes  identiques  ou  con^ 
nexest  &e  Irouveat  portées  devant  un  tribunal  composé  de  plusieiirs 
chambres,  les*avoués  doivent  se  retirer,  à  Fheure  ordinaire  de  la 
d^istribatiofi  des  causes,  devant  le  président,  qni  statue  sur  la 
jonction/sans  forme  de  procédure  et  sans  frais  (décret  du  80  mars 
1808,  urt.  25  et  63).  Du  reste ,  le^  tribunaux  qu'a  en  vae  le  lé- 
gislateur, sont  seulement  lés  tribunaux  français.  La  contrariété  de 
déçiaioBS  n\  pins  riend'aossi  fàobe«x  ni  d'aussi  extraordinaire,  si 
^ie  n'a  lieu  nu  entre  des-  juridictions  de  divers  pays.  I.es  juges 
étfâqgers  n  offrent  poipt  aux  natioDàiAi  des  garanties  suffisantes, 
«eé-  il  serait  étrange  quç  les  juges  français  dussent  se  dessaisir  pour 
attttodre  une  décision,  qui  elle-même,  ainsi  que  nous  le  verrous 
(art.  546),  ne  saurait  avoir  effet  en  France  qn'aprôs  avoir  été  dé* 
'^olaréB  exécutoire  par  un  tribnual  français.  Aussi  est*il  constant  en 
Jutfsfirqi^n^e  quon  ne  doit  tenir  aucun  compte  des  proeédores 
.^ilamées  devant  une  juridiction  étri^gère. 
.  426.  .Dans  l'ancien  droit,  toute  exception  de  lititpendance  ou 
de  coniexité  devait  être  proposée  m  limine  liiis,  comme  Tincom- 
pétence  raiione  peraonœ.  L'article  171  disant  siofiplevient  que 
le  f  envoi  pourra  être  demandé  et  ordonné,  plusieurs  auteurs  s'at- 
tachent encore  aujourd'hui  au  système  de  l'ancienne  jurisprn* 
denoe.  Ils  tirent  un- argument  à  contrario  de  l'article  170,  qni 
aistprise  à  proposer  en  tout  état  de  cause  le  moyen  d'incompétence 
absolue.  Dana  Topinion  diamétralement  opposée,  pour  assimiler,  au 
contraire,  ces  exceptions  à  celle  qui  est  tirée  de  cette  même  incona- 
pétence ,  on  fait  ressortir,  surtout  en  ce  qui  touche  la  lilispendance, 
combien  il  est  fâcheux  de  voir  des  décisions  contraires  sur  nue 
même  cause  affaiblir  le  respect  du  à  l'autorité  judiciaire.  Le  renvoi 
^MM^aittfàne  toujours  étra  prononcé  et,  puisqu'il  est  d'ordre  public 
•  dana  pe  syatAme,  il  f(|ut  aller  jusqu'à  dire  que  les  tribunaux  doi- 
vent l'ordontief  d'elBce. 

Il  nous  semble  qu'auamè  de  ces  opinions  extrêmes  n'est  con- 
ft^e^soit  au  texte  de  la  loi,  soit  aux  besoins  de  la  pratique.  Sup- 
pléer dans  l'article  171  les  mots  avant  tante  autre  exception, 
qui, se  troavent  dans  les  articles  166  et  169,  c'est  créer  une  dé- 
chéanlee,  pour  laquelle  il  faudrait  un  texte  formel ,  et  non  pas  seo- 
lement  le  souvenir  d'une  ancienne  doctrine.  Cette  déchéance  aurait 
d'aiHuars  de  g^ves  inconvénients  f  car  il  peut  fort  bien  arriver 
^ue  la  litispendance,  et  surtout  la  connexité,  n'apparaissent  point 
au  premier  abord.,  et  ne  se  révèleiy^, que  par  l'examein  approfbiidi 
du  promis.  !lfaÎ3e*eSt  alkf  trop  loin  en  sens  inverse,  que  d'obliper 
le  juge  'à  y  avoii>  toi/Jours  égard,  et  même  à  les  suppléer  d'oint. 
iR  eût  lallu  que  laJoi  eM  Ml  \^le  renvoi  pourra  être  demanii  et 
devra  être  (nimfd,  atvsl  gjio  V^iAit  proposé,  du  moins  pour  la 
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lUisffndanee,  les  cours  d'appel  de  Riooi,  de  TrèviBs  et  de  Tufin. 
Eq  maintenant  purepaent  et  simplement  la  rédaction  du  projet,  1^ 
conseil  d'Etat  a  manifesté  asses  clairernent  rintentipf)  de  ne  point 
mettre  la  litispendance  ou  la  conn^xité  sur  la  môme  }igpe  qnp  l'inr 
oompéieace  absolue.  Et  en  effet ,  lorsque  ces  fopyei}^  perpnt  pro- 
posés à  une  époque  où  la  procédure  sur  la  seopnde  affaire  s^rjBt 
déjà  fort  a?ancée,  tandis  que  la  premiërp  o'^urA  peut-ô|re  p^s  en- 
core été  portée  à  raudience,  il  pourra  être  ddps  ripfa&Fét  d^  parties 
de  vider  immédiatement  le  second  procès»  si^uf  ^se  prpv<^loi|r  de- 
vant les  premiers  juges  de  Tautorité  de  h  cbpse  jugée.  U  convient 
donc  de  laisser  au  tribunal  un  pouvoir  discrétipnp(^}r^  ppur  ^ppr^ 
cier  l'opportunité  de  ces  exceptions»  spivani  Tétat  ve%fi^\\ï  iof 
deux  procédures.  Ce  qui  n*est  poii|t  doulepi  e^  pratiqup»  p'est  que 
les  parties  peuvent  renooeer  à  se  prévalpir  de  iPPyeps  de  c^tte  i|f|- 
ture,  et  qu  elles  ne  sont  plus  reçues  k  M  ^KCJper»  spU  ^9  c<|PO 
d'appel,  soit  devaqt  la  cour  de  cassation.  Àus^i  les  décjipatoires  ne 
sont-ils  déclarés  communicables  au  mipistère  ppblic  (^rt.  93,<d9) 
qu'en  tant  au'ils  se  fondept  sur  rincpnipéteppp. 

4r27.  Si  le  tribunal  refose  mal  k  propps  ^a  se  d(3ssaij}îf? ,  |^ 
parties  ne  peuvent  être  contraintes  à  plaider  à  la  fpi/|  devant  ppuf 
juridictions.  11  peut  y  avoir  dès  lora  deux  f^Afcbps  ^  su||rrp  ;  I4  pre« 
mière ,  qui  suppose  Ips  deux  tribunaux  ressprtiss^pf  4  P9P  |B9£i}9P 
cour  d'appel ,  consiste  à  interjeter  appel  dp  jpgppiept  qp j  ^  reje^ 
la  demande  en  renvoi,  afin  de  faire  statppr  isur  U  qP^stjpp  ep  la 
forn^e  ordinaire  par  la  joridictiop  supérieure  :  les  ^bi^^.  ^^cmajuB 
se  trouvant  alors  soumises  au  contrôle  de  la  p^èfpe  jurjd jctian,  (4 
contrariété  de  décisions  n'est  poipt  k  pr^imjrp.  La  spcopde  vf^fr 
Ae,  autorisée  dans  tops  les  cas,  et  pépessairp  iQrsqpp  les  deu^ 
tribunaux  saisis  ne  se  tronvent  point  dan^  le  même  rjsssort,  con- 
siste à  se  pourvoir  directement  en  règWniept  de  juges  (^fL  363) 
devant  la  juridiction  dont  le  ressort  epibrasse  lies  depx  (f  ib^n^px  : 
devant  la  cour  d'appel,  si  les  trlbpnaux  rfi^Qr^l^9|^kt,  k  h  W^fflB 
eour;  sinon ,  devant  la  cour  de  c^s^tion.  Nous  revipp4r<^ni  ipf  ^ 
notions  importantes ,  en  parlant  des  règlemeofs  de  jugps. 


CHAPITHE  Ilf. 

<tô6.  U  oe  suffis  poiql ,- pour  la  vali/^ité  de  la  demande^  mi'elle 
soil  portée  devapt  le  (ribunal  co/npétepi,  il  faut  enco^  qu  elle  soit 
régulièrement  formée.  Celte  dernière  condition  est  même,  ^  cer- 
tains égards ,  plus  rigoureusement  exigée  que  la  première ,  puisque 
la  demande  nnlle  pour  défiant  de  forme  n'interrompt  point  la 
prescription,  comme  celle  qui  est  portée  devani  un  juge  iocon»- 

11. 
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péCent  (Cod.  Nap.,  art.  2245,  2246).  Toutefois,  s'il  est  encore 
temps  pour  introduire  une  nouvelle  instance,  la  nullité  de  la  de- 
mande n'emporte  point  la  perte  du  droit  au  fond.  On  ne  retrouve 
plus  dans  nos  lois  cette  rigueur,  admise  d'une.manière  générale  à 
itome,  et  consacrée  encore  dans  Fancienne  France  en  matière  de 
retrait  lignager  (1). 

429.  Les  nullités  d'exploit,  et  même  en  général  les  nullités  de 
procédare,  doivent  être  proposées  après  Texceptiop  d'incompé- 
tence, mais  avant  les  exceptions  dilatoires. 

Toute  nullité  d^ exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte, 
dit  l'article  173,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception  autre  que  les  exceptions  d'incompétence. 

Il  est  essentiel  de  bien  comprendre  la  portée  de  cette  disposi- 
tion ,  qui  ne  s'applique  qu'aux  nullités  de  pure  forme ,  à  ce  qu'on 
appelle  habituellement  nullités  d'exploit  :  telles  sont  les  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'article  61  pour  la  validité  de 
l'êkploit  d'ajournement.  Mais  les  nullités  qui  ne  tiennent  point 
simplement  à  la  forme ,  comme  celle  qui  se  rattache  an  défaut 
de  qualité  du  demandeur,  peuvent  être  proposées  pendant  tout  le 
cours  du  procès. 

On  a  quelquefois  fait  en  cette  matière  une  confusion  contre  la- 

Jnelle  il  importe  de  se  prémunir.  Le  litige  peut  porter  sur  la  vali- 
ité  d'une  instance  antérieure,  et  spécialement,  je  le  suppose,  d'un 
jugement.  On  se  demande  alors  si  l'article  173  est  applicable,  et 
si  les  nullités  de  forme  que  contiendrait  le  jugement  attaqué,  de- 
vraient être  invoquées  in  limine  litis.  Mais  il  n'y  a  pas  même  lieu 
à  se  poser  une  pareille  question  ;  car,  dans  cette  hypothèse,  la  va- 
lidité de  la  procédure  antérieure  est  le  sujet  même  de  la  contesta- 
tion actuelle,  et  jamais  le  Code  de  procédure  n'a  eu  l'intention  d'é- 
tablir un  ordre  quant  à  la  position  des  conclusions  au  fond.  Dès 
lors,  le  plaideur  qui  conteste  la  force  légale  d'un  jugement  anté- 
rieur, a  pleine  liberté  pour  présenter,  comme  il  l'entend,  ses 
moyens  d  attaque  contre  ce  «jugement.   Le  législateur  n'entend 

Sarler  que  des  actes  faits  dans  l'instance  actuelle,  que  de  la  procé- 
ure  suivie  devant  le  tribunal  actuellement  saisi. 
Néanmoins,  tout  en  nous  renfermant  dans  le  cercle  de  la  pro- 
cédure qui  se  rattache  an  débat  actuellement  pendant,  nous  devons 
ajouter  que  les  nullités  de  pure  forme,  dont  il  faut  se  prévaloir 
avant  tonte  défense  au  fond  ,  ne  sont  point  exclusivement  relatives 
à  l'exploit  d'ajournement.  Ainsi ,  les  vices  de  forme  d'une  enquête , 
d'une  expertise,  etc.,  doiveot  être  signalés  au  tribunal,  dès  que 
Ton  revient  devant  lui  pour  discuter  sur  les  conclusions  à  tirer  de 
ces  voies  d'instruction.  Aborder  au  fond  l'examen  des  dépositioos 


(1)  Voj.  Polhier ,  Prœédun  cMÎé^ptH.  I .  cfaap.  U.  sect.  H.  art  I.  G«1a  toDait  lani  dmife 
id  pen  do  Taveor  de  ce  retrait,  qoi  entraTait  la  otrculalioD  des  biens  aGn  de  les  faire  retourner  «u 
familles  d'oà  ils  provenaient. 
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des  témoins  ou  bien  da  dire  des  experts,  c'est  se  rendre  non  rece- 
vableà  critiquer  la  validité  extrinsèque  de  Texpertiseou  deTenquôte. 
Enfin ,  lorsque  certaines  formalités  extrajudiciaires  doivent  pré- 
céder Tajournement,  telles  qu'un  protêt,  an  cas  où  un  effet  de 
commerce  n'est  pas  payé  à  l'échéance,  la  nullité  de  l'acte  extra* 
judiciaire  doit  être  assimilée  à  une  nullité  d'exploit.  Il  en  est 
de  même,  suivant  nous,  de  l'absence  de  citation  en  conciliation» 
avec  cette  différence,  toutefois,  que  le  tribunal  pourrait  renvoyer 
d'office  les  parties  devant  le  juge  de  paix  (n*"  44),  tandis  qu'il  n'a 
pas,  en  général ,  qualité  pour  suppléer  les  nullités  de  procédure. 

430.  Le  juge  n'est  point  autorisé  en  effet  à  suppléer  d'office  le 
moyen  tiré  de  ces  nullités,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  d'une  procé- 
dure contradictoire.  En  est-il  de  môme  lorsqu'il  s'agit  de  pronon- 
cer un  jugement  par  défaut?  On  peut  soutenir,  sans  doute,  que  la 
vérification  dont  parle  le  Code  (art.  150)  doit  porter  uniquement 
sur  le  fond  du  procès ,  et  non  sur  des  formalités  plus  ou  moins  ar- 
bitraires, qui  ne  tiennent  point  à  son  essence.  Mais  il  nous  semble 
qu'un  ajournement  régulier  met  seul  le  défendeur  dans  la  néces* 
site  de  comparaître,  et  qu'il  est  impossible  dès  lors  de  condamner 
par  déikut  un  plaideur  qui ,  d'après  l'inspection  même  des  pièces 
du  procès  ,  parait  n'avoir  point  été  dament  averti.  C'est  ainsi  que 
iè  jage  de  paix  (art.  5)  est  autorisé  à  faire  réassigner  le  défaillant 
à  regard  duquel  les  délais  n'ont  pas  été  observés. 

431.  Pour  invoquer  une  nullité  d'exploit,  comme  toute  autre  nul- 
lité de  procédure,  il  faut  nécessairement  comparaître.  Il  est  donc  im- 
possible de  supposer  que  la  comparution  du  défendeur  le  rende  non 
recevable  à  opposer  les  vices  de  l'exploit  d'ajournement.  Hais  on  a 
proposé  (1)  de  distinguer  entre  l'absence  dfes  formalités  relatives 
à  la  demande  même ,  de  la  date,  des  moyens,  etc.  :  vice  qui  pour- 
rait être  invoqué,  même  après  comparution  ;  et  l'absence  des  for- 
malités tendant  seulement  à  assurer  la  remise  fidèle  de  l'exploit , 
c'est-à-dire  des  énonciations  relatives  à  la  personne  du  défendeur 
et  à  la  remise  de  la  copie;  vice  qui  serait  couvert  par  la  compa- 
rution du  défendeur  irrégulièrement  assigné.  Cette  doctrine  pou- 
vait être  admissible  à  une  époque  où  la  procédure  n'était  pas  sou- 
mise à  des  règles  fixes.  Mais  déjà  discréditée  sous  l'empire  de 
l'ordonnance,  elle  est  devenue  insoutenable  aujourd'hui  que  Par- 
ticle  61,  énumérant  toutes  les  conditions  que  doit  réunir  la  rédac- 
tion de  l'exploit  à  peine  de  nullité,  a  mis  tout  à  fait  sur  la  même 
ligne  que  les  antres  les  énonciations  relatives  à  la  personne  du 
défendeur  et  à  la  remise  de  la  copie.  Que  s'il  paraît  extraordi- 
naire de  voir  une  partie ,  l'assignation  à  la  main  en  quelque  sorte, 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  régulièrement  assignée,  on  a  répondu 
qn*il  y  aurait  un  bien  plus  grand  mal  à  décider  que  sa  comparu- 

(I)  CeHo  opiaion.  tort  accrédïtie  avant  TordonDance  da  1667.  cat  ancora  raprodnita  pv  Rodier 
(sur  la  tii  II,  art  16). 
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tibil  boiiirrë  la  tiullité;  Ce  serait  mettre  celai  qai  Voudrait  se  prë^ 
Tttlbir  de  ceii^  nullité,  daus  Tobligalion  de  garder  une  attitude 
purement  passive,  de  laisser  la  procédure  se  poursuivre  par  dé- 
faut (1)  juSqU*au  bout,  pliis  de  réclamer  enfin  au  moment  de  Texé* 
cfltidu  2  bë  qui  ebtratnerait  bi«n  des  Trais  inutiles;  U  vaut  bien 
Mieut  I^àutotisér  à  invoquer  la  nullité  dès  lorigine. 

Mais  la  nullité  se  trouve  couverte ,  soit  par  des  défenses  pn>pre^ 
ttlent  dites  ^  c*est-à-dire  par  des  requêtes  d'avoué  à  aVoué^  énon- 
çant ikhë  eiceptibn  dilatoire  oti  un  moyen  de  Tond,  soit  par  des 
ebticlûsiotis  dans  le  même  sens  échangées  à  Taudiénce^  ce  qui  est 
biéti  autrement  significatif. 

469.'  La  loi  n'oblige  point  le  défeildeulr  à  présenter  Simultané-- 
Dlëttt  les  exceptions  de  nullité,  ainsi  qu'elle  le  prescfc4t  en  ce  qui 
êontët-në  les  exceptions  dilatoires  (art.  186).  €e  que  nous  devons 
febhclbtis  de  ce  silence,  c'est  qu'on  ne  sera  pas  déchu  du  droit  de 
(Hf rè  valoir  nn  second  vice  de  (brme ,  parce  qu'on  en  ailra  d'abord 
liivoqné  un  premier.  Mais,  au  point  de  vue  du  tarif,  il  n'est  al- 
lonè  qtt*ilne  requête  en  nullité,  qui  ne  peut  excéder  six  rôles 
^tttHf }  art.  75).  Le  Gode  ne  défend  point  non  plus  de  joindre 
l'incident  au  principal ,  ainsi  qu'il  le  fait  en  matière  de  déclina^ 
foire.  Et  il  n'y  a  pas  même  motif,  si  la  cause  est  en  état  d'être  ju- 
^e^  pour  qu'il  soit  interdit  de  prononcer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement*  le  droit  du  tribunal  à  statuer  sur  la  cause 
il'êtant  pas  mis  en  question ,  il  doit  lui  être  permis  de  vider  immé- 
diatement le  litige  \  si  une  plus  longue  instruction  lui  paraît  inutile. 


CHAPlTftK  IV. 

EXCEPTIONS  DtLATOIEBB. 

433.  Nous  réservons,  avec  le  Code,  le  nom  d* exceptions  dilatoires 
À  celles  dans  lesquelles  on  se  propose  pour  but  direct  et  immédiat 
l'obtention  d'un  délai  (d*"  404).  La  question  de  savoir  si  une  excep- 
tion doit  être  ou  non  considérée  comme  dilatoire ,  présente  un  In- 
lérét  sérieux  :  en  effet,  l'article  186  porte  que 

Les  excepiionê  dilatoires  seront  proposées  conjointement  et 
avant  toutes  défenses  au/ond, 

U  est  certain  que  cette  règle  ne  s'applique  ni  ^  la  caution  du 
jc^S^*  plA<^é6  par  le  Code  bien  avant  les  exceptions  dilatoires,  ni» 
ainsi  que  nous  le  verrons ,  à  la  communication  des  pièces.  Nous 
aurons  seulement  à  nous  demander  s'il  n^ existe  point  d'autres  ex- 
ceptions dilatoires  que  celle  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  et  celle  de  garantie^   les  seules  mentionnées  par  le 

(l  )  Sans  doote ,  fuivant  noire  opinion  ,  le  juge  peut  alon  Bnppl<(or  le  moyen  do  nntlitë  ;  mais  ce 
.nofen  pouta  Moveat  Mapper  4  la  f érifloatioa  qui  a  iiea  «i  ■onnniremMit  dani  nna  praetfduti»  de 
dëfaut. 
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G>de  ;  car  ces  eicepiions^  soQt  précisëb^nt  «tcept^  de  la.  règle 
qui  prescrit  de  présenter  cumulativemeof  les  moyens  de  celtf 
nature.  ^ 

L'héritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée  ou  séparée,  ditTar*. 
Éîcle  187^  peuvent  ne  proposer  leurs  exC^ftions  dilatoires  qu^^- 
près  V  échéance  des  délais  pour  faire  i^vrnitoire  et  délibérer,. 

Hais»  avant  de  rechercher  les  exceptions  dilatoires  innommées, 
s\\  est  permis  de  s'exprimer  aioai,  qui  doivent  être  proposées  cotiy 
jointement,  nous  parlerons  de  celles  auxquelles  le  légiblaleor  s*es| 
attaché ,  et  qui  nous  donneront  Tpccasion  d'établir  d'imporlanls 
principes. 

I.    DÉLAIS  POUR   FAIRE   INVENTAIRE   ET   DÉLIBÉRER. 

434.  Un  usage  fort  ancien,  puisqu'il  remonte  à  Tédit  du  pré- 
teur romain ,  autorise  celui  à  qui  une  succession  est  déférée,  à  dé- 
Jibérer  pendant  un  certain  temps  sur  le  parti  qu'il  lui  convient  d'a<- 
dopter.  Depuis  l'introduction  du  bénéfice  d'inventaire,  i-habile  à 
succéder  peut  prendre  l'une  de  ces  trois  résolutions  :  accepter  ptt- 
rement  et  siinplement,  accepter  bénéficiatrement ,  ou  enfin  répudier 
rbérédité.  La  pratique  française  s'est  écartée  de.  la  décision  de 
Justinien  (§  8,  Instit.,  de  hered,  gual  et  dijf.),  qui  considérait  la 
eonfeciion  d'un  inventaire  comme  ioronciiiable  avec  U  faculté  de 
délibérer.  O'ane  part,  la  confection  d'un  inventaire  ne  suppose 
point  nécessairement  Tacceptalion  bénéficiaire;  elle  peut  être  utile 
même  au  renonçant,  afin  de  mettre  à  couvert  sa  responsabilité  re- 
lativement aux  valeurs  de  la  succession  qu'il  a  pu  avoir  entre  les 
mains.  D'autre  part  »  l'obligation  d'accepter  bénéficia irement 
pourrait  n'être  pas  sans  inconvénient,  puisque  le  bénéfice  d*inven<* 
taire  n'a  point  po«r  effet  de  dispenser  du  rapport  (Cod«  Nap., 
art.  843).  De  là  le  système  plus  équitable  de  notre  droit,  qui  établit 
deux  délais  distincts,  l'un  pour  faire  inventaire  et  l'autre  pour  dé- 
libérer. Pendant  ces  délais ,  les  créanciers  et  légataires  ne  peuvent 
forcer  le  suceessible  à  plaider  contre  eux  en  qualité  d'héritier^  et 
il  est  autorisé  en  cooséqnenee  à  opposer  à  leurs  poursuites  une  ex- 
ception dilatoire. 

La  femme  commune  en  biens  a  obtenu  assez  anciennement , 
dans  nos  contâmes,  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  la  com- 
munauté lors  de  sa  dissolution  ;  mais*piusieurs  coutumes,  comme 
celle  de  Vitry,  ne  Ini  accordaient  aucun  délai  (l)  pour  faire  ceie 
M||ten.  On  reconnut  ensuite  l'utilité  d'accorder  également  à  la 
mttme  commune  en  biens  des  délais  suffisants  pour  pouvoir  con- 
naître à  fond  l'état ,  souvent  compliqué ,  des  aCTaires  de  son  Mri.  *" 
Ces  délais  varièrent  suivant  les  localités ,  jusqu'à  ce  que  l'ordon- 
nancede  1667,  suivie  en  çê  point  par  le  Code  de  procédure,  eét 


^ 


^  vea reliai  voulait j'ononcprdi'Taft,  aw  (crmesdo  cetle  dernière  cnutume,  mettre  ^  «vfc- 
'»tt  de/tsar  In-J^IH.  aipsi  ()t}r  le  Gt  &IargucriU«  vente  do  Pliilippelo  Son.  duc  d»  Dour^ntv 
^»  '  -  •  *        ». 
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établi,  une  règle  iiiiîferme»tknt  pour  la  figmme  commane  que  pour 
rhabile  à  succéder. 

L'héritier,  dit  Farticle  174,  la  veuj^e,  la  femme  divorcée  ou 
séparée  de  biens,  assignée  comme  commune,  auront  trois  mois, 
dut  jour  de  Vouvertt^  de  la  succession  ou  dissolution  de  fc 
communauté,  pouf  fair^  inventaire,  et  quarante  jours  pour 
délibérer  :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le 
délai  de  garante  jours  commencera  du  jour  où  il  aura  été 
parachevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n^apu  être  fait  dans  les  trois 
mois,  tl  leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire, 
et  quarante  jours  pour  délibérer;  ce  qui  sera  réglé  sommai- 
rement. 

La  demande  à  fin  d^obtenir  un  nouveau  délai ,  bien  qu*elle  doive 
être  réglée  sommairement  (1),  est  formée  par  requête.  La  requête 
ni  la  réponse  ne  peuvent  excéder  six  rôles  (tarif,  art.  75).  Toutefois, 
s'il  y  a  urgence,  la  demande  peut  être  portée  à  Taudience  des  ré- 
férés (art.  944).  Au  surplus,  la  loi  parlant  en  général  d'un  délai 
convenable  et  non  pas  d'un  seul  aélai ,  nul  doute  que  plusieurs 
prorogations  ne  poissent  être  successivement  obtenues ,  si  les  cir- 
constances Texigent. 

435.  Voyons  maintenant  quelle  est  la  position  des  personnes 
autorisées  à  se  prévaloir  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer,  soit  pendant  qu'ils  courent  encore,  soit  lors  de  leur  expiration. 

436.  Occupons-nous  d'abord  de  ce  qui  concerne  rbéritier ,  ou 
plutôt  rbabiie  à  succéder;  car  la  qualité  d'héritier,  dans  le  sens 
propre  du  mot  (Cod.  Nap.,  art.  778),  suppose  l'acceptation.  Nous 
n'hésitons  pas  à  comprendre  dans  la  disposition  de  la  loi,  non- 
seulement  ceux  qui  sont  investis  de  l'hérédité  légitime,  mais  les 
successeurs  irréguliers  et  les  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel. En  efiet,  lors  même  quun  successible  n'a  pas  besoin  de 
recourir  au  bénéfice  d'inventaire  pour  n'être  tenu  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument ,  il  a  toujours  intérêt  à  s'as- 
surer préalablement  des  forces  de  la  succession ,  afin  de  pouvoir 
se  soustraire ,  s'il  y  a  lieu,  aux  embarras  d'une  liquidation  onéreuse. 

Tant  que  les  délais  ne  sont  point  expirés,  l'habile  à  succéder 
peut  opposer  une  exception  dilatoire  aux  poursuites  des  créanciers 
.ou  des  légataires,  c'est-à-dire  refuser  de  répondre  à  leurs  de- 
vhande»  en  qualité  d'héritier  (tfr.,  art.  797).  Mais  cette  exception, 
comme  toute  expression  dilatoire  d'ailleurs ,  à  la  diiierence  dii,d[fr- 
fliuatoire  pour  incompétence  ou  des  nullités  d'exploit,  ne  p^s 
aucune  atteinte  à  la  validité  de  la  demande,  qui  conserve  tous  ses 
efiels ,  interrompt  la  prescription,  fait  courir  les  intérêts,  etc.  Le 
décès  d'un  débiteur  ne  saurak  comprdipettreles  droits  de  ses  créan- 

*■"'  _ —  « m 

'  '   (ly  Bioos  avons  d^  awiçncé  qne  nous  examiiUcioM ,  en  jsarlant  ée  la  proeèdtare  aoinni«|||2,  ce 
•  qtiê  ù^nî^éfi  ce9  tg^Tcs/km  i  juger  ou  ré0hr  tommairemfitt.  ••       •     .■•»'   v  ^ 
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cîers.  Bien  plus,  les  actes  parement  conservatoires  n'emportant  point 
acceptation  de  Thérédité  (ib,,  art.  779),  les  mesures  de  cette  na* 
fure,  telles  que  ta  nomination  d'un  administrateur  pour  gérer  pro* 
vîsoirement  les  biens,  s*il  y  a  péril  en  la  demeure,  peuvent  être 
ordonnées  contradictoirement  avec  le  successible,  sans  qu*il  puisse 
se  retrancher  dans  Texceptlon  dilatoire,  puisque  ces  mesures  lui  lais- 
sent entière  la  facnlté  de  prendre  parti  relativement  li  Tacceptation. 

Cette  exception  dilatoire  est  proposée ,  comme  la  demande  en 
prorogation  de  délais ,  par  une  requête ,  dont  le  tarif  (art.  75) 
restreint  l'étendue  dans  les  mêmes  proportions.  Néanmoins  il  ne 
faut  pas  dire,  comme  on  le  fait  quelquefois ,  que  les  demandes  de 
cette  nature  doivent  être  formées  par  requête.  Purement  faculta- 
tives en  ce  qui  touche  la  demande  principale,  les  écritures  ne 
sauraient  être  davantage  obligatoires  pour  desimpies  demandes  in- 
cidentes. On  peut  donc  se  borner  à  signifier  des  conclusions  mo- 
tivées. 

437.  Voyons  maintenant  quelle  sera  la  position  de  Thabile  à 
succéder  après  Teipiration,  soit  des  délais  légaux,  soit  des  délais 
de  prorogation,  s* il  en  a  été  accordé. 

Il  est  évident  que,  ne  pouvant  plus  opposer  Texception  dilatoire 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui ,  il  est  exposé  à  se  voir  condam- 
ner, sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  en  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple.  Mais  cette  qualité ,  qu'il  peut  toujours, 
après  comme  avant  l'expiration  des  délais,  accepter  volontairement 
en  faisant  acte  d'héritier,  ne  saurait  lui  être  imposée  malgré  sa 
volonté  que  par  l'efiet  d'une  condamnation  :  jusque-là,  il  lui  est 
toujours  permis  d'échapper  aux  poursuites  (1),  soit  par  une  re- 
nonciation, soit  par  nne  acceptation  bénéficiaire. 

L'héritier,  dit  l'article  174,  conserve  néanmoins,  après  Vexpi- 
ration  des  délais  ci-dessus  accordés,  la  faculté  de  faire  encore 
inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait 
d ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s' il  n'existe  pas  contre  lui  de  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple. 

Ainsi,  le  délai  légal  ou  judiciaire  n'a  rien  de  fatal.  Quelle  sera 
donc  la  sanction  de  la  prescription  qui  n'accorde  régulièrement 
que  trois  mois  et  quarante  jours,  sauf  prorogation?  Il  y  en  a  une 
établie  expressément  par  le  Code  civil  (art.  799)  :  c'est  la  néces- 
sité pour  le  successible  de  supporter  personnellement  tous  les  frais 
faits  jusqu'au  jour  de  la  répudiation  ou  de  l'acceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

Fautnl  aller  plus  loin,  et,  s'attachant  à  l^assimilation  que  sem- 
blent établir  les  articles  800  du  Code  civil  et  174  du  Code  de  pro- 


(1)11  II  II  ppiTiil  y  avoir  dc^doale  ^  cet  égard  que  ponr  l'héritier  proprement  dit;  on  ne  con- 
point Ja  tmi^\À  de  poiMivre  eprès  l'expiration  des  ddlaia  le  cimlfle  •■coetiiv  aux  biens, 
B'est  jjtftaif  tenu  ^^auSt  qu'Usa  accepté. 
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cédare  entre  Tacte  d'héritier  et  U  coodaimiation  passée  en  force 
de  chose  jugée ,  décider  que  le  Jugement  obtenu  après  lexpiratioD 
des  délais ,  sur  la  demande  d'un  seul  créancier  ou  légataire,  suffit 
pour  rendre  héritier  pur  et  simple  à  Tégard  de  tous  celui  à  qui 
cette  qualité  a  été  judiciairement  attribuée?  Le&aroen  approfondi 
de  cette  question  (1)  appartient  au  droit  civil*  Il  nous  suifira  de 
mentionner  ici  les  principatt^i  systèmes  embrassés  par  les  aiitenrs, 
et  de  signaler  celui  qui  nous  paraît  le  plus  vraisemblable. 

Suivant  un  premier  système  ^  aujourd'hui  généralement  aban* 
donné ,  la  condamnation  prononcée  au  profit  d'un  créancier  aarait 
dans  tous  les  cas  effet  à  Tégard  de  tous ,  à  raison  de  rindivisibilité 
môme  de  la  qualité  d'héritier.  Cette  opinion  méconnaît  le  carac- 
tère tout  relatif  de  la  chose  jugée»  caractère  qni  amène  des  résul-* 
tats  bien  autrement  bizarres  dans  les  questions  d'état»  où  un 
enfant  peut  se  trouver,  par  suite  de  jugements  également  inatta- 
quables ,  légitime  vis-à-vis  de  sa  mère  et  illégitime  vis-à-vis  du 
mari  de  cette  dernière. 

Un  second  système,  plus  plausible»  s* attachant  an  sens  littéral 
de  ces  mots  :  jugement  passé  en  force  de  choêe  jugée,  distingue 
entre  les  jugements  contradictoires  et  en  dernier  ressort,  qui  n*au- 
raient  qu'un  effet  purement  relatif»  et  les  jugements  par  défaut 
ou  en  premier  ressort ,  qui ,  après  respiration  des  délais  de  Top- 
position  ou  de  rappel,  imprimeraient  définitivement  la  qualité 
d'héritier.  Laisser  le  jugement. passer  en  force  de  cbose  jugée»  ce 
serait  faire  tacitement  acte  d'héritier.  Mais  ces  mêmes  expressions  : 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  sont  prises  plus  d'une 
fois  (  Voyi  €od.  Map.»  art.  1262»  et  God.  de  proe.»  art.  478)  dans 
une  acception  générale»  qui  comprend  évidemment  les  jugements 
contradictoires  et  en  dernier  resaort.  Elles  ne  sont  donc  pointassez 
précises  pour  toouê  autoriser  à  conclure»  du  seul  fait  qu'on  aura 
omis»  sonireilt  par  négligence ,  d'attaquer  une  décision  en  premier 
ressort  ou  par  défaut,  d'un  minime  intérêt  peut-être»  l'intention 
d'accepter  la  qualité  d'héritier  via-à-vis  de  tous  les  Intéressés. 

Suivant  une  troisième  opinion,  il  n'y  aurait  point  dans  l'espèce 
de  dérogation  aux  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Seu- 
lement» la  condamnation  obteuàe  par  un  créancier  ou  légataire 
aurait  été  désignée  par  le  législateur  comme  le  terme  fatal  au  delà 
duquel  il  ne  serait  plus  permis  au  successible  de  se  soustraire  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui.  De  bons  esprits  adoptent  cette  opi- 
nion» mais  seulement  pour  partie.  Ils  reconnaissent  que  la  renon- 
ciation est  toujours  possible,  le  texte  ne  l'excluant  point»  mais  ils 
refusent  à  l'héritier  condamné  la  faculté  de  faire  inventaire,  en 
prenant  à  la  lettre  les  articles  800  et  174.  Cette  interprétation  Vl- 
férale  leur  semble  fondée  sur  l'article  800,  rédigé  par  la  section 

(1)  Le  leiltar  ««■Iteiâ  vnt  fiivU  k  diiMrMiMi  sptfciab .  ptUiée  aor  ce  jpint  dm«oIB|  m- 
vftnt  oolUgne  M.  Valette  [Revne  de  droUfran^ak  M  0r«»r^*  «nii»  tBéâ,  p.  S^l^Ç        r'     *, 
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de  légisIaUdh  dans  T  intention  etpressé  de  restreindre  ponir  Thé- 
ritier  la  faculté  iodéflilie  d*accepler  bénéficiairement. 

Mais  ce  qai  nous  semble  écarter  cette  interprétation  ,  c'est  qae 
précisément  la  rédaction  adoptée  par  la  section  (1)  a  été  modifiée 
par  le  conseil  d'État  «  à  raison  de  ce  motif  que  jamais  la  faculté 
de  ê€  porter  hériiier  bénéjiciaire  n'a  été  limitée  par  un  délai 
(Tronchet  »  séance  da  16  nivôée  an  XI).  Et  le  législaleor  a  si  bien 
considéré  la  qnestioil  qui  nous  occupe  comme  se  rattachant  à  Tau* 
torité  de  là  chose  jugée ,  qu  il  a  retranché  (séance  du  B  nivôse) 
comme  inutile  un  article  où  il  était  dit  que  la  condamnation  ob-> 
tenue  par  un  créancier  ne  profiterait  point  aux  autres.  Si  cet  ar- 
ticle était  inutile,  c'était,  a-t-on  dit,  à  raison  de  l'adoption  pro- 
bable de  l'article  1351  ^  adoption  qui  s'est  en  eifet  réalisée*  Nous 
nous  retrouvons  donc  en  présence  des  principes  généraux  sur 
l'effet  tout  relatif  de  la  chose  jugée.  Au  milieu  de  tant  d'opinions 
divergentes,  il  nous  parait  plus  sage  de  nous  en  tenir  à  ces  prin* 
cipee ,  et  telle  est  aussi  l'opinion  qui  prévaut  dans  la  pratique* 

438.  Il  nous  reste  à  voir  jusqu'à  quel  point  on  peut  appliquer  à 
la  femme  commune  en  biens  les  ré^es  que  nous  venons  o'eiposer 
eu  ce  qui  touche  l'habile  à  succéder. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté»  la  femme  peut  se 
trouver  veuve,  séparée  de  corps»  ou  séparée  de  bleus  (2). 

439.  La  veuve,  investie  de  la  communauté  lors  du  décès  de  son 
mari,  est  dans  une  position,  sition  identique»  du  moids  analogue  à 
celle  de  l'héritier  saisi.  Gomme  lui ,  elle  est  présumée  acceplante, 
et  peut  être  poursuivie  par  les  créanciers  ou  légataires,  sauf  à  leur 
opposer  rexceptioB  dilatoire  pendent  les  trois  mois  et  quarante 
jours»  on  pendant  le  délai  de  prorospition  (Cod.  Nap. ,  art.  1458)  ; 
comme  lui  »  elle  pevt  être  obligée  ue  répondre  aux  demandes  qui 
ont  pour  but  des  mesures  purement  couservatoires  (A. ,  art.  1454). 
Mais  sa  situation  est  différâite  »  en  ce  q«*elle  n'a  le  choix  qu'entre 
denx  partis  :  l'acceptation  ou  la  répudiation;  car  elle  n'a  point  à 
opter  entre  Tacceplation  pure  et  simple  et  l'acceptation  oénéfi^* 
ciaîre ,  à  raison  de  la  prérogative  dont  elle  jouît  de  n'être  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  que  juàqu^à  Concurrence  de  son  émo* 
Inment  [ih-.^  art.  1483).  D'an  autre  côté,  à  raison  des  facilités  que 
lui  donne  sa  position  pour  commettre  des  détournements^  A  ne  lui 
est  permis  »  même  de  renoncer ,  qu'à  condltiou  d'avoir  fait  inven- 
taire (ib,,  art.  1456).  La  loi  exige  même  qn'elle  fasse  l'Inventaire 
dans  les  trois  mois  et  quarante  jours,  à  peine  d'être  déchue  de  la 
faculté  de  renoncer  (ti.,  art.  14ô9}{  mais  cette  déchéance  n'est 
point  applianée  rigoureusement  dans  la  pràttqae ,  si  le  retard  se 
trouve  Justine  par  les  circonstances  de  la  cause. 

(1)  Elle  ajoutait  à  l'article  actnel  :  -  Mais  cette  faculté  ne  l'ëtend  pas  an  delà  d'one  ann^e .  à 
compter  dn  joar  de  rexpiralion  du  délai  :  rbéritier  ne  peut  ensuite  qu'accepter  poremeot  et  sim- 
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Après  respiration  des  délais ,  la  veuve,  si  elle  a  fait  inventaire, 
conserve  la  facalté  de  renoncer  (même  art.  l^SS).  Seulement,  tant 
qu'elle  n*a  pas  renoncé,  elle  peut  être  poursuivie  comme  commune, 
sans  être  admise  à  opposer  Texception  dilatoire ,  et  dans  tons  les 
cas,  elle  doit  les  frais  par  elle  faits  jusqu'à  sa  renonciation.  Il 
n'existe  point  pour  la  femme  commune  en  biens,  comme  pour 
l'héritier,  de  disposition  qui  semble  attacher  un  effet  spécial  aux 
condamnations  obtenues  par  un  seul  des  intéressés.  Nous  devons 
ici  incontestablement  nous  en  tenir  au  droit  commun.  D'ailleurs  le 
texte  des  articles  800  et  174  ne  parle  que  du  bénéGce  d'inven- 
taire, et  aujourd'hui  les  meilleurs  esprits  reconnaissent  que,  même 
pour  l'héritier,  ces  articles  ne  sauraient  mettre  obstacle  à  la  faculté 
de  renoncer  :  or,  c'est  uniquement  de  la  faculté  de  renoncer  qu'il 
peut  s'agir  à  l'égard  de  la  veuve. 

440.  Xiorsque  la  communauté  se  trouve  dissoute  par  la  sépara- 
tion de  corps  ou  par  la  séparation  de  biens,  la  situation  delà 
femme  n'est  plus  la  même  qu'au  cas  de  viduité.  Le  mari,  vis-à-vis 
duquel  la  séparation  a  été  prononcée ,  conserve  entre  ses  mains 
l'actif  de  la  communauté,  et  il  n'y  a  plus  les  mêmes  motifs  pour  pré- 
sumer chez  la  femme  la  qualité  de  commune.  Aussi  l'article  1463 
du  Code  Napoléon  déclare-t-il  qu'après  l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer ,  la  femme  séparée  de  corps  qui  n'a 
point  accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  et  cette 
disposition  doit  s'appliquer  à  fortiori  au  cas  de  séparation  des 
biens,  où  la  situation  des  affaires  doit  être  réputée  mauvaise,  tandis 
qu'elle  peut  être  fort  bonne  au  cas  de  séparation  de  corps.  II  sem- 
blerait dès  lors  que  la  femme  séparée  devrait  être  considérée,  jus- 
qu'à son  acceptation ,  comme  étrangère  à  la  communauté,  et  que 
dès  lors  les  créanciers  ne  devraient  point  jusque-là  pouvoir  agir 
contre  elle ,  de  même  qu'ils  ne  peuvent  agir  contre  un  successeur 
irrégulier  qui  ne  s'est  point  fait  envoyer  en  possession.  Telle  n'est 
pas  néanmoins  la  décision  de  l'article  174,  aux  termes  duquel  la 
femme  séparée  peut,  tout  aussi  bien  que  la  veuve,  être  poursuivie 
comme  commune  ,  sauf  à  opposer  l'exception  dilatoire.  Peut-être 
n'est-ce  là  qu'une  simple  inadvertance  de  la  pari  du  légîslateor  ; 
peut-être  a-t-il  pensé  que  les  créanciers  seraient  disposés  à  assigner 
conjointement  le  mari  et  la  femme ,  tant  que  la  femme  n'aurait 
point  pris  parti ,  et  a-t-il  voulu  mettre  les  demandes  ainsi  formées 
à  l'abri  de  toute  attaque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lettre  de  la  loi  ne  comprend  oue  la  femme 
séparée  de  biens;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  aécider  de  la 
même  manière  pour  la  femme  séparée  de  corps,  puisque  le  cas  de 
séparation  de  biens  était  le  plus  douteux,  la  renonciation  devant 
bien  plus  facilement  se  présumer  dans  cette  dernière  hypothèse  (I). 

(1)  CeU  Mt  tollement  vrai ,  que,  inivant  eerlaiiu  autean ,  la  renonciation  serait  obligatoire  pour 
la  femme  lëparëe  do  biens,  le  titre  d*s  âéparaHom  éU  biem»  an  Gode  de  procMnre,  m  terminant 
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D'ailleurs  y  la  séparation  de  corps  emportant  séparation  de  biens, 
les  rédacteurs  du  Code  ont  pu  comprendre  Tune  et  Tautre  position 
dans  ces  expressions  séparée  de  biens;  enfin  il  faut  remarquer 
que  le  texte  parle  également  de  làfenème  divorcée ^  et  que  les 
règles  sur  le  divorce  doivent  être  applicables  à  la  séparation  de 
corps,  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  aucune  raison  de  distinguer. 

La  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens  pourra  donc  être  assi- 
gnée comme  commune,  dans  les  délais,  sauf  à  invoquer  l'exception 
dilatoire  ;  elle  pourra  opter,  comme  la  veuve,  entre  l'acceptation  et 
la  renoncialion,  mais  sans  être  soumise,  comme  elle,  à  la  nécessité 
de  faire  inventaire  pour  pouvoir  renoncer.  Après  l'expiration  des 
délais,  au  contraire,  si  elle  n'a  point  accepté,  elle  devient  étrangère 
à  la  communauté,  dont  le  mari  se  trouve  le  seul  représentant  actif 
et  passif.  Il  faut  convenir  que  le  système  de  la  loi,  en  cette  matière, 
est  loin  d'être  parfaitement  lié  :  il  est  assez  étrange  de  passer  ainsi 
d'une  présomption  d'acceptation  jusqu'à  preuve  contraire,  à  une 
présomption  absolue  de  renonciation.  On  peut  tenter  néanmoins 
d'expliquer  cette  anomalie,  en  supposant  que  le  législateur  a 
eu  en  vue  l'intérêt  des  créanciers  de  la  communauté,  auto- 
risés, d'une  part,  à  actionner  la  femme  en  qualité  de  commune, 
tant  que  son  acceptation  est  encore  possible;  d'aufre  part,  à  ne 
plus  avoir  affaire  qu'au  mari ,  une  fois  que  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  se  trouvent  expirés. 

II.    EXCEPTION   DB   GARANTIE. 

441.  Le  second  motif  pour  lequel  une  partie  peut  demander  la 
suspension  de  la  procédure  pendant  un  certain  temps,  c'est  le  be- 
soin de  mettre  en  canse  un  garant,  c'est-à-dire  une  personne  tenue 
de  l'indemniser  du  préjudice  que  peut  lui  occasionner  le  procès. 

Si  la  demande  en  garantie  était  intentée  en  dehors  de  toute  in- 
stance préalable,  ce  serait  une  action  en  garantie  principale,  qui 
serait  portée,  suivant  le  droit  commun,  devant  le  juge  dp  domicile 
du  garant.  Mais  la  demande  en  garantie  qui  donne  lieu  à  l'excep- 
tion dilatoire,  est  incidente,  puisqu'elle  est  formée  par  une  partie 
déjà  engagée  dans  une  instance,  afin  d'appeler  le  garant  à  venir  la 
défendre  devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante :  dérogation  remarquable  aux  règles  ordinaires  sur  la  com- 
pétence (art.  59).  La  demande  incidente,  appelée  ordinairement 
par  le  Code  demande  en  garantie  (art.  49,  3*",  et  59),  offre  au  ga- 
ranti l'avantage  d'une  grande  économie  de  temps  et  de  frais,  puis- 
qu'elle lui  permet  de  se  faire  indemniser  dans  la  même  instance 

prëcîiëtneut  par  l'article  874  ,  qui  indique  la  fornie  de  la  renoncialion.  Mail  ce  n  est  li  qo'ane 
induction  bien  faible,  tandie  qne  l'article  174,  qui  permet  d'anigner  comme  commane  la  femme 
séparée ,  est  tont  à  fait  positif.  L'acceptation  est  possible ,  poisqn'eUe  est  pr^samée  par  ce  dernier 
teste.  Le  bon  sens  est  d'accord  d'ailleurs  avec  la  loi  :  la  femme  peut  avoir  intérêt  à  accepter  «ne 
commvnaotë  m^mc  appauvrie  par  la  mauvaise  gestion  du  mari ,  puisque  l'actif,  bien  qae  diminue, 
peot  encore  ètn  supérieur  an  passiC 
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du  préjudice  que  peut  entraîner  pour  lui  la  damaBda  jpriiicipale. 
Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  que,  faute  d*avoir  formé  inci«- 
demment  sa  demanda  en  garantie,  une  partie  peut  se  trouver  dé* 
cbûa  de  tout  recours  vis-à-vis  d§  son  garant.  En  effet,  aux  termes 
de  Tarticle  1640  du  Code  Napoléon,  la  garantie  pour  cause  d*évtc- 
tion  cesse,  lorsque  Tacheteur  s'est  laissé  condamner  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  ou  dont  Vappel  n'est  plus  recevable,  sans 
appeler  son  vendeur ,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter  la  demanda  s  et  Ton  n'hésite  pas  à 
appliquer  h  toute  espèce  de  garantie  (Voy.  même  Code,  firt.  3031) 
cette  décision  éminemment  équitable  (1).  On  voit  que  le  garanti 
aura  généralement  le  plus  grand  intérêt  à  former  sa  demande  in- 
cidemment, et  par  conséquent  à  invoquer  l'exception  dilatoire. 

442.  Pour  jeter  un  peu  de  clarté  sur  cette  matière,  nous  de- 
vons traiter  séparément  deux  points  bien  distincts,  qui  ne  sa  trou- 
vent pas  séparés  d'une  manière  asse?  nette  dans  la  rédaction  du 
Code  :  P  ce  qui  concerne,  à  proprement  parler,  l'exception  de 
garantie,  c'estrà-dire  les  délais  qu'entraîne  cette  exception  quant 
à  l'action  principale,  et  la  jonction  de  la  demande  en  garantie  à  la 
demande  originaire;  3°  l'intervention  du  garant  dans  la  canse 
principale  (2),  c'est-à-dire  le  rôle  qu'il  est  appelé  à  jouar,  soit 
dans  l'instruction,  soit  dans  le  jugement  de  cette  c^n^. 

1«  Esoeplion  de  garantie  et  jonction  des  deux  demandes. 

443.  L'exception  de  garantie  peut  retarder  la  marche  de  la  de- 
mande originaire,  soit  à  raison  das  délais  que  nécessite  la  misa  en 
cause  du  garant,  soit  à  raison  de  la  complication  que  peat  en- 
traîner la  jonction  des  deux  affairas. 

444.  Quant  aux  délais  pour  appeler  garant ,  le  Coda  ne  fait  que 
reproduire  l'ordonnance  de  1667,  qui  les  avait  restreints  dans  des 
limites  fort  raisonnables  (art.  175)  : 

Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie j  sera 
tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  origi- 
naire, outre  un  jour  pour  trois  myriamètres.  S'il  y  a  plusieurs 
garants  intéressés  en  la  même  garantie,  il  n'y  aura,  qu'un  seul 
délai  pour  tous,  qui  sera  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la 
demeure  du  garant  le  plus  éloigné, 

La  loi  ne  parle  point  ici ,  comme  dans  l'article  précèdent,  de  la 
personne  assignée,  mais  de  celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'ap- 
peler  en  garantie.  C'est  qu'à  la  différence  de  l'excaptioa  tirée  das 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  l'axceptioa  de  garantie 
peut  quelquefois  être  opposée  par  le  demandeur  lui-même  au  dé- 
fendeur, qui  conteste  son  droit,  et  le  met  ainsi  dans  la  nécessité 


(I)  BeaaaMMir  difsStdéià  (cb.  XXXiV,  ■•  II)  :  .  De  ce  q«e  je  die  ^MOtir  nepolplfliibren 
ttOB  délice  «IIS  moi  tf»eler  ;  et  s'U  eo  plede  et  li  pevd.  li  dantces  ea  est  siens,  i 

(S)  Cê4  uk  fw  wnitàn.  se  placer  la  diitûeliojt  de  la  garantie  tmfiU  «t  de  la  fanj»lie>or«eU#« 
diitinclion  qui  ne  présente  encan  intérêt  en  ce  qni  toncho  l'esceplioa  de  (|ai«utie. 
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d^appeler  en  garantie  son  auteur  :  si,  par  exemple,  le  eessionnaire 
d*une  créance  agît  contre  le  prétendu  débiteur,  et  que  celui-ci  nie 
la  dette  ^  cette  contestation  donnera  ouverture  à  un  recours  en  ga* 
ranlie  de  la  part  du  demandeur.  Comme  ce  serait  alors  la  dérense 
qui  donnerait  lieu  à  la  demande  incidente,  le  délai  pour  appeler 
garant  courrait  du  jour  où  la  dérense  aurait  été  présentée.  Hais, 
ce  cas  ëlant assez  rare,  nous  supposerons  dans  nos  développements, 
ce  qui  arrive  presque  toujours  dans  la  pratique,  que  la  garantie  est 
invoquée  par  le  dérendeur. 

Le  délai  accordé  au  défendeur  court  en  général  du  jour  où  il  a 
reçu  assignation.  Toutefois,  si  les  circonstances  qui  donnent  ou- 
verture au  recours  en  garantie  n'apparaissent  point  lors  de  U  de- 
mande, mais  seulement  à  une  époque  ultérieure  de  la  procédure, 
par  exemple,  h  Toccasion  d*une  demande  incidente ,  on  reconnaît 
que  les  délais  pour  appeler  garant  ne  devront  commencer  qn*à  par- 
tir de  cette  dernière  époque. 

Revenons  à  ce  qui  se  passe  le  plus  ordinairement.  A  partir  de 
la  date  de  la  demande,  du  1"  mars,  je  le  suppose,  courent  deux 
délais,  Tun  de  huit  jours  francs,  c'est-à-dire  en  réalité  de  neuf 
jours,  c'est  le  délai  ordinaire  des  ajournements  {  la  partie  assi- 
gnée le  1"*  mars,  a  jusqu'au  10  pour  comparaître;  —  l'autre 
de  huit  jours  pleins,  mais  non  pas  frapcs,  puisque  le  texte  dit 
dans  la  huitaine,  c'est  le  délai  pour  appeler  en  garantie  :  la 
partie  doit  assigner  le  garant  an  plus  tard  le  9.  Le  second  délai , 
comme  le  premier,  est  susceptible  d'augmentation  à  raison  des 
distances, 

445.  Le  garanti  peut  avoir  affaire  à  plusieurs  personnes  obli- 
gées directement  envers  lui,  un  acheteur,  notamment,  peut  tenir 
son  droit  de  plusieurs  covendeurs  :  c'est  ce  que  l'on  entend  ici  par 
plusieurs  garants  intéressés  en  la  même  garantie.  Les  eogarants 
doivent  être  assignés  dans  nn  délai  unique ,  qui  est  toujours  de 
huitaine,  plus  nn  délai  supplémentaire,  s  il  y  a  lien,  calculé  d'a- 
près la  distance  de  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné.  On  voit 
que  le  demandeur  ne  souffre  aucun  préjudice,  puisqu'il  eût  ton- 
jours  fallu  calculer  le  temps  nécessaire  pour  mettre  en  canse  le 
garant  le  plus  éloigné,  lors  même  que  ce  garant  eût  dû  être  seul 
appelé. 

446.  n  peut  arriver  que  le  garant  lui-même  soit  fondé  à  appeler 
une  autre  personne  en  sous-garantie  :  ce  qui  aura  lieu,  par  exemple, 
lorsqu'un  immeuble  litigieux  aura  été  l'objet  de  tentes  successives. 
Il  fallait  bieo  alors  accorder  au  garant,  pour  assigner  son  sous- 

f[arant ,  les  mêmes  délais ,  à  partir  de  la  demande  formée  contre 
ni ,  qui  avaient  été  impartis  au  défendeur  primitif.  Il  en  serait  de 
même  si  le  sous-garant  avait  à  exercer  à  son  tour  un  recours  en 

Saraotîe  au  troisième  degré  «  fit  ainsi  de  suite,  indéfiniment,  pour 
M  sous-garants  ultérieurs. 
Si  le  garant,  dit  l'article  176,  prétend  avoir  droit  S  en  appe- 
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1er  un  autre  en  saus-garantie ,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le 
délai  ci-dessus,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  garantie 
formée  contre  lui;  ce  qui  sera  successivement  observé  à  l'égard 
du  sous -garant  ultérieur. 

447.  Eofia  la  combinaison  de  Texception  de  garantie  avec  celle 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  peut  amener  une  com- 
plication plus  grande  encore  ;  car,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  re- 
marqué ,  la  règle  qui  ordonne  le  cumul  des  exceptions  dilatoires 
est  expressément  déclarée  inapplicable  à  Théritier  et  à  la  femme 
commune  (art.  186,  187) ,  et  ils  ne  peuvent  dès  lors  être  obligés, 
ava^t  Texpiration  des  trois  mois  et  quarante  jours,  à  prendre  parti 
sur  la  gestion  de  ^[arantie  (art.  177)  : 

Si  néanmoins  le  défendeur  oriainaire  est  assigné  dans  les  dé-- 
lais  pour  faire  inventaire  et  déltoérer,  le  délai  pour  appeler  ga- 
rant ne  commencera  que  du  jour  où  ceux  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  seront  expirés.     ' 

Le  Code,  comme  l'ordonnance,  ne  mentionne  que  le  défendeur 
originaire ,  mais  on  n'a  jamais  hésité  à  étendre  la  même  règle  à 
ceux  qui ,  assignés  en  garantie ,  assignent  eux-mêmes  un  sous- 

{[araot.  a  Ce  qui  doit  être  pareillement  observé,  »  dit  Rodier  (sur 
e  tit.  VllI,  art.  3,  de  l'ordonnance),  a  à  l'égard  de  tous  les  con- 
tre-garants, en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  s'ils  sont  assignés 
en  qualité  d'héritiers  ;  de  sorte  que  le  demandeur  originaire  sera 
obligé  d'attendre  l'échéance  de  tous  ces  délais  avant  de  pouvoir 
poursuivre  contre  le  défendeur  originaire.  » 

448.  La  nécessité  de  ne  point  tenir  trop  longtemps  en  échec  la 
cause  principale  a  déterminé  le  législateur  à  ne  faire  ici  aucune 
exception  en  faveur  des  personnes  pour  qui  les  délais  de  la  pres- 
cription sont  ordinairement  suspendus  (Cod.  Nap.,  art.  2252).  A 
la  rigueur,  le  silence  de  la  loi  eût  pu  suffire  pour  amener  ce  ré- 
sultat ,  puisqu'il  est  de  principe  que  les  prescriptions  courtes  ne 
sont  suspendues  en  faveur  de  personne  ;  mais  le  Code  a  cru  devoir 
s'expliquer  formellement  (art.  178)  : 

Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  en  quelque 
matière  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre  cause 
jprivilégtée  (1)  ;  sauf  à  poursuivre  les  garants,  mais  sans  que  le 
jugement  de  la  cause  principale  en  soit  retardé. 

449.  Ces  délais  pour  intenter  l'action  en  garantie  ne  sont  éta- 
blis que  dans  l'intérêt  du  demandeur  originaire.  On  admettait  déjà 
autrefois  que  le  garant  ne  pouvait  se  prévaloir  de  leur  expiration 
pour  refuser  d'intervenir  dans  l'instance  (Rodier,  sur  le  tit.  VIII, 
art.  2,  del'ord.).  Et  cependant  l'article  7  du  titre  VIII  de  l'ordon- 
nance était  au  moins  équivoque  sur  ce  point;  car,  après  avoir 

(1)  Par  anfrv  eauie  fUrivUigiée,  il  fut  enfendre  aujoard'hui,  non  plot,  oomme  loiu  r«ii|rire  éê 
l'ordonnance,  la  caoM  d'une  commanant^  jooiaiant  du  privil^  des  mioenri,  mais  celle  qui  oui' 
cernerait  on  interdit,  senle  personne  appelle  aujoard'hui  i  jooir  de  semblables  prérogative»  (Cod. 
Nap. ,  art.  509). 
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parlé  de  respiration  des  délais,  il  ajoutait.:  satif  après  le  juge- 
ment de  la  demande  principale  à  poursuîvte  les  garants^  et 
semblait  ainsi  ne  réserver  que  Faction  en  garantie  principale, 
tandis  que  le  Code  autorise  expressément  Taction ,  même  inci- 
den(e»  après  les  délais^;  s'il<n*en  résulte  aucun  préjudice  pour  le 
demandeur  originaire  :  sauf  à  poursuivre  les  garants,  4*t  Tar- 
ticle  178,  mais  sans  que  le  jugement  de  la  cause  principale  en 
soit  retardé.  ■* 

450.  Voyons  maintenant  comment  le  défendeur  peut  invoquer 
Texception  de  garantie.  Il  (feut  se  faire  à  la  rigueur  que  la  d^r 
mande  principale  ne  se  trouve  pomt  retardée.  En  effet,  il  est  loi- 
sible au  défendeur  primitif  d'assigner  le  garant  dès  qu'il  a  reçu  sa 
propre  assignation.  Ainsi,  assigné  le  P' mars,  il^i,  noils  Favons 
vu  (n^  444) ,  jusqu  an  IV^our  comparaître  et  jusqu'au  9  pour  ap- 
peler garant  en  cause.  Si  le  garant  est  assigné  à  son  tour  le  même 
jour,  1*'  mars,  en  supposant  qu'il  n'y  ait  point  de  part  et  d'autre 
de  délai  supplémentaire,  le  garant  comme  le  garanti  devront 
constituer  avoué  le  10  an  plus  tard,  et  les  deux  causes  9e  trou- 
veront jointes,  sans  qu'il  y  ait  à  invoquer  aucune  excfiptronhdila- 
toire. 

Mai»  il  arrivera  presque  toujours  que  le  garanti  ne  mettra  pas 
autant  de  diligence  à. intenter  son  action,  et  qu'il  usera  de  tout  ou 
partie  du  délai  que  lui  accorde  la  loi.  De  plus;  dans  le  cas  fréquent 
où  le  garant  se  trouvera  domicilié  à  une  certaine  distance,  l'assi- 
gnation en  garantie,  à  raison  des  délais  supplémentaires,  se  trou- 
vera nécessairement  avoir  nne  échéance  plus  éloignée  que  l'assi- 
gnation primitive.  Il  y  a  aura  lieu  dès  lors  à  invoquer  l'exaction 
dilatoire ,  et  voici  quelle  est  à  cet  égard  la  marche  tracée  par  la 
loi  (art.  179)  : 

Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont^* échus  en 
même  temps  que  celui  de  la  demande  originaire,  il  ne  sera  pris 
aucun  défaut  (1)  contre  le  défendeur  originaire,  lorsque  avant 
l'expiration  du  délai  il  aura  déclaré  par  acte  d'avoué  à^avoûé 
qu'u  a  formé  sa  demande  en  garantie;  sauf  si  le  défendeur, 
après  Téchéance  du  délai  pour  appeler  le  garant^  ne  justifie  pas 
de  la  demande  en  garantie,  à  faire  droit  sur  la  demande  origi- 
naire, même  à  le  condamner  à  des  dommages^intéré/s ,  ji  la 
demande  en  garantie  par  lui  alléguée  se  trouve  n* avoir  pas  été 
formée. 

Dans  l'espèce  que  nous  avons  supposée,  le  défendeur,  assigné  le 
1"  mars,  pourrait  être  jugé  par  défaut  le  11  ;  mais  dans  le  temps 
intermédiaire,  il  a  eu  le  droit  d'assigner  lui-même  son  garant. 

(1)  Ces  mot»  aucun  âéJoMl  onl  été  mal  à  propot  copies  de  TordonnaDce,  qui  adn)ella{t  lo  défaot 
JaiulLé  de  difenârt.  aassi  bien  que  le  durant  faute  de  coaclvre.  AnjSurd'hni  ëvldeaimcul,  Iors(]u'il  y  a 
eo  cooalilolioa  d'avoa^  atasi  qa'on  \e  sopposo  dans  l'espèce  {fnr  acte  à'av<fui  h  aHoué).  il  ne 
peot  y  avoir  qoe  déraitt  faute  do  conclaret  On  doit  donc  lire  cdmmo  s'il'y  avait  dans  1«  leile  :  H 
nt  fera  fùint  pris  défaut.  <»f  ^      V  '  *         -,         - 
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Dan8  ce  m^m^  inlarvalle,  le  demandeur  prlipitif  dpit  ôtr^  avp(ti  (le 
lademandp  pn  garantie;  autrement,  l'ei^ceplipR  (]p  gar^pljp  pqurr 
rait^tre  un  moyen  d'entraver  injustement  qpe  proc^dnre.  4wssi| 
d^gle  tppîp?  ^P  Be^umfinpip  (ph.  XXXJI,  m  G5),  degiapdait  on  à 
eaux  qui  invoquaient  cef(e  pic^ption  <j^h  nom  Pt  le  spiRqm  de  colj 
qu'il  dipnt  qui  ^pît  pstre  Ipr  garais ,  et  pur  quple*  re»pp^  il  e^j 
tenus  ^  porter  le  gfiraRtie*  »  Psrç  Ip  droir  moderi)|B,  fe  qp'il  j  ^ 
de  plus  simple  à  faire,  c'est  de  donner  copie  de  Teiplpit  ipém^ 
4*^s^igQ^tipii  fidrp^çé  ^W  g^r^nl  :  pp  que  prescrivait  eq  pffet  Tpr- 
doRnapcp  de  1667  (tii.  VHI,  ^rt.  5).  ^ais  rprigiq^l(iplad0R9fti)f|q 
en  garantie  peut  fprt  bipP  n'êfre  p{|^  qpppre  rpvppq  pnfrp  les  mftîn^ 
()ll  (jéfiendepr  pr'uflUif.  Si ,  par  e^prpple,  toujppr^  d^q^  l'pspfcce  Qi\ 
le  preipipr  ajournempqt  a  é|é  (lunné  jp  !•'  njarç,  np^s  jsiippo^qu^ 
le  garîH)t  4offîici)ip  k  une  djsl^pcp  de  irQi#  rnyriamèlres ,  pu  aupq 
jusqjj'aq  lû  pour  l>s.sigppr,  piai^  Tp^plolJ  remis  le  }0  ne  popprii 
rpvpnif  HP  dem^pdppr  en  gafaptjp  que  le  U  »  cestrM»i^e  apFè^ 
rpxpir^tiop  des  djèlajs  dtt  prppiier  ajourqepippt.  \]  devicpt  alors. 
im|lossi{)le  do  dpqner  copie  de  Texplpit  4aqs  cps  déjajs  :  ^ussj  Ip 
Codesp  bornert-il.i  exiger  que  )p  d^leqdeur  pr^gipaire  dépjarp,  par 
acte  a  avoué  à  avoué,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  garantie,  s^uf 
^  çn  justifier  plijâ  fard,  Qup  ^'i|  pput  êlrp  dPPPé  jrqmédiatpment 
copie  de  |a  demande,  il  Tant  en  )revepir  ^  la  iqarchp  fripée  par 
Tordonnapce. 

451.  I^e  Code  p'a  pas  eppore  éfé  ^sspz  |pin ,  pq  sp  contcntapj 
d'ppp  déclaration  que  la  dpniapde  ^  été  Torniée.  |1  peqt  se  \^\\ù 
qup  le  garanti  ne  soi(  pblfgf^  pi  dp  justiHer  de  $4  i{m\m^e^  ^\ 
ipièp[)e,.,dp  rinteqtcr  dans  le^  délais  rie  r^ssignaffpp  pnfP'li^P-  \\ 
suffit  de  çppnospr,  foujours  daps  jj^  piême  espèce,  |e  {faraud  dpffil* 
cilié  à  une  clistance  de  six,  de  neuf,  de  douze  royriapièfre^,  etp. 
On  qup^  tlpri?  ppur  r^ssigner  jpsqu'au  Jl ,  jpsqu  ap  12,  jpfqp'au 
}3  m^x^x  ejc.  ;  et  par  cppséquept  l'explpit  pourra  jui  êtrp  remis 
après  le  ÎO,  jour  pp  jfeplioit  la  premièrp  assignation,  ^.p  défepdepf 
ne  p^dopc  être  tepp,  ep  pe  c?^^ ,  de  déplarpr  qu'il  §  forpié  s<>  de- 
mande, ^ajs  seqleippnt  qu'il  ç^tprét  à  lafgrm^r  dçm  U^  délais  : 
autrepippt,  on  ne  lui  laissprait  ppinf  toute  la  Ufitudp  q^e  1^  Ipj  4 
ept,epdu  lui  accprdpr. 

452.  Lorsque  je  défepdeur  p'a  pu  justifier  dès  Tftbpfd  dP  h  dP- 
mande  en  garaptlp ,  j| doit  f^^jrp  cptte jpstiiScation ,  ou ,  pn  d^pfrcs 
termes,  donner  copie  de  son  exploit  par  acte  d^avoué  à  avPUi&r 
après  f  échéance- du  4^1ai  pQur  appeler  le  garant,  fies  exprès - 
sipps  pn  pep  vagues  cpmprepupuf  Ip  dplai  prdiqaire  de  hpjji^ine, 
plus,  s'il  y  p  lieu,  un  délai  sppp)émep|aire  paipu||è  à  raison  d*Mn 
jour  par  trois -niyriamètres  entre  le  domicile  du  garanti  et  celui  du 
garant,- délai  qui  doit  lui-même  être  doublé,  puisqu*il  y  a  lieu  à 
envoi  et  retour  (art.  fO«33).  I^pns  p'avons  pas  besoin  d'ip^îstpr 
d'ailleurs  sur  le  recours  en  dommages-intérêts  qui  lui  est  accordé 
contre  son  adversaire,  au  cas  où  la  demande  en  garaptie  n'aurait 


Digitized  by  VjOOQIC 


EXfipTIpKÇ  i)i{.ATqiiips.  179 

P^^  *(é  %méfi  •  cp  h*p§t  I^  qfip  rapplici}li9R  pure  pt  ^jfpple  du 
appit  cpmfiiun.  "  •' 

49^.  ïndéppiidamqapnt  dp  pe  qui  Cflucefnp  |e^  déjajç,  )^  léjitir 
mité  du  rpcQHr^  Pn  g^r^ntie  ppqt  fitrp  conte$lée,  ^oj|  p^r  le  ^eqçin- 
(jefir  Dpifffjtif,  soif  par  le  pretpndi|  garant. 

Sife  ^çôia^^p^1ç.  orjginqirç,  à\\  1  ^rfipjp  1^0,  ^^QMiien^  qu'il  ff'jf 
^  iiÇH  fiU  4élaipçmf  appeler  garfitif^  f «»cff?<?«^  sçra  j\yji^  sq^z 

\]  VouTtaii  p  y  4voir  pQ?  lie»  311  ^élaj  ppqr  m^m  PW*.  S9it 
parce  qupl§  ga^tip  ne  çpr^jl  ppjnt  due^  $i,  p^fr  p:|te|pple,  jl  sp:: 
p^ir^^sajt  par  Ip  tjfre  pjème  d  qp  ^plieteqr  gui  yqqfjrait  PRpqgar 
re^peptioq,  qqj(  y  ^  p^  eutre  |e  veudevir  pf  ||)i  CQnveq(ipn  gg 
nqq-garantie ,  soit  parce  que  iP^cppfjpq  djl^fqjrp  ne  refait  pluf 
rpPpV^We»  i  raisop  (ï^  cp  qqe  |e  défppcjeur  aure^jt  pQqclu  ^q  fon4: 

454  L{i  iparphe  de  cejtp  exceptjpp  egl  jieaucpqp  p|p9  çjrp.pje  q^^ 
celle  des  précédef|tps;  car  èlje  ^e  prpppsp,  qpp  paf  pne  rpqqêfg^ 
inais  p?r  uq  simplp  §c|p  4'^ypqp.  Çes\ ,  ju  ppnlr^jfe ,  Ip  dqqjjn- 
deur,  s'jl  cqqteifp ,  qqj  psf  aufqfi^^  à  |ÎSP»§PF  ^^%  rmî^\^t  h  ]?-: 
queljp  jrépond  |e  défepdeuf  :  |p  tafjf  {âr};  73)  flippe  f^]^  rq(pg 
pou)r  ch^cqpp  de  çe^  écntpreç. 

455.  Ifi  pr^lPndp  garant  Im-mfipîp  gpqt  ?op(pî)jf  quq  je-rpcpurj 
en  garantie  n  est  pas  Tonqé.  JL.  ffr^jcje  ia|  pops  fipprpqq  qupjjp  dpj( 
ôtrp  jflofs  |a  porqpéteqce,  et  qpaqfi  Ip  ^ffpp^eqr  pp  pra^fi?  9»»* 
ê^re  rppYpyé  ^pv^pt  sps  jù^q^  natprejs  : 

Ç^U^  g^i  ^^P,i{f  ^^m^  çnjjQrqtftiÇj^  seront  (çnus  4ç  fXQz 
céder  fievqnf  le  trj^unqt  où  h  ^ç(iiç[niiê  Qn^irifiire  ^erqp^c0çint€^ 


Le  Code^ppajaie  Vordonnaqpp,  ^qtpfise  Ip  tribunal  saiçi  | 
statuer,  nj^pp  vis-à-^is  ^u  pr^fpqfl'q  garant ,  sur  lei^istence  dp  |a 

Sarantie  :  qp  a  reconnu  que  Ip  t)pf  ap  la  loi  serait  manqué  j  §'i| 
épendajl  a  un  garant  d^  inauvaisp  foj  dp  faife  porter  la  quesliop 
préjudiciellp  Rêvant  un  trjbqpa}  pput-^tre  fort  élpjgné.  llfais  cpttg 
dérogation  aux  règles  de  la  compètepcp  ne  s^p^t  iainais  ^pp}igp^p. 
dans  Tancien  comme  dans  le  nouveau  droit,  qu  à  la  compétence 
relative.  Ainsi ,  Ip  (ribuna)  j^e  cpfnigerce  ne  ppqt^  en  annulant  un 
exploit  pour  vice  de  forme,  statuer  sur  la  responsabilité  de  Fhuis- 
lier  rédacteur,  appelé  en  garantie  par  son  client;  il  n*appartient 
qu'au  tribunal  civil  d'apprécier  la  conduite  des  ofQciers  minist 
térieis. 

456.  La  question  de  garantie  reptrât-elle  dans  la  compétence 
du  trii>unal,  il  peut  êtrp  reconnu  que  I4  demande  principale  n'esf 
point  sérieuse,  et  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  les  parties  pour  dis- 
n-aire  de  ses  juges  naturels  le  prétendu  garant.  Cette  fraude  sera 
constatée  car  écrii^  si  Ton  a  entre  les  mains  une  correspondance 
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établissant  qne  le  procès  a  été  imaginé  pour  attirer  un  débiteur 
devant  un  tribunal  antre  que  celui  de  son  domicile;  — par  Vivi- 
dence  du  fait,  comme  dans  Fespéce  ""citée  par  Rodier  (sur  le 
titre  VIH,  art.  8,  de  Ford.),  où  PrimuSj  créancier  de  Secundus, 
prétend  avoir  cédé  sa  créance  à  Tertius,  lequel,  n*ayant  pas  été 
payé  à  l'échéance ,  actionne  à  son  domicile  Primus,  qui  à  son 
tour  appelle  en  garantie  Secundus  :  cette  marche  est  assez  tor- 
tueuse pour  que  les  juges  puissent,  d*après  les  circonstances  de  la 
cause,  reconnaître  une.connivence  entre  le  créancier  et  le  prétendu 
cessionnaire,  tendant  à  intervertir,  au  détriment  de  Secundus,  les 
règles  ordinaires  de  la  compétence.  Ce  n  est  là,  du  reste,  qu*uu  exem- 
ple tendant  à  faire  ressortir  ce  principe,  que  les  juges  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  reconnaître  Texistence  du  dol  (Cod.  IVap., 
art.  1353).  Mais  une  appréciation  de  cette  nature,  à  la  différence 
de  la  vérification  de  la  compétence,  est  toute  de  fait,  et  ne  saurait 
dès  lors  donner  ouverture  à  un  pourvoi  en  cassation. 

457.  Si  le  défendeur  en  garantie  peut  quelquefois  être  autorisé 
à  demander  son  renvoi,  le  demandeur  primitif  peut  aussi  quelque- 
fois demander  que  sa  demande  soit  jugée  abstraction  faite  du  re- 
cours en  garantie  :  c*est  lorsque  cette  dernière  demande  est ,  sui- 
vant les  expressions  de  Rodier,  tnultis  amhagibus  innodata, 
comme  s*il  s*agit  d'une  inscription  de  faux. 

Si  les  demandes  originaire  et  en  garantie  sont  en  état  d'être 
jugées  en  même  temps,  dit  l'article  184,  il  y  sera  fait  droit  con- 
jointement; sinon  le  demandeur  originaire  pourra  faire  juger 
sa  demande  séparément  :  le  même  jugement  prononcera  sur  la 
disjonction,  si  les  deux  instances  ont  été  jointes,  sauf,  après 
le  jugement  du  principal,  à  faire  drgit  sur  la  garantie,  s'il  y 
échet. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  de  disjonction  avec  celui  où  la 
demande  en  garantie  serait  déclarée  non  recevable.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse ,  ce  serait  au  tribunal  du  domicile  du  garant  à 
connaître,  le  cas  échéant,  de  l'action  en  garantie  principale.  Ici  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  originaire  demeure  saisi  de  la  de- 
mande en  garantie,  il  se  réserve  seulement  la  faculté  de  statuer 
séparément  sur  les  deux  points. 

2*  BAle  que  jone  le  garent  dam  U  canie  principale. 

458.  Nous  avons  maintenant  à  nous  demander  quelle  part  doit 
prendre  le^  garant  (1)  dans  l'instance  principale.  Cette  part  est 
plus  ou  moins  importante  suivant  la  nature  de  la  garantie,  na- 
ture déterminée  elle-même  par  le  caractère  de  l'action  princi- 
pale. Si  cette  action  est  personnelle ,  il  y  a  lieu  à  garantie  stm- 


(1)  Pea  importe  à  eeUgRrd  que  le  garant  ait  été  appelé  en  cauae.  ainii  que  noos  veiiAiis  dala 
nppoier»  oo  qu'il  jr  ait  de  m  pari,  comme  nous  le  verrous  ollérienrement,  intervention  spontanée. 
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pie;  si  elle  est  réellei  au  contraire,  il  y  a  lieu  à  garaniieybrm^Z/^. 

459.  Dans  la  garantie  simple,  il  s'agit  d'une  personne  engagée 
pour  autrui,  que  le  principal  obligé  doit  indemniser  de  ses  avances, 
et  en  général  de  tout  préjudice  souffert  à  l'occasion  de  la  Aeiie. 
Ainsi ,  la  caution  poursuivie  par  le  créancier  a  un  recours  en  ga- 
rantie simple  contre  le  débiteur  principal  (1).  Le  caractère  essen* 
tiel  de  cette  garantie,  c'est  qu'elle  ne  fait  que  joindre  une  seconde 
action  à  l'action  principale,  sans  rien  changer  à  la  marche  de  cette 
dernière.  Et  ce  résultat  tient  à  la  nature  même  des  choses  :  le  ga- 
ranti est  obligé  vis-à-vis  du  créancier,  tout  aussi  bien  que  le  dé«- 
biteur  principal,  et  il  ne  saurait  dès  lors ,  sans  manquer  à  la  foi 
promise ,  se  substituer  une  autre  personne ,  peut-être  insolvable, 
pour  subir  la  condamnation  à  sa  place.  De  là  la  disposition  de 
l'article  183  : 

En  garantie  simple  ,  le  garant  pourra  seulement  intervenir, 
sans  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti. 

Il  y  a  donc  deui  procès  qui  se  poursuivent  parallèlement  sans 
se  confondre  :  l'un  du  créancier  contre  la  caution,  dans  l'espèce; 
l'autre  de  la  caution  contre  le  débiteur.  Persona  adjungitur  tan^ 
tum  personœ,  non  eximitur^  nec  qualitates  mutantur  litis,  disait 
Théveneau  (Commentaire  sur  les  ordonnances,  liv.  III,  tit.  VI, 
art.  2).  Le  garant  peut  seulement,  comme  toute  partie  intervenantç, 
surveiller  I  action  principale,  et  y  faire  valoir  les  moyens  qui  se- 
raient omis  par  le  défendeur  originaire.  A  cet  égard ,  la  garantie 
incidente  offre  à  la  caution  le  précieux  avantage  de  mettre  à  cou- 
vert sa  responsabilité  dans  la  conduite  de  l'affaire  (n°  441).  Si  le 
créancier  obtient  gain  de  cause,  le  tribunal  prononce  deui  con- 
damnations, l'une  contre  le  garanti  au  profit  du  créancier,  l'autre^ 
contre  le  garant  an  profit  du  garanti.  Ce  dernier  ne  peut  éviter' 
de  supporter,  au  moins  provisoirement,  tout  le  poids  de  l'action 
originaire;  seulement,  la  garantie  incidente  permet  l'appréciation 
du  dommage  au  moment  même  où  il  est  éprouvé,  et  par  consé- 
quent d'une  manière  plus  prompte  et  plus  facile. 

460.  Dans  la  garantie  formelle ,  il  s'agit  du  possesseur  d'un 
bien  meuble  ou  immeuble,  corporel  ou  incorporel,  n'importe, 
actionné  par  un  tiers,  et  appelant  à  sa  défense  celui  de  qui  il  tient 
son  droit.  Ainsi,  l'acheteur,  troublé  par  une  action  réelle  ou  hypo- 
thécaire dans  la  possession  de  l'immeuble  à  lui  vendu,  a  un  recours 
en  garantie  formelle  contre  le  vendeur.  Ici  le  défendeur  ne  se  trouve 
astreint  par  aucun  lien  vis-à-vis  de  celui  qui  l'actionne,  ainsi  que 
cela  arrivait  au  cas  de  garantie  simple.  Il  doit  donc  lui  être  permis 


(1)  On  dit  dans  un  antre  sent  que  la  caution  garantit  le  payement  an  erëaacier,  c'est-à-dire  lai 
donne  nne  sûreté.  Mais ,  an  point  de  vue  de  la  procédure ,  la  garantie  s'entend  de  l'obligation  lé- 
gale on  conventionnelle  de  mettre  une  partie  k  l'abri  da  préjndice  qne  peovent  lui  eaaser  des  poor» 
raites  judiciaires.  La  caution  jone  donc  ici  le  rAle .  non  de  garant,  mtis  de  garanti;  c'est  le  débi- 
leai  principal  qui  est  le  garant.  On  ne  saurait  trop  prémunir  les  commençants  contre  la  confasiOQ 
<{nc  peut  amener  à  cet  égard  la  pauvreté  de  notre  langue  juridique. 
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de  se  substituer  dans  le  prôcës  son  autëut-(I);  cdr  lé  boniréiltibn 
îiilet-ïëililë  entre  ebi  lib  sautait  btêër  adcuh  drbit  dil  (irofit  des 
tiérâ,  e[  Il  importe  plîllôt  a  \à  bbtihë  âdiiiiHi^trdiibn  dé  là  juMicë 
qfcie  le  litigb  is'engage  avec  ié  p\\ï%  àtlbiëU  [)b»Seâsèur,  plus  voisin 
des  Tàiti  qm  donnent  libd  àh  (Jt-ocëà.  Vbi'ei  ttvëc  qbelâ  tèbp6i'a- 
ttiébts  cëtlb  i-ègléest  bbnàacrëë  t>arlë  Code  (art:  182)  : 

Eti  "^a^-antle  fôiiireWè ,  j^bû^  tes  thittiêf-es  f-Mtéi  btt  hypotkt!- 
bttù-^s  (2),  le  ^at^iit  pourra  tôujmr^  preHdr'e  Vèfuiî  let  tâuse  ïtu 
y^rànti-,  ^ïil  serû  iAù  hoH  de  tûûse^  s'tï  le  é-equièrt  âtUtit  le 
piièTnïeï'  Jugement. 

CepèndHht  h  gairnMi,  ^uôf^Uè  Wiù  hôH  d*è  càttè'e)  pûûfiit  ^ 
àHï^ter  po'ûi-  ta  c^nserimtioH  de  se$  d^ôit^}  H  ie  HemàHdimr 
Wri^fMîye  pbui+a  aè^hatide^  qWil  y  Hité  potit-  In  eoMM>ùttùh 
des  siens. 

4B1.  Trois  ^biHll  doivëilt  flxël*  îlbtt-ë  attention  :  Tép^qUe  &  la- 
quelle le  garant  peut  den^abdë)-  sit  niiàb  hors  de  ctttiâë  ;  lëd  trïbtib 
^otiir  lëàqdëU  il  ^ëu(«ti*ë  fbrbé  de  dëttietirët  partie  aîi  proeèl;  fen- 
fiti  lëâ  cokisé()uehëe^  dé  sÀ  liliàe  hbl-S  de  bàUSé  ;  lo)-iiin*élie  é»t 
Drdoiihéë. 

462.  La  hlisë  hbhè  dé  tàUsë  dtt  ^atâfati  ibripliqbe  titife  Sbrtë  de 
tiovakibn;  lacjbelle  à  cëU  de  t)aHlcUliër  (]U'ëllë  n'exige  le  cbnsén- 
ttibiébt  hi  dti  dërbâbdéur  brigiUdins,  oblige;  à'il  b*«  poiiit  de  Utotifs 
{t^rtibuliei*^  à  fâitt  ^aloii* ,  ft  àcbepter  lé  garant  pobi-  sbtt  adtrer- 
Itlihie;  ni  <)u  gdt<atit  Ibi-hnèmé,  qui  abràit  ibadtaisë  grftre  tl  rbbblër 
dëvadl  ud  débat  dbnt  il  dbit  à  tôbt  éténémëbt  sd[)poHet'  là  réspOtt- 
j^abilllfe  :  Il  suffit,  eh  effet,  ad  garanti;  pôdr  étrb  ttiis  hbts  de  caUSë, 
de  le  i-eqtiérir,  tnais  celle  hovatioii  ne  sétâit  plus  adnlisslblë^  %\  la 
,  t)bocédure  se  trôutrdlt  déjà  sérieusement  engagée  avec  lé  garanti. 
Dé  là  la  disposition  dé  Tbi-donnance  de  1667  (tit.  VIII,  art.  9)  qui 
voulait  que  la  diise  hors  dé  causé  fôt  requise  av^nt  In  omtesta-- 
tiûh.  Lé  Code  reproduit  la  même  règle  en  lui  donnant  plus  de 
ptécisiod  (3).  Adjodrd'hdi  1^  thisë  Hbrs  de  cauSe  dbit  être  rt9(}ul»è 
avant  le  premier  j'Û^einetït  :  ce  qui  doit  s'éttiéttdre  dd  premier 
Jdgiàoiedt  préparàtbire;  idtérlocdbiré;  où  ni«ttlëprbvlSblH3(4)>  nui 
e^t  réddu  dané  le  plrbcSs  ;  AlôH  le)  bualiiês  de  trouvent  &téés,  il  j 
k,  icodirtiê  bd  le  dit,  cbntt*at  judiciéiré:  Il  est  éVidéht  an  Sdrplns 
qdë,  si  r^Shire  était  aèsez  àikiiplë  bbur  qdMl  dé  M  rendit  ^u^iiii 
%ebljttgemént;  celdi  JJbi  t^ide  le  litige;  la  misé  hbrs  dé  càuSépnnr- 


s(l)  ■  Qaiconqud,  >  dit  Beauménoir  (cbap.  XXtlV,  il«  45).  «  t^eav•  son  |pnal  et  coontiannt , 
t  le  pot  amener  k  jor,  il  est  délivrée  de  ce  quoi  ou  le  ponait.  > 
(3)  Cea  moti  ou  hypothécairet  ont  éU  asaei  mal  à  propos  empruntai  à  l'ordonnance,  pniaque  lea 
raatièrei  hypothécaires  ne  sont  qa'ane  branche  des  matières  réelles. 

(3)  S!  lob  savait  pàrraitomcâl  l  Roâe  ce  que  c'était  que  ÏA  tilU  eofdeifeàad.  Môbieït  ï!^  h.  for- 
hilile  'd'â'cllon  ^tàît  dôlUr'é©  aux  ^âHies  pir  le  )>rtlchr,  on  éU\\  U(é  d'tln  d'accoWi  cfici  tt'oâi  *0r 
ai  que  è'clalt  ^ne  la  conlf station  en  eàuxe. 

(4)  11  'rie  faudrait  pis  attribuer  le  ménie  eîTet  à  une  simple  remisé  dîi  càosc ,  la^"^^^''  ^^  oftâstl- 
tue  point  un  jugement  proprement  dit ,  mkli  Ane  mesure  d'ordre  de  hAltt^e  1  fHè  rien  |>^jû^e]r  %at 
la  position  reapective  des  parties. 
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rait  être  proitbncée,  tnnt  que  rinstruoliôii,  éeritë  ou  orale,  ne  fid- 
t-ait  pas  coiti|)Ièlëiriënl  èptiisée; 

Ai)3.  Le  ^flt-àtili  (bbniel  e«t  habituel lemetii  autoHsë  à  se  faire 
mettre  hbi-d  de  tause,  parte  (\\ik  la  dKKrenee  du  gardtili  sïiiiple, 
il  ne  se  trouve  p(i\ni  pe^sohnellemetlt  oblige  vis-à-vis  du  deman- 
deur. Mais.si  oti  est  loridé  à  lui  detnamler  edmpté  dé  faits  person- 
nels, par  exenrtple  de  dégradations  todiinises  sur  le  bien  lititjieu^ , 
il  est  permis  au  dètnàddeur  originaire  d'exiger,  pour  la  conserva-^ 
tibD  de  ses  droits ,  que  h  garanti  reste  en  eause.  Outre  les  cod-* 
datniiatiobs  éUbouruës  (iar  son  propre  fait ,  ce  det-tiiér  devient  alors 
passible  dés  défiens,  eu  cas  d'insolvabilité  du  garant.  Tel  est  rin-^ 
térèt  de  la  mise  hors  dé  cause;  bar^  pour  le  principal ,  le  juge- 
ment rendu  febntré  le  garadt  formel  est  toujours  etéeuioire  contre 
le  garanti  (art.  185). 

464.  Ceci  nous  ^mSkie  à  Texamën  de  të  qu'il  faut  entendre  pdi^ 
la  nkùê  hûrs  de  taitsti  poitit  sur  lequel  il  règne  une  grande  con- 
fusion dads  la  doctrine  des  aliteurs.  D'abot^d  il  ne  faut  poldt  perdre 
de  vue  qu'en  garatilie  formelle ^  tomme  eh  garantie  simple,  il 
existé  déUk  iUstaUces  distinctes  :  Tunë  eritre  le  demandeur  origi- 
naire, d'une  part,  et  lé  garauti  bu  liî  garant,  d'autre paH;  l'autre 
entre  le  garanti  et  le  garant.  Lorsque  l'acbëteur  d'un  bien  en  litige» 
après  avt^ir  appelé  tu  garantie  son  vendeur,  se  fait  mettre  hors  de 
cause,  bêla  tie  doit  à'eutendrë  que  de  la  cause  pridaitive,  de  celle 
qui  cbntérue  la  propriété  du  bien  ;  la  seconde,  telle  qui  a  trait  au 
reùburs  en  garantie  dirigé  cdutre  le  vehdeùr,  poursuit  soti  cours , 
sans  se  trouver  en  rien  modiflée.  Aussi  est-il  incontestable  que  le 
garanti,  mis  ôU  Ubti  hors  de  eauseï  à  toujours  qualité  pour  se  faire 
indemiiisér,  par  lé  hiédie  jugement  qui  déune  gain  de  bause  au 
demandeur  iHrigihaire,  du  préjudiee  que  lui  cause  l'évictioh.  Au- 
tT«melit  i  il  U'y  aurait  plus  de  garantie  îticldetite^  et  le  but  d'èbb- 
nomie  et  de  célérité  que  s'est  proposé  le  législateur,  se  trouverait 
iitttitqué. 

Les  effets  de  la  mise  hors  de  cause  se  rattachent  donc  eselusiVë- 
ment  à  la  demande  principale.  Néanmoins,  même  sous  ce  point  de 
vue,  ces  effets  sont  loin  d'être  aussi  absolus  qu'où  pourrait  être 
tefité  de  le  crbiréy  piiisque  l(»s  jugements  rehdus  cobtre  tes  garants 
ibrmeis  sont  exécutoires  eontrë  les  garantis.  Il  ne  fliut  donc  pas 
s'imaginer  que  le  garanti  soit  mis  cohiplétement  à  l'écart  ^  et  rils- 
pamisse  de  l'instance^  commbs'il  s'agissait  d'un  tiers  qui  y  eût  été 
indûment  appelé.  Quel  est  sod  but  en  se  iaisant  mettre  hors  de 
cause  f  D'échapper  à  la  responsabilité  des  dépens  et  des  dommages- 
intérêts.  .Que  faut-il  pour  cela?  Que  le  garanti  ne  figure  point  aux 
qualités  du  procès.  Dès  qu'uue  Fois  on  l'a  mis  à  couvert  &  tet 
égard,  pourquoi  le  considérer  comme  étranger  à  une  instance  où 
se  débattant  pour  lui  de  précieux  intérêts?  N'est-il  pas  dans  une 
position  identique  &  celle  du  garant  dans  la  gardutie  simple?  Comme 
lui,  il  n  est'point  partie  dans  la  cau^e^  mais»  comme  lui  également, 
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il  est  fondé  à  y  intervenir  pour  la  conservation  -de  ses  droits.  Il  ne 
faut  donc  pas  répéter  ce  qiieRodier  (sur  le^iit.  VIII,  art.  10,  de  Tord.) 
a  dit  avec  quelque  (hésitation,  et  ce  que  des  auteurs  modernes 
ont  affirmé  d'une  manière  plus  poailive,  que  le  garanti  peut 
rentrer  en  cause,  sMrcraîat  quelque  collusion  entre  le  garant  et 
le  demandeur.  S'il  était  vrai  que  le  garanti  rentrât  véritablement 
en  cause,  il  ne  pourrait  donc  se  défendre  contre  le  danger  d'une 
collusion  qa*en  encourant  de  nouveau  la  responsabilité  des  dépens 
et  des  dommages -intérêts!  Pothier  [Procédure  civile,  part.  I, 
ch.  H,  art.  2,  §  3)  a  bien  mieux  compris  le  caractère  de  celte  as- 
sistance du  garanti,  assistance  active,  comme  celle  d'un  interve- 
nant, jet  qui  lui  permet  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits, 
sans  avoir  besoin  le  moins  du  monde  de  rentrer  en  cause  : 

tt  Encore  que  le  garanti  ait  été  mis  hors  de  cause ,  dit-Il ,  il 
peut  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  c'est-à-dire  que 
si  la  cause  se  plaide,  il  peut  avoir  sur  le  barreau  un  avocat  pour 
plaider  les  moyens  contre  sa  demande  originaire ,  qui  pourraient 
échapper  à  l'avocat  de  son  garant.  Pareillement ,  si  la  cause  s'in- 
struit en  procès  par  écrit ,  il  pourra  signifier,  au  demandeur  ori- 
ginaire, des  écritures  contenant  des  moyens  contre  sa  demande,  de 
peur  qu'ils  n'échappent  à  son  garant.  « 

Tout  est  simple  dans  ce  système,  qui  ne  voit  dans  la  mise  hors 
de  cause  que  la  mise  hors  des  qualités  de  lu  cause,  sans  pré- 
judice d*une  assistance  active,  bien  permise  à  celui  qui  suo  no- 
mine  periclitatur.  Tout  est  confus  et  contradictoire  dans  le  sys- 
tème opposé. 

465.  Il  nous  reste  à  voir  jusqu'à  ouel  point  les  condamnations 
prononcées  dans  l'instance  principale  ont  effet  contre  le  garanti 
qui  est  resté  en  nom  au  procès ,  ou  contre  celui  qui  s'est  fait 
mettre  hors  de  cause.  Voici  comment  s'eiprime  à  cet  égard  l'ar- 
ticle 185  : 

Les  jugements  rendus  contre  les  garants  formels  seront  exécu- 
toires contre  les  garantis.  ^ 

Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  quils 
aient  été  mis  hors  de  cause  ou  qu'ils  y  aient  assisté  (1)  y  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  demande  ni  procédure.  A  l'égard  des 
dépens,  dommages  et  intérêts,  la  liquidation  et  l'exécution  ne 
pctârront  être  faites  que  contre  les  garants. 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti  sera 
passible  des  dépens,  à  moins  quil  nait  été  mis  hors  de  cause; 
il  lèvera  aussi  des  dommages  et  intérêts,  si  le  tribunal  juge  qu  il 
y  a  lieu. 

Tous  les  principes  sur  l'autorité  de  là  chose  jugée  concouraient 


(1)  Cette  rédaclinn ,  qqi  o|i|)osc  la  mite  hors  de  émise  à  VassisUMce,  est  vicicuae,  pniaqae  l&nw 
liora  d«  cause  «t  l'aSsiiUnco  n'ont  rien  4'inconip«(iblc.  Il  falkjt  opposir  anx  garaytis  mit  hortfvc 
cîixkw  c*«x  qni  ont  figure  en  nom  dans  l'inslance  principale. 
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pour  doDD€r  ici  force,  vis-à-iris  du  garanti,  au  jugement  rendu 
contre  le  garant.  L* acheteur  n'est  que  Tayant-cause  du  vendeur, 
et  ne  saurait,  ea  général,  avoir  plus  de  droits  que  son  auteur 
sur  le  bien  litigieux.  De  plus,  s'il  craignait  quelque  collusion, 
ou  s'il  voulait  se  prévaloir  de  quelque  moyen  personnel ,  tel  que 
la  prescription,  il  lui  était  facile  de  présenter  lui-même  ses 
moyens. 

Après  une  simple  signification ,  le  jugement  est  exécutoire  con- 
tre le  garanti.  On  peut  donc  employer  contre  lui  toutes  les  voies 
de  droit;  même  la  contrainte  par  corps,  s'il  refuse  de  désemparer 
l'immeuble  litigieux  *,  mais  alors  il  faut,  d'après  le  droit  commun, 
obtenir  un  second  jugement  qui  prononce  la  contrainte  (Cod.  Nap. , 
art.  2061). 

466.  Quant  aux  dépens  et  dommages-intérêts ,  si  le  garant  a 
pris  le  fait  et  cause  du  garanti ,  il  eu  est  seul  responsable.  Mais  il 
faut  supposer  pour  cela  que  le  garanti  a  formé  sa  demande  inci- 
dente aussilôt  qu'il  lui  a  été  possible  de  le  faire,  et  sans  exposer 
aucuns  frais,  autres  que  ceux  de  la  demande  originaire  et  du 
débat  même  sur  l'exception  de  garantie,  s'il  a  été  soulevé  :  tous 
frais  faits  intempestivement  demeureraient  à  sa  charge,  lors  même 
qu'il  serait  mis  plus  tard  hors  de  cause.  Il  y  avait  dans  l'ordon- 
nance (tit.  VIII,  art.  14)  une  disposition  en  ce  sens,  et  si  cette  dis- 
position n'est  point  reproduite  dans  le  Code  de  procédure,  on 
trouve  dans  le  Code  civil  l'application  de  cette  règle  d'équité 
au  cas  de  garantie  simple  :  «  La  caution,»  dit  l'article  2028 , 
tt  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a 
dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle.» 
Or  il  y  a  évidemment  plus  de  raison  encore  pour  décider  en  ce 
sens  au  cas  de  garantie  formelle  ,  puisque  le  garant  est  alors  ap- 
pelé à  soutenir  tout  le  poids  du  procès. 

Lors  même  que  le  garanti  d  continué  à  figurer  en  nom  dans  le 
procès ,  le  garant  est  toujours  partie  principale,  en  ce  sens  que  la 
liquidation  et  l'exécution,  soit  des  dépens,  soit  des  dommages- 
intérêts,  ne  peuvent  être  faites  que  contre  lui.  En  cela,  le  Code  ne 
fait  que  reproduire  le  texte  de  l'ordonnance.  Hais  que  fallait-il  déci- 
der au  cas  d'insolvabilité  du  garant?  Le  silence  gardé  sur  ce  point 
par  les  ordonnances  de  1539  et  de  1667  pouvait  porter  à  décider 
qu'aucun  recours  n'était  admissible  contre  le  garanti,  même  non 
mis  hors  de  cause ,  et  on  invoquait  en  ce  sens  cette  considération 

Ju'après  tout,  le  demandeur  originaire  ne  pouvait  se  plaindre 
'être  traité  comme  si  le  premier  possesseur  n'avnit  jamais  trans- 
mis.à  un  tiers  le  bien  litigieux;  toutefois  la  question  était  contro- 
versée (Rodicr,  sur  le  tit.  VIII,  art.  11,  de  l'ord.).  Le  projet  de 
Code  était  également  muet  sur  ce  recours  subsidiaire.  La  rédaction 
actuelle;  qui  autorise  formellement  ce  recours,  a  été  adoptée  d'a- 
près les  observation»  du  tribunat ,  motivées  en  ces  termes  :  «  La 
raison  veut  qu'on  soit  bipaucoup  plus  sévère  à  l'égard  du  garanti 
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qui  est  resté  en  cause ,  parce  qa'albrs  il  a  tout  à  sMtttputer^  au 
moihs  ft  l'égard  du  deuiabdeur  origiriaire.  t» 

Eu  ce  qui  todclie  les  dduiuiages-intéréts,  Un  poUtroir  dià- 
crétiotiliaire  estJaissé  au  tribbnal.  C'est  à  liii  ft  apprêtiei*  si ,  sdit 
dans  les  faits  bitttérieisi  tels  que  les  dégradations,  koit  daUs  la 
conduite  morale  du  garanti,  il  f  a  eu  de  sa  part,  dans  lespèce, 
une  responsabilité  personnelle ,  qui  justifie  un  recours  subsidiaire 
contre  lui  ;  btt  si  le  garant  ^  étant  seiil  de  mauvaise  foi  ^  doit  être 
exclusivement  passible  de  Tactibn  en  indemnité  dd  demandeur  ori- 
ginaire. 

lil.    Y   A-T-IL   d'autres  EXCEPTIONS   DILATOIRES? 

467.  Le  Code ,  nous  l'avons  déjà  dit  (n^  433) ,  semble  ttdmeitjhe 
d'auil'eê  ë^cëptioiià  dlUtdirës  quë  celles  dbtit  notas  vëndii^  de  rëtra- 
ber  lë^  règles,  piiisqu'il  déblarë  que  les  ëieëptioils  dilaldit^es  doi- 
vent être  prnpbSéeS  bbhjolntemënt,  be  qtii  bë  petit  S'applit^uët-  à  ces 
dëUt  pi-emièreâ  exceptions;  la  raison  cbninië  le  teitë  voulant  que 
le  nioyen  tik-é  des  délais  accordés  à  rhéritiët*  ob  à  là  veUtë  soit  pré- 
senté a^aritbclui  de  la  gat-antie  (art.  186  et  187). 

Cette  nécessité  de  proposer  cohjbibtertieHl  les  eibfeplibns  de  celte 
nature,  établie  pat*  rdhdônbancë.  S'expliquait  parraitébient  dans 
radciéhne  dobtrine,  bù  les  exceptions  dilatblreS  étaient  fort  nom- 
bheusfeS  :  de  IrériWbleS  finS  dfe  iibrt-rbcevoir  étaient  alors  blassées 
parmi  ifes  etbeplibns,  et  de  môme  qu'ott  voyait  dne  exbeplibn  pé- 
rëhîbtbire  dan§  là  pt-estrlptibn  (ri«  404),  on  cottfeidéi-Ait  Ib  bénéfibe 
du  terme  ebtnhië  bbnstitùànt  bne  ekceptibn  dilatoire.  Le  Code 
ayant  attribué  an  tribt  ^.tcèpffôh  bn  sens  pibs  pt-ébiS,  il  faut  déci- 
der pottr  le  terme  be  que  l'oh  décide  poUr  la  prëScrIptibn.  tl  est 
évident  qu'abjodrd'hui  réclamer  un  terme,  b'eSt  défendre  aU  fond, 
et  non  point  opposer  un  moyen  pf*éalable  db  pure  pi*oëédbre. 

468.  Il  y  a  un  moyëh  qdi  présente  bUë  ceHainë  anaibgië  aVec 
rfexbeption  de  garantie  »  et  qui  jadis  figurait  iUbontëstablëment  eu 
nnmbre  des  ëkceptions  dilatoires  :  b'est  lé  bénéfice  de  disbus- 
Sinn  (1),  c'est-ft-dlhB  la  faculté  accordée  &  bne  caution  ou  au  tiers 
détenteur  d'uh  bien  byt)othéqué,  de  renvoyer  le  créancier,  moyen- 
nant certaines  garanties  qui  Ibl  sont  données  ;  h  Se  pourvoir  d*a- 
bohl  bonîre  le  débiteur  principal.  C'est  eh  effet  sUf  les  premières 
pùttrinites,  dit  le  Code  Napolébn  (art.  2022;  2170),  qbe  ce  béné- 
fiée  doit  être  invoqué.  Ne  fàbt-il  pas  bOHblure  de  ces  expressions  que 
le  législateur  a  entendu  Sfc  réftrer  ft  l'aneiedue  doctrine?  Mais, 
dit-on,  s(  la  prétendue  barttion  hië  l'existence  même  du  bautiontte- 
ment,  elle  ne  sAbbait  éti-e  obligée  à  faire  discuter  le  débiteur,  et 
surtout  à  avancei*  pour  bette  discussion  des  frais  souvent  bousidé- 

(I)  Kottt  IM  parlons  pat  du  bénéjtee  de  division  qn'iitToqao  nnc  caution  poav  faire  t^rtir  là 


dette  entre  let  coGdéjuwenn  solvablei  (Cod.  Nap.,ert.  3026).  parce  qu'il  était  déjà 
rancicn  droit  (\*olbier,  Olligations.  n^  4Î6)  que  ce  bénéfice  priil  être   in«o()'ué  en 

CteM. 


reconnu  dans 
en  tout  état  de 
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réble^-  ce  Wk$l  ddfoc  |)oiht  là  uqë  eieëtiiidH  diUtoiré.  II  tibtis  seih- 
blé  bii'bil  t)eoi  ttèi-bièh  cotitiêller  ^li'utlé  dikUsâioh  (ii-éâlâHle  d*é- 
tÂbllk  Isbr  rëiisiëHcé  Uieme  dii  babtiorihëUiëht,  âànd  i|iie  le  bStiëflcé 
de  dlstiisslBti  tiërde  le  câr^ictèrë  d*ëicet)tioh  âilà(ôit*ë:  Lbi^s^ue 
Jbéliliieti  i  tU^Uttil&  ÛAn^  ki  notëlle  iV,  ce  du'dn  appelé  le  b'eHtJi' 
kitiih  ir'dink,  il  à  tBbjUutà  supjibs6  tjilMl  â'à^l^sait  d'iiii  fidéJUs^eur 
récbniiU  tel  ;  ïiiti  etfaént ,  \i  qhëstibtà  d'dhdrë  hé  ^biiti'alt  pà^  se 
soulever,  pnu;é  èit  HUé  ^uHM  eHè  tûlt.  fisUcë  que,  par  hasard , 
celui  qui  serait  actionné  comme  possédant  un  immeuble ,  et  qui 
nierait  le  fait  de  la  possession  ,  serait  obligé  d^ovoquer  Texception 
de  garantie  avant  que  Ton  eût  vidé  cette  question  préalable?  Oui, 
la  prétendue  caution  péul  cdthmëhcér  ^ftr  nier  le  cautionnement, 
mais,  une  fois  que  le  cautionnement, est  constant,  elle  doit  récla- 
mer le  bénéfice  de  discussion  avant  d'enirer  dans  aucun  débat  sur 
lé  earactëre  et  6br  l'étendhe  de  la  dette:  Dans  rdt)iniDn  contf  ftlre, 
ces  mots  sur  ks  pirmiitvs  poursuites  àuriient  un  sens  élastique 
et  arbitraire)  {Puisqu'il  serait  impossible  de  déterminer  à  quelle 
époque  de  la  {^rbeédiire  eëssërait  la  prérogative  accordée  k  la 
caution: 

Si  Ton  suivait  Vigoureusement  Tordre  Itsgiqde  des  idées  ;  le  bé* 
néfice  dlB  discussion  devrait  venir  avant  Texéeption  niéme  de  ga- 
rantie (  puisqu'il  a  pbdr  but  i^'éëartelr  provisoirement  les  ^ourdbites 
dd  créanbier^  tandis  que  la  garantie  tend  seulelnent  à  appeler  le 
débiteur  en  cause;  Mais  oti  hé  conformera  à  Tarlicie  186  en  pré- 
sentant simultanément  les  deux  moyens^  sinon  pobr  fc'én  prëvabir 
à  la  fois;  ee  qui  set*&it  contradictoire,  du  ihoins  pour  ihvoquer 
ftubstdiâireddenl  la  gtirantie  ;  si  le  bénéficie  dé  discussion  est  dé- 
claré non  recevÂble<  Quant  k  Teiception  des  délais  |)our  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  le  bon  sens  nods  le  dit  assec;  il  faut  généra- 
liser ce  que  dit  la  loi  de  son  concours  avec  l'exception  de  garantie 
(art.  167);  c'est  là  une  exception  qui  doit  marcher  avant  tout  ttutre 
inoyeil  dilatbire.  Aibsi)  Thérilitsi*  db  la  cabtibn  ;  avant  dé  Songer  à 
opposer  le  bénéfice  de  discussion;  doit  avoir  înlaet  lé  délai  qui 
lui  est  aecotdé  pour  accepter  ou  répudier  la  suecessibn  de  son 
auteur; 

469.  On  peut  concevdir  enfin ,  dans  une  dtîrnière  hypothèse ,  le 
bumul  de  plusîeuris  exceptions  dilbtoireS  :  c'est  idréqu  il  y  a  plu- 
sieurs exceptiobs  de  garantie  dans  uH  seul  et  même  phoeès.  Sup- 
piMons  ^u'uttlB  caution  détienne  un  immeuble  hypothéqué  à  la 
nette;  qui  lui  a  été  vendu  par  un  autre  qdë  le  débiteur  principal. 
Poursuivie  hypothécairement ,  elle  ne  pourra  pus ,  sans  doute , 
invoquer  le  bénéfite  de  discussion  (  à  raison  de  la  doublé  obligation 
tjul  pèse  Sur  elle ,  niais  elle  pourra  fort  bien  agir  éb  garantie  for- 
mellte  contre  son  vendehr,  et  en  gitrAiitte  simple  contre  le  débiteur 
pi*incipal.  Ge  serbnt  là  deux  moyens  qn  il  faudra  proposer  con- 
jointcniént  et  avant  toute  défense  au  fond.  De  même»  plusieurs 
garanties  simples  pourraient  eoneonrir.  Ainsi;  les  cofldéjusseurs, 
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les  codébiteurs  d'une  obligation  solidaire,  et  dans  certains  cas, 
ceux  d*une  dette  indivisible  (Cod.  Nap.,  art.  1223),  ont  le  droit 
d*appeler  en  garantie  ceux  qui  se  sont  obligés  avec  eux,  de  même 
que  ceux  pour  le  compte  desquels  ils  se  sont  engagés.  Eh  bien  ! 
toutes  ces  garanties  devront  évidemment  être  invoquées,  le  cas 
échéant ,  par  un  seul  et  même  acte ,  et  il  ne  sera  accordé  pour 
toutes  qu  un  seul  et  même  délai ,  calculé  sur  la  demeure  du  codé- 
biteur ou  du  débiteur  principal  le  plus  éloigné  (art.  173). 


CHAPITRE  V. 

COMMUNICATION   DES   PIÈCES. 

470.  La  dernière  exception  mentionnée  par  le  Code,  c'est  celle 
par  laquelle  une  partie  demande  communication  des  pièces  em- 
ployées contre  elle.  Cette  exception,  qui  peut  être  proposée  à 
plusieurs  reprises,  car  il  peut  y  avoir  des  pièces  à  Tappui  de  toutes 
les  demandes ,  défenses  et  exceptions ,  est  susceptible  d'être  invo- 
quée dans  toutes  les  phases  de  Tinstance,  et  5d  ne  saurait  dès 
lors  déterminer  à  priori  son  rang,  qui  est  purement  relatif. 

471.  Nous  avons  vu  que  le  défendeur  doit,  en  signifiant  ses 
défenses ,  offrir  de  communiquer  les  pièces  à  Tappui  (art.  77). 
Quant  an  demandeur,  il  est  vrai  quMl  doit  dès  le  principe  donner 
avec  Fexploit  d'ajournement  copie  des  pièces  sur  lesquelles  la 
demande  est  fondée  (art.  63);  mais  ce  n*est  là  qu*une  prescription 
de  tarif,  qui  peut  n'avoir  pas  été  observée,  et  de  plus  le  défendeur 
est  toujours  fondé  à  réclamer  la  communication  des  originaux,  et 
non  pas  seulement  de  simples  copies.  Ainsi ,  celte  exception  est 
commune  aux  deux  parties. 

472.  Quelles  sont  les  pièces  dont  la  communication  peut  être 
requise?  Le  texte  de  la  loi  (art.  188)  ne  parle  que  de  celles  qui 
sont  signifiées j  c'est-à-dire  notifiées  par  copie  ou  partirait,  ou 
bien  employées,  c'est-à*dire  invoquées  à  Tappui  de  la  demande, 
soit  dans  les  requêtes  ou  conclusions,  soit  dans  les  plaidoiries. 
Hfais  une  partie  peut  demander  à  son  adversaire  communication 
d'une  pièce  décisive  sur  laquelle  il  garde  le  silence ,  précisément 
parce  qu'elle  est  contraire  à  ses  intérêts.  Cela  est  si  vrai ,  que  la 
rétention  frauduleuse  de  cette  pièce  donnerait  ouverture  à  requête 
civile  (art.  480.  10<>).  Toutefois  une  demande  de  cette  nature  n'est 
admissible  qu'à  trois  conditions  : 

P  Que  le  demandeur  en  communication  spécifie  bien  clairement 
la  pièce  dont  il  réclame  la  production  en  justice;  car  il  ne  serait 
pas  plus  admis  chez  nous  qu'à  Rome  (L.  4 ,  Cod. ,  {le  edendo)  à 
faire  une  perquisition  dans  les  papiers  de  son  adversaire,  afin  d'y 
chercher  des  preuves  en  sa  faveur.  En  ce  sens  est  applicable  l'an- 
cienne maxime  :  nemo  tenetur  edere  contra  se; 
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2*"  Que  rintérét  de  la  communication  soit  constant ,  point  qui 
sera  apprécié  par  le  tribunal; 

S""  Que  les  tiers  n'aient  point  h  souffrir  de  cette  mesure,  comme 
s'il  s'agissait  de  lettres  confidentielles,  qui  seraient  de  nature  à 
compromettre  la  réputation  ou  le  crédit  de  personnes  étrangères 
au  procès. 

Dans  le  cas  oit  le  défendeur  en  communication  alléguerait  la 
perle  de  Fécrit  réclamé,  ce  serait  encore  au  tribunal  à  apprécier 
la  vraisemblance  de  Texcuse ,  et  à  se  décider  en  conséquence  dans 
le  jugement  définitif  du  procès. 

473.  Le  délai  accordé  aux  parties  pour  requérir  cette  commu- 
nication est  extrêmement  bref  (art.  188). 

Les  parités  pourront  respectivement  demander,  par  un  simple 
acte,  communication  des  pièces  employées  contre  elles,  dans 
les  trois  jours  oii  lesdites  pièces  auront  été  signifiées  ou  em- 
ployées. 

Il  faut  observer  que  le  jour  même  de  la  signification  ou  de  Fem- 

F  loi  ne  doit  èlre  pris  pour  point  de  départ  que  si  on  suppose 
instance  déjà  entamée:  au  début  de  la  procédure,  lorsque  le 
défendeur  reçoit  copie  des  pièces  à  Tappui  de  la  demande,  en 
même  temps  qu'on  lui  remet  l'exploit  introductif  d'instance,  on 
ne  peut  exiger  qu'il  réclame  dans  les  trois  jours  la  communica- 
tions de  ces  pièces,  puisqu'il  a  huit  jours  francs  pour  constituer 
avoué.  On  est  d'accord  en  ce  cas  pour  reconnaître  que  la  constitu- 
tion d'avoué  doit  être  le  point  de  départ  du  délai. 

Le  délai  n'est  point  fatal  ;  lorsqu'il  est  expiré,  les  juges  peuvent 
passer  outre ,  mais  ils  peuvent  aussi  autoriser  encore  la  commu- 
nication, si  elle  n'entraîne  aucun  retard  préjudiciable. 

Ajoutons  que  la  demande  peut  être  réitérée ,  lorsqu'une  nouvelle 
communication  est  nécessitée  par  les  circonstances  de  la  cause, 
comme  si  une  pièce,  dont  il  s'agissait  d'abord  uniquement  d'ap- 
précier le  contenu ,  se  trouvait  ultérieurement  arguée  de  faux. 

474.  La  demande  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  une  requête 
développée,  pour  un  but  aussi  simple,  eût  été  évidemment  frus- 
Iratoire.  Lorsque  c'est  à  l'audience  qu'une  pièce  importante  est 
employée  pour  la  première  fois,  la  remise  à  fin  de  communication 
est  ordonnée  sur  l'observation  verbale  de  l'adversaire.  Les  avocats 
préviennent  du  reste  toute  difficulté  de  cette  nature,  en  se  com- 
muniquant à  l'amiable  leurs  dossiers  avant  la  plaidoirie. 

475.  Les  pièces  peuvent  être  communiquées,  soit  à  l'amiable, 
soit  par  la  voie  du  greffe. 

La  communication,  dit  l'article  189,  sera  faite  entre  avoués 
sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront 
être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie 
y  consente. 

On  voit  que  le  déplacement ,  beaucoup  plus  commode  .pour  les 
officiers  ministériels,  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


3: 


IQO  COUMU&ilGATIOK   DBS  PIÈC^Ç. 

U  partie  intéressée,  k  iQoiqs  qu  il  pe  S!*agi9se  ^*qqfi  ^inpl^  popie» 
dont  la  perte  ne  compromettrait  point  ses  c|roit9-  |^or$qi|e  \^  CQm- 
milpicatioD  est  fai^e  à  V^o^iabl^,  l'avoué  demandeur  ep  cp<ppi|ni- 
cation  appose  sa  signature  a^n  ha^  d'fin  ^ofcjereçip  ^nqpçant  le 
Qoa)()re  et  la  naturp  des  pièces;  e(  gu4i)4  i)  ^^  f^i^  h  F^^j^e,  j{ 
est  déchargé  par  la  radiation  de  cette  signature  (art.  114). 
Lorsqjie  1^  cpp)|iiunic^(iop  s'pfTeçtqe  s^q^  ()^pl§peippq( ,  Vavoaé 
qi  flépose  leç  pièpes  ^^  gFPffe,  ep  f^il  qq  inçeqtairp ,  ^j  le  gr^fSpr, 
le  soq  pp(^,  Presse  pq  prpp^s-yerM  cje  p^ppptjftq,  qpi  e$tpi)sqit^ 
signifié  à  Tavoué  demandeur  en  coqDp[|uf)jc^(iqp.  t<*jpspêptjpp  ^esf 
piècps  np  pept  ^ypjr  |jeu  ^Jp^s  qp  pptre  )eç  ip^jps  ^q  greffer,  sfHis 
les  yeux  de  Tavoué  qui  coq[}fi)qnique. 

476.  lips  pièces  poniwqqifliiées  ^  T^pai^lilp  4fijveï?(  êjrp  féU- 
ïfi\e^  daps  qn  brpf  délaj  (^fl.  190). 

Le  çlélai  4^  Iq  coMimumcç^fiorf  sera  j^é  ptf  yqr  \e  réç^nisfif 
de  l'avoué j  ou  par  le  jugement  qui  Vaura  ordonnée  :  s'u  ^  ç(qff 
pa^Jixéj  il  $erq,  de  (rpisjqftri: 

Ce  derqier  ^é]^!  ppq(  $p  trpui^pF  jnçqffisapfj  sqrJout  $1  ravpqé 
(]oit  ffipqtrer  les  pièfps  à  »op  cjiepf  Iqjrm^fpe ,  Cjpi  ppH(  sg  Irpqyer 
éloigné.  Paqs  1^  pratique,  I^  prqrpgatiop  Ps{  facilefpppt  apcprff^p  ^ 
Tamiable;  pp  c^s  de  copjpstat jop  ^  op  dqif  s*^drps^pr  ^p  tfibqps^. 

477.  Si  ravpué,  &  rpxpiratioq  dp  déj^i  j^gal  pp  coqypnt|ppne|  ^ 
q  a  ppint  rétabli  les  pièpps  ^  lui  contées ,  les  piéRlps  ipp^pq$|  f]p 
cpptraiqte  dont  nops  avons  déjà  ep  pccasipn  de  parj^r  ^^n^  ppe 
hypothèse  analogpe  (n"**  222  pf  223)  en  traitant  fie  )*jps|fqptjpn 
par  éppit,  jspnt  ^ptQrj^éç  par  \^  )p|  (f^rt.  Vôî  et  |92)  poqr  F?iPF>*^ 
s§  ré9istaqce. 

Le  Code  reprpdwij  jpf  }p  çjfSfj^pig  que  nops  Wq?  Çi^MS*  ?|K  f N- 
pitrp  de  Yinsfnjcfion  jmf  écfif^  r^latiyppipp^  à  |*p|Qc^p(é  f|es 
moyens  epplôyès  coqtre  Vavqpiè  ef  à  {^  fàcplfp' tojft  p?cppfiq||ppj|p 
qu  on  acppr<)^  ^  la  partie  fie  pr^spnfer  un  simplp  fnép)pjre,  s}p$ 
l'assisl^pce  d'officiers  pjinjçf.ériejs.  tputeipjs  le  chiffre  qps  ^pfRT 
ip9g!SS*iq)éréts  esf  ici  de  trois  fraqcs  par  jqur,  ^p  lipp  fjp  flix  fraqps, 
tapx  flxp  (j^p^  riqsjrpcfjpn  p^récpl  (arf.  107)  :  jj  s'agit  (jp  pjpcpf 
ispléps,  ^Qni  î'impprtapce  pst  plu^  pp  moins  con$i(lér$^p|e ,  ej^pp 
pjfs  fl'une  production  jout  entière.  4  linyprspj  I^PRPtr^iple  par 
cprps  est  pronopciée  io^médiatemppt,  p(  pop  ^près  }.a  ^ignipP^Mop 
d'un  preq^ipr  jpgemeqt  (1)  (qiéme  art.  |07)  :  pp  p  a  pas  yqplu 
compliquer  la  piarcbe  d'pp  siniplp  jpci()ep|. 


(I)  L'article  191  emploie  le  mot  ordonnancé  au  lieu  de  celui  de  jugeiftent.  qaeporie  l'artide  107  : 
d'où  certains  auteon  ont  conclu  ^n'il  n'est  point  nécessaire .  dans  lo  premief  cas.  dç  P^T^^f  ^  4"'*' 
tion  k  l'audience,  et  qu'il  soffil  d*une  ordonnance  du  président  pour  prononcer  la  contrainte  par 
corps.  Mais  ce  mot  ordonnance  n'est  qu'un  vestige  de  la  prpmiere  rédaction  ,  o«  il  élait'quesnon 
eo  «fTet  d'une  ordonnance  rendue  sur  simple  requête  fr4$entit  au  président  du  trihunal  (art.  183 
du  projet  présenté  au  conseil  d'État),  et  où  l'on  ajoutait  ensuite  qn'en  cas  d'opposition  de  l'avoué, 
l'incident  serait  réglé  sommairement  h  l'audience  {ib.,  art.  184).  La  suite  des  obscnalions  du  tri- 
booat  00  M|  revepo  an  droit  common,  snivant  lequel  la  contrainte  par  corps  ne  peut  Hrt  appBqoée 
qu  «i  vertu  d'ufi  jugement  (Cod.  Nap. ,  art.  2067). 
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478.  .Si  noqs  preqpns  )p  piot  preuve  daqs  çpR  ftpcppljoç;  |^ 
plus  générale ,  il  faut  reconnaître  que  )a  preuye  p^t  T^P^  i^  tQ^te 
rjpstriiption ,  pujçqHë  phaqup  pSftie  sXIbrce,  p^r  il?»  défpfises 
écrifps  Qu  par  qps  plaidpjrjps,  ^pproupçr  qft'e||p  ^  pisoii,  c>§t-^- 
dire  <)>tablir,  m\  PP  d^PÎ^  ?oU  ep  fait,  qup  sp^  pr^teptjpq^  «pnf 
fondée^.  Hf^î^  Ipr^fl^e  Tpp  par'e  des  preuyes  JMdicj^jres,  q'esj  |q 
preuve  di|  ftit  qije  j  flu  a  eu  v^e.  Ç^e  n'pst  pqij]f  qqp  }fi  prepve  dw  fîrpij 
soit  i^traQgj^re  ^w  ipiqjsl^re  des  ^vq^é$,  ft  snrjput  j^  celui  ()e^  ^vot 
C4ts.  §^^Iem^nt,  la  prppve  dq  f}|oit  3'(^t(f^pne  ^  l'inleppr^t^jipfi 

Îrapim^ljpale  et  logique  dq  (p^tp  de  ]f^  loi ,  jnlerprpt^fipp  qqj  ne 
oit  être  èfrf^ngère  ni  ftuç  ftyppq(§  qj  ^^l^  ^yoqés,  pi^js  qqi  qp  ren- 
tre pojpt  4ans  k  ^pipnce  (]p  1^  prppé^qrp.  Npu^  deypq^  dqqp  qous 
î^ttaphep  exclusjvpmeqt  à  j^  preuyp  ^es  faits  ^pr  ]pçqqp]§  fpqlp  ]p 
débat  eq(r.e  le^  pl^idepfç. 

479.  Pap^  qfip  jpgj^lafipq  PsmPie  }ft  qpfre,  pi}  IpR  cppYenlJqqg 
dont  1^  Yftjeur  pxpède  ppqf  piqqMaptp  frapps  qp  ^pqf  ppjn{  lîqscppî 
tibleç  d'êtrp  prQMvéfis  m  i^mm  CM:  Nap-,  9!^  13^1),  p>st 
ordiqaii?eq?eRt  p.§r  (icrit  qqp  §>^ininj^trp .  di?  mW  PH  pîaljèr^ 
civile ,  )§  preuve  jles  falfs  cpqtesfés  :  de  là  ppécisjèpippt  rjfflpopr 
tapce  dp  1§  cpq[}q}qpjc<>tiQq  des  pièce?,  dpqt  nqq§  ayQp§  n^p]^  ^(|q| 
le  cbjpiire  précèdent.  P^q§  {^  procédure  dégagée  (J'jqpjjlppfs,  dpnl 
nqqs  f^vQp&  d'abprd  rP^r^PP  la  mafc^p ,  pqus  avqns  çqppp^jé  TpBir 

E|pi,  spit  d.aqs  les  ()éfen$es,  soit  dans  jes  pUidoirjps,  q'pcri|^  pp- 
iip3  PH  prjvps  flpqf  )asinpprité  p>st  ppinf  doptpqsp  :  ^jprg  \^m\' 
Dislratipprtfi  la  preuyeqe  «Jopnp  lieu  h  <iqpqn  iqpidept.  (|  pq  ps|  dp 
ixiême  sj  Jp  ^éb§t  porfp  §ur  dps  prpsqpipfioqç ,  dppf  )a  fprpe  et 
r^pforifè  BPHVPPJ  PQnnPV  Ijeq  ^  pne  4i§cq§§ipn  jpgjqqe,  ipajs  ppp 
k  qn  roofle  spppial  4'ip§M*pptiPWr  Pf  i^  pe  faqf  pa§  s'ipa^g'^PF  9»e 
ceftp  pi^rpllp  ?i"îp].e  §pjt  eïçepfippqpl|e  pp  prpcédpf•^;  p>§t  gq 
cpqfraire  pe  qpi  a  Jjpq  d^qs  jp  plq^  gf^pd  qpp|l?re  d*aff§iri8«j 
en  1^49,  §ur  132,2Q3  c^uspf  ^ins}  jugées  p»r  '^^  fnfc»n^H»  piFil?i 
il  p\7  ^t,é  rendp  qpe  §1,655  jpgerqpp|,§  pri^psptQlrpS  PP  mtpfr 
locufpjres.  Mai§,  pq  reyaqche,  les  caq§p§  qqrdPPR?n(  îipft  i  fjp* 
ju^pînfpptç  de  pplJp  p^turp,  s.on(  )ps  p|u§  grayps  pf  Ipç  plps*(;opi-: 
pliqp.ép8. 

Ppgr  qu'upe  pçrfjp  sqjt  foqdée  ^  dppi^q^pr  ^q  Irlbpp^f  qq'i) 
qrdpnne  radnjjpiçtrqfipp  d\qp  perf^ip  gjeqrp  de  preuve,  i)  fi^ut,  pq 
qqe  1^  (pi  de?  ^pril§  doqf  pp  se  sert  jjabiiqelleqîpnf  pn*  jq§Hpe  sqij 
révoqppe  en  dqptp,  ou  qp'ài  dl^i^pl  d  pcrifs,  oq  sojt  aqlorisp  à  j^pr. 
courir  à  la  preuvp  testimoniale,  à  Texpertise,  etc.,  qui  ne  se  pré- 
sentent point  en  première  ligne  dans  les  contestations  civiles. 
Comme  il  faut  habituellement,  en  pareille  circonstance,  rendre  un 
jugement  préalable  sur  radmissibilité  de  la  preuve^  et  déléguer  à 
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3: 


un  jage  commissaire  le  soin  d*en  diriger  radministration,  on  voit 
que  la  preuve  ainsi  ordonnée,  bien  quelle  ne  soit  le  plus  souvent 
ue  le  développement  du  procès  primitif  (1),  fait  naître  au  point 
e  vue  de  la  procédure  un  véritable  incident,  puisqu  il  se  forme 
pour  ainsi  dire  dans  Finstruction  une  branche  nouvelle,  qui  vient 
s^enler  sur  la  cause  principale. 

480.  Dans  notre  Traité  des  preuves,  nous  avons  proposé  une 
classification  méthodique  des  divers  modes  de  preuves,  en  nous 
attachant  an  degré  de  certitude  qu*ils  peuvent  présenter.  Mais  les 
rédacteurs  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  les  ont  en- 
visagés sous  un  tout  autre  aspect.  Ils  se  sont  attachés  à  Tusage  plus 
ou  moins  fréquent  qui  se  fait  de  telle  ou  telle  preuve  dans  la  pra- 
tique judiciaire;  et  comme  nous  nous  bornons  ici  à  rechercher 
seulement  le  rôle  que  jouent  les  preuves  dans  la  procédure,  nous 
ne  nous  écarterons  point  de  Tordre  adopté  par  le  législateur. 

Suivant  cet  ordre,  la  preuve  écrite  devait  naturellement  figurer 
en  première  liflfne.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  tout  à  Fheure,  il  ne 
s*agit  point  dans  cette  partie  de  la  procédure  du  contenu  des 
actes,  mais  de  leur  sincérité.  Lorsque  Fécrit  produit  n*est  qu'un 
acte  sous  seing  privé,  comme  il  n*existe  aucune  présomption  de 
sincérité  en  sa  faveur,  c*est  au  demandeur  à  provoquer  la  recon- 
naissance de  Fécriture,  et,  si  elle  est  déniée,  à  en  opérer  la  véri- 
fication. An  contraire,  Facte  qui  a  Fapparence  de  Fauthenticité 
étant  présumé  authentique,  celui  qui  le  produit  n'a  rien  à  prouver; 
c'est  au  défendeur  à  faire  tomber  la  présomption  d'authenticité  an 
moyen  d'une  inscription  de  faux,  —  En  second  lieu,  vient  la  preuve 
testimoniale,  c'est-à-dire  celle  qui  consiste  dans  les  dépositions 
orales  de  personnes  ayant  assisté  aux  faits.  Le  mode  d'administra- 
tion de  cette  preuve,  l'enquête,  doit  être  autorisé  en  connaissance 
de  cause,  notre  droit  préférant  la  preuve  par  écrit  au  témoignage 
oral. — En  troisième  ligne,  vientFexamendirect  et  matérieldes  faits, 
soit  par  les  juges  opérant  une  descente  sur  les  lieux,  soit  par  des 
personnes  ayant  des  connaissances  spéciales  sur  la  matière  liti- 
gieuse ,  ce  qui  constitue  l'expertise.  Ces  modes  de  preuves  ont  une 
Îrande  importance ,  mais  Fusage  en  est  exceptionnel,  la  plupart 
es  procès  civils  roulant  moins  sur  des  faite  matériels  que  sur  des 
conventions.  — Le  législateur  ne  place  qu'en  dernière  ligne  Faveu  de 
la  paf tie ,  qui  est  pourtant  la  plus  solide  des  preuves.  C'est  que 
malheureusement,  dans  la  pratique,  c'est  celle  qu'on  obtient  le 
plus  difficilement  :  aussi  la  provocation  de  Faveu  n'est-elle  consi- 
dérée que  comme  une  ressource  extrême,  employée  le  plus  souvent 
en  désespoir  de  cause.  Les  deux  modes  de  provocation  de  l'aveu 
sont  ï  interrogatoire  surfaits  et  articles ,  la  comparution  des 
parties.  Enfin  la  délation  du  serment  judiciaire  (2)  n'est  autre 

(1)  Lei  mêmes  modei  de  preavet  pourraient  t'tppliqner  à  dei  demandes  incidenle«. 

(2)  Nous  l'âvous  déjà  dit,  si  le  Code  n'a  parlé  de  la  comparution  et  do  serment  judiciaire  qu'au 
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cbose  qu'an  moyen  solennel  d'en  appeler  à  la  bonne  foi  de  la 
partie  intéressée. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RECONNAISSANCE   BT  VÉRIFICATION   DES   ÉCRITURES  PRIVÉES. 

481.  La  rubrique  du  litre  du  Code  auquel  correspond  ce  cha^ 
pitre,  ne  parle  que  de  la  vérification  des  écritures,  mais  elle  est 
évidemment  incomplète  :  car  on  ne  procède  à  la  vérification  d'un 
écrit  qu'à  défaut  de  reconnaissance  expresse  ou  tacite  de  la  part 
de  celui  auquel  il  est  présenté.  Mous  avons  donc  à  trafteç  de  la 
reconnaissance  des  écritures  privées ,  avaut  d'examiner  comment 
on  procède  à  la  vérification  de  celles  qui  ne  sont  point  reconnues 
ou  tenues  pour  telles  ;  nous  parlerons  ensuite  des  effets  que  pro- 
duisent cette  reconnaissance  et  cette  vérification. 

I.    PROCÉDURE   TENDANT  J^   LA   RECONNAISSANCE   d'uN  ÉCRIT  Ç4ÏVÉ. 

482.  Le  porteur  d'un  acte  privé  revôtu  de  la  signature  appa- 
rente de  la  partie  adverse,  n'a  point  en  sa  faveur  la  présomption 
qui  s'attache  à  l'apparence  même  de  l'authenticité ,  lorsque  l'acte 
produit  est  en  forme  authentique;  c'est  donc  à  lui  à  prouver  que 
cet  acte  privé  émane  véritablement  du  défendeur.  Mais,  suivant 
une  pratique  fort  ancienne  dans  notre  droit  (voir  Beaumanoir, 
ch.  XXXV,  §  3  ) ,  avant  de  tenter  les  opérations  compliquées  et 
périlleuses  de  la  vérification ,  il  faut  mettre  celui  à  qui  l'écrit  est 
attribué,  en  demeure  de  le  reconnaître  ou  de  le  désavouer;  tel 
plaideur  qui  ne  se  ferait  point  scrupule  de  garder  le  sHence , 
pourra  reculer  devant  un  mensonge  formel.  Pour  mieux  atteindre 
ce  but ,  la  loi  de  procédure  de  Genève  prescrit ,  en  pareil  cas ,  la 
comparution  des  parties  en  personne ,  et  rien  n'empèebe  nos  tri- 
bunaux d'ordonner  cette  mesure,  lorsqu'ils  la  jugent  utile  à  la 
manifestation  de  la  vérité. 

483.  Autrefois,  aux  termes  d'un  édit  de  décembre  1684  (1),  on 
ne  pouvait  obtenir  en  justice  l'exécution  des  conventions  constatées 
par  actes  privés,  sans  avoir  au  préalable  assigné  son  adversaire  en 
reconnaissance  de  l'écriture.  Le  Code  autorise,  il  est  vrai,  en 
celte  matière  une  assignation  spéciale  à  bref  délai  : 

Lorsqu'il  s'agira  de  reconnaissance  et  vérification  d'écritures 
privées,  dit  l'article  193,  le  demandeur  pourra,  sans  permission 

titre  ie$  jugement»  (art.  119-121  ),  c'est  parce  que  ,  les  parties  comparaissant  et  le  seinoent  ^tant 
prêté  à  randrence  même ,  il  n'y  a  point  lieu  dans  ces  deux  cas  &  la  nomination  d'nn  juge-commis- 
saire, et  il  n'y  a  point  dès  lors  de  procédure  incidente.  Mais  nons  avons  pensé  qsr'il  convient  de  no 
point  séparer  les  divers  modes  d'inslruclion  qui  tendent  à  obtenir  l'aven  de  la  parfie. 

(1)  Rcconnn  inapplicable  à  la  jnpdiclion  consulaire,  vn  l'urgence  du  payement,  des  effets  de 
» ,  par  une  déclaration  dû  I&  mai  1*20^. 

18 
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du  juge  y  faire  assigner  à  trois  jours  pour  avoir  acte  de  la 
reconnaissance  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu. 

liais  le  Code  n'ajoute  plus  qu'on  ne  pourra  obtenir  de  condam- 
nation sans  avoir  assigné  au  préalable  en  reconnaissance  de  récri- 
ture, formalité  inutile  lorsque  le  défendeur  est  prêt  à  convenir  de 
la  sincérité  de  Técrit.  Aussi  tous  les  jours  produit-on  dans  la  pra- 
tique des  écrits  sous  seing  privé,  sans  conclure  à  leur  reconnais- 
sance autrement  que  d'une  manière  implicite:  par  cela  seul  qu« 
le  défendeur  les  accepte  dans  le  débat  sans  aucune  contestation ,  il 
est  évidemment  censé  les  avoir  reconnus. 

L'utilité  d'une  assi<^nation  spéciale  est  surtout  sensible,  lorsqu'il 
s'agit  de  s'assurer  à  l'avance,  le  souscripteur  d*un  billet  étant  vi- 
vant et  jouissant  de  toutes  ses  facultés,  que  l'écriture  n*en  sera' 
point  déniée  à  l'échéance.  Outre  Tabréviation  légale  du  délai,  cette 
procédure  emporte  pour  le  demamieur  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation  (art.  49,  2*).  Déplus,  la  reconnaissance  ou  vériff«> 
cation  obtenue  avant  l'échéance  de  la  dette  présente,  comme  nous 
le  verrons,  des  avantages  importants. 

4^4.  Voyons  d*abord  sur  quelle  parlée  d'un  écrit  privé  doit 
porter  la  reconnaissance»  et  subsidiairement  la  vérification.  Si  la 
signature  nest  pas  de  la  môme  main  que  le  corps  du  billet,  c'est  à- 
la  signature  seule  qu  il  faut  s'attacher,  puisqu'en  général  il  suHGt 
de  signer  un  écrit  de  cette  nature  pour  se  l'approprier  :  ce  qu'in- 
dique le  mot  même  d*acte  sous  seing  privé.  Il  faut  donc  habi- 
tuellement examineir  si  le  défendeur  dénie  ou  non  la  signature 
(art.  193).  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  billet  constatant  renga- 
gement unilatéral  de  payer  une  certaine  somme  d^argent  ou  une 
certaine  quantité,  la  loi  exigeant  un  hon  ou  approuvé  qui  porte 
en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  promise  (Cod.  IVfap.  , 
art.  1326),  la  reconnaissance  doit  porter  non-seulement  sur  la 
signature,  mais  encore  sur  le  bon  ou  approuvé. 

485.  Une  seconde  observation  non  moins  importante,  c'est  que 
la  nécessité  d'une  reconnaissance  ou  d'un  désaveu  formel  n'existe 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  est  poursuivi  comme  étant  personnellement 
signataire  de  l'acte.  Ses  héritiers  ou  ayant-cause  (tb.^  art.  1323) 
peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point  l'écri- 
ture ou  la  signature  de  leur  auteur.  Cette  décision  était  de  toute 
justice.  Il  faut,  déplus,  distinguer  entre  les  ayant-cause  à  titre 
universel  et  les  ayant-cause  à  titre  particulier.  Les  premiers,  c'est-à-- 
dire  les  héritiers,  les  légataires  universels,  etc. ,  se  trouvent  effective- 
ment liés  par  un  écrit  sous  seing  privé,  par  cela  seul  qu'il  est 
constant  que  cet  écrit  émane  de  leur  auteur.  Il  n'en  saurait  être  de 
même  à  l'égard  des  ayant-cause  à  titre  particulier  :  ainsi,  on  ne 
saurait  opposer  à  l'acheteur  un  acte  de  cette  nature,  fût-il  avéré 
qu'il  porte  la  signature  du  vendeur,  s'il  n'a  point  reçu,  no* 
«-tamment  par  l'enregistrement,  date  certaine  antérieurement  à 
la  vente   (fi.^  art.  1328).  Cest  qu'une  fois   la   vente   conclue, 
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racheleur  a  cessé  d'être  Tayiint-canse  du  vendeur,  el  d^s  lei-s 
d'êlre  tenu  des  engagements  qu'il  lui  plairait  de  contracter, 
tandis  que  les  successeurs  à  titre  universel  sont  généralement 
passibles  des  engagements  contractés  par  leur  auteur  duriint  sa 
vie  entière. 

486.  Ce  défendeur  peut  prendre  trois  partis  :  reconnaître  récri- 
ture, ne  point  comparaître,  ou  enfin  articuler  une  dénégation  for- 
tnelfap. 

487.  S*il  prend  le  premier  parti ,  le  tribunal  donne  acte  au  de* 
mandeur  de  Faveu,  et  dans  cette  hypothèse,  ainsi  que  nous  le  ver- 
ront en  parlant  des  effets  de  la  reconnaissance,  l'écriture  privée  a 
toute  la  force  quMI  lui  est  possible  d'acquérir  dans  notre  droit. 

Si  le  défendeur  reconnaît  l'écrit,  dit  l'article  194,  le  jugement 
en  donnera  acte  au  demandeur. 

Quant  aux  frais,  le  Code  de  procédure  s'exprimait  en  ces  termes 
(art.  193): 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais  rela- 
tifs à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification ,  même  ceux  de 
ï enregistrement  de  Vicrit,  èetûnt  à  la  charge  du  demandeur. 

Cette  décision,  qui  mettait  dans  ce  cas  les  frais  à  la  cl)arge  du 
demandeur  de  la  manière  la  pins  absolue,  était  motivée  sur  Ce 
qu'en  définitive  le  défendeur  ayant  reconnu  de  bonne  foi  sa  signa- 
ture, le  demandeur  avait  témoigné  à  son  égard  une  injuste  dé- 
fiance, ou  que  du  moins,  si  la  précaution  pouyait  être  utile  vis  à  vil 
des  héritiers  ou  ayant  cause  du  défendeur,  celui  à  qui  elle  profitait 
devait  supporter  les  dépens.  Vrais  en  général,  ces  motifs  ne  se 
trouvaient  point  toujours  parfaitement  justes  en  ce  qui  concerne 
les  frais  d'enregistrement.  Ces  frais,  qui  deviennent  exigibles  lor^ 
de  la  production  en  justice  d'un  acte  sous  seing  privé  (loi  AvL 
22  frimaire  an  VH,  art.  23),  doivent  être  supportés  par  la  partie 
qui  a  donné  lieu  à  cette  production.  Or,  s'il  e^  juste  que  le  créan- 
cier les  supporte,  lorsque  le  débiteur  satisfait  régulièrement  h  ses 
engagements^  n'est-il  pas  évident,  dans  le  cas  contraire,  quels 
production  de  l'écrit  en  justice  eût  toujours  été  indispensable  afin 
d'obtenir  condamnation?  Il  convenait  donc  de  mettre  les  frais  d'en-* 
registrement  à  la  charge  du  débiteur,  lorsqu'en  définitive  il  ne  sfe 
libère  point  à  l'échéance  :  c'est  ce  qu'a  fait  l'article  S  de  la  loi  du 
3  septembre  1807. 

488.  Quand  le  défendeur  fait  défaut,  il  semble  que  les  conclu* 
sîons  du  demandeur  ne  devraient  lui  être  adjugées  qu'autant 
qu'elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  (art.  150).  Hais  suivaot 
le  Code,  comme  suivant  l'édit  de  1684,  le  silence  est  considéré  ici 
comme  un  aveu  tacite  (1),  et  la  vérification 41 'est  jugée  nécessaire 
qu'au  cas  oii  il  y  a  contestation  formelle  (art.  194)  : 


(1)  L«  loi  0tt  ici  ptus  rigoareose  qu'en  matière  d'enqaéte  (art  2.)2),  le  fait  seul  de  la  prodnc- 
Udd  de  l'éerit  rendant  déjà  probable  la  prëleotion  du  demandeur. 

13. 
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Si  le  défendeur  ne  comparait  ^as,  il  sera  donné  défaut,  et 
l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu. 

Toutefois,  Tavea  tacite  ne  pouvant  avoir  plus  de  force  que  l*aveu 
exprès,  s*il  s'agissait  d'un  incapable,  auquel  le  silence  de  ses  re- 
présentants ne  doit  pas  nuire ,  si  le  défendeur,  ipar  exemple ,  était 
mineur,  les  juges  ne  devraient  statuer  quen  connaiisance  de 
cause,  et  ne  tenir  Fécriture  pour  reconnue  qu'après  examen. 

Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  là  qu'un  jugement  par  défaut,  qa*on 
peut  toujours  faire  rétracter  parla  voie  de  l'opposition.  Il  en  serait 
autrement  si  le  défendeur  avait  comparu  ,  et  que,  l'écrit  lui  étant 
présenté,  il  eût  gardé  le  silence.  On  retomberait  dans  le  cas  pré- 
cédent ;  car  ne  point  contester  formellement,  c'est  ne  point  dénier 
la  signature. 

489.  La  troisième  hypothèse ,  celle  od  le  défendeur  dénie  la 
signature  à  lui  attribuée,  nous  mène  précisément  à  la  vérification 
d'écritures. 

II.    VÉRIFICATION   DE   l'ÉCRIT. 

490.  Quand  et  comment  la  vérification  doit-elle  être  ordonnée? 
Aux  termes  de  l'article  1324  du  Code  civil ,  qui  déclare  qu'en 

cas  de  désaveu  ou  de  méconnaissance  de  l'écriture,  la  vérification 
en  est  ordonnée  en  justice,  il  semblait  qu'une  vérification  en  forme 
fut  toujours  indispensable,  par  cela  seul  qu'il  y  avait  contestation. 
Mais  le  Code  de  procédure  ne  s'exprime  pas  d'une  manière  aussi 
impérative. 

Si  le  défendeur,  dit  l'article  195 ,  dénie  la  signature  à  lui 
attribuée,  ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à  un 
tiers,  la  vérification  en  pourra  être  ordonnée  tant  par  titres 
que  par  experts  et  par  témoins. 

On  peut  concilier  ces  deux  dispositions.  D'une  part ,  une  vérifi- 
cation est  toujours  nécessaire,  en  ce  sens  qu'il  est  interdit  au  juge 
de  passer  outre,  toutes  les  fois  qu'une  écriture  est  déniée,  sans  se 

Îrononcer  sur  la  sincérité  de  cette  écriture;  d'autre  part,  la  véri- 
c^Won  peut  être  ordonnée,  en  ce  sens  qu'il  n'est  point  toujours 
nécessaire,  pour  apprécier  la  foi  d'un  écrit,  de  se  livrer  à  une 
expertise,  à  une  enquête,  etc.  La  sincérité  de  l'acte  peut  résulter 
des  circonstances  de  la  cause,  par  exemple  si  le  défendeur,  après 
avoir  contesté  au  fond,  imagine  ensuite  de  dénier  sa'  signature. 
Ou  bien,  en  sens  inverse,  la  fausseté  peut  être  palpable  :  ainsi,  on 
peut  supposer  une  signature  si  grossièrement  contrefaite ,  que  la 
fraude  ne  soit  de  nature  à  tromper  personne. 

Ces  expressions  :  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  té- 
moins,  ne  veulent  point  dire  que  les  trois  modes  de  preuves  doi- 
vent être  nécessairement  cumulés.  D'abord,  le  plus  souvent  ce 
cumul  se  trouve  impossible ,  les  titres  manquent,  aucun  témoin  n'a 
assisté  à  la  confection  de  l'écrit,  et  la  vérification  par  experts  est 
seule  praticable.  De  plus,  lors  même  que  ces  trois  modes  pour- 
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raient  être  employés ,  si  un  seul  saffit  pour  fixer  la  conviction , 
pourquoi  obligerait-on  le  juge  à  recourir  aux  autres?  Supposons 
que  la  teneur  de  Fécrit  qui  donne  lieu  au  procès,  se  trouve  relatée 
dans  un  acte  authentique;  à  quoi  servirait-il  de  consulter  des  ex- 
perts ou  d*entendre  des  témoins?  Aussi  est-il  constant  dans  la  pra- 
tique que  le  mode  de  vérification,  aussi  bien  que  la  nécessité  d*une 
vérification  en  forme ,  est  soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

491.  Nous  parlerons  en  premier  lieu  de  la  vérification  par  titres 
et  de  celle  qui  a  lieu  par  témoins,  modes  beaucoup  plus  simples 
que  Fexpertise  ou  vérification  proprement  dite. 

492.  La  preuve  par  titres  est  extrêmement  simple.  Elle  con* 
siste  à  justifier  de  la  sincérité  de  Tacte  en  litige  par  la  reproduc» 
tion  de  sa  teneur,  ou  par  Taveu  de  son  existence,  que  contiendrait 
un  autre  acte  non  suspect.  Cet  acte  sera  authentique  le  plus  habi- 
tuellement ;  il  pourrait  être  sous  seing  privé ,  mais  reconnu  par  la 
partie  adverse  :  ce  qui  lui  donnerait ,  dans  les  rapports  des  parties 
entre  elles,  la  même  foi  que  s*il  était  authentique  (Cod.  Nap., 
art.  1322).  Quant  aux  écritures  déniées  par  celui  à  qui  on  les  at- 
tribue, elles  ne  sauraient,  bien  que  vérifiés,  être  admises  ici  comme 
titres  probants;  car  nous  allons  voir  que  la  loi  refuse  de  les  ad- 
mettre comme  pièces  de  comparaison  (art.  200,  2**). 

493.  Le  second  mode  de  vérification  consiste  dans  Taudition  de 
témoins.         • 

Pourront  être  entendus  comme  témoins,  dit  l'article  211 ,  ceux 
qui  auront  vu  écrire,  ou  signer  l'écrit  en  question,  ou  qui  auront 
connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité. 

Cet  emploi  de  la  preuve  testimoniale  donne  lieu  à  plus  d*nne 
difficulté. 

494.  On  se  demande  d'abord  s*il  n'y  a  point  là  une  violation  in- 
directe du  principe  qui  ne  permet  point  d  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale pour  toutes  choses  dont  la  valeur  excède  cent  cinquante 
francs  (Cod.  Nap.,  art.  1341).  A  cette  objection,  il  a  été  quelque- 
fois répondu  que  l'écrit  même  dont  il  s'agit  d'établir  la  sincérité» 
est  un  commencement  de  preuve  suffisant  pour  autoriser  l'enquête. 
Mais  c'est  là  une  pétition  de  principe  manifeste,  puisque  cet  écrit 
ne  saurait,  dans  le  droit  actuel  (1),  constituer  un  commencement 
de  preuve,  qu'au  cas  ou  il  émane  de  celui  contre  qui  la  demande 
est  formée  (ib.,  art.  1347),  et  que  c'est  précisément  là  le  point 
sur  lequel  porte  le  litige.  La  véritable  réponse  à  l'objection  se 
trouve  dans  la  nature  même  du  principe  restrictif  de  la  preuve  tes- 
timoniale. Le  vœu  du  législateur  est  qu'un  écrit  soit  rédigé  pour 
constater  les  conventions  des  parties;  mais  comment  prouver  le 
fait  même  de  la  confection  de  l'écrit?  Ce  serait  exiger  l'impossible 

3ue  d'exiger  la  preuve  écrite  de  cette  confection ,  car  où  s'arrêter 
ans  cette  voie?  Évidemment  il  ne  saurait  être  passé  acte,  sui- 

(1)  Il  n'en  ^fait  paa  de  m^nid  tvant  la  proinulgalion  dn  Code  civil 
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vaut  les  expressions  du  Code  civil  (art.  1341),  d'un  simple  fait,  tel 
que  la  rédaction  d'un  écrit ,  et  par  la  force  des  choses ,  c'est  à  1% 
preuve  testimoniale  qu'il  faut  avoir  recours  en  pareille  matière. 
Ajoutons  que  le  témoignage  de  personnes  qui  ont  vu  signer  l'acte 
oure  bien  plus  de  garanties  que  l'art  conjectural  des  experts:  sous 
ce  rapport,  il  est  k  regretter  que  l'appel  de  témoins  aux  actes 
sous  seing  privé  ne  soit  point  usité  chez  nous,  comme  il  l'était  â 
Rome ,  et  comme  il  est  encore  aujourd'hui  en  Angleterre. 

493.  Les  témoins  ne  sont  point  seulement  interrogés  sor  le  fait 
de  l'écriture  ou  de  la  signature,  on  leur  demande  s'ils  ont  connais' 
sance  défaits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité.  Ces  expres- 
sions un  peu  vagues  ne  doivent  point  se  prendre  à  la  lettre,  ce  qui 
tendrait  à  faire  croire  que  l'enquête  peut  porter  sur  TexisteDce 
môme  de  la  convention  dont  l'écrit  est  la  preuve  (1).  Une  pareille 
décision  serait  en  contradiction  formelle  avec  la  règle  qui  déclare 
inadmissible  l'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  ver- 
bal ,  là  où  la  preuve  testimoniale  n'est  point  admissible  (Cod.  Nap.^ 
art.  1355).  Les  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'enquôte  sont  ceux 
qui  ont  trait  à  la  confection  de  l'écrit,  notamment  une  déclara- 
tion du  défendeur  qu'un  écrit  de  telle  nature  avait  été  par  lui 
souscrit  à  telle  date;  mais  il  sera  interdit  d'interroger  les  témoins 
sur  la  convention  même,  indépendamment  de  l'écrit  qui  la  con- 
state, a  La  déposition  des  témoins,  »  dit  le  rapporteiy*  du  tribunat» 
tt  doit  singulièrement  porter  sur  le  fait  qu'il  s'agit  de  vérifier»  sur 
la  formation  matérielle  de  l'acte.  » 

496.  Enfin,  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  à  celui  de  la 
confiance  que  méritent  les  experts,  on  s'est  demandé,  au  contraire, 
s'il  est  permis  d'interroger  des  témoins  n'ayant  point  assisté  à 
l'acte,  sur  le  point  de  savoir  s'ils  reconnaissent  ou  non  la  signa- 
ture qui  s'y  troave.  N'est-ce  point  là,  a-t-on  dit,  empiéter  sur  le 
domaine  de  l'expertise?  11  faut  reconnaître  néanmoins,  en  fait,  que 
des  personnes  vivant  dans  l'intimité  du  prétendu  signataire  de 
l'écrit  pourront  souvent  donner  des  renseignements  pins  certains 

Îue  des  experts  fondant  leur  conviction  sur  des  données  abstraites. 
;n  droit,  Texpertise  ne  lie  point  les  juges  (art.  323),  qui  peuvent 
former  leur  conviction  d'après  des  renseignements  de  toute  nature. 
Le  Code  paraît  d'ailleurs  rattacher  la  preuve  testimoniale  à  l'ex- 
pertise; car  les  dispositions  qui  parlent  de  l'enquête,  se  présentent 
comme  une  sorte  de  complément  de  la  vérification  par  experts.  Le 
plus  souvent  les  deux  modes  ont  lieu  simultanément,  etrarticle2l2, 
en  ordonnant  que  les  pièces  déniées  soient  représentées  aux  té- 
moins et  paraphées  par  eux ,  se  réfère  évidemment  aux  articles  pré- 


(I)  C«rt  ce  qne  Tm  adncttalt  um  iifficolU  antérirartment  à  rprdoniunee  éê  IfMiliat.  qm 

est  venue  en  I  jGQ  rcitroiudra  l'^pHoation  de  U  preave  par  témoioi.  illora  le«  tMsoÎM  po«vai|ipt 
d^larcr,  Qomme  le  dit  Beaumanoir  (ch.  XXXV,  ^  3).  «  se  cil  qui  a  le  DÎaiice  fête  avoir  reconnut . 
par  devant  hone  gent.  avant  le  ntanec,  que  cil  avoit  «es  lettres  H  fu*U  ettoU  tenu»  à  H  à  ce  fH  «st 
reeonnvt  «m  la  teneur  de*  leUru.  i 
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cèdents,  relatifs  à  la  communicatioa  des  pièces  aux  experts. 

497.  Il  nous  reste  à  parler  d*uQe  procédure  plus  compliquée , 
de  1«  vérification. proprement  dite,  qui  s*e0ectue  par  le  miuislère 
d'experts. 

498.  Pour  auloriser  cette  expertise ,  comme  pour  ordonner  IVn- 
quéle,  s*il  y  a  lieu ,  un  jugement  interlocutoire  est  nécessaire.  Ce 

ugement  doit  d'abord  designer  les  personnes  chargées  de  vérifier 
écriture ,  et^le  juge  commis  pour  diriger  leurs  opérations  (art.  196 
et  197). 

Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification,  ordonnera  qu'elle 
sera  faite  par  trois  eorperts,  et  les  nommera  d' office,  à  moins 
me  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer.  Le  même 
jugement  commettra  le  juge  devant  qui  la  vérification  se  fera. 
Xous  devons  réserver  pour  nos  développements  ultérieurs  sur 
Yexperiise  l'appréciation  des  importantes  améliorations  apportées 

far  le  droit  moderne  quant  à  la  nomination  des  experts,  ainsi  que 
examen  des  causes  de  récusation,  applicables  soit  aux  experts, 
soit  au  juge  commissaire  (art.  197). 

Remarquons  seulement,  à  raison  de  l'importance  de  la  mission 
confiée  aux  experts,  qu'ils  doivent  t^tre  ici  au  nombre  de  trois,  et 
que  dès  lors  les  parties  ne  sauraient  valablement  consentir,  comme 
en  matière  ordinaiie  (art.  303),  à  ce  qu'il  fût  procédé  par  un  seul 
expert. 

499.  Le  jugement  ordonne  de  plus  le  dépôt  de  la  pièce  au  greffe, 
afin  que  la  partie  adverse  puisse  en  prendre  communication.  La 

fière  est  paraphée  tant  par  la  partie  que  par  le  greffier,  afin  que 
identité  en  aoit  bien  constatée.  Et  pour  qu'on  ne  puisse  prétendre 
que  récrit  a  été  altéré  ultérieurement,  le  prorès-veibalde  dépôt  en 
constate  l'étal  lors  de  la  mise  au  greffe  (art.  196).  Ainsi,  le  greffier 
doit  faire  mention  du  nombre  des  lignes,  des  diverses  teintes  de 
récriture,  des  ratures,  des  surcharges,  enfin  de  toutes  les  circon- 
stances qui  lui  paraissent  caractéristiques. 

500.  Le  dépôt,  s'il  n'a  pas  eu  lieu  en  présence  de  la  partie  ad- 
verse, lui  est  notifié  par  acte  d'avoué  (tarif,  art.  70).  Cette  partie 
a  trois  jours  (!)  pour  prendre  communication  de  la  pièce,  qui  doit 
être  paraphée  soit  par  elle-même,  soit  par  un  avoué  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial  (art.  198).  Du  reste,  on  ne  saurait  obliger  le 
défendeur  ni  à  prendre  communication  de  la  pièce,  ni  même 
à  la  parapher.  Si,  en  refusant  d'app(»ser  son  paraphe,  il  déclare 
les  motifs  de  ce  refus ,  le  procès-verbal  dressé  doit  en  faire  men- 
tion. 

501.  La  pièce  ainsi  déposée  et  communiquée,  la  base  de  l'ex- 

f»erlise  se  trouve  établie.  Mais  l'appréciation  à  laquelle  doivent  se 
ivrer  les  experts  est  toute  relative.  Il  s'agit  de  comparer  l'ècri- 

(I)  C«  d^Iaî  n'ett  point  fatal;  la  commoiiicatloD  peut  élro  prîM  linlqne  Ic«  paHIcs  n'alônt  com- 
para  devant  lo  joge-cdminittairo  aûa  de  convenir  des  pièces  de  coinparaison  ^art.  109). 
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ture  en  litige  avec  d'autres  écritures  incontestablement  émanées  du 
défendeur  qu*on  nomme,  dans  la  pratique  judiciaire  pièces  de 
comparaison. 

Quelles  seront  ces  pièces?  On  commence  par  mettre  les  parties 
en  demeure  de  s'entendre  sur  leur  choix  (art.  199). 

Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  sur 
la  sommation  de  la  partie  la  plus  diligente,  signifiée  à  avoué, 
s^il  en  a  été  constitué,  sinon  à  domicile  (1),  par  un  huissier  corn- 
tnis  par  ladite  ordonnance,  les  parties  seront  tenues  de  compa-- 
raitre  devant  ledit  commissaire,  pour  convenir  des  pièces  de 
comparaison  :  si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparait  pas, 
la  pièce  sera  rejetée;  si  c'est  le  défendeur,  le  juge  pourra  tenir 
la  pièce  pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le  jugement  sera 
rendu  à  la  prochaine  audience,  sur  le  rapport  du  juge-commis-- 
saire,  sans  acte  à  venir  plaider  :  il  sera  susceptible  d'oppo^ 
sition. 

Bien  que  la  sommation  de  comparaître  soit  faite  par  huissier 
commis,  la  comparution  personnelle  n'est  point  exigée,  les  parties 
sont  habituellement  représentées  devant  le  juge-commissaire  par 
leurs  avoués. 

502.  Lorsque  Tune  des  parties  fait  défaut,  le  juge-commissaire 
ne  peut  que  dresser  procès-verbal  et  porter  Faffaire  à  l'audience. 
Lfe  juge  qui  peut  tenir  la  pièce  pour  reconnue ,  c'est  évidemment 
le  tribunal ,  ainsi  que  l'indique  la  suite  de  l'article.  Le  défaut  du 
demandeur,  impliquant  de  sa  part  une  sorte  de  rétractation,  est 
puni  par  le  rejet  de  la  demande,  sauf  pour  lui  la  faculté  de  former 
opposition.  Quant  au  défendeur,  il  n'est  point  traité  aussi  sévère- 
ment que  lorsqu'il  refuse  de  se  prononcer  sur  la  sincérité  de 
l'écrit  :  la  loi  ne  dit  plus  que  la  pièce  sera  tenue  pour  reconnue, 
mais  seulement  que  le  juge  pourra  la  tenir  pour  reconnue.  Ainsi , 
lors  même  qu'il  s'agit  d'une  partie  parfaitement  capable,  le  tribu- 
nal est  autorisé  à  apprécier  les  motifs  de  son  silence,  et  à  prononcer 
seulement,  pour  le  profit  du  défaut ,  qu'il  sera  procédé  à  la  véri- 
fication sur  les  pièces  produites  par  le  demandeur. 

503.  Si  les  parties  comparaissent,  ou  bien  elles  s'accordent  sur 
les  pièces  de  comparaison,  alors  le  juge-commissaire  dresse  procès- 
verbal  de  cet  accord ,  et  les  opérations  des  experts  peuvent  immé- 
diatement commencer;  ou  bien  elles  ne  sont  pas  d'accord ,  et  alors 
c'est  au  tribunal  à  statuer.  On  a  élevé  quelques  doutes  sur  ce  der- 
nier point,  à  cause  de  Texpression  équivoque  Ae  juge,  employée 
par  l'article  200,  dont  nous  allons  analyser  les  dispositions.  Mais 
une  mission  aussi  importante  que  le  choix  des  pièces  de  compa- 
raison ne  saurait  appartenir  à  un  simple  délégué.  De  plus,  il  est 

(i)  PnsMiue  b  dénégation  de  l'écrit .  préalable  néceMaire  de  la  vérificttion  d'écritara ,  ne  peat 
avoir  U«tt  que  par  acte  d'avoaé ,  il  faat  (Qppoaer.  pour  qu'il  n'y  ait  point  d'avoué  eonslituéi^n  U 
cauM-,  qu  apréi  la  déuégation  11  y  a  eu  décès  de  la  partie  ou  cessation  des  fonctions  de  l'avoué,  e| 
que,  tttr  l'aMigoation  en  reprise  d'instanoc,  le  défendeur  n'a  point  comparu. 
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à  remarquer  que,  darns  tout  le  titre  de  la  vérification  éPécritures, 
le  tribunat  a  eu  soin  de  faire  disparaître  Féquivoque  que  pouvait 
présenter  la  rédaction  primitive,  eo  ajoutant  expressément  le  mot 
comtnissaire ,  toutes  les  fois  que  l'expression  déjuge  ne  devait 
pas  s'entendre  du  tribunal  tout  entier.  Enfin  l'article  236 ,  en  ren- 
voyant pour  la  procédure  de  faux  à  celle  que  nous  exposons  main- 
tenant, parle  àvt  jugement  par  lequel  les  pièces  ont  été  reçues. 
Aussi  tient-on  dans  la  pratique  qu'un  jugement  est  indispen- 
sable. 

504.  Dès  le  temps  de  Jusiinien ,  on  a  senti  la  nécessité  de  dé- 
terminer les  écrits  qu'il  seraU  loisible  au  juge  d'admettre  comme 
pièces  de  comparaison.  Les  seuls  écrits  qui  fussent  admissibles  à 
cette  époque  étaient  les  actes  publics,  les  actes  privés  déposés  dans 
les  archives,  ceux  rédigés  en  présence  de  trois  témoins,  et  ceux 
rédigés  en  présence  de  moins  de  trois  témoins ,  lorsque  l'adveV* 
saire  les  avait  lui-même  employés  (I.  20,  Code;  dejid,  instrum,; 
nov.  49,  ch.  II).  Le  Code  a  formulé  (art.  200),  en  y  apportant  seu- 
lement quelques  modifications,  les  doctrines  qui  avaient  "prévalu  à 
cet  égard  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparai-' 
son,  le  juge  ne  pourra  recevoir  comme  telles  : 

1**  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par-devant  notaires, 
ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires  en  présence  du  juge  et 
du  greffier,  ou  enfin  les  pièces  écrites  ou  signées  par  celui  dont 
il  s'agit  de  comparer  l'écriture,  en  qualité  de  juge,  greJSer, 
notaire,  avoué,  huissier,  ou  cotnme  faisant,  à  tout  autre  titre, 
fonction  de  personne  publique; 

2«  Les  écritures  et  signatures  privées,  reconnues  par  celui  à 
qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou 
non  reconnues  par  lui,  encore  qu'elles  eussent  été  précédemment 
vérifiées  et  reconnues  être  de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie 
de  la  pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus 
de  ladite  pièce  servira  de  pièce  de  cotnparaison. 

Le  Code  est  moins  large  que  neJ'étaient  le  droit  romain  et  notre 
ancien  droit,  en  ce  qui  touclie  les  actes  publics.  Il  distingue,  à  cet 
égard,  entre  les  signatures  apposées  à  de  tels  actes  par  de  simples 
particuliers,  et  celles  dont  l'auteur-  faisait  fonction  de  personne  pu- 
blique. 

Dans  le  premier  cas,  il  énumère  limitativement  les  actes  qui 
peuvent  fournir  des  pièces  de  comparaison,  quant  à  la  signature 
des  parties.  Tandis  que  Pothier  (Procédure  civile,  part.  I,  ch.  Ilf, 
sect.  Il,  art.  I)  mettait  sur  la  même  ligne  les  minutes  des  actes  de 
notaires,  les  actes  des  grefi^es,  les  registres  des  baptêmes,  maria- 
ges et  sépultures,  on  ne  mentionne  plus  aujourd'hui  que  les  signa* 
tures  apposées  aux  actes  par-devant  notaires,  ou  celles  apposées 
aux  actes  judiciaires  en  présence  du  juge  et  du  greffier.  Ainsi,  la 
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signalare  d*une  partie  sur  an  acte  autbentiqoe  eitrajodiciaire^ 
autre  qu*uii  acte  notarié ,  par  exemple  sur  le»  regiatrea  de  l*élat 
civil,  ne  peut  plus  être  employée  comme  pièce  de  comparaison. 
Il  y  avait  de  bonnes  raisons,  en  eifet,  pour  se  défier  des  signatures 
apposées  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  la  loi  ne  prescrivant  aux 
officiers  qui  tiennent  ces  registres  aucune  précaution  de  nature  à 
garantir  l'identilé  des  parties  et  des  témoins,  ainsi  qu'elle  le  fait 
en  ce  qui  concerne  les  notaires  (loi  du  25  ventôse  an  Xi ,  art.  2). 
De  même,  le  Code  n*aHmct  les  signatures  apposées  aux  actes  judi- 
ciaires qu'autant  qu'elles  Tont  été  en  présence  du  juge  et  du  gref- 
fier, comme  celles  qui  figurent  dans  un  procès-verbal  d*enquète. 
Une  signature  donnée  en  présence  du  greffier  seul ,  notamment 
dans  le  procès-verbal  de  dépôt  d'une  pièce  à  vérifier  (art.  196), 
n*aurait  point  un  degré  suffisant  d'authenticité.  Mais  ce  serait  abu^ 
ser  de  Tespression  acie  judiciaire  que  de  rejotev ,  avec  certains 
auteurs,  le  procès-verbal  de  conciliation,  dressé  avec  le  concours 
du  juge  de  paix  et  du  greffier.  Si  ce  n'est  point  là  un  acte  judi* 
ciaire  proprement  dit,  parce  que  le  préliminaire  de jconciliation  ne 
constitue  point  une  véritable  instance  (n°  26),  un  tel  procès-verbal 
n'en  réunit  pas  moins  toutes  les  garanties  désirables,  puisque  le 
juge  conciliateur  a  dû  s'assurer  avant  tout  de  ridentilédes  parties 
qui  comparaissent  devant  lui.  La  question  de  savoir  si  les  parties 
plaident  à  sa  barre  ou  bien  se  livrent  à  de  simples  pourparlers,  est 
tout  à  fait  oiseuse  en  ce  qui  touche  la  sincérité  de  leurs  signa** 
tures. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  non  plus  des  parties,  mais  de 
celui  qui  a  signé  l'acte  comme  personne  publique,  l'usurpation  de 
fonctions  étant  beaucoup  moins  présumable  qu  une  simple  contre* 
façon  d'écritures  privées ,  on  admet  la  signature  apposée  à  toute 
espèce  d*acte.  Dès  lors  les  registres  des  naissances,  mariages, 
décès,  formeront  d'excellentes  pièces  de  comparaison,  lorsqu'il 
«*agira  de  vérifier  la  signature,  non  plus  d'un  déclarant  ou  d'un 
témoin,  mais  de  l'officier  civil  lui-même.  Il  n'est  point  d  ailleurs 
nécessaire  que  les  fonctions  dont  le  signataire  était  revêtu  aient 
trait  à  l'ordre  judiciaire,  pourv^u  quVlles  soient  publiques.  Cest 
ainsi  qu'on  a  admis,  sous  l'empire  du  Code,  comme  pièce  de  corn* 
paraison ,  une  des  nombreuses  lettres  de  cachet  délivrées  par  le 
duc  de  la  Vrillière,  en  sa  qualité  de  ministre  d'État  sous  Lonis  XV. 
Etifin,  bien  que  le  texte  parle  de  pièces  écrites  et  signées,  remar- 
quons que  la  signature  suffit  (1);  peu  importe  quel  est  le  rédac- 
teur de  l'acte.  Autrement,  il  ne  faudrait  tenir  aucun  compte  de 
la  signature  apposée  sur  la  minute  d'un  jugement  par  le  président 
du  tribunal,  parce  que  cette  minute  a  été  écrite  par  le  greffier. 

Quant  aux  actes  privés ,  notre  législation  est  moins  large  que 

(I  )  Cm  ménet  eipreMÎoos  optaient  point  datantâjje  priiei  i  la  lettre  iam  l'or^oofianM  de  1737 
Mr  le  fasx  (art  13). 
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celle  de  Joslinien,  en  ce  qu'elle  ne  fait  plus  figurer  au  rang  des 
écrilures  publiques  les  acies  privés  sigués  par  trois  témoins,  actes 
du  reste  fort  peu  usités  en  France;  elle  est  plus  large,  en  ce  qu'elle 
admet  toute  pièce  reconnue  par  Tadversaire»  tandis  qu*à  Conslan* 
tinople  il  fallait  qu'il  eût  lui-même  produit  la  pièce  pour  êlre  non 
recevable  à  la  rejeter;  en  cela  le  Code  ne  fait  que  reproduire  Tan* 
cien  droit.  Il  a  également  emprunté  à  Tordonnance  de  1737 
(arl.  14)  la  disposition  remarquable  suivant  laquelle  les  écrits 
vérifiés  par  experts,  et  non  reconnus  par  la  partie  adverse,  ne 
peuvent  servir  de  pièces  de  comparaison  :  a  Hommage  que  la  loi 
rend  elle-même  à  T incertitude  des  moyens  par  elle  adoptés  pour  dé- 
couvrir la  vériié,  »  suivant  les  expressions  de  Torateur  du  tribunat. 
Ces  reslrictions,  évidemment  inapplicables  lorsque  les  parties 
sont  d'accord  pour  le  choix  des  pièces,  ne  concernent  après  tout 
que  les  experts,  et  non  les  juges.  Ces  derniers,  ne  se  trouvant  liés 
par  aucunes  règles  techniques,  peuvent  puiser  les  éléments  de 
leur  conviction  dans  tout  document  qu'ils  estiment  sincère  en  leur 
âme  et  conscience. 

505.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  désigner  les  pièces  de  comparai* 
son,  il  faut  en  effectuer  l'apport  entre  les  mains  des  experts. 

Point  de  difficulté,  si  elles  se  trouvent  à  la  disposition  du  de- 
mandeur. Au  cas  contraire,  le  juge-commissaire  rend  une  ordon- 
nance afin  d'astreindre  les  dépositaires  à  représenter  les  écrits 
dont  ils  se  trouvent  nantis  (art.  201). 

Cette  obligation  existe  pour  tout  dépositaire ,  et  par  conséquent 
pour  le  défendeur  lui-même  :  il  ne  saurait  invoquer  le  vieil  adage 
nemo  Unetur  adere  contra  se,  dont  nous  avons  expliqué  le  véri- 
table sens  (n"*  472),  et  d'ailleurs  il  pourrait  êlre  obligé  lui-même 
à  fouirnir  une  pièce  de  comparaison,  en  faisant  un  corps  d'écri- 
ture (art.  206).  Il  n'y  aurait  de  dispense,  soit  pour  le  défendeur, 
soit  pour  les  tiers,  que  dans  le  cas  où,  comme  le  suppose  Pothier 
{Proc.  civ.t  1'*  part.,  chap.  III,  sect.  II,  art.  2),  la  production 
de  l'acte  pourrait  leur  préjudicier,  en  amenant,  par  exemple,  la 
divulgation  d'un  secret.  Que  si  le  préjudice  était  purement  pécu- 
niaire, notamment  s'il  s'agissait  d'un  acte  sous  seing- privé»  dont 
la  production  donnerait  lieu  au  payement  d*un  double  droit  d'en- 
registrement (loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  22  et  38),  le  deman- 
deur pourrait  toujours  requérir  la  communication  de  la  pièce» 
mais  à  la  charge  d'indemniser  le  détenteur. 

506.  Lejuge-commissaire,  par  son  ordonnance  (mêmeart  201), 
menace  les  dépositaires  de  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps^ 
laquelle  est  ensuite  ordonnée  par  un  jugement  (Cod.  Nap. , 
art.  2067).  La  contrainte  doit  toujours  être  prononcée  contre  les 
dépositaires  publics  (i6.,  art.  2060,  6*"  et  7*');  vis*à-visdes  autres 
le  tribunal  peut  se  contenter  d'une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  exécutoire  par  voie  de  saisie  sur  les  biens. 

507.  Mtfts  il  peut  être  moralement  impossible  que  les  déposi- 
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Uires  se  présentent  en  personne  auprès  dn  tribunal,  s*îl  se  trouve 
fort  éloigné  de  leur  domicile.  Ou  bien  il  peut  être  interdit 
de  déplacer  les  pièces,  notamment  les  registres  de  Tétat  civil. 
Alors  le  tribunal  ordonne  au  juge-commissaire  de  se  transporter  au 
lieu  où  elles  se  trouvent,  pour  y  diriger  la  vérification,  si  toutefois 
ce  lieu  se  trouve  situé  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi.  Au  cas 
contraire,  on  donne  au  tribunal  ou  au  juge  de  paix  du  lieu  une 
commission  rogatoire  (art.  1035).  On  peut  aussi  ordonner,  sui- 
vant les  circonstances,  Tenvoi  des  pièces  au  greffe  par  la  voie  que 
le  tribunal  juge  la  plus  convenable  (art.  203). 

508.  Mais, -en  autorisant  le  déplacement  des  originaux  les  plus 
précieux,  tels  que  les  minutes  des  notaires,  le  législateur  devait 
pourvoir  à  la  sauvegarde  des  droits  qui  reposent  sur  la  conserva- 
tion de  ces  originaux,  et  ne  point  compromettre  les  intérêts  moins 
graves,  mais  légitimes,  des  officiers  qui  ont  seuls  qualité  pour  en 
délivrer  expédition.  Aussi  la  loi  prescrit-elle  (art.  203)  à  Tofficier 
dépositaire,  avant  de  se  dessaisir  de  la  minute,  d*en  faire  une 
cof'ie ^urée  (1)  (loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  22),  c'est-à-dire 
en  tout  semblable  à  Toriginal,  laquelle,  après  avoir  été  vérifiée 
parle  président  du  tribunal,  tient  lieu  de  la  minute  jusqu'à  sa 
réintégration.  Ikpeut  être  tiré  de  celte  copie  figurée  des  expédi- 
tions, même  en  forme  exécutoire. 

La  foi  accordée  aux  copies  ainsi  collationnées  est  une  déroga- 
tion remarquable  aux  règles  du  droit  commun,  qui  n'accordent  aux 
copies,  autres  que  les  premières  expéditions,  la  même  foi  qu'à 
l'original,  que  si  elles  ont  été  tirées  parties  présentes  ou  dûment 
appelées  (Cod.  Nap. ,  art.  1335,  l"*).  La  nécessité  de  remplacer 
incontinent  la  minute  dont  le  dépositaire  est  obligé  de  se  dessaisir, 
ne  permettait  pas  de  procéder  autrement,  et  la  collation  faite  par 
le  présideot  offre  d'ailleurs  une  garantie  précieuse. 

Un  dépositaire  particulier  peut  aussi,  lorsqu'il  y  a  intérêt,  se 
faire  donner  par  un  notaire,  aux  frais  du  demandeur,  copie  de 
l'acte  dont  il  est  tenu  de  se  dessaisir.  Mais  il  ne  peut,  comme  un 
officier  public,  se  faire  délivrer  exécutoire,  il  faut  qu'il  intente 
une  action  en  indemnité  pour  se  faire  rembourser  par  qui  de  droit. 

509.  Lorsque  le  dépositaire  public  vient  lui-même  apporter  la 
minute,  pour  concilier  son  intérêt  d'officier  avec  les  nécessités 
qui  ont  occasionné  son  déplacement,  on  l'autorise  exceptionnelle- 
ment à  instrumenter  hors  du  ressort  pour  lequel  il  a  été  insti- 
tué (art.  205)).  Mais ^  s'il  ne  juge  point  à  propos  d'user  de  cette 
faculté ,  c'est  alors  au  greffier  dépositaire  momentané  de  la  mi- 
nute qu'il  appartient  d'en  délivrer  des  expéditions,  sans  pouvoir 
toutefois  exiger  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  dus  à 
l'officier  dépositaire  (voy.  art.  245). 

(1)  Les  frais  de  la  copie  ainsi  coliatioimée  sont  avancés  par  le  dépositaire;  mais,  afin  qu'il  eo 
soit  rembonrsë  prompiement,  le  juge  même  qui  dresse  le  procès-verbal  fait  la  Iac,  et  le  grefGer 
délivre  l'exécutoire  sur  ce  procès-verbal  (même  art.  203). 
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510.  Il  faut  maintenant  réunir  devant  le  juge-commissaire  toutes 
les  parties  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être 
procédé  à  la  vérification  (art.  204). 

La  partie  la  plus  diligente  fait  sommer  par  exploit  les  ex- 
perts et  les  dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure 
indiqués  par  V ordonnance  du  juge-commissaire  ;  les  experts,  à 
V effet  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la  vérification ,  et  les 
dépositaires,  à' V effet  de  représenter  les  pièces  de  comparai* 
son  :  il  sera  fait  sommation  à  la  partie  d'être  présente ,  par 
acte  d'avoué  a  avoué  (1).  //  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  : 
il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie  par  extrait,  en  ce  qui 
les  concerne,  ainsi  que  du  jugement. 

Si  les  dépositaires  n'obéissent  point  à  la  sommation  qui  leur  esl 
faite;  on  peut  employer  contre  eux,  nous  Pavons  vu,  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps.  Quant  aux  experts ,  ils  ne  sont  point  obligés 
d'accepter  la  mission  qui  leur  est  confiée,  et  si  Tun  d'eux  vient  à 
manquer,  il  semble  qu'il  faut  procéder  suivant  les  Tègles  ordi- 
naires de  Texpertise,  inviter  les  parties  à  le  remplacer,  et,  si  elles 
ne  peuvent  s'entendre,  s'adresser  au  tribunal  (art.  316).  Enfin  si 
c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut,  il  doit  être  purement  et  simple- 
ment passé  outre,  sa  présence  n'étant  nullement  indispensable  à 
la  régularité  des  opérations. 

511.  Lorsque  l'on  s'aperçoit  du  défaut  ou  de  l'insuffisance  des 
pièces  de  comparaison,  soit  à  la  première  réunion  des  experts,  soit 
même  à  une  époque  moins  avancée  de  la  procédure,  il  faut  néces- 
sairement ,  si  l'on  persiste  à  procéder  par  comparaison  d'écriture, 
créer  pour  ainsi  dire  l'élément  qui  manque  à  la  vérification,  c'est- 
à-dire  faire  faire  un  corps  (récriture  par  le  défendeur  (art.  206). 

A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  comparaison, 
le  juge-commissaire  pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps 
d'écriture,  lequel  sera  dicté  par  les  experts,  le  demandeur  pré- 
sent ou  appelé. 

Cette  mesure  souvent  critiquée  (2)  est  pour  le  juge-commis- 
saire une  simple  faculté,  dont  il  n'usera  que  s'il  a  quelque  con- 
fiance en  la  bonne  foi  du  défendeur.  Mais  une  formalité  substan- 
tielle, c'est  la  présence,  ou  du  moins  l'appel  du  défendeur  à  la 
confection  du  corps  d'écrilure.  C'est,  en  effet,  la  partie  intéressée 
qui  peut  le  mieux  surprendre  et  signaler  des  poses  du  corps  ou  de 
la  main  plus  ou  moins  suspectes,  comme  s'éloignant  des  habitudes 
de  son  adversaire. 

Que  si  le  défendeur  refuse  de  faire  le  corps  d'écriture,  la  pièce 


(1)  Ce  serait  prir  exploit ,  au  cas  où  le  défeodcur  aurait  cessé  d'être  représente  par  oo  avoué, 
ainsi  qoa  nous  l'avons  expliqué  (p.  200,  not  I). 

(2)  >  Ce  serait  un  mauvais  expédient,  disait  Rodier  (sur  le  lit.  XII  ;  art.  8,  da  l'ord.).  que  de 
faire  écrira  ou  signer  la  partie  devant  le  juge ,  pour  comparer  ensuite  cette  écriture  avec  l'autre, 
parce  que  la  partie  pourrait  la  contrefaire.  •  Le  tribunat  Gt  également  observer  que  le  défendeur, 
même  do  bonne  foi ,  pouvait  élre  intimidé ,  que  le  caractère  de  son  écriture  pouvait  avoir  changé. 
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peat  être  tenue  pour  reconnoe,  par  argument  à  fortiori  de  ce  que 
Ton  décide  au  cas  où  il  ne  se  présente  point  pour  faire  choix  des 
pièces  de  comparaison  (art.  191)). 

512.  Tons  les  préliminaires  exigés  par  la  loi  se  trouvant  accom- 

t^lis,  il  importe  que  les  experts  puissent  travailler  dans  le  recueiU 
ement  k  Tœuvre  importante  qui  leur  est  confiée  (art.  307). 

Les  experts  ayant  prêté  serment,  les  pièces  leur  étant  com- 
muniquées,  ou  le  corps  d'écriture  fait,  les  parties  se  retireront, 
après  avoir  fait  t  sur  le  procès-verbal  du  juge  •commissaire, 
telles  réquisitions  et  observations  qu'elles  aviseront. 

Ces  réquisitions  et  observations  tendront  à  signaler  les  ressem^ 
blances  ou  différences  qui  pourront  exister  entre  Técriture  à  véri- 
fier et  les  pièces  de  comparaison.  Les  dires  des  parties  sont  signés 
par  elles  ou  par  leurs  avoués. 

513.  Alors  enfin  les  experts  commencent  leurs  opérations,  adi« 
quelles  ils  procèdent  conjointement  au  greffe  en  présence  du  juge^ 
ou  du  moins  du  greffier,  afin  qu'ils  se  trouvent  à  Fabri  de  toute 
influence  étrangère  (art.  208).  Le  procès-verbal  doit ,  à  peine  de 
nullité,  constater  qu'ils  ont  ainsi  procédé. 

514.  Les  règles  d'après  lesquelles  ils  doivent  se  guider  dans  la 
mission  si  délicate  qui  leur  est  confiée,  reposent  entièrement  sur 
Vexpérience  pratique.  Outre  Thabitude  des  écritures,  de  bons  ex-* 
parts  doivent  connaître  les  manipulations  chimiques  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  faire  disparaître  certains  caractères^  pour  leur  en 
substituer  d'autres,  et  sous  ce  rapport,  les  maîtres  écrivains,  appe« 
lés  ordinairement  aux  expertises,  ne  sont  point  toujours  à  la  hau* 
teur  de  leurs  fonctions. 

Nous  renvoyons  d'ailleurs  à  la  manière  de  l'expertise  Texamen 
des  améliorations  apportées  par  le  Code  à  cette  procédure  quant  à 
la  confection  du  procès^Verbal ,  et  de  ce  qui  concerne  la  taxe  due 
aux  experts  pour  leurs  vacations  (art.  209«  210). 

515.  La  partie  la  plus  diligente  signifie  à  la  partie  adverse  le 
procès-verbal  et  le  rapport,  et  poursuit  l'audience  sur  nn  simple 
acte  d'avoué  à  avoué  (art.  286). 

516.  C'est  maintenant  au  jnge  à  examiner  quelles  conclusions 
il  lui  est  permis  dé  tirer  du  rapport  des  experts.  De  nombreuses 
erreurs  ont  été  reprochées  aux  maîtres  écrivains,  depuis  celle  des 
experts  d'Arménie ,  qui  dotina  lieu  à  la  novelle  73,  où  Jnstinicn 
prescrit  l'appel  des  témoins  aux  actes  privés,  jusqu'à  celles  qui  ont 
été  signalées  dans  les  procès  contemporains  (1).  Les  bases  de  cette 
expertise  sont  souvent ,  il  faut  en  convenir ,  bien  frivoles,  a  Les 
rapports  des  vérificateurs,  »  ditBonccnne,  «sont  encore  dressés  au- 
jourd'hui d'après  les  modèles  du  jargon  héréditaire  dont  leurs 
devanciers  se  sont  constAniment  servis.  Ce  sont  toujours  des 
observations  microscopiques  sur  les  pleins  et  les  déliés  du  trait, 

(1)  CoftMllMr.  pour  l'siicieD  droit,  1«  Rëp«rU»ir«  d«  MerHii,  «a  mot  Cowpinrftm  iTétHÊmn». 
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sur  le  bee  et  leê  engUê  de  la  planie,  sur  les  jambages  maigrei 
ou  nourris,  sur  les  ietires  fermes  ou  tremblées,  sur  leur  dimen^ 
sion,  leur  ail,  leur  queue,  leav  penie,  leur  essor,  leur  jetée,  leur 
physionomie,  etc.»  Mais,  de  ce  que  cet  art  est  souveut  mal  pratiqué, 
s'ensuit-il  qu'il  faille  le  proscrire?  Telle  est  pourtant  la  conclu- 
sion à  laquelle  arritait  jadis  Levayer  dans  son  Traité  souvent  cité 
de  la  preuve  par  comparaison  d écritures  (1) ,  où  il  répète  avec 
certains  docteurs  :  conwaratio/acit  duntaxatfumum.  Il  est  plus 
eiact  de  dire  avec  Balae  :  scriptura  ex  qudjit  comparatio,  nihil 
alindest  nisi argumentum  à  simili  et  verisimili.  Ce  n'est  ni  plus  ni 
moins  qu'une  présomption,  qui  peut  être  plus  ou  moins  grave  sui- 
vant les  circonstances.  Se  priver  de  cette  ressource,  ce  serait  encou- 
rager la  mauvaise  foi  des  débiteurs  qui  nient  leur  écriture,  puisqu'il 
serait  impossible  de  les  convaincre,  sauf  le  cas  assez  rare  où  Facl^ 
se  trouverait  relaté  dans  un  titre  ou  bien  passé  devant  témoins.  Après 
tout,  la  comparaison  peot  faire  ressortir  une  ressemblance  d'écri* 
ture  si  frappante,  que  le  faux  soit  tout  à  fait  invraisemblable.  Seu* 
lemenl,  la  loi  de  Genève  (art.  250,  25l)fVeut  que  les  iuges  fassent 
eux-mêmes  la  vérification,  avec  la  faculté  toutefois  d  invoquer  les 
lumières  d'experts.  Dans  tous  les  cas,  môme  après  l'expertise  con- 
sommée, les  juges  peuvent  ordonner  toute  instruction  de  nature  à 
éclairer  leur  religion  :  une  enquête,  un  interrogatoire,  une  pres- 
tation de  serment,  ou  bien  une  nouvelle  expertise. 

517.  Il  nous  reste  à  examiner  la  force  comparative  dé  la  preuve 
par  titres  ,  de  l'enquête  (2)  et  de  la  vérification  par  experts. 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  preuve  par  titres  est 
la  plus  sûre  de  toutes  ;  généralement  même  cette  preuve  dispensera 
de  recourir  aux  autres.  Mais  on  s'est  demandé  si  les  dépositions 
des  témoins  ne  doivent  point  l'emporter  sur  le  rapport  des  experts. 
Tel  est  en  effet  l'esprit  de  la  novelle  73 ,  qui  appelle  des  témoins 
aux  actes  privés,  ut  non  in  solà  scriptura  et  ejus  examinalione 
pendeamus ,  sed  sit  judicantibus  etiam  testium  solatium.  C'é- 
tait là  l'avis  qui  avait  prévalu  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et 
lors  de  la  discussion  du  Code  de  procédure  au  conseil  d'Etal,  Il 
fut  proposé  d'établir  en  principe  dans  la  loi  la  préférence  de  la 
preuve  testimoniale  (séance  du  19  floréal  an  XIH).  Mais  cette  indi* 
cation  à  priori  d^une  nvarche  à  suivre  rentrait  mal  dans  notre 
théorie  des  preuves,  qui,  en  matière  d'enquête  ou  d'expprtisc« 
s'en  rapporte  entièrement  à  l'appréciation  du  juge.  D'ailleurs^ 
comme  le  fit  observer  Treilhard ,  les  témoins  ne  sont  pas  toujours 
concluants  et  d'une  moralité  assurée.  Ajoutons,  d'autre  part, 
qu'en  sens  inverse,  l'expertise  peut  offrir  des  résultats  de  nature 

(I  )  On  le  tnvre  k  la  An  d«  rMtrtgt  de  Beioeea ,  coawieol^  per  DtHtjr,  ear  U  pr€U94  fm-  té- 
moins, 

(2)  Ko««  MppofMH  M  qa«  l'eiiqQéte  p«rte  sur  le  cmifecliea  n^tne  de  r4cri(«r«;  ear  lot  dépon- 
Kooa  poriairi  «ttiqaem«iil  inr  k  rencnUaaee  de  l'éeritare  liligieuie  avec  l'ëcrltare  babiliiella  d« 
défendeur  ne  seraient  qu'une  expertiao  loui  vue  a«< 
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à  porter  la  conviction  dans  Tesprit  des  magistrats.  Aussi  a-t-ôn 
renoncé  à  toute  prescription  tendant  à  diriger  à  Tavance  la  convic- 
tion da  tribunal. 

III.    EFFETS  DE   LA   RECONNAISSANCE   ET   DE   LA   VÉRIFICATION. 

518.  En  ce  qui  touche  la  cause  même  à  laquelle  se  rattache 
récrit  contesté,  la  reconnaissance  de  Técriture  et  sa  vérification 
produisent  le  même  effet ,  qui  est  d'attribuer  à  cet  écrit,  du  moins 
entre  les  parties,  la  foi  d'un'acte  authentique  (Cod.  Nap. ,  art.  1322). 
Uais  en  dehors  de  Fespèce  soumise  aux  juges,  Tacte  vérifié  n'a 
plus  la  même  force  que  Tacte  reconnu.  Aussi  avons-nous  vu  que 
ce  dernier  seul  pourra  servir  de  pièce  de  comparaison  si  Ton  pro- 
cède ultérieurement  à  une  vérification  d'écritures  (art.  200,  2''). 
Bien  plus,  nous  verrons  bientôt  qu*il  est  permis  à  une  partie  de 
s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  privé  qui  a  été  vérifié  contradic- 
toirement  avec  elle  (art.  214).  La  foi  de  l'écrit  vérifié  est  donc 
loin  d'être  la  même  que  celle  de  l'écrit  reconnu. 

519.  Toutefois  la  vérification,  à  raison  même  de  la  résistance 
mal  fondée  du  défendeur  qui,  suivant  les  expressions  de  Beauma- 
noir  (ch.  XXXV,  §  4) ,  est  renommé  de  triquerte,  entraiue  contre 
lui  des  rigueurs  toutes  spéciales  (art.  213). 

S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui 
Va  déniée,  il  sera  condamné  à  cent  cinquante  francs  d*amende 
envers  le  domaine  (1),  outre  les  dépens,  dommages  et  intérêts 
de  la  partie,  et  pourra  être  condamné  par  corps,  même  pour  le 
pnncipah 

Ainsi  le  défendeur  encourt  une  amende,  et  il  devient  contrai- 
gnable  par  corps  :  V  pour  les  dépens  et  dommages-intérêts  qui  se 
rattachent  à  l'incident ,  bien  que  les  dépens  ne  puissent  jamais 
d'ordinaire  être  recouvrés  par  cette  voie,  et  que  les  dommages-in- 
térêts ne  puissent  l'être  qu  au  cas  où  ils  excèdent  300  francs  (art. 
126);  2''  pour  le  montant  de  la  cause  principale  (2),  quelle 
qu'en  soit  la  nature ,  parce  que  le  dol  que  le  défendeur  est  pré- 
sumé avoir  commis  en  déniant  sa  signature,  réagit  sur  toute  Tin- 
stance. 

Ces  rigueurs  ne  sont  du  reste  applicables  que  si  on  se  trouve 
dans  les  termes  de  la  loi,  c'est*à-dire  s'il  est  prouvé  que  la  pièce 
est  signée  par  celui  ^i  Va  déniée.  Les  ayant-cause,  qni  se  bor- 
nent à  ne  point  reconnaître  la  signature  de  leur  auteur,  sont  tou- 
jours présumés  de  bonne  foi. 

520.  Il  nous  reste  à  parler  d'un  point  commun  à  toute  recon- 
naissance ou  vérification  faite  en  justice  d'un  acte  sous  seing  privé 

(I  )  Cei  mo<j  tnvtrt  le  domaine  tout  un  pléonasme,  toote  «mend«,  ianf  dlipoaitioo  ip^iale  cob- 
trftire.  étant  dévolve  an  trésor  public 

(2)  Lors  iDéni«  que  la  vériGcation  aurait  été  poursttivia  par  action  séparé* ,  U  oontratnto  par 
corps  pourrait  avoir  lieu  pour  rexécofion  de  la  condamnation  principale  prononc»*  séparémaot.  L« 
toite  et  l'esprit  de  la  loi  justifient  cette  solution. 
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portant  obligation  de  la  part  du  souscripteur  :  c^est  Teffet  exlrin- 
sëaae,  en  quelque  sorte,  de  ces  actes  judiciaires,  Thypothëque 
qu  ils  emportent  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur 
(Cod.  Nap. ,  art.  2123).  Cette  hypothèque  générale  se  concevait  par* 
faitement  dans  Fancienne  jurisprudence,  sousTempire  de  laquelle, 
tout  acte  authentique  emportant  une  hypothèque  de  cette  nature  , 
on  ne  faisait  qu*appliquer  ici  Fassimilation  à  Pacte  authentique  de 
récrit  dûment  vérifié  ou  reconnu.  Aujourd'hui  que  les  actes  au- 
thentiques n'ont  plus  le  privilège  de  conférer  hypothèque,  il  sem- 
ble étiange,  au  premier  coup  aœil ,  qn*on  ait  continué  d'attacher 
cet  effet  à  des  écrits  privés,  qui  sont  seulement  assimilés  aux  actes 
authentiques.  Toutefois  la  suppression  de  cette  hypothèque,  ré- 
cemment proposée ,  a  soulevé  ue  vives  objections  à  raison  de  Tu- 
tilité  pratique  que  présentent ,  au  point  de  vue  du  crédit  person- 
nel ,  ces  billets  qui ,  au  moyen  d'une  simple  présentation  en 
justice ,  se  transforment  en  titres  hypothécaires  (l). 

Ce  qui  était  intolérable,  c'est  que,  d'après  le  texte  du  Code  Na- 

Eoléon ,  qui  ne  faisait  aucyne  distinction ,  lors  même  que  la  véri- 
cation  était  demandée  avant  l'échéance,  le  créancier  pouvait 
prendre  immédiatement  inscription  en  vertu  du  jugement,  et  se 
procurer  ainsi ,  au  moyen  d'un  simple  billet,  une  hypothèque  gé- 
nérale, que  le  déhiteur  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  lui  accor- 
der. Renouvelant  une  déclaration  de  janvier  1717,  la  loi  du 
3  septembre  1807  (art.  P')  a  fait  cesser  cet  abus,  en  ordonnant 
qu'il  ne  fut  pris  aucune  inscription  hypothécaire  en  vertu  d*un 
pareil  jugement,  qu'à  défaut  de  payement  de  l'obligation  après  l'é- 
chéance. 


CHAPITRE  IL 

PROCÉDURE   DE   FAUX. 

521.  L'acte  sons  seing  privé  peut  être  dénié  on  méconnu  par  la 
partie  à  laquelle  on  l'oppose ,  tandis  que  pour  faire  tomber  un 
acte  revêtu  des  apparences  de  l'authenticité,  il  est  nécessaire  de 
recourir  à  la  procédure  compliquée  du  faux.  Cette  procédure 
peut,  comme  nous  le  verrons,  s'appliquer  aussi  aux  actes  privés; 
mais  cela  est  fort  rare ,  et  c'est  surtout  aux  actes  authentiques  que 
le  législateur  s'est  attaché  dans  cette  matière  :  du  reste ,  la  nature 
de  l'acte  litigieux  n'influe  en  rien  sur  la  marche  à  suivre. 

522.  Le  mux ,  qui  a  constitué  de  tout  temps  un  véritable  cisime, 
peut  donner  lien  à  des  poursuites  criminelles,  aussi  bien  qu'à  une 
action  purement  civile.  L'article  1319  du  Code  Napoléon  appelle 


(l)  Voy.  le  diicoon  de  renifle  pioaoDcë  per  le  président  du  Iribuiul  de  commerce  de  lu  Seiûe 
te  h  décembre  1851. 

14 
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,  ..i^  .  -ttc^iMià  la  poorsute  4«  (m  dcwt  ks  tribiH 
..,...«..:».  ..  u^t:  ie  prucédore  appelle,  davlre  part,  dans 
,  .u  .a  Lre  4ii4uei  correspoiid  ce  cbapilre,yMx  mcidaU 
.  .  i..a^m:  uiujtie  aa  cîfil  contre  Tacte,  abatractioii  faite  4e 
^.^^  .*otUMjite&  ctmire  ctnx  qai  Taoraieot  fahrîqoé  oi  falsifié.  Il 
•uui  \\Kèkï  .MmfÀfams  wciJUui  crimimel^  sî,  daiis  le  cours  d'une 
u.ucJiue  criminelle,  qoe  pi^e  produite  est  arguée  da  faui  (lostjr. 
viiui.,  4rt  438i.  La  distiaction  de  ces  deux  espèces  de  fao^  inci- 
ùeui  ^  conçoit  parfaitement,  mais  on  ne  comprend  pas  aussi  bien 
1  eiipresaion  ii^jaujp  priucipaL  Une  action  est  nrincipaie  on  ineî*- 
(ieote ,  snif  ant  qu  elle  se  présente  dans  la  procédure  comme  lobjet 
spécial  do  litige,  ou  comme  un  simple  incident.  Ainsi,  la  garan- 
tie réclamée  par  Vacbeteur  contre  le  Yendeur  est  principale  lors- 
qu'elle est  poursuivie  directement ,  et  incidente  lorsqu  elle  est  in^ 
foquée  dans  le  conrs  d*an  procès  dirigé  contre  Taçbeleur  par  un 
tiers.  Mais  le  faux  crimind  n  a  point  le  même  but  que  le  fans 
ctf  il  :  Tun  tend  essentiellement  h  la  punition  d*no  crime,  et  Fac- 
tion civile  n'y  est  qo*un  accessoire;  Tauire  a  trait  uniquement 
aux  intérêts  pécuniaires,  Lef  ei^pressions  de  fau%  principal  et  de 
faux  incident  ne  neuvent  se  comprendre  que  si  Ton  se  reporte  i 
Tancien  système  oes  aecusatioos  privées,  emprunté  au  droit  ro« 
main.  Dans  ce  système,  la  partie  lésée  pouvait  saisir  k  son  cboix 
le  tribunal  criminel  ou  le  tribunal  civil.  Lorsqu'elle  réclamait  a 
la  fois  Tapplication  de  la  peine  çt  une  indemnité  devant  la  juridi<;' 
tiou  criminelle,  il  y  avait  faux  principal ,  parce  (jue  la  poursuite 
du  fauj^  était  Tobjet  de  Tinstance;  devant  la  juridiction  civile,  le 
fanx  était  incident,  ne  se  présentant  habituellement  qu'à  Foccasion 
d*one  affaire  où  était  produite  la  pièce  arguée  de  faux.  Aujour- 
d'hui que  le  ministère  pnblic  a  seul  qualité  pour  poursuivre  le  faux 
devant  les  cours  d'assises ,  il  est  assez  bizarre  de  qualifier  encore 
de  faux  principal  (art.  250)  ane  action  civile  dont  le  caractère  est 
devenu  purement  accessoire. 

Cette  qualification  vicieuse  de  faux  principal  donnée  an  faux  cri- 
minel n  a  pas  peu  contribuée  accréditer  l'opinion ,  fort  accréditée 
dans  la  pratique,  suivant  laquelle  le  faux  civil  ne  peut  être  qu'inci- 
dent. On  invoque  k  Fappui  de  cette  opinion  la  rubrique  du  titre  con- 
sacré au  faux  dans  le  Code,  rubrique  ainsi  conçue  :  Du^atio^  wci- 
deui  çiviij^  et  les  dispositions  des  articles  214  et  215,  qui  supposent 
évidemment  une  procédure  déjlt  engagée,  sur  laquelle  vient  s  enter 
l'incident  de  faui(,  Dans  ce  système,  quelque  intérêt  que  j'aie  à 
établir  aujourd'hui  la  fausseté  d'une  pièce  qu'on  se  propose  de 
faire  v<doir  contre  moi,  et  bien  qu  il  puisse  m'être  impossible  de 
l'établir  plus  tard ,  je  suis  non  recevable  à  l'attaquer  au  civil  par 
action  principale.  Il  faut  que  je  porte  plainte  au  criminel.  Mais  qui 
me  garantit  que  le  ministère  public  (lounera  suite  à  ma  plainte? 
D'ailleurs  le  faux  criminel  n'est  pas  toujours  régi  par  les  mêmes 
principes  que  le  lUux  civil ,  et  telles  circonstances  peuvent  détruire 
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U  ctt1|Mi));lilé,  qui  p'influeraient  en  rien  spr  mon  droit  h  rèelwier 
une  iqd^mnité,  ^t  ««rlout  à  faire  suj)priaier  la  pièce,  Enfin,  31 
l'auteur  du  faux  est  mort,  je  ne  puis  agir  que  contre  ses  héritiers , 
et  par  voie  civile  (Ii)»(r,  crin).,  art.  2)  :  puisqifen  ce  cas  Faction 
prin^ipak  est  fondée  (1),  le  te^tQ  de  Tartiçle  3U  n'est  pas  aussi 
ipile^ible  qu  on  le  suppose  (3), 

523.  Nous  devons  nous  demander  d'abord  ^uels  sont  les  actes 
contra  lesquels  on  put  s'inscrire  en  faux;  nuis  nous  étudierons 
lea  diverse»  pba«^4  aa  celle  procédure ,  que  le  législateur  semble 
a  être  plu  k  nériiaer  de  difficultés ,  comme  pour  mieux  consacrer 
la  foi  de»  actes  authentiques,  et  qui,  par  celte  raison  méme^  se 
présente  rarement  dans  la  pratiqua,  Nous  verrons,  en  dernier  UeU| 
comment  elle  se  termine. 

I.    ACTES  CONTRE  LESQUELS  ON  PEUT  S^INSCRIRE  EN  FAUX. 

524.  Commençons  par  expliquer  Torigine  d'upe  expression  qui 
ivvient  sanaeesseen  cette  matiire,  çw^  d'mcription  d^  faux. 
Cest  encore  là  un  vestige  du  système  des  accusations  privées ,  où 
le  droit  roniAin  avait  imposé  h  raeouiateur  la  nécessité  d'inscrire, 
avec  certaines  formes  solennelles,  son  nom,  celui  de  Taccusé  ,  et 
les  cirematances  du  crimo  qu'il  se  faisait  fort  de  prouver  (â)*  La 
eonfitaioA  qui  e«i»tail  autrefois  entra  le  faux  criminel  et  le  fau^ 
civil,  a  fait  étondre  au^^  deui  procédures  la  nécessité  de  Tinscripr 
Unn.  Supprimée  en  matière  criminelle  par  Tordonuance  de  1737 
(lit,  I,  art,  1*0  >  ealte  formalité  s  est  maintenue  en  matière  civile. 
Pu  reste,  quel  qne  fitt  la  mol  employé,  il  faut  reconnaître,  vu 
Timp^ta^oa  delà  proeédure,  qu'il  était  convenable  de  lentamer 
par  m  acte  spécial  au  greffe,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit  également 
pont  le  déaaveu  et  pour  la  récusation  (art,  353,  384), 

535.  Nous  l'avons  dit  en  commençant,  les  actes,  soit  publics, 
aoil  privés,  peuvent  donner  lieu  à  Tinscription  de  faux. 

C0hi  fu%  prét^ ,  dit  l'article  214,  qu'we  pièce  mn\fiée , 
§mimunifui€  cm  produite  (4)  dmn  U  cçufê  dç  la  pracédure,  €$t 
fêHêH  wf^hifié^^  peuh  #'»/  3(  échet  (5) ,  être  reçu  à  s'imcrire 
en  faux,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifié0,  ftoit  avec  le 
êmund^r,  mt  avec  le  déf^néimr  en/aua^A  ^  dwtre$Jins  que 


[\)  U  Ctot  dp  fS||Mati«n,  m\  en  ^e  ppymptioni  pfôiit,  ^m  ^«0  pofiti  le  verroqi  plui  tard,  d'at- 
Uflofr  uii  jugoment  p^r  ui)C  aclîou  civilb  «n  fa|ii  principal,  réserve  raction  eo  indémiiiié,  oonfor- 
«ëraeal  an  &do  dMoatracUoii  crlmiMelia  (arr.  du  2â  juiq  I84â). 

(S)  Potr  tMt  eoaciliatj  oi)  #  i|»agi||«  un  in4|ea  in^cuiouf  qui  comiaif  à  ««igfier  le  déteoleqr 
de  la  pièce  faucso,  aux  fini  de  déclarer  qu'il  ne  posf  àde  aucun  titre  contre  le  demandeur.  Si  la  pièce 
est  produite  ou  invoquée,  on  suivra  la  voie  du  ftiux  incident;  ai  elle  n'eal  point  produite,  le  d#- 
iiWl^oif  ip  (rri  ifiMWH  •ct<'  dp  i«  dffçlawJjin  «ég^tiyc  PH  du  défant  de  la  partie  advpne .  ppur  on 
tirer  slHf  Urd  IpIIp  ii)d»«Upn  que  de  r^sov»  %\  Top  vepiiit  i  |o  prévaloir  pontjre  lui  de  cette  mène 
yià^e  (Ti.  Piffnv^ref.  Cowi|KT»<afr«  *«r  U  Code  dt  frocéduu^  n«  253). 

J3)  Cp  q»'il  I  »  du  \mx^ ,  C  wt  qMP  cette  ipycriptiop  avait  été  lupprimée  au  paa-Bœpire ,  pré- 
weqt  pn  nwtfèrv  de  fauf. 

(4)  Signifié*,  dam  une  instance  par  un  officier  ministériel  ;  çommwitfuéê,  sur  réoépissé  QU  par 
ét^^  «Il  S'^fff  ;  gr^uit^.  sans  rammaqic^tioii  préalaUo  >  par  exeipplc  dans  une  plaidoirie. 

(5)  *'iï  jf  ^hltt  ç*f#l-f-diïç .  li  1«  piècç  préîcBt©  vu  iwiéféi  i^rieox  daiu  Vimimo, 

14. 
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celles  d'une  poursuite  en  faux  principe^  ou  incident ,  et  qu'en 
conséquence  il  soit  intervenu  au  jugement  sur  le  fondement  de 
ladite  pièce  comme  véritable.. 

On  peut  d* abord  s'inscrire  en  faux  contre  les  actes  aaffaen* 
lignes  (1),  tant  judiciaires  qn* extrajudiciaires.  G*est  ainfti  qae  le 
parlement  de  Paris  admit,  en  1740,  Tinscription  de  faux  contre  la 
minute  d*nn  arrêt,  malgré  les  efforts  deCochin,  qui  prétendait 
quil  n'y  aurait  plus  d'asile  pour  les  hommes  si  la  tempête 
régnait  dans  le  port  même.  Autant  un  véritable  jugement  est  res- 
pectable, autant  il  importe  de  supprimer  un  jugement  Taux.  Peu 
importe  également  la  date  de  Tacte  ou  du  jugement  :  remontât-elle 
à  un  siècle,  le  temps  ne  saurait  avoir  la  puissance  de  transformer 
le  faux  en  vrai. 

526.  Hème  dans  les  actes  auxquels  la  loi  attache  le  plus  de 
force,  on  ne  doit  considérer  comme  prouvés  jusqa*à  inscription 
de  faux  que  deux  points  : 

1"  Que  Tacte  revêtu  des  apparences  de  Tauthenticité  est  réelle- 
ment authentique; 

2"*  Que  Toincier  public  a  fidèlement  rapporté  les  faits  dont  il  a 
été  témoin,  les  déclarations  qu'il  a  entendues. 

Hais  quant  à  la  vérité  même  des  faits  qui  ont  été  déclarés  à  Tof- 
ficier,  elle  ne  repose  que  sur  la  véracité  des  parties,  et  ne  se  trouve 
dès  lors  établie  que  jusqu'à  preuve  contraire.  De  là  la  formule  de 
Dumoulin,  si  souvent  citée,  suivant  laquelle  le  rédacteur  de  l'acte 
n'atteste  que  les  faits  quorum  notitiam  habet  propriis  sensibus 
visés  et  auditûs  (Comment,  sur  la  coût,  de  Paris,  tit.  I,  §  8, 
n""  64).- Ainsi,  dans  un  acte  notarié,  si  je  prétends  n'avoir  point 
déclaré  que  je  me  constituais  débiteur  de  vingt  mille  francs ,  je 
serai  obligé  de  m'inscrire  en  faux  contre  l'acte.  Hais  si  je  prétends 
seulement  que,  hors  la  présence  du  notaire,  la  partie  qui  devait 
me  compter  vingt  mille  francs,  ne  m'en  a  compté  que  dix-hnit 
mille,  et  qu'elle  ait  fait  inscrire  ensuite  dans  l'acte  le  premier 
chiffre,  le  notaire  étant  parfaitement  de  bonne  foi ,  je  serai  reçu  à 
articuler  directement  la  preuve  de  ce  fait,  sans  prendre  la  voie  de 
l'inscription  de  faux. 

527.  Les  actes  sous  seing  privé  ne  font  pas  même  foi  jusqn^à 
preuve  contraire,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  reconnus  ou  vérifiés.  On 
se  contente  donc  habituellement  de  les  dénier  (2).  Hais  l'inscrip- 
tion de  faux  est  nécessaire  pour  faire  tomber  la  foi  d'un  écrit  privé, 
lorsqu'il  a  déjà  été  vérifié  en  justice;  car  le  Code,  à  l'exemple  de 

(1)  Il  hut  remarqaer  qoe  let.actet  aatbentiqaet  dont  on-  ne  pent  faire  tomber  la  foi  qii*ao 
moyeu  de  l'inicripUoii  de  faux ,  lont  les  actei  authentique*  civils.  Les  actes  rédiges  en  matière  cri- 
minelle par  des  ofBciers  publics  compétents ,  tels  que  les  procès-verbaux  constatant  les  àiliU  et  tes 
contraventions ,  font  foi  tantdt  josqu'i  inscription  de  faux ,  tantôt  seulement  jusqu'à  preuve  con- 
traire ,  suivant  que  les  pouvoirs  de  l'officier  rédacteur  sont  plus  ou  moins  étendus  (Instr.  crim. , 
•ri  154). 

(2)  Le  seul  avantage  que  présenterait  i  leur  égard  la  procédure  de  faut .  c'est  l'intervention  ^n 
ministère  public  (art.  251),  dont  l'assistance  pent  être  précleiise  pour  la  découverte  de  la  vérité. 
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rordoonance  de  1737,  permet  d'attaquer  ainsi  les  écrits  doçt  la 
sincérité  n*est  établie  qae  par  la  voie  suspecte  de  la  vérification 
d'écritures.  Il  en  serait  autrement  de  la  vérification  qui  aurait  eu 
lieu  à  Foccasion  d'une  procédure  de  faux  ;  Tantorité  de  la  chose 
jugée  ne  permettrait  point  de  soulever  une  seconde  fois  la  même 
question.  C'est  ce  qu'a  voulu  dire  le  Code  lorsqu'il  ajoute,  tou- 
jours avec  l'ordonnance  de  1737,  ces  mots  :  à  d autres  fins  que 
ceUes  cP une  poursuite  enfatuc  principal  ou  incident.  Ces  expres- 
sions doivent  s'entendre  d'une  poursuite  qui  aurait  eu  lieu  entre 
les  mêmes  parties,  ainsi  que  l'indique  l'ensemble  de  Tarticle  (1). 
Ce  serait  leur  donner  une  portée  exagérée  que  de  prêter  au  juge- 
ment intervenu  sur  de  pareilles  poursuites  vis-à-vis  de  parties 
quelconques,  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  le  procès  actuel. 

528.  Il  y  a  faux  matériel^  lorsqu'un  acte  faux  est  fabriqué ,  ou 

![u*un  acte  véritable  est  altéré  par  des  additions  ou  suppressions 
rauduleuses.  Il  y  à  faux  intellectuel j  lorsque,  sans  commettre 
aucune  contrefaçon  matérielle,  le  rédacteur  de  l'acte  en  dénature 
la  substance  par  l'insertion  de  clauses  autres  que  celles  que  les 

Sarties  avaient  en  vue.  La  procédure  de  faux ,  dans  son  entier 
éveloppement ,  suppose  un  faux  matériel,  puisqu'une  partie  de 
l'instruction  y  est  consacrée  à  la  vérification  de  l'écriture.  Mais 
cela  ne  veut  point  dire ,  comme  on  l'a  quelquefois  prétendu ,  que 
l'on  puisse,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  attaquer 
un  acte  authentique  comme  entaché  de  faux  intellectuel.  Pourquoi 
la  présomption  de  non-prévarication  de  l'officier  public  dans 
l'exercice  ae  son  ministère ,  serait-elle  moins  puissante  que  celle 
de  la  non-falsification  de  l'écrit  considéré  en  lui-même?  Seule- 
ment ,  dans  cette  hypothèse ,  toute  la  partie  de  la  procédure  qui  a 
trait  à  l'état  matériel  de  la  pièce ,  devient  évidemment  sans  objet. 

IL    INSTRUCTION   DU   FAUX, 

529.  Ordinairement,  lorsqu'une  partie  demande  à  administrer 
la  preuve  d'un  fait,  il  intervient  une  décision  interlocutoire  oui' 
prononce  sur  l'admissibilité  de  cette  preuve,  et  qui  délègue  les 
pouvoirs  du  tribunal  à  un  juge-commissaire.  Celui-ci  dirige  l'in- 
struction, puis  on  revient  devant  le  tribunal,  qui  rend  le  jugement 
définitif.  C'est  ce  que  nous  venons  de  voir  en  matière  de  vérifica- 
tion d'écritures.  Ici  le  Code,  à  l'imitation  de  l'ordonnance  de  1737, 
procède  d'une  manière  beaucoup  plus  compliquée,  et  se  rap- 
proche ,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  remarquer ,  de  la 
marche  d'une  instruction  criminelle  (2).  Un  premier  jugement  in- 

(1)  Les  commentatean  de  l'ordonnaQCe  (Potbier.  Proc.  dn. ,  pari  V,  ch.  VI ,  §  I  :  Serpilloo  , 
•ar  le  tit  II,  art.  2,  de  l'ordonn.  de  1737)  ne  voieot  dans  ces  mêmes  expressions  que  rapplication 
des  principes  ordinaires  sar  l'cfret  de  h  chose  jngée.  Rien  n'indique  que  les  rëdactcnra  dn  Code , 
tt  reproduisant  cette  rédaction ,  aient  en  le  moins  da  monde  l'intention  d'innover. 

(2)  C'est  que  la  procëdare  de  faoi  avait  en  quelque  sorte  un  caractère  criminel ,  mâme  devant 
\h  (ribug^nx  civils.  Jusqu'en  1737  ,  la  matière  était  régie ,  non  par  l'ordoDOrace  de  1667,  mai* 
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t«rlQ«:utoire  admet,  s'il  y  a  lleti,  ridicrlptloil  de  fatai  et  noflliBë 
un  jdgecomniistaire »  taoB  totttefois  daisaisir  le  tribunal  de  Tin** 
struction  de  la  cause.  Un  second  interlocutoire  encore  est  néces- 
saire pour  statuer  sur  Vadmissiod  des  moyens  de  faux.  C'est  après 
ce  second  jugement  qu'on  procède  à  riostrdctioto  dèflnltite  do 
faut  par-devant  le  jbgeM^omtnissaîre.  Bnfln  le  trîbttnil  rand  ta 
décision  déOnitive. 

On  voit  qu*il  y  a  dans  cette  Instance  trois  phases  sneedtsivea , 
toutes  terminées  par  nn  jugement  t 

1*  t^rocédore  à  fin  d*étre  admis  à  s'inscrire  en  faut)  •»  3*  pro» 
cédure  à  fin  d'être  admis  à  la  preuve  des  moyens  de  fans  j  — 
3**  procédure  à  fin  d'établir  l'eiistence  du  faux. 

1*  ProeMnrt  è  Sa  d'éln  «daii  à  l'inwrin  en  fus. 

530.  Une  démarche  préalable,  également  etigéé  éû  matière  Aé 
Vérification  d'écritures,  c*eât  celle  qui  Consiste  à  mettre  radversairé 
en  demeure  de  prendre  un  parti  décisif  sur  Temploi  de  la  pièce  : 
démarche  d* autant  plus  essentielle  ici ,  qué  Tusage  (kit  sciemment 
d'une  pièce  fausse  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
(Cod.  pén.,  art.  U8). 

Celui  qui  voudra  s^inserire  en  faut,  dît  l'article  215 ,  ti^a 
tenu  préalablement  de  sommer  Vautre  partie,  par  acte  d^avoué 
à  atoué,  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  Servir  de  ta  pièce, 
avec  déclaration  que,  dans  te  Cas  oit  elle  s^en  sertirait,  u  s'in- 
scrira en  faux. 

La  loi  n'indique  point  d*époque  pour  faire  Cette  démarche,  parce 
que  rinscription  de  faux,  moyen  qui  attaque  évidemment  le  fond, 
est  recevable  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel. 

Dans  les  huit  jours,  la  partie  sommée  doit  déclarer  si  elle  entend 
on  non  se  servir  de  la  pièce.  L'importance  de  cette  déclaration, 
qui  excède  les  pouvoirs  ordinaires  dfe  Favoué,  fait  exiger  la  signa- 
ture de  la  partie,  on  du  moins  une  procuration  spéciale  et  authen- 
tique donnée,  soit  à  l'avoué,  soit  à  un  tiers  (art.  S16). 

531.  Puisque  la  partie  doit  être  sommée  personnellement,  il 
faut  ajouter,  s'il  y  a  lieu,  au  délai  de  huitaine  un  délai  supplé- 
mentaire, calculé  eu  égard  à  la  distance  de  son  domicile.  Ce  oélai, 
au  surplus,  n'est  point  fatal  »  et  la  déclaration  peut  être  faite  tant 
qu'il  n  a  pas  été  statué  sur  le  rejet  de  la  pièce»  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 217  ainsi  conçu  : 

Si  le  défendeur  à  cette  sommation  ne  fait  cette  déclaration^ 
ou  s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la  ^ce^  le  deman^ 
deur  pourra  se  pourvoir  à  V audience  sur  un  simple  acte,  pour 
faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue  fausse  sera  rg'etée  par 
rapport  au  défendeur;  sauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  «i- 

parl'ordtfbtiiM  n-lmlflelle  dt  1670,  Mttt  e«lto  dniraUèrt  nibriqna  («H.  tX)  :  ÊhttHUéê  Jkfmux 
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duciions  ou  conséquences  qu'il  jugera  à  propos,  ou  à  former 
telles  demandes  qu^il  avisera,  pour  ses  dommages  et  intérêts. 

DansceHe  procédure,  comme  dam  celle  tciuiaiit  ft  la  recon- 
iiatsefttice  d*un  écrit  priiré  ^  le  Blletice  dtt  défendeur  taot  acqities- 
cettiettt.  Hait  Ta^eu  e^prèi  m  tacite  ae  peut  produire  efl^i  qu'au- 
tant qn'il  est  légaletnent  possible.  Aussi  ne  (kut^^il  bas  bouder 
gain  de  cause  de  pltOto  an  demandeur  dans  les  matières  oti  le 
simple  aveu  ne  constitue  point  une  preuve  suffisante  t  par  eiem^ 
pie,  si  une  partie  attaque  par  vole  de  Ikuk  Incident  Tacte  de  ma« 
riage  produit  par  Tautre  partie»  qui  se  dit  son  conjoint»  le  silence 
de  cette  dernière  partie  ne  suffira  point  pour  faire  rejeter  Tacte  ;  car 
autrement,  il  serait  facile  d'arriver  ainsi  à  un  divorce  par  conse&o 
tement  matuel. 

En  tout  cas,  la  rejet  n*a  lien  qbe  par  rapport  an  défendeur  : 
la  pièce  est  maintenue  au  procès  en  ce  uni  concerne  le  demandeuri 
qui  conservé  le  droit  de  réclamer  des  aommages-inlérêls,  nolam^ 
ment  au  cas  où  les  allégations  contennea  dans  rade  porteraient 
atteinte  à  sa  réputation. 

633i  Si|  au  contraire,  le  défendeur  déclare  qa*il  veut  se  servir 
de  la  pièce,  le  demandenr  s'inscrit  au  gteSéi 

L*invcHpllon  de  fani  ayant  une  eAtréme  gravité,  puisque  celui 

Î|ui  échone  dans  cette  voie  encourt,  outre  les  dommanes^intéréls  et 
rais^  une  amende  de  trois  cents  francs  (arti  S46},  la  Toi  exige  à  cet 
effet  (art.  318)  un  pouvoir  spécial,  qui  n'était  point  nécesstiire 
pour  la  sommation  préalable,  simple  préliminaire*  L'évoué  peut 
recevoir  lui-même  oe  pouvoir,  et  signer  seul  avee  le  grefBer,  en 
la  double  qualité  d'avoué  et  de  mandataire  ad  hoc. 

L'inscription  opérée,  l'audience  se  poursuit  par  acte  d'avoué  à 
avoué  (tt.)*  On  plaide  sur  l'admissibilité  de  riuscriplion,  et  le  mi- 
nistère public  doit  donner  ses  eonelosions,  suivant  le  principe 
général  posé  par  l'article  SB  1  i 

Tout  jugement  d'instruction  ou  définitif  m  matière  de  faux ^ 
ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclmions  du  ministère  public. 

Quand  le  tribdnal  rejette  rinscription,  il  passe  outre,  et  si  la 
cause  principale  se  trouve  en  état,  il  loi  est  permis  de  statuer  sur 
l'incident  et  snr  le  fond  par  nit  seul  jugement. 

Si,  au  contraire,  l'inscription  est  admise,  il  esttiommé  dn  juge** 
commissaire  (ib.)  pour  diriger  la  procédure  ultérieure. 

533«  Cette  procédure  serait  frustratoire,  et  l'acte  devrait  être 
rejeté  immédiatement,  même  sans  inscription  de  faux,  au  cas  oîi 
il  s*agirait  d'un  faux  matériel  tellement  grossier  qu'il  apparaîtrait 
à  la  simple  inspection  de  l'acte.  La  pratique  est  ep  ce  sens.  Dans 
le  cas  inverse,  non-seulement  le  tribunal  peut  rejelerrinscriplion 
sans  se  livrer  à  l'examen  approfondi  des  moyens  de  faux,  mais  on 
lui  reconnaît  le  droit  de  passer  outre  dès  l'abord,  s'il  croit  Tallé- 
gation  de  faux  dénuée  de  fondement. 


Digitized  by  VjOOQIC 


I 


216  PROCÉDURE  PE  FAUX- 

2«  Prooédare  à  fin  d'être  admis  i  U  preuve  dee  moyens  de  ftnz. 

534.  Avant  que  le  demandeur  soit  admis  à  la  preuve  du  faux, 
il  faut  suivre  une  instruction,  dirigée  par  le  juge-commissaire.  La 
pièce  est  accusée  de  faux,  suivant  les  «^pressions  de  Pothîer  (Proc. 
civ,^  part.  V,  ch.  VI,  §  5),  et  il  se  passe  quelque  chose  d^analogue 
à  rinstruction  préparatoire,  en  usage  dans  les  affaires  criminelles, 

ui  se  termine  par  un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  par  un  arrêt 
e  non-lieu.  On  prend  d*abord  des  mesures  pour  obtenir  la  re- 
présentation de  la  pièce  qui  est,  en  quelque  sorte,  le  corps  du 
délit.  On  en  constate  Fétat  par  un  procès-verbaL  Enfin  le  deman- 
deur signifie  à  son  adversaire  les  moyens  de  faux. 

Cette  phase  de  la  procédure  se  trouve  fort  simplifiée,  lorsque  le 
faux  est  purement  intellectuel.  Alors  évidemment  le  dépôt  de  la 
pièce  au  greffe  ne  doit  être  ordonné  qu^autant  que  les  parties  ne 
s'accordent  point  sur  sa  teneur,  ce  qui  est  rare  quand  aucun  faux 
matériel  n*est  allégué  ;  et  le  procès-verbal  de  Tétat  de  cette  pièce 
devient  complètement  inutile,  puisqu'elle  n'est  point  attaquée  au 
point  de  vue  matériel.  En  pareille  hypothèse ,  on  devra  habituel- 
lement procéder  de  suite  à  la  signification  des  moyens  de  faux. 

535.  Puisque  c'est  ici  le  défendeur  qui  a  produit  la  pièce,  c'est 
à  lui  qu'incombe  l'obligation  d'en  opérer  le  dépôt  au  greffe. 
Le  dépôt  doit  être  effectué  dans  les  trois  jours  du  jugement  qui 
a  admis  l'inscription  (1),  et  dénoncé  dans  les  trois  jours  suivants 
au  demandeur.  Ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  délais  de  trois  jours  n'est 
fatal.  Le  défendeur  est  toujours  à  temps  pour  effectuer  et  pour  noti- 
fier  le  dépôt,  tant  qu  il  n'a  pas  été  statué  à  l'audience  sur  le  rejet 
de  la  pièce. 

Le  demandeur,  au  cas  oii  le  dépôt  n'a  pas  été  effectué,  peut,  à 
son  choix,  faire  prononcer  le  rejet,  lequel  n'a  toujours  lieu  quej^ar 
rapport  au  défendeur  (art.  217),  ou  faire  remettre  lui-même  (2) 
la  pièce  au  greffe  (art.  220),  si  la  remise  est  légalement  possible , 
c*est*à-dire  s*il  se  trouve  dans  un  dépôt  public  ou  entre  les  mains 
d'un  tiers  une  minute  ou  un  double  de  cette  pièce;  an  cas  con- 
traire »  comme  il  n'est  point  permis,  en  matière  civile,  d'opérer 
une  perquisition  à  fin  de  saisir  la  pièce  entre  les  mains  de  l'adver- 
saire, il  faut  se  borner  à  faire  ordonner  le  rejet. 

536.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  n'est  qu'une  expédition,  il  peut 
être  essentiel  de  consulter  la  minute,  afin  de  vérifier  la  teneur  de 
l'acte  original.  L'ordonnance  de  1670  exigeait  expressément  l'ap- 
port de  cette  minute,  que  celle  de  1737  a  cessé  de  prescrire  d'une 


(1)  Ce  délai  n'est  point  toiceptible  d'eagmentation  à  raiion  des  distances,  la  pièce  étant  habi- 
luellement  entre  les  mains  de  l'avoué  ,  saur  prorogation .  s'il  y  a  lien. 

(2)  Le  texte  dit  que  le  demandeor  sera  remboursé  des  frais  par  lui  avancés  à  cet  elTet,  comme  de 
/ra'f  prijudiciauje.  Ces  Trais  sont  ceux  qu'on  liquide  sans  attendre  le  sort  de  l'instance  principale, 
comme  ceux  do  remise  de  la  pièce,  que  le  défendeur  avance,  daus  l'espèce ,  au  lien  et  place  da 
demMdcur,  et  qu'il  est  fondé  dès  lors  à  se  faire  rembourser  immédiatement. 
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manière  absolue  ;  il  peut  se  faire  que  la  minute  soit  très-èloignée  ; 
et  si  Ton  trouve  ailleurs,  notamment  dans  une  autre  expédition 
non  suspecte,  des  documents  suffisants,  il  y  a  une  notable  éco- 
nomie de  temps  et  de  frais  à  se  dispenser  de  cette  produclion.  Le 
juge-commissaire  rend  sur  ce  point  une  décision  contradictoire 
(art.  221  ;  tarif,  art.  70).  En  cas  de  difficulté  grave,  il  doit  en  ré- 
férer au  tribunal  :  Farticle  223  parle  en  effet  de  Y  ordonnance  ou 
AvLJugemenL 

Au  surplus ,  afin  que  le  retard  de  Fapport  de  la  minute ,  si  elle 
se  trouve  dans  un  lieu  éloigné,  n  arrête  point  la  marche  de  Tin- 
struction,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  sera  provisoirement  passé 
outre  à  la  procédure,  sauf  à  faire  plus  tard  usage  de  la  minute 
(art.  222). 

537.  L'impossibilité  de  représenter  la  minute  se  constate  par 
un  certificat  émané  de  celui  qui  se  trouvait  sommé  d'en  faire  l'ap- 
port, en  qualité  de  détenteur  présumé.  C'est  au  tribunal  à  tirer  les 
conséquences  de  cède  non-représentation  (ib.)  :  conséquences  fa- 
vorables au  demandeur  en  faux ,  s'il  est  établi  que  la  minute  n'a 
jamais  existé,  si,  par  exemple,  il  n'en  est  fait  aucune  mention  au 
répertoire  du  notaire  désigné  comme  ayant  reçu  l'acte;  consé*^ 
quences  défavorables,  au  contraire^  si,  la  perte  de  la  minute  étant 
constatée,  il  devient  impossible  de  la  comparer  à  l'expédition, 
laquelle  ne  présenterait  par  elle-même  aucune  trace  de  faux  ou 
d'altération. 

538.  £n  ordonnant  l'apport  de  la  pièce  originale,  le  juge-^eom- 
missatre  on  le  tribunal  doivent  fixer  deux  délais  :  l'un,  dans  lequel 
le  défendeur  doit  avertir  les  dépositaires  ;  l'autre,  dans  lequel  les 
dépositaires  doivent  effectuer  l'envoi  qui  leur  est  prescrit  (art.  223, 
224).  Supposons  ces  detix  délais  d'un  mois  chacun  :  le  défendeur 
devra,  dans  le  mois  de  la  signification  à  lui  faite  de  l'ordonnance 
ou  du  jugement,  envoyer  aux  dépositaires  copie  de  cette  signiGi- 
cation,  et  les  dépositaires  devront,  à  leur  tour,  dans  le  mois  à 
compter  de  la  réception  de  cette  copie,  efiectuer  l'envoi  de  la 
minute. 

La  résistance  des  dépositaires  est  réprimée  (art.  221)  par  l'em- 
ploi des  voies  de  rigueur  (1)  que  nous  avons  signalées  quant  à 
l'apport  des  pièces  de  comparaison  (n""  506)k  Si  c'est  le  défendeur 
qui  ne  justifie  point  de  diligences  par  lui  faites  vis-à-vis  des  dépo- 
sitaires, à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'accomplissement  de  ces 
diligences,  le  demandeur  peut,  à  son  choix,  faire  prononcer  la 
rejet  de  la  pièce  ou  efiectuer  lui-même  le  dépôt  de  la  minute  au 
greETe  (art.  224). 

539.  La  remise  de  la  pièce  suspecte,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
minute,  une  fois  efiectuée,  il  faut  procéder  dans  un  bref  délai 


(1)  Cet  article  parle  aani  d*am«nc2«  ;  c'est  li  on  des  cas,  rare»  dans  noire  droit,  on  la  loi  pro- 
aonee  nue  ameade  liadéferminéei  Hftirce  moyra  n'est  guère  employé  daas  la  pratique. 
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(art.  225). 

La  remi$e  de  ladite  pièce  prétendue  fatuse  itani  faiie  au 
greffe,  Pacte  en  iera  signijié  à  l'apoué  du  demandeur,  avec 
sommation  d'être  présent  au  procèê^terbal;  et,  irois  jours  ûjàfiè 
cette  signi/ieation,  it  sera  dressé  proeès-terbal  de  Vétat  de  la 
pièce. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait  faire  la  remise,  ledit  procès* 
terhal  sera  fait  dans  les  trois  jours  de  ladite  remise,  somma- 
tion préalablement  faite  au  défendeur  d^y  être  présent. 

La  prescripliott  de  ne  point  dèpaiter  ce  délai  de  trois  Jonra  ponr 
la  confectton  du  proeès^verbal  b*est  point  asset  importante  ponr 
qu  on  paisse,  dans  le  silence  de  la  loi,  y  voir  une  règle  élalilie  à 
peine  de  nullité.  Mais  il  convient  de  se  conformer  an  texte,  afin  de 
se  mettre  promptement  en  garde  contre  tout  accident  qui  pourrait 
empéclier  la  vérification  de  la  pièce  ou  en  altérer  la  teneitri 

La  comparaison  de  la  minute  avec  Tetpédltlon  arguée  de  fiiitt 
étant  un  point  essentiel,  on  doit,  en  général,  dresier  de  Fétat  de 
toutes  les  pièces  un  seul  procès-verbal.  Néanmoins ,  lorsque  la 
minute  se  trouve  a  une  asses  grande  distance,  et  que  le  tribunal 
ne  croit  pas  devoir  surseoir  a  rinstructlou  de  Tafiaire,  il  faut  évi** 
demment  drèsêer  deuî  procès-verbaux  séparés  (art.  226). 

640.  La  loi  trace  enfin  les  règles  relatives  k  la  confection  du 
procès-verbal.  Ce  procès-verbal ,  destiné  à  constater  ott  faut  ffla< 
tériel  qui  peut  avoir  les  plus  graves  conséquences,  tt*est  pas  dressé, 
comme  en  matière  de  vérification  d*écritures,  par  le  grefflér  seul 
en  présence  du  demandeur  (art«  196). 

Le  procès^i^erhal,  dit  Tarticte  227»  contiendra  mention  et  des»- 
cription  dei  raturée,  surcharges,  interlignée  et  autres  circoU'* 
itances  du  même  genre;  il  sera  dresiépar  le  juge-commissaire, 
en  présence  du  procureur  du  roi,  du  demandeur  et  du  défen^ 
deur,  ou  de  leurs  fondée  de  procurations  authentiques  et  spé- 
ciales :  lesdites  pièces  et  minutes  seront  paraphées  par  le  juge^ 
commissaire  et  le  procureur  du  roi,  par  le  défendeur  et  le 
demandeur,  s'ils  peuvent  ou  oeulent  les  parapher;  sinon,  il  en 
sera  fait  mention.  Dans  le  cas  de  non-^mparution  de  l'une  ou 
de  t autre  des  partiel,  il  sera  donné  défaut  et  passé  outre  au 
procès^terbaL 

Il  faut  observer  que  ce  procès-verbat ,  étant  un  simple  exposé 
des  faits,  ne  doit  pas  être  converti  en  un  rapport;  il  convient  dès 
lors  que  le  juge^commissaire  s'abstienne  d*y  tirer  aucune  consé^ 
qnence,  â'v  émettre  aucune  opinion  personnelle. 

En  cas  de  perte  de  la  pièce,  le  procès-verbal  fait  foi  de  son  état 
Jusqu'à  inscription  de  faux. 

.541 .  Venons  maintenant  au  développement  des  moyens  de  faux, 
sur  lesquels  le  tribunal  doit  se  prononcer  par  un  second  jugement 
interlocutoire»  A  ces  fins  »  il  est  essentiel  que  le  demandeur  puisse 
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obtenir  cMiinuiiicêddtl  des  pièces  clëpoiéei  an  fttéflRl)  loHotll  sMl 
s'agit  d*âti  faux  tnâttriel»  Im  moyens  se  pyisaot  alors  eti  quelque 
sorte  dans  Tétat  physlqeede  Técrit. 

le  demtmdeur  énfëuœ^  ou  ion  awmë,  dit  rarticle  IfiB,  pourra 
pf'éndtecùmmunientîon^  enioutéinideeûUâe^  deë pièeêtt ârguéeé 
de  faux,  par  hë  m0«fis  du  gréjkr,  êam  déplacement  et  sons 
reîatdi 

Ces  pièces  sont  trop  précieuses  pour  que  le  déplscement  puisse 
en  «tre  autorisé.  Nous  terrons  tnéoie  que  les  pièces  ne  sont  pas 
nteeisairetiient  remises  aux  parties  après  le  Jugement  définitif,  si 
tie  jugement  est  eneore  attaquable  ner  quelque  voie  (art*  943). 

Le  défendeur,  avent  aujourd'hui  le  droit  de  répondre  aux  moyens 
de  fauXi  que  ne  lui  accordait  point  Tordonnance  de  1737,  doit  ôtre 
également  admis  à  prendre  communication  des  pièces.  Seulement» 
on  ne  saurait  recommander  trop  de  précautions  au  greffier  en  pa* 
rellie  hypothèse*  Dans  une  espèce  qui  donna  lieu  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  17  mers  166o»  un  billet  argué  de  faux  fut 
adroitement  soustrait  su  greffier ,  et  avelé  par  la  partie  à  laquelle 
ce  billet  pouvait  nuire.  Les  Juges  s'en  vengèrent  en  lé  condamnant 
aux  galères  (l)i  mais  il  eût  mieux  valu  garder  plus  soigneusement 
le  billet. 

542.  A  partir  du  moment  où  il  a  été  dressé  procès-irerbal  de 
Tétut  des  pièces,  le  Code  S'écarte  du  système  de  Tordonnance 
de  1737,  qui,  appliquant  à  cette  procédure  quasi-criminelle  les 
principes  de  la  législation  pénale  de  Tépoque,  rendait  rinstruction 
secrète ,  afin  d'empêcher  que  le  défendeur  n'eût  trop  de  facilités 
pour  préparer  une  défense  mensongère.  Les  moyens  de  faux  étaient 
mis  au  grefie»  et  il  ne  devait  en  être  donné  aucune  communication 
au  défendeur  (tit.  H,  art.  37  et  38).  Aujourd'hui  toute  la  procé** 
dure  doit  être  suivie  contradictoiremeot,  et  les  moyens  «  au  lieu 
d'être  déposés  au  greffe ,  sont  signifiés  entre  les  parties.  Dans  les 
bsit  jours  qui  suivent  le  procès-verbal  (3),  le  demandeur  signifie  an 
défendeur  ses  moyens  de  faux ,  et  le  défendeur  y  répond  dans  la 
huitaine  suivante. 

543.  Malgré  l'expiration  de  ces  délais  respectivement  établis, 
il  est  toujours  permis  de  se  mettre  en  règle,  tant  qu'il  n'est  pas  in- 
tervenu un  jugement  prenant  acte  de  la  déchéance  encourue.  Mais 
celte  déchéance  a  Ici  des  effets  bien  plus  graves  qu'en  matière  ordi- 
naire. Habituellement,  celui  contre  leouel  on  poursuit  ainsi  Tau- 
dience,  ne  perd  que  la  faculté,  généralement  peu  utile,  de  défen^ 
dre  sa  cause  par  écrit.  Dans  la  procédure  de  feux  (même  article), 
l'absence  de  signification  des  moyens  emporte  pour  le  demandeur 

(l)  AajodrdThai  on  pareil  fait  donnerail  lien  à  l'application  He  peiiteB  correctionnellei  ;  s'il  i*a« 
gitnit  d'an  ict*  publie  ou  d'an  afftl  d«  comnerM.  U  p«lit«  ferait  la  relation  (Coda  ptfli. ,  art  4S9). 

(3)  S'il  «'agit  d'nn  (kai  iatallectael ,  aol  habitiieUaiiieftt  ne  danae  volai  lien  à  on  dépôt  do 
pièèes  et  à  la  confection  d'un  procès-verbal,  le  d<^lai  de  hoitaioe  poar  la  ligniBcation  dae  moyens 
court  do  lé  iigniSeallm  do  jtt|{«nioiil  qol  a  admli  ThMeriptios. 
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déchéance  de  son  inscription,  Finscription  de  faux  constitoant  ane 
sorte  d'accusation  dont  il  est  indispensable  d*articuler  les  preuves; 
en  sens  inverse,  Tabsence  de  réponses  de  la  part  du  défendeur 
autorise  Tautre  partie  à  faire  prononcer  le  rejet  de  la  pièce,  la  gra- 
vité de  Taccusation  de  faux  étant  telle  qu'on  a  voulu  mettre  le  dé- 
fendeur dans  la  nécessité  de  s'expliquer  catégoriquement. 

544.  D'après  une  jurisprudence  constante  et  tout  à  fait  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi ,  les  moyens  de  faux  ne  doivent  point  consister 
dans  une  simple  dénégation  de  la  sincérité  de  l'acte  et  de  l'exac- 
titude des  énonciations  qu'il  renferme  :  autrement,  il  n'y  aurait 
qu'une  simple  différence  de  procédure  entre  la  preuve  du  faux  et 
1  administration  de  la  preuve  contraire  à  celle  qui  résulte  d'un 
acte.  Ou  doit,  s'il  s'agit  d'un  faux  matériel,  préciser  les  ratures, 
surcharges,  etc.  ;  s'il  s'agit  d'un  faux  intellectuel,  énoncer  les  faits 
de  nature  à  infirmer  le  témoignage  du  rédacteur  de  l'acte ,  un 
alibi,  par  exemple,  si  l'on  veut  nier  la  présence  des  parties  ou  des 
témoins,  contrairement  à  la  foi  d'un  acte  authentique.  C'est  là  ce  que 
le  Code  entend  par  les  faits,  circonstances  et  preuves  (art.  229) 
que  doivent  contenir  les  moyens ,  et  ce  point  n'est  pas  abandonné 
à  l'appréciation  des  tribunaux  :  les  décisions  qui  admettent  comme 
moyen  sufGsant  de  faux  la  dénégation  sèche  de  faits  authentique-* 
ment  constatés,  sont  annulées  par  la  cour  de  cassation. 

545.  Après  la  signification  des  moyens  et  des  réponses ,  on  ar- 
rive enQn  au  terme  de  cette  seconde  phase  de  la  procédure,  et  le 
tribunal  statue  sur  l'admissibilité  des  moyens  de  faux  (art.  231). 

Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la  plus  diligente 
pourra  poursuivre  l'audience;  et  les  moyens  de  faux  seront  adr 
mis  ou  rejetes,  en  tout  ou  en  partie  :  il  sera  ordonné,  s'il  y  échet, 
que  lesdits  moyens  ou  aucuns  d'eux  demeureront  joints ,  soit  à 
Vincident  en  faux,  si  quelques-^ns  desdits  moyens  ont  été  admis, 
soit  à  la  cause  ou  au  procès  principal,  le  tout  suivant  la  qualité 
desdits  moyens  et  l'exigence  des  cas. 

Le  Code  s'exprime  d'une  manière  fort  obscure  lorsqu'il  dit  que 
les  moyens  de  faux  admis  seront  joints,  soit  à  Vincident  en  faux, 
soit  au  procès  principal.  On  ne  comprend  pas  bien  comment  des 
moyens  de  faux  peuvent  ne  point  faire  partie  de  l'incident ,  qui 
porte  précisément  sur  le  faux.  D'un  autre  côté,  comme  le  disait 
Serpillon  (sur  l'art.  29 ,  tit.  H,  de  l'ord.  de  1737),  la  jonction  des 
moyens  de  faux  aux  procès  ne  peut  empêcher  que  ces  moyens  ne  con- 
stituent une  question  préjudicielle ,  qu'il  faut  vider  avant  de  rendre 
aucun  jugement  sur  la  contestation  principale.  Qu'a  donc  voulu 
dire  le  législateur  ancien  et  moderne  en  autorisant  cette  jonction 
au  fond?  Il  a  entendu  distinguer  deux  sortes  de  moyens  :  les  uns 
plus  techniques  en  quelque  sorte,  tels  que  des  altérations  matérielles 
pour  la  constatation  desquelles  une  expertise  est  requise,  de-> 
mandant  une  instruction  tonte  spéciale,  et  c'est  là  ce  qu'on  ap- 
pelle Vincident  en  faux;  les  autres,  moins  techniques,  suscepti- 
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bles  de  se  rattacher  mtimement  à  la  cause  principale  :  ainsi, 
un  alibi  pourrait  se  trouver  constaté  par  les  mêmes  témoins  qui 
déposeraient  sur  le  fond  du  procès,  et  un  moyen  de  cette  nature 
devrait  dès  lors  èire  joint  au  procès  principal.  Il  faut,  dans  tous 
les  cas,  statuer  préalablement  sur  Tadmission  des  moyens.  Toute 
la  différence  consiste  en  ce  que  les  uns  doivent  être  instruits  à 
part,  tandis  que  Vinstroction  des  seconds  peut  se  confondre  avec 
celle  du  fond,  sauf  à  faire  droit  spécialement  sur  ces  moyens  avant 
de  vider  la  cause  principale. 

546.  Cest  ordinairement  par  le  jugement  même  qui  admet  les 
moyens  de  faux  que  la  suspension  de  Texéeution  de  Facte  argué 
de  faux  est  prononcée  par  le  tribunal.  Cette  suspension  peut  du 
reste  avoir  lien  plus  tôt  :  }a  loi  laisse  un  pouvoir  discrétionnaire 
au  juge  quant  au  faut  civil,  tandis  que  le  faux  criminel  emporte 
suspension  de  droit  à  partir  de  l'arrêt  qui  met  en  accusation  le 
prévenu  de  faux  (Cod.  Nap.,  art.  1319).  L  acte  authentique  fait  foi 
donc  jnsqu*à  la  mise  en  accusation  du  prétendu  faussaire;  mais 
il  n*est  pas  aussi  rigourensement  exact  de  dire  qu'il  fait  hl  jusqu'à 
inscription  de  faux,  puisque  l'inscription  ne  suffit  point  pour  en 
arrêter  de  droit  l'exécution. 

3^  Prooédare  tendant  à  la  prenve  da  faox. 

547.  Cette  dernière  phase  de  la  procédure  a  trait  à  la  vérifica- 
tion de  la  pièce  arguée  de  faux,  matière  dans  laquelle  nous  n'au- 
rons le  plus  souvent  qu'à  nous  référer  aux  développements  déjà 
donnés  sur  la  vérification  d'écritures. 

Et  d'abord  le  tribunal  ordonne  les  mêmes  moyens  de  vérification, 
les  seuls  que  comporte  la  matière,  la  preuve  par  titres,  par  té- 
moins et  par  experts  (art.  232).  Ici  également  (voy.  n"  490),  le 
cumul  des  trois  preuves  n'est  pas  toujours  utile  et  est  rarement 
possible.  Seulement,  on  joindra  le  plus  souvent  l'expertise  à  l'en- 
quête :  ce  qu'a  en  vue  la  loi,  lorsqu'elle  suppose  les  pièces  de  com- 
paraison représentées  aux  experts  et  aux  témoins  (art.  234).  Il 
est  aussi  loisible  au  juge,  en  matière  de  faux,  de  se  livrer  par  lui- 
même  à  la  vérification,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  faux  maté- 
riel palpable  (n''  533). 

548.  Une  restriction  particulière  à  la  procédure  de  faux,  c'est 
renonciation,  dans  le  jugement  même,  des  moyens  admis,  les  seuls 
dont  il  soit  permis  de  faire  preuve.  C'était  là,  du  reste,  une  con- 
séquence forcée  du  système  qui  oblige  les  parties  à  préciser  ces 
moyens. 

Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinents  et  admis- 
sibles (1),  dit  l'article  233,  seront  énoncés  expressément  dans  le 

(I)  Il  y  a  dans  ce*  ezpreMioni  an  pléonasme ,  paisqa'an  moyen  ne  saarait  élre  admii  l'il  ii  a 
hait  à  la  matiire  d«  proeèi.  Tont  moyen  pertîuenl  n'e«t  pu  adminible,  maîa  tout  moyen  admii- 
tible  eit  par  cela  même  pertinent. 
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Mera/aii  preuve  d'auetm  antre  moyeu^ 

Cetle  restriction  était  teUemant  de  riguenr  goiia  l' empira  de 
Tordonnitaoe  de  1Û70  (1),  que  le«  9xp«rUi,  lortqu* iU  découvraient 
dans  récrit  k  em  aouoiis  quelque  vice  matériel ,  qui  ne  se  rat|«* 
ehait  pa«  wx  moyens  de  faux  énoooéa,  n  osaimt  en  faire  meolioQ 
dans  leur  rapport,  de  peur  d'Atro  pris  h  perlie»  comme  s' écartant 
de  la  mission  qui  leor  était  assignée.  Pour  obvier  k  cet  abus,  Toi^ 
donoance  de  1737  a  apporté  au  principe  reitrielif  dfi  U  preoV9  un 
tompérament  que  reproduit  Tarticlo  333  du  Codo  i 

Pourront  ué^umQm  les  exjfertê  fyire  telipM  ohêertmltM»  44- 
pandaufeu  de  leur  art,  qu'ik  jugeront  à  prapù^j  êur  les  pièeee 
prétendues /mtsseSj,  êaûf  aujR  juges  àry  «foir  tel  égard  que  de 
ramn. 

54i).  Noos  n^avons  rien  k  ejoutor  à  oa  quo  nous  avons  dU  sur 
la  preuve  par  titras, 

^pO.  La  pr«nv9  par  témoins  pani  tondra»  soit  k  établir  diraota* 
mant  le  faui  matériel  ou  inlollecluol ,  soit  do  moins  4  faire  oon- 
naitra  des  faits  pouvant  servir  ît  la  déoouvart«  de  la  vérité  (art.  8 1 1  )« 
Ëa  tant  qu'il  s'agit  d'un  faux  matériel,  l%dmissibi|ilé  de  reaquéte 
ne  souffre  aucune  difficulté.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'an  faux  intel- 
lectuel, c'est-à-dire  iersau^en  veol  prouver  que  TollGcier  rédacteur 
de  Taeta  a  prévariqué  »  il  sembla  qu  antendr^i  das  témoins  k  Tap- 
pu»  d'une  pareille  allégation,  c'est  vioiar  le  principa  qui  défond  de 
prouver  par  témoins  contre  et  outre  le  çonlenu  aux  aales  (Cod.  Nap, , 
art.  1341).  Mais  tout  ce  que  l'on  veul  dira»  lorsqua  l'on  défend 
celle  preuve ,  c*est  que  les  parties  na  pouvant  fairo  antoodr^  des 
témoins,  k  reffet  de  détruire  ou  de  moairier  les  éooncialions  con« 
tenues  dans  un  écrit  dont  la  sincérité  n  est  point  d'ailleurs  coo* 
testée;  on  n  a  jamais  ontendu  dénier  par  \k  w\  parties  la  faculté 
d'établir  que  la  rédacteur  de  Tacta  avait  écrit  toute  antre  cbose  que 
ca  qu'il  avait  reçu  mission  d'ét^rira.  Ce  n*esl  plus  U  prouver  contre 
la  contenu  de  l'aole,  dans  la  sans  da  la  loi,  g'ast  saper  l'acta  par 
sa  base,  en  établissant  ou'il  est  franduleuat 

551.  Une  question  plus  sérieusement  controvorsée,  a'asi  celle 
de  savoir  si  les  témoins  qui  ont  assisté  à  un  aela  public ,  nommés 
dans  la  pratique  témoins  mstrumeniaires  »  et  rofficior  public 
lui-même,  peuvent  être  reçus  k  déposer ,  dans  Tenquéle  sur  la 
faui^,  contrairemant  4  leurs  précédentes  déclarations  authentiquo^ 
ment  constatées,  l^a  pé|[ative  avait  prévalu  dans  l'ancienna  juria» 
prudence.  Cette  décision  pouvait  être  en  harmonie  avec  le  système 
alors  en  vigueur,  que  nous  aurons  bîaolàt  oot^asion  de  signaler , 
ot  qui  appliquait  i  l'appréciation  des  témoignages  des  réglas  tecboi- 
ques,  tracées  à  l'avance  par  la  doctrine.  Aujourd'hui  qu^à  part  les 

(I]  Noa«  ftfom  4^j4  fait  Atweritf  w  W  (aui ,  4Unt  caundèfè  MmnM  ««Um  «rijiiia«)le ,  »'4« 
tait  pat  tr«it^  daai  r«cd«aiMoc«  de  1C67,  maia  daai  «alla  àt  1C70. 
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CA9  de  reproche  formulé»  pur  des  textes  précif ,  le  juge  q'a  d'au- 
tre guide  Que  sa  conscience  pour  cette  upprécidtiou ,  ou  reconnaît 
que  les  triounaux  peuvent  admettre  k  déposer  les  témoins  inslru- 
menlaires  et  loU^cier  public,  bien  qu'il  convienne  de  n'accueillir 
de  pareilles  dépositions  qu'avec  une  extrême  réserve. 

532.  Quaut  à  la  m^robe  de  l'enquête^  non^seulement  on  y 
prescrit  la  représeolfttion  aux  témoins  des  pièces  arguées  de  faux  » 
comme  dans  k  vérification  des  écritures,  mais  on  permet  m^me, 
afin  de  multiplier  les  moyens  de  contrôle,  de  leur  communiquer 
également  les  pièces  de  comparaison.  Toutes  ces  pièces  doivent 
être  paraphées  deux,  ou  bien,  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  le 
Taire,  il  en  est  fait  mention  (art.  234), 

Vinaccomplissement  de  cette  formalité  ferait  supposer  que  les 
pièces  n  ont  point  été  communiquées  au  témoin  ^  et  autoriserait  le 
tribunal  à  rejeter  sa  déposition.  Hais ,  dans  le  silence  du  Code, 
une  pareille  omission  n'annule  point  d'une  manière  absolue  l'en- 
quête ou  la  partie  de  l'enquête  entachée  de  ce  vice^ 

Des  pièces  peuvent  être  communiquées,  par  les  témoins  eux- 
mêmes,  et  la  loi  prescrit  alors  les  mêmes  formalités  pour  en 
constater  Tidentité,  et  pour  établir  qu*elles  ont  été  représentées  à 
qui  de  droit  (art,  23S)f 

553.  Eu  ce  qui  touche  Fexpertise,  il  faut  observer  uu*&  raison  de 
rifQ|iortance  de  celte  opération  dans  la  procédure  de  mux  i  les  trois 
eiperts  (1)  y  sont  tonjoqrrnommés  d^offlee  (art-  292).  La  marche 
de  l'expertise  est  la  même  que  lorsqu'il  s*agit  de  la  vérification  d^ê- 
critnres.  Toutefois  les  pièces  à  remettre  sont  plus  nombreuses , 
parce  que  la  proeèdore  préalable  est  plus  eompltquée. 

Le  seul  point  qui  puisse  faire  auelquç  dlfQcultê  dans  rénuméra» 
tion  de  ces  pièces,  c'est  la  menflon  du  jugement  par  lequel  oni 
été  reçues  les  pièces  de  compêruiêmk  (art.  236).  On  pourrait  croire, 
si  on  s'ftHachait  4  ce^  expressions,  qu'en  matière  de  fauX|  le  choix 
de  ces  pièces  ne  peut  être  arrêté  h  l'amiable  devant  le  juge-com-  . 
missaire,  et  qu'un  jugement  est  toujours  indispensable  pour  cette 
détermination»  Mais  cette  induction  ne  saurait  nrévaloir  sur  la  dis«- 

Eosition  formelle  par  laquelle  commence  l'article  236,  qui  autorise 
î  choix  des  pièces  entre  les  parties .  et  renvoie  expressément  k 
Tarticle  200.  Il  faut  douQ  lire  comme  s'il  y  avait  :  U  jugement  ou 
l'ordonnance, 

554,  Nous  renvoyons  aux  développements  ultérieurs  sur  la  ré- 
cusation des  juges  et  des  experts,  1  examen  des  questions  de  récu- 
sation que  peut  présenter  la  nrpcédure  de  fau^^  (art.  237), 

535.  L*instruction  terminée»  c*est  aux  parties  à  discuter  les  ré- 
sultats soit  de  Fexamen  des  titres,  soit  de  Tenquète  et  de  Texper- 


(1)  pieii  que  l'arlicle  232  (Mrle  de  tro^  experts  écrivi^s,  le  tribune!  eooSer»  atllement  ceHe 
fretlon,  ipiYwt  In  pireonf teaeea ,  è  d«i  greWiii,  oet^i,  etc.,  flaW  q«'i  dei  mallree  à'i- 


•péretlon 
cvitwf. 
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tise.  Peavent-elle§  à  cet  égard  se  signifier  des  requêtes  grossoyées? 
Certains  auteurs  le  pensent ,  à  raison  de  Timportance  de  la  ma- 
tière. Mais  il  y  a  déjà  eu  des  requêtes  de  cette  nature  signifiées 
pour  déduire  les  moyens  de  faux ,  et  il  est  certain  que  la  multipli- 
cité des  écritures  ne  sert  le  plus  souvent  qu^à  grossir  la  taxe  des 
frais.  D'ailleurs  le  tarif  est  muet,  et  le  Code  ne  parait  point  admet- 
tre de  défenses ,  puisqu'il  dit  seulement  (art.  238)  : 

Lorsque  l'instruction  sera  achevée,  le  jugement  sera  pour^ 
suivi  sur  un  simple  acte. 

Il  est  seulement  nécessaire  de  signifier  à  Tadversaire  copie  du 
rapport  des  experts,  du  procès-verbal  d'enquête,  s'il  y  en  a  an, 
enfin  de  toutes  les  pièces  qui  se  rattachent  à  cette  dernière  phase 
de  l'instance.  Ces  pièces  doivent  être  également  communiquées 
au  ministère  public,  afin  qu'il  puisse  prendre  ses  conclusions 
(art.  251). 

556.  Le  tribunal  n'est  point  lié  par  l'avis  des  experts,  ni  par  les 
dépositions  des  témoins.  Non-seulement  l'affaire  doit  être  plaidée, 
mais  elle  peut  recevoir  encore  un  supplément  d'instruction  si  le 
juge  ne  se  sent  pas  suffisamment  éclairé. 

in.    ISSUE   DE   LA  PROCÉDURE   DE   FAUX. 

557.  L'instruction  du  faux  peut  prendre   une  telle  gravité» 
u'il  y  ait  lieu  de  poursuivre  au  criminel  le  défendeur,  et  que  dès 

ors  la  juridiction  civile  se  trouve  provisoirement  dessaisie.  Après 
la  décision  du  tribunal  criminel,  s'il  y  a  lieu  à  poursuites,  si- 
non, quand  l'instruction  ordinaire  est  achevée,  il  intervient  un  ju- 
gement définitif  sur  le  faux.  Enfin  ce  jugement  peut  être  prévenu 
par  une  transaction ,  dojit  la  loi  a  dû  régler  les  effets. 

1«  Ponmllcf  orimbaUef. 

558.  Le  principe  depuis  longtemps  consacré  dans  notre  droit, 
suivant  lequel  le  criminel  tient  le  civil  en  état,  entraine  la  sus- 
pension de  la  procédure  civile,  s'il  y  a  lien  à  intenter  l'action  pu- 
blique pour  faux,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur 
cette  action  (art.  240;  Instr.  crim.,  art.  3).  Le  Code  va  plus  loin  ;  il 
veut  que  le  juge  civil  entame  lui-même  la  procédure  criminelle  (1). 

A  cet  égard ,  trois  conditions  sont  requises  :  qu'il  y  ait  des  in- 
dices de  faux  criminel,  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vi- 
vants, et  que  la  poursuite  ne  soit  pas  éteinte  par  prescription 
(art.  239)  (2). 

En  premier  lieu,  un  acte  peut  être  faux  et  ne  point  entraîner 


(1  )  Aox  termei  da  Code  de  procédure  ,  le  nréndeni  devait  délivrer  lai-méme  le  mandat  d'i 
contre  les  prévenu.  L'article  462  du  Code  d^instmction  a  converti  cette  obligation  en  une  facalt«, 
et  attribué  le<  mêmes  pouvoirs  au  ministère  public. 

(2)  Cet  article  renvoie  an  Code  pénal ,  parce  qu'on  était  encore  6n  1 806  tons  l'cmptre  da  Codie 
du  3  brumaire  an  tV,  qui  réglait  lool  k  la  fois  la  pénalité  et  la  procédure.  Anjourd'haî  la  prescrip- 
tion ,  en  matière  pénale ,  est  régie  par  le  Code  d'instroction  criminelle,  articles  635  «t  Bnivants. 


le 
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contre  son  auteur  rapplication  des  peines  rigoureuses  dont  est  pas- 
sible le  faux  qualifié.  C'est  ainsi  que  le  décret  du  14  juin  1813 
(art.  45)  ne  prononce  la  peine  du  faux  contre  Vhuissier  qui  n*a  pas 
remis  lui-même  à  personne  ou  domicile  les  pièces  qu'il  devait  si- 
gnifier, que  dans  le  cas  où  Tofficier  a  agi  frauduleusement. 

£n  second  lieu,  les  auteurs  ou  complices  du  faux  doivent  être  vi- 
vants :  leur  décès  éteindrait  Faction  publique,  et  ne  laisserait  place 
qu'à  une  action  en  dommages-intérêts,  pour  laquelle  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétents  (  lostr.  crim. ,  art.  2  ). 

Enfin  il  faut  que  l'action  publique  ne  soit  point  éteinte  par 
prescfiption,  c'est-à-dire  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  dix  ans  depuis 
ta  perpétration  du  crime  ou  depuis  le  dernier  acte  de  poursuite 
(ib.,  art.  637).  Mais  si  l'action  publique  est  prescrite,  l'action  ci- 
vile, dira-t-on,  ne  doit-elle  pas  l'être  également,  puisqu'elle  se 
trouve  éteinte  par  le  même  laps  de  temps  (même  art.  )  ?  D'abord ,  il 
peut  fort  bien  arriver  que  l'action  civile  ait  été  conservée  par  des 
poursuites  faites  utilement ,  tandis  que  l'action  publique  se  trou- 
verait prescrite.  En  fût-il  autrement,  tout  ce  qu'il  serait  permis  d'en 
conclure,  c'est  qu'il  y  aurait  extinction  de  l'action  civile  propre- 
ment dite,  de  Faction  en  dommages-intérêts;  l'inscription  de 
faux  demeurerait  toujours  admissible.  Il  est  de  principe  que  Fon 
peut  repousser  à  toute  époque  un  acte  entaché  d  une  nullité  radi- 
cale. Or,  y  a-t-il  une  nullité  plus  radicale  que  le  vice  d'un  acte  qui 
m'est  complètement  étranger,  aussi  étranger  que  s'il  était  revêtu 
de  la  signature  d'un  tiers?  Le  temps  peut-il  avoir  la  puissance  de 
transformer  le  vrai  en  faux?  Que  je  ne  puisse  plus  poursuivre  en 
dommages-intérêts  Fauteur  du  faux,  soit;  mais  la  faculté  de  re- 
pousser Fattaque  dirigée  contre  moi  au  moyen  d'un  écrit  de  cette 
nature  est  pour  ainsi  dire  un  droit  de  défense  naturelle,  qui  doit 
durer  aussi  longtemps  que  subsiste  en  fait  la  faculté  de  m'attaquer 
par  ces  armes  déloyales  (1).  La  jurisprudence  est  en  ce  sens. 

559.  Les  tribunaux  criminels,  saisis  des  poursuites  dirigées 
contre  les  faussaires ,  peuvent  être  appelés  à  connaître  accessoire- 
ment des  intérêts  civils  qui  se  rattachent  au  faux.  Mais  si  habi- 
tuellement une  partie  peut,  à  son  choix,  poursuivre  Faction  civile 
séparément  ou  devant  les  mêmes  juges  qui  statuent  sur  Faction 
publique ,  il  a  toujours  été  reconnu  qu'au  cas  où  elle  opte  dès 
l'abord  pour  la  voie  la  plus  douce ,  elle  est  généralement  censée 
avoir  renoncé  au  droit  de  se  porter  partie  civile  au  criminel.  11  en 
est  autrement  en  ce  qui  concerne  le  faux.  On  a  pensé  que  le  plai- 
deur, vis-à-vfs  duquel  une  pièce  est  produite  dans  le  cours  d'une 
instance,  n'a  point  le  temps  nécessaire  pour  réfléchir  sur  la  voie 

(1)  n  faot  obierver  tonfafoû  qne ,  si  le  porteor  da  titre  eit  de  maovaîse  foi ,  Tniage  fait  tciem- 
ment  de  U  pièce  conttitaant  à  lai  féal  an  crime  de  faux  (Code  pën. .  art.  148),  lea  d^Iaia  de  Tac- 
tioD  publique  et  de  l'action  civile  prendront  naivance  à  partir  da  moment  où  il  aara  ct4J  fait  usage 
de  la  pî^.  Dis  Ion ,  pour  que  la  question  pr^nle  de  l'iatérét ,  il  faut  supposer  le  porteur  de 
bonne  foi ,  et  l'antenr  dn  faux ,  de  foo  cAU  »  prot^ë  par  la  pretcriptioa. 

16 
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qu'il  doit  suivre,  el  que  le  fauxcriininel  peut  fort  bien  n*apparaUre 
que  lorsqu^on  est  déjà  parvenu  à  une  époque  fort  avancée  de  la 
procédure.  De  là  la  disposition  de  Tarticle  250  : 

Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir^  par  la 
voie  criminelle j  en  fauœ  principal/  et^  dans  ce  cas^  il  sera  êur-^ 
sis(\)  au  jugement  delà  cause  ^  à  moins  que  les  juges  n'estiment 
que  le  procès  puisse  être  jugé  indépendamment  die  la  pièce  arguée 
defaua„ 

La  faculté  de  passer  outre,  si  le  procès  peut  être  jugé  indépen-* 
damment  de  la  pièce  arguée  de  faux»  doit  être  également  accordée 
au  tribunal,  lors  même  que  ce  serait  le  ministère  public,  et  non  la 
partie,  qui  agirait  au  crimihel  :  peu  importe  TôrigiDe  des  pour- 
suites, si  la  décision  de  la  justice  critninelid  ne  peut  eiKrcer  aucune 
influence  sur  la  question  principale  pendante  devant  le  tribunal 
civil» 

560.  Quant  à  Tinfluence  de  la  décision  rendue  par  les  tribdnaox 
criminels  sur  le  jugement  de  Taffaire  civile,  elle  soulève  de  graves 
questions  que  nous  ne  saurions  traiter  dans  un  ouvrage  élémenfaîre 
sur  la  procédure.  On  peut  consulter,  sur  cette  matière,  notre  Traité 
des  preuves,  n"^  803  et  suivantsi 

2o  Jagoment  défîaitif. 

561  «  Le  tribunal  statue  enfin  sur  Texistence  du  faux*  Si  le  faux 
entache  l'acte  tout  entier,  cet  acte  doit  être  complètement  annulée 
Si  le  faux  n'est  que  partiel,  on  doit  examiner,  suivant  la  distille* 
tion  établie  avec  beaucoup  de  justesse  par  une  constitution  de 
Tempereur  Léon  (1.  41,  Cod.»  de  transacté)^  si  les  parties  enta** 
cbées  de  faux  peuvent  se  détacher  du  reste  de  la  pièce,  qui  n*en 
souffrirait  aucune  atteinte,  on  bien  si  Tacte  est  moralement  indi- 
visible^ afin  d'en  prononcer  en  conséquence  la  nullité  partielle  on 
totale. 

562.  Lorsque  la  pièce  en  litige  est  reconnue  fausse  ou  altérée , 
le  tribunal  doit  prendre  les  mesures  nécessaires,  soit  pour  empé* 
cher  qu'il  ne  soit  fait  usage  par  la  suite  du  titre  faux ,  soit  pour 
réformer  celui  qui  aurait  été  altéré.  Néanmoins;  ces  mesures  étant 
de  nature  à  causer  un  préjudice  irréparable  au  porteur  de  Vacte, 
Fexécution  en  est  différée,  en  général,  tant  qu'il  existe  quel- 
que voie  ordinaire  ou  extraordinaire  pour  attaquer  le  jugement 
(art.  241). 

Lorsqu'en  statuant  sur  Vinscription  de  faux,  le  tribunal  aura 
ordonné  la  suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou 
en  partie,  même  la  réformation  ou  le  rétablissement  des  pièces 

(]}  Il  a»  faut  fts  CMifoiidre  le  sarm  au  jmgemtnt  prMcrit  par  letf  ârtidei  240  «4  S50.  I«^«e1 
n'etl  aatro  choie  que  l'application  «tt  faux  d'un  principe  gëndral  de  droil  eriminel ,  avec  I»  m»- 
pension  complète  de  rexécnlion  do  l'acte,  soapeniion  qai  ne  peut  r^anller  ni  de  la  pUillte  ie  \é 
partie  lésce,  ni  même  deaaetce  d'initroclion  ou  tk  poorraite,  tant  (|tte  la  miae  en  accoeattoo  n't 
pat  été  prononcëc  par  la  conr  d'appel  (Cod.  Nap.,  art.  1310). 
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dédaréeê  fauise$j  il  sera  ëunis  àVexécUtion  de'^e  chef  du 
jugement,  tant  que  le  condamné  serf  dans  le  délai  de  se  pour* 
voir  par  appel,  requête  civile  ou  cassation,  ou  qu^il  n'aura  pas 
formellenunt  et  valablement  acquiescé  au  jugement, 

Cest  1^  greffier  qai  est  chartfé  d'efiectuer  les  diversift  opértt'^ 
lions  teodaiit  à  Taire  disparaître  les  traces  du  faut.  Parmi  ces  opé« 
rations  (1)»  les  unes  consistent  à  anéantir  les  pièces  ou  partie*  de 

[»èces  enlacbées  de  Aux  »  ce  qui  s*effectoe  :  P  matériellement,  pat* 
a  suppression  ou  lacération,  si  Facte  faux  est  isolé ,  par  Ift  ra* 
diatton,  s*il  fait  partie  d'un  acte  plus  considérable,  ou  d*un  re- 
gistre qu'il  faut  se  garder  de  détruire,  par  exemplo  si  oti  ft  fftl^ 
sifié  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques  ;  3"*  moralement, 
par  la  réformation,  sorte  de  destruction  légale ,  aoe  Ton  prononce 
■i  récrit  n*est  pas  au  pouvoir  du  tribunal ,  ou  si  la  loi  n*en  pei*«- 
met  pas  la  radiation,  Comme  Iorsqn*il  s* agit  d'un  acte  de  létal 
civil;  et  dans  ce  dernier  caS|  il  est  fait  mention  du  jugement  en 
marge  de  rftcte  suppriraé  (God.  Nap.,  art.  101).  Enfin  le  rété^^ 
blissement  consiste  à  réintégrer  ce  qui  a  été  omis  par  suite  d*un 
faux  intellectuel  ou  détruit  par  suite  d*un  faux  matériel.  Le  ^reffl^f 
dresse  du  tout  procèsverbal  en  marge  de  Facte  de  dépdl  de  In 
pièce. 

Le  législateur,  en  prescrivadi  de  ne  point  procéder  à  ceë  di« 
verses  opérations,  tant  que  le  jugement  n*est  point  irréformiiU^i 
ne  mentionne  que  trois  voies  :  Tappel,  la  requête  civile,  et  le  re« 
cours  en  cassation.  Il  né  s'occupe  pas  de  lopposition,  mais  Tesprit 
de  la  loi  semble  exiger  que  Ton  ne  touche  point  au  pièces  décln<- 
rées  fausses  par  un  jugement  de  défaut^  non-seulement  ^  ce  qui 
est  de  droit,  pendant  huitaine  à  partir  de  la  signification  ;  mais 
encore  t  ^\M  jugement  est  par  défaut  contre  partie,  tant  qtfo 
Texécution  sous  d'autres  rapports,  notamment  en  ce  qui  con^ 
cerne  l'amende  qu'encourt  la  partie  condamnée,  n'a  pas  rendu  Top- 
position  non  recevable.  Nous  pensons ,  au  contraire,  que  le  Codo 
a  omis  à  dessein  le  désaveu,  parce  que  c'est  une  voie  tout  excep- 
tionnelle ,  et  la  tierce  opposition ,  parce  qu'on  suppose  la  procé-> 
dure  assez  longue  pour  que  les  tiers  aient  pu  intervenir,  et  que 
d'ailleurs,  cette  voie  extraordinaire  étant  recevable  pendant  trente 
ans,  une  suspension  prolongée  durant  un  pareil  espace  de  temps 
équivaudrait  à  un  déni  de  justice. 

563.  S'il  ne  faut  pas  se  hâter  de  détruire  les  pièces,  il  ne  faut 
pas  non  plus  se  hâter  de  restituer  aux  parties  ou  aux  dépoattaires, 
soit  les  pièces  déclarées  fausses,  soit,  dans  tous  les  cas,  les  pièce» 
de  comparaison,  lorsque  le  jugement  eêi  encore  attaquable  par  une 
des  voies  que  nous  avons  signalées.  Le  €ode  est  cependant  moîn$ 
rigoureux  pour  cette  remise,  que  peut  réclamer  l'intérêt  des  par- 
ties ou  des  dépositaires,  et  pottr  laquelle  d'ailleurs  on  pe«t  exiger 

(I)  Voy.,  à  cet  égard,  Serpillod  ,  Comnunthur  l'ord.  de  1131. 

15. 
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des  garanties  :  le  tribunal  peut  Tautoriser  avant  Vexpiration  des 
délais  prescrits,  tandis  qu'il. ne  pourrait,  durant  ces  mêmes  délais, 
ordonner  la  destruction  des  pièces  déclarées  fausses  (art.  242, 243). 

564.  Le  greffier  est  personnellement  responsable  de  Fexécu- 
tion  de  ces  règles  importantes  (art.  244),  à  peine  d'interdjction,  de 
cent  francs  d'amende,  des  dommages- intérêts  des  parties  et  même 
de  poursuites  criminelles  (1),  s'il  avait  consenti  la  remise  des 
pièces  à  prix  d'argent ,  ou  bien  s'il  les  avait  frauduleusement  sou- 
ftrailes  ou  détruites. 

565.  Tant  que  les  pièces  demeurent  an  greffe,  le  greffier  a 
qualité  pour  en  délivrer  des  expéditions,  à  moins  que  les  déposi- 
taires n'en  aient  fait  des  copies  figurées  pour  tenir  lieu  de  minu- 
tes. Nous  devons ,  à  cet  égard ,  nous  référer  purement  et  simple- 
ment à  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  la  vérification  des  écritures.  Le 
seul  point  à  noter,  c'est  qu'à  la  différence  des  pièces  de  compa- 
raison ,  les  pièces  prétendues  fausses  ne  devant  point  facilement 
être  employées  à  raison  de  leur  origine  suspecte»  le  dépositaire 
n'en  peut  délivrer  expédition  qu'autant  qu'il  y  a  été  autorisé  par 
justice  (art.  245). 

566.'  Plus  le  crime  de  faux  est  grave,  plus  il  importe  de  répri- 
mer une  allégation  de  faux  dénuée  de  fondement.  Aussi  le  deman- 
deur, lorsqu'il  succombe,  encourt-il  (art.  246)  une  amende  de 
trois  cents  francs,  double  de  celle  portée  (art.  213)  contre  le  plai- 
deur qui  dénie  mal  à  propos  son  écriture  ou  sa  signature. 

A  rimitation  de  l'ordonnance  de  1737,  le  €ode  veut  que  Fa- 
mende  soit  encourue  par  cela  seul  que  le  demandeur  a  échoué 

Îostérieurement  à  l'inscription  de  faux  (2),  sans  qu'il  soit  besoin 
e  prononcer  aucune  condamnation.  Que  si  l'inscription  n'a  pas 
été  admise,  il  n'y  a  point  lieu  à  amende,  la  procédure  ajj^nt  avorté 
dès  le  principe  (art.  247,  248). 

3«  Transaction. 

567.  Autrefois  la  poursuite,  même  civile,  du  faux  avait  un  ca-» 
ractère  semi-criminel ,  et  il  n'a  jamais  été  permis  de  transiger  en 
matière  de  crimes.  Sous  l'ordonnance  de  1737  toutefois,  il  fut  per- 
mis de  transiger  en  matière  de  faux  ;  mais  on  pensait  généralement, 
bien  que  les  expressions  de  l'ordonnance  soient  loin  d'être  for- 


(1)  Cm  ponranile.  lont  qnalifiëM  par  r«rticl«  244  d«  pomr$uUé$  ittraardimairM ,  «ipranon  «n- 
pronûfl  à  l'ancien  droit 

(2)  L'article  247  a  empronl^  également  à  l'ancien  droit  l'exprenion  de  parlie$  mittt  hors  de 
prûOê.  Jadia .  dans  rinslmction  eriminelle ,  i  la  marche  de  laquelle  l'ordonnance  de  1737  se  con- 
ionnait.  même  en  maJière  de  faux  civil.il  y  avait  un  milieu  entre  rabsolntion  on  la  oon- 
damnation  :  c'était  la  mise  hors  de  procès  on  hors  de  cour,  ahsolMtio  ab  tnsfANfid ,  encore  en 
vigueur  dans  certaines  lëg'islations  modernes.  Rien  de  pareil  aujourd'hui .  soit  au  criminel .  soit  an 
civil  Une  aflairo  ne  peut  rester  ainsi  pendante,  sans  recevoir  une  solution  dëfiniCive.  Ulégisblenr. 
en  employant  ces  expressions,  a  entendu  seulement  prévoir  les  cas ,  autres  que  le  désislement  vo- 
lontairo  oii  la  eondamnaiioB  définitive,  on  1«  demandeur  se  trouverait  déchu  du  droit  d'obtenir  le 
rsget  de  la  pièce.  « 
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melles  (1),  que  la  validité  de  la  transaction  au  fond  était  subor- 
donnée à  r homologation  du  tribunal.  Cest  qu'à  cette  époque  la 
partie  civile  pouvait  agir  comme  partie  principale  au  criminel,  et 
que  dès  lors  les  droits  auxquels  elle  renonçait  n'étaient  pas  pure* 
ment  privés,  sous  Tempire  d'une  législation  qui  n'avait  pas  encore 
nettement  discerné  l'action  publfque  de  l'action  civile.  Aujour- 
d'hui la  faculté  de  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit, 
est  expressément  consacrée  par  nos  Codes,  et  cette  transaction  ne 
compromet  en  rien  l'intérêt  social ,  puisque  l'action  publique  de- 
meure intacte  entre  les  mains  des  fonctionnaires  auxquels  elle 
appartient  (Cod.  Nap.,  art.  2046;  Instr.  crim.,art.  4).  Pour- 
quoi dès  lors  le  tribunal  serait-il  autorisé  à  refuser  son  homolo- 
gation à  une  transaction  intervenue  entre  parties  capables  sur  des 
intérêts  purement  privés?  Tel  n'est  point  non  plus  le  sens  littéral 
de  l'article  249,  conçu  en  ces  termes  : 

Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  incident  ne 
pourra  être  exécutée  ^  si  elle  n'a  été  homofoguée  en  justice  ^ 
twrès  avoir  été  communiquée  au  ministère  public,  lequel  pourra 
faire,  à  ce  sujet,  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à  oropos. 

Ce  que  le  tribunal  peut  accorder  ou  refuser,  c  est  Y  exécution 
de  la  transaction ,  en  tant  que  cette  exécution  pourrait  compro- 
mettre l'action  publique,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  aurait  trait  à 
l'enlèvement  ou  à  la  destruction  des  pièces,  dont  le  ministère  pu- 
blic peut  requérir  le  maintien  au  greffe.  Quant  aux  conventions 
des  parties  sur  les  intérêts  en  litige ,  le  tribunal  n'a  point  qualité 
pour  les  homologuer.  L'exposé  des  motifs  est  dans  le  sens  de  cette 
solution  éminemment  raisonnable  :  «  Les  parties  ne  sont  pas  li- 
bres, n  dit  Treilbard,  a  par  des  conventions  privées  et  secrètes, 
de  faire  disparaître  les  traces  d'un  crime  et  de  soustraire  les  cou- 
pables aux  peines  qu'ils  ont  encourues.  » 


CHAPITRE  m. 

ENQUÊTES. 

568.  L'emploi  de  la  preuve  testimoniale  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  de  piano  devant  les  tribunaux ,  du  moins  en  matière  civile.  II 
faut  que  les  parties  soient  autorisées  à  faire  entendre  des  témoins 
sur  des  faits  précisés  à  l'avance,  et  qu'un  juge-commissaire  soit 
délégué  pour  recueillir  les  dépositions.  On  donne  le  nom  â'en" 

Îméte  (du  mot  latin  inquisitio),  soit  à  la  procédure  dans  laquelle 
es  témoins  sont  ainsi  entendus,  soit  au  procès-verbal  qui  constate 
leurs  déclarations. 

(1)  L'article  53  dn  titre  II ,  comme  l'trticle  249  da  Gode ,  parle  d'homologation  pour  l'*x^0^ 
<|0i|«  ot  BOB  ponr  U  vtlidit^  d«  |«  traaiactioo. 
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569.  Le  priaeipe  do  lecrat  de  Tenquéte  s*introdoi$it  peu  à  pea 
dao»  J*#iici6noe  pratique  par  riofluence  des  légiites  et  du  droit  ca- 
pooique»  0t  fut  ^nfin  apécialement  consacré  par  Tordonnance 
de  1539.  Lorsque  la  loi  du  3  brumaire  an  II  eut  supprimé  les  avouéa 
et  introduit  dans  la  marche  des  affaires  une  simplification  sou- 
fVilt  poussée  à  lextréme ,  une  loi  Interprétative  du  7  fructidor  an  III 
décioa  que  les  témoins  seraient  entendus  à  Taudience  publique  en 
présence  des  parties  intéressées.  Les  rédacteurs  du  Code  de  pro- 
cédure ont  admis  la  présence  des  parties ,  mais  n'ont  point  voulu 
muintenir  la  déposition  publique  des  témoins.  Les  objections  pré- 
sentées à  cet  égard  sont  assez  futiles.  On  craint,  dit-on ,  que  les 
témoins  ne  soient  intimidés  par  l'appareil  de  Taudienoe,  ou  qu*il 
n*éclate  entre  eux  des  scènes  scandaleuses.  Ces  objections  prouvent 
trop,  car  elles  tendraient  à  faire  repousser  la  publicité  eo  matière 
criminelle,  où  les  dépositions  sont  bien  autrement  importantes,  et 
ob  les  passions  sont  bien  autrement  en  jeu  que  dans  les  procès  ci- 
vils, L  ancienne  jurisprudence  du  moins  étaift  conséquente ,  elle 
n'admettait  partout  qîie  Fenquète  secrète.  Est-il  nécessaire  de  faire 
ressortir  Tavantage  de  Taudition  des  témoins  à  Faudience,  avantage 
si  sensible  par  Texpérience  journalière  des  affaires? 

Si  tous  les  bons  esprits  sont  d  accord  pour  reconnaître  l'avan- 
tage de  Tenquéte  orale  sur  Tenquéte  écrite,  est-ce  à  dire  que  Ton 
puisse  sans  inconvénient,  dans  l*état  actuel  do  Torganisation  judi- 
ciaire, supprimer  la  délégation  des  enquêtes  à  un  juge  commis? 
Il  faut  convenir  que  la  nécessité  d'employer  trois  juges ,  au  lieu 
d*un  seul,  pour  le  même  service,  embarrasserait  beaucoup  che* 
nous  un  certain  nombre  de  tribunaux,  déjÀ  surchargés  d'affalves. 
Nous  pensons  dès  lors  qu'un  changement  de  législation  en  cette 
matière  ne  saurait  s'improviser,  et  devrait  se  combiner  avee  une 
modification  de  Torganisation  judiciaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
verrons  qu'il  y  aurait  à  opérer  de  salutaires  réformes  dans  le  système 
de  Tenquéte  écrite,  même  en  le  supposant  maintenu. 

570.  L'ordre  à  la  fois  rationnel  et  chronologique  de  la  matière 
nous  amène  à  la  diviser  en  trois  parties,  où  nous  traiterons  succes- 
sivement de  la  décision  préalable  sur  l'admissibilité  de  l'enquête, 
«le  la  marche  même  de  l'enquête,  enfin  de  la  procédure  qui  a  lieu 
postérieurement  à  l'enquête. 

L  picisioN  fu&MJLum  sua  L'a^nyigsiBiuTÈ  m  l'enquête. 

57 L  Nous  avons  à  nous  faire  d'abord  une  première  question, 
iemblable  k  celles  que  noua  nous  sommes  adressées  en  abordant  le« 
matièrea  de  la  vérification  d'écriture«  et  du  faux  incident  ;  Ten^ 
quête  doit-elle  toujours  venir  s'enter  sur  une  procédure  prè<* 
exialante,  ou  bien  peut-elle  être  réclamée,  comme  l'objet  principal 
de  la  demande»  avant  même  l'ouverture  du  droit  susceptible  d'être 
prouvé  par  témoins?  Si  la  vérification  d'un  écrit  est  autorisée  avant 
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Véchèance  de  h  dette  qui  y  est  conttatée  »  ne  peut-on  pas  aussi 
trouver»  dans  Vàge  et  dans  Tétat  de  santé  des  témoins,  des  motitis 
sérieux  pour  ne  point  tarder  à  les  entendre?  Aut  Miulti  auÈ  iniqui 
prœtorU  ertt  rçm  differre,  disait  Ulpien  (1.  3,  §  5,  ff.,  db  Car- 
bon, edict.  )  dans  une  pareille  hypothèse.  Les  enquêtes  Â'exanHm 
à  futur  avaient  cependant  été  abolies  par  rordonnancede  1667,  à 
raison  des  abus  auxquels  elles  avaient  donné  lieu.  On  oblenait,  en 
effet,  de  la  chancellerie ,  sur  la  simple  allégation  de  la  maladie  ou 
du  prochain  voyage  d'un  témoin ,  )a  permission  de  faire  une  en^ 
quête  de  cette  nature,  sans  communication  à  la  partie  adverse;  et 
lorsque  Tenquête  était  terminée,  le  témoin  moribond  recouvrait  la 
santé ,  ou  bien  le  témoin  voyageur  renonçait  à  quitter  son  pays. 
Aujourd'hui  ces  abus  ne  peuvent  guère  se  reproduire.  La  chancel- 
lerie n  a  plus  le  pouvoir  d'ordonner  Tadministration  d'une  preuve 
que  les  tribunaux  seuls  peuvent  autoriser  en  connaissance  de  cause, 
et  les  formes  de  l'enquête  exigent  impérieusement  la  communica- 
tion à  l'autre  partie  de  la  procédure  tout  entière.  Le  Code  n'a  pas 
reproduit  1^  prohibition  formelle  de  l'ordonnance,  et  s'il  parle 
d'Introduire  la  demande  À  fin  d'enquête  par  un  simple  acte  de 
conclusion  (art.  253),  c'est  pour  exclure,  non  l'assignation  par 
exploit,  à  laquelle  les  rédacteurs  ne  songeaient  point,  mais  les  re-r 
quêtes  grossoyées,  en  usage  avant  l'ordonnance  de  1667»  et  qui  ont 
été  depuis  celte  époque  supprimées  comme  abusives  (1).  Noua 
penaons  donc  qu'en  admettant,  ainsi  qu'on  Ta  fait  quelquefois 
sous  l'empire  du  Code,  des  enquêtes  d examen  à  futnr,  on  s'est 
conformé  ao  véritable  esprit  de  la  loi. 

572.  La  partie  qui  demande  à  prouver  certains  faits  par  témoins, 
doit  les  articuler  dans  la  forme  simple  que  nous  venons  de  signai 
1er,  et  l'adversaire  doit  les  dénier  ou  les  reconnaître  dans  la  même 
forme  (art.  252). 

Les  faits  sont  articulés  succinctement  (ih,)^  c'eat^Mire  pro^ 
posés  article  par  article,  sans  raisonnement  et  s^ns  questions  de 
droit.  II  doit  en  être  de  même  des  réponses  (ord.  de  1667,  tit.  XX, 
art.  1*'). 

Au  surplus,  tant  que  le  jugement  interlocutoire  n'a  pas  été  prio- 
nonce,  le  demandeur  peut  signifier  à  ses  frais  un  acte  additionnel, 
arlieulant  d'autres  faits,  sauf  au  défendeur  à  réclamer  le  délai  de 
trois  jours  afio  d'y  répondre.  La  prohibition  d'antres  écritures 
n'est  ici  qu'une  affaire  de  tarif,  ainsi  que  l'indiquait  expressément 
l'article  correspondant  de  l'ordonnance  (2)  (tit.  XX,  art.  1*'). 

573.  On  reconnaît  aussi  généralement  que  le  délai  de  trois 


(1)  L«8  eipreMÎoDf  de  rarticle  252,  ians  étritures  ni  reqtùte.  font  pléonasme.  Il  s*agit  ■eulcmenl 
d'éearler  les  écriliiret  dôvelopp^n  :  le  Urif  (art.  71)  n'alloue  qa'ao  droit  Axe  k  l'avona. 

(2)  Si  la  partie  doit .  à  peine  de  déchéance ,  réunir  dam  in  manie  oiploit  t«utea  !••  d#ni«od«« 
qvi  ne  sont  pas  entièrement  justifiées  par  écrit  (Cod.  Nap. ,  art.  l.îiG),  il  n'est  pas  également  in- 
dispensable qu'elle  articule  dans  un  même  acte  tout  les  faits  qu'elle  veot  pronvcr  à  l'sppoi  de  telle 
on  telle  demande. 
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jours  donné  à  la  partie  adverse  (art.  252)  n^est  point  fatal  :  elle 
peut  dénier  ou  reconnaître  les  faits,  tant  qu'il  n*est  pas  intervenu 
de  jugement.  Bien  plus,  son  avoué  peut  réclamer  un  délai,  s'il  y  a 
lieu,  afin  d'obtenir  des  pouvoirs  suffisants  pour  prendre  parti  sur 
les  faits  articulés. 

Cest  dans  le  même  but  que  le  tribunal  n'est  pas  astreint  ici  à 
tenir  les  faits  pour  avérés ,  par  cela  seul  qu  aucune  dénégation  n'est 
intervenue.  Ainsi,  non-seulement  il  doit  ordonner  Tenquète  dans 
tous  les  cas  où  Taveu  ne  fait  pas  preuve,  comme  dans  les  questions 
de  séparation  de  corps;  mais  il  est  autorisé,  en  toute  matière,  à 
apprécier  les  motifs  du  silence  de  l'avoué ,  et  à  ne  point  le  consi- 
dérer comme  impliquant  un  aveu  tacite. 

574.  Au  surplus,  le  défendeur  peut  ne  dénier  ni  reconnaître  les 
faits,  mais  soutenir  simplement  qu'ils  ne  sont  pas  admissibles,  ou 
que  la  loi  en  interdit  la  preuve.  Il  faut,  en  effet,  trois  conditions 
pour  que  la  preuve  testimoniale  soit  recevable,  aux  termes  de 
l'article  253  : 

Si  les  faits  sont  admissibles^  qu'ils  soient  déniés,  et  que  la 
loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être  ordonnée. 

Pour  être  admissibles,  les  faits  doivent  d'abord  être  concluants 
(art.  254).  On  dit  ordinairement  qu'ils  doivent  être  pertinents  et 
concluants.  Hais  la  première  de  ces  conditions  rentre  évidemment 
dans  la  seconde ,  il  est  clair  qu'on  doit  rejeter  comme  non  con- 
cluantes les  allégations  étrangères  au  litige.  Seulement,  lorsqu'il 
ne  s'agira  que  de  pertinence,  il  sera  facile  d'apprécier  le  caractère 
des  faits  ;  on  devra ,  au  contraire ,  procéder  avec  beaucoup  de  ré- 
serve, lorsqu'il  faudra  examiner  iusqu'À  quel  point  la  preuve  de 
faits  d'ailleurs  pertinents  peut  conduire  à  un  résultat  utile  pour  la 
décision  de  la  cause.  Il  y  a  telles  circonstances  qui ,  insignifiantes 
si  on  les  prend  à  part,  peuvent  par  leur  concours  entraîner  la  con- 
viction ,  de  même  que  le  feu  nait  du  contact  de  diverses  substances 
qui,  agissant  séparément,  ne  seraient  pas  susceptibles  de  produire 
ce  phénomène. 

Les  faits,  même  concluants,  ne  sauraient  être  admis,  s'ils  sont 
impossibles,  ou  même  seulement  invraisemblables.  Les  juges  de- 
vront procéder  avec  beaucoup  de  réserve  en  pareille  occurrence, 
car  l'homme  se  trompe  souvent  lorsqu'il  prétend  déterminer  ce 
qu'il  appelle  les  lois  de  la  nature;  mais  il  est  certain  qu'on  ne 
saurait  obliger  un  juge  à  ordonner  une  enquête  pour  établir  la 
preuve  de  ce  qui  lui  paraîtrait  physiquement  ou  moralement  impos- 
sible. Ajoutons  qu'il  en  serait  de  même  si,  les  faits  étant  par  eux- 
mêmes  admissibles,  il  était  impossible  de  les  prouver,  comme  si 
I'm  réclamait  aujourd'hui  une  enquête  pour  justifier  de  faits  de 
possession  antérieurs  à  1725  :  espèce  qui  s'est  effectivement  pré- 
sentée dans  la  pratique  (1). 

(I)  Voir  l'arrêt  de  rejet  rendu  par  la  oonr  de  ca«alioii  1«  18  avril  1833. 
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575.  Les  faits  supposés  admissibles  et  déniés  par  Tadversaire , 
il  faut  encore  qne  la  loi  n'en  défende  pas  ]a  preuve.  Cette  prohi- 
bition peut  exister,  ou  d*nne  manière  absolue,  ou  seulement  en  ce 
qui  touche  Temploi  de  la  preuve  testimoniale. 

Et  d'abord  nos  lois  repoussent  d'une  manière  absolue  certaines 
révélations,  dont  elles  supposent,  à  tort  ou  à  raison,  le  scandale 

[dus  grand  que  Futilité.  C'est  ainsi  que  le  Code  Napoléon  défend 
a  recherche  de  la  filiation  incestueuse  ou  adultérine  (art.  342)  : 
il  serait  donc  impossible ,  même  du  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées,  d'autoriser  la  preuve  d'une  filiation  de  cette 
nature. 

Le  plus  souvent  la  prohibition  légale  ne  s'attache  point  à  tons 
les  modes  de  preuves,  mais  à  un  seul  que  le  législateur  moderne 
voit  avec  défiance,  à  l'enquête.  Ce  n'est  point  qu'il  faille  dire,  ainsi 
qu'on  le  répète  trop  souvent,  que  la  preuve  testimoniale  n'est  point 
admise  en  principe  devant  les  tribunaux  civils  pour  toute  valeur 
excédant  cent  cinquante  francs.  S'il  est  vrai  que  l'article  1341  du 
Code  civil  parle  de  toutes  choses  excédant  celte  valeur,  il  faut 
avant  tout  se  pénétrer  des  expressions  qui  commencent  l'article  : 
il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou  sous  signature  privée  de 
toutes  choses,  etc.  La  prohibition  de  l'enquête  commence  là  où  il 
y  avait  possibilité  morale  de  dresser  un  écrit  (1). 

Le  législateur,  en  établissant  cette  prohibition  qui  remonte  à 
l'ordonnance  de  Moulins  en  1566,  a  eu  un  double  but  :  donner 
plus  de  fixité  à  la  preuve  des  faits,  éviter  le  danger  de  la  corrup- 
tion des  témoins.  Ces  considérations  n'ont  pas  été  non  plus  étran- 
fères  au  système  rigoureux  sur  la  marche  de  l'enquête,  établi  par 
ordonnance  de  1667,  et  reproduit  en  grande  partie  par  le  Code 
'  de  procédure.  Mais,  de  ce  que  la  prohibition  se  rattache  à  des 
considérations  d'ordre  public ,  faut-il  conclure  que  le  défendeur  ne 
soit  pas  libre  d'y  renoncer,  et  que  le  juge  doive  écarter  d'office 
l'enquête,  lorsqu'une  partie  aime  mieux  s'exposer  aux  dangers  de 
la  preuve  testimoniale  qne  de  laisser  planer  sur  elle  le  soupçon  de 
mauvaise  foi?  Il  semble  que  tout  ce  qu'exige  l'intérêt  public,  c'est 

3 ne  la  faculté  de  s'opposer  à  l'enauête  soit  toujours  une  arme  à  la 
iscrétion  des  parties,  sans  qu'elles  soient  absolument  tenues  de 
s'en  servir.  Par  cela  seul  que  la  constatation  de  pareilles  conven- 
tions dépendra  toujours  de  la  bonne  foi  de  l'adversaire,  il  est  peu 
à  craindre  que  l'on  s'y  fie  d'habitude ,  et  que  de  tels  procès  soient 
bien  fréquents.  Un  commencement  de  preuve  par  écrit  suffit  léga- 
lement pour  autoriser  la  preuve  de  conventions  verbales  (Cod.  Map. , 
art.  1347).  Eh  bien!  le  consentement  donné  en  justice  à  l'ouver- 
ture de  l'enquête  n'a-t-il  pas  autant  de  force  que  l'indice ,  souvent 
si  léger,  que  fournit  ce  commencement  de  preuve?  Aussi  la  juris- 
prudence considère-t-elle  l'enquête  comme  valable,  lorsque  le  dé- 

(1)  Voy.  Dotr*  TntiU  dêS  fnmtà,  n»  115. 
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fendear  Ta  formellanient  acceptée ,  ou  même  y  a  acquiescé  par  des 
actes  pon  équivoques. 

576.  Par  la  force  même  des  choses,  Fadmissibilité  des  faits,  ne 
pouvant  être  déterminée  par  aucune  règle  à  priori^  est  eotiôro* 
ment  laissée  à  Tappréciation  des  juges  de  première  instance  ou 
d'appel;  le  caractère  et  Fétendue  des  prohibitions  légales  quant  à 
la  preuve  peuvent  senls  fournir  matière  à  un  recours  eu  eas* 
sation. 

577.  Dans  tous  les  oas,  il  ti*est  point  nécessaire  quHl  soit  pris 
des  conclusions  à  fin  d'enquête  (art.  354). 

Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits 
9111  lui  paraitroni  eoneluant^j  si  la  loi  ne  le  défend  pas. 

En  sens  inverse ,  le  tribunal  peut  rejeter  d^offiee  la  demande 
d'une  enquête  »  même  en  supposant  le  concours  de  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi,  si  les  autres  documents  de  la  cause  suf* 
fisent  pour  Téclairer. 

578.  Lorsque  les  parties,  après  la  dénégation  du  défendeur,  ont 
plaidé  è  Taudience  sur  radmîssibilité  de  l'enquête ,  ou  lorsque  le 
juge  répute  d'office  cette  mesure  utile  pour  Tinsiruction ,  cette 

Eremière  phase  de  la  procédure  se  termine  par  un  jugement,  ha*- 
ituellement  interlocutoire  (1) ,  qui  précise  les  points  sur  lesquels 
doit  porter  Tcnquête,  et  délègue  les  pouvoirs  du  tribunal  à  un 
commissaire  (art.  255). 

Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contiendra  : 

1^  Les  faits  a  prouver; 

2''  La  nomination  du  juge  devant  qui  V  enquête  sera  faite. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  û  pourra  être  ordoanéque 
V  enquête  sera  faite  devant  un  juge  ewnrns  par  un  tribunal  dési- 
gné à  cet  effet. 

579.  Puisque  l'enquête  doit  porter  sur  oertaioa  faits  déterminés» 
il  font  de  toute  nécessité  que  ces  faits  soient  articulés  dans  le  ju* 

Î émeut  t  dont  il  doit  être  donné  copie  à  chaque  témoin.  Il  est 
ans  le  vœu  de  la  loi  que  cette  énonoiatipu  esseatielie  se  trouve 
dans  le  dispositif  même  du  jugement,  et  c'est,,  en  effet,  de  ce 
dispositif  qu'il  est  donné  copie  (art,  260)  ;  si  les  faîls  à  prouver 
étaient  seulement  indiqués  par  relation  au»  conclusions  du  deman- 
deur, il  deviendrait  nécessaire  de  signifier  ces  conclusions,  en 
même  temps  que  le  dispositif,  à  chacun  dos  témoins,  ce  qui  aug- 
menterait beaucoup  les  frais.  La  première  marche,  on  le  recon- 
naît, est  la  plus  régulière.  Mais  la  seconde  n  est  qu'une  applica- 
tion de  la  théorie  des  équipollents ,  sauf  à  rejeter  de  la  taxe  tous 
les  frais  frustratoires. 

Le  juge^commissaire  doit  refuser  d'entendre  les  témoins  sur 
des  faits ,  même  concluants ,  qui  ne  seraient  point  énoncés  dans 


(l)  11  serait  simplement  pr<fparatoire  dans  le  cas ,  asses  rare ,  où  les  parties  seraient  d'aeoord 
pour  réclamer  l'engoéte. 
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le  jugement  interlocatoire  ;  et  s!  de  pareilles  dispositions  avalent 
été  recueillies,  le  tribunal  ne  devrait  point  y  avoir  égard.  Cette 
déeision  parait  rigoureuse  au  premier  eoup  d*œil ,  mais  11  ne  faut 
point  peitire  de  vue  la  faculté  accordée  au  défendeur  d'administrer 
la  preuve  contraire ,  faculté  qui  deviendrait  illusoire  si  l'enquête 
devait  porter  sur  des  points  non  prévus  à  Tavanoe. 

580.  Quant  à  la  nomination  du  juge-commissaire,  s'il  ar- 
rivait ,  ce  qui  sera  fort  rare ,  qu^elle  eût  été  omise  dans  le  juge- 
ment, cette  omission  n'empêcherait  point  la  validité  de  la  dis- 
position principale  énonçant  les  faits  à  prouver;  seulement,  il 
faudrait  taire  rendre  un  Jugement  supplémentaire,  avant  de  pro*- 
céder  à  aucune  opération.  Ce  second  jugement  sera  indispensable 
dans  le  cas ,  prévu  par  la  loi ,  où  le  commissaire  doit  être  cboisj 
par  un  antre  tribunal,  délégué  à  cet  effet  (art.  1035).  Mais  lors- 
qu'il s'agira  d*un  Juge  de  paix  dont  la  juridiction  se  trouvera 
comprise  dans  le  ressort  du  tribunal,  les  juges  civils  lecommettront 
directement  (t&.). 

581.  Il  n'est  pas  douteux  ,  bien  que  l'expression  commission 
roqatoire  se  retrouve  dans  le  Code  de  commerce  (art.  16),  que  de 
telles  commissions  ne  soient  obligatoires  en  France  pour  le  tribu- 
nal ou  pour  le  magistrat  qui  les  reçoit.  On  transmet  ainsi  quel- 
quefois à  un  tribunal  étranger  une  commission  rogatoire,  et  alors 
ce  mot  conserve  son  acception  primitive ,  ce  n'est  qu'une  prière 
adressée  à  ce  tribunal.  Mais,  s'il  n'est  point  obligé  d'y  obtem- 
pérer, ce  n'est  pas  une  raison  pour  négliger  ce  moyen  de  dé- 
couvrir la  vérité ,  en  dehors  duquel  il  n'existe  aucune  voie  légale 
pour  obtenir  les  dépositions  de  témoins  étrangers ,  puisque  nos 
tribunaux,  ni  même  nos  consuls  à  l'étranger,  ne  peuvent  employer 
aueune  voie  de  contrainte  pour  obliger  ces  témoins  à  comparaître. 
Au  surplus ,  le  juge  étranger,  s'il  accepte  la  commission,  ne  sera 
point  onligé  de  s'astreindre  aux  formes  de  l'enquête  telles  qu'elles 
sont  établies  chez  nous*  mais,  d'après  les  règles  du  droit  interna- 
tional, il  devra  sa  conformer  à  nos  lois  quant  à  l'admissibilité  au 
fond  de  la  preuve  testimoniale  (1). 

S83.  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  le  demandeur  sedi 
demandait  à  faire  preuve  de  certains  faits.  Quant  au  défendeur,  il 
peut ,  de  son  cété ,  désirer  faire  entendre  des  témoins ,  soit  pour 
démentir  directement  les  allégations  du  demandeur,  soit  pour  éta- 
blir des  faits  nouveaux  qu'il  alléguerait  lui-même. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'a  besoin  d'articuler  aucun  fait,  de  faire 
aucune  signification  à  son  adversaire  ;  la  preuve  contraire  est  de 
droit  (art.  356). 

Dans  le  second  cas,  la  preuve  du  défendeur  n*est  plus  adminis- 


(1)  Am  iroplftire ,  1«  jDg4  d*  p«ii ,  lonqn'il  refoU  vpt  lemlilablft  lUtigaii^D,  n'agit  f  oe  eofsmp 
repréaenUnt  4?  I»  jnfdçe  ordipav^'  Aui»i  doit-il  laivrc  icrupttl«Q«emeot  Iw  forpïM  of^iatirçs  d^f 
•nqaétw. 
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trée  par  simple  voie  de  contre-enquête.  Il  doit  articuler  les  faits, 
et  provoquer  Taveu  ou  la  dénégation  du  demandeur,  devenu  dé- 
fendeur à  son  tour;  enfin  Fenquéte  reconventionnelle,  si  on  peut 
s'exprimer  ainsi,  doit  être  spécialement  autorisée  par  le  juge,  et 
dans  cette  enqnéte,  la  preuve  contraire  est  de  droit  pour  le  de* 
mandeur  primitif. 

IL    MARCHE   DE   l'eNQUÊTE. 

583.  Nous  allons  maintenant  retracer  les  règles  assez  compli- 
quées que  le  législateur  a  établies ,  en  ce  qui  concerne  la  marche 
de  Fenquéte.  Afin  de  jeter  quelque  clarté  sur  cette  partie  de  nos 
développements,  nous  examinerons  successivement  :  V  quels  sont 
les  délais  prescrits,  soit  pour  commencer,  soit  pour  terminer  Fen- 
quéte ;  2^  quelles  sont  les  formes  générales  de  cette  procédure  ; 
3''  quelles  sanctions  garantissent  la  comparution  et  la  véracité  des 
témoins  ;  à*"  quels  témoins  ne  peuvent  pas  être  cités],  ou  sont  seu- 
lement reprocbables. 

P  Mlaif  preicritB  pour  oommanoer  «(  ponr  termÎMr  l'enqnéto. 

584.  Ordinairement  toute  latitude  est  laissée  aux  parties  pour 
Fexécution  des  décisions  interlocutoires  tendant  à  Fadministration 
d'une  preuve.  En  matière  d'enquête,  la  crainte  que,  par  des  re- 
tards calculés,  on  ne  se  ménageât  le  temps  de  séduire  les  témoins, 
a  décidé  le  législateur  à  imposer  aux  plaideurs  l'obligation ,  soit 
de  commencer,  soit  de  terminer  les  opérations  dans  certains  délais 
déterminés. 

La  preuve  du  demandeur  et  la  preuve  contraire,  dit  l'arti- 
cle 256,  seront  commencées  et  terminées  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  suivants. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  le  point  de  départ  de  ces  délais 
rigoureusement  prescrits  est  la  signification  du  jugement  interlo- 
cutoire qui  admet  la  preuve.  Or,  si  les  deux  parties  sont  autorisées 
respectivement  à  procéder  à  Fenquéte,  il  peut  fort  bien  arriver 
que,  par  une  sorte  de  connivence  tacite,  elles  tardent  ég&lement 
à  se  signifier  le  jugement ,  afin  d'avoir  le  temps  de  gagner  des  té- 
moins. Dira-t*on  que  les  témoins  ne  sont  pas  encore  connus,  puis- 
qu'ils ne  seront  assignés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge- 
commissaire  (art.  259)  ?  Mais  il  est  bien  rare  qu'un  plaideur  ne 
sache  pas  à  l'avance  quelles  sont  les  principales  personnes  qui  se- 
ront appelées  à  déposer  contre  lui,  et  il  peut  toujours  d'ailleurs  se 
préparer  de  faux  témoins.  Aussi  pensons-nous  que,  pour  être  con- 
séquent dans  le  système  de  la  loi ,  il  eût  fallu  déclarer  le  jugement 
interlocutoire  nul ,  à  défaut  de  signification  dans  un  délai  déter- 
miné. Le  mieux  serait  de  se  départir  de  ces  rigueurs,  peu  en  har- 
monie avec  les  idées  plus  larges  qui  ont  prévalu  chez  nous  quant  à 
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l'apprècîaUon  des  témoignages  (1  ) ,  et  de  ne  point  annaler  une  dé- 
position, parce  qn*elle  aura  é(é  reçue  un  jour  trop  tard. 

585.  Le  délai  pour  commencer  Tenquéle  est  réglé  par  les  dis* 
positions  suivantes  (art.  257  et  258)  : 

Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  oit  le  jugement  a  été  rendu, 
ou  dans  la  distance  de  trois  myriamètres,  elle  sera  commencée 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué;  silejuge-- 
ment  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  point  d avoué,  le 
délai  courra  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  : 
ces  délais  courront  également  entre  celui  qui  a  signifié  le  juge^ 
ment;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  courra  du 
jour  de  ï expiration  des  délais  de  l'opposition. 

Si  Venqu€te  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance,  le 
jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée. 

En  prenant  pour  point  de  départ  la  signification  à  avoué,  et  s*il 
n'y  a  point  d'avoué ,  à  personne  ou  domicile,  la  loi  ne  fait  qu'ap- 
pliquer le  principe  général,  qui  fait  de  cette  signification  le  préH* 
minaire  obligé  de  l'exécution  du  jugement  (art.  147).  Mais  com- 
ment snppose-t-on ,  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  257,  un 
jugement  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  point  d'avoué,  et 
cependant  non  susceptible  d^opposition  ?  Nous  avons  vu  qu'il  en 
est  ainsi  dans  le  cas  du  défaut  profit-joint  :  lorsqu'il  y  a  eu  ré- 
assignalion  de  la  partie  défaillante,  le  jugement  qui  intervient 
n'est  pas  susceptible  d'opposition ,  bien  que  cette  partie  ait  per- 
sisté à  ne  point  constituer  avoué  (art.  153).  On  peut  encore  se 
placer  dans  d'autres  bypotbèses,  notamment  dans  celle  où  Tavoné 
viendrait  à  mourir,  la  cause  étant  déjà  liée  contradictoirement  :  il 
est  rendu  alors  une  décision  contradictoire  contre  une  partie  qui 
n'a  plus  d'avoué.  En  de  pareils  cas,  le  délai  de  huitaine  court 
toujours  de  la  signification ,  mais  seulement  de  la  signification  à 
partie. 

586.  n  n'en  est  plus  de  même  si  le  jugement  est  susceptible 
d|opposition.  L'ordonnance  (tit.  XXII,  art.  2)  voulait  que  le  délai 
conrât  nonobstant  opposition  ou  appel  :  doctrine  rigoureuse, 
mais  parfaitement  conséquente.  Cette  prescription ,  peu  observée 
dans  l'ancienne  pratique,  n'est  plus  reproduite  par  le  Code  :  ce 
qui  permet,  il  faut  l'avouer,  d'éluder  avec  la  plus  grande  facilité 
l'observation  des  délais  légaux.  Dès  que  les  règles  du  droit  com- 
mun sur  l'opposition  reprenaient  leur  empire,  on  était  conduit  à 


(I)  CertaiiM  parlemaito  mivaienl  Aotr«foU  une  tnArelie  plal  Mge.  N'oos  lisooi  (Uns  le  réperfoire 
de  Merlin  (  V»  tnqniu,  §  11 ,  art  1  )  :  «  Il  n'en  eit  point  ainsi  en  Béarn  et  en  Navarre»  oà 
Ton  ne  mit  point  l'ortionnanee  de  1667  :  les  parties  sont  à  temps  de  commencer  et  de  rapporter 
lenn  enqnétea  jniqu'an  jogement  définitif  ;  et  si  ellee  ne  les  rapportent  point  apr^  qneiqaes  Aé- 
kûs  qni  lenr  sont  accordés ,  on  procède  an  jugement  dans  l'état  oà  est  le  procès.  Cette  cninle 
Opère  seule  le  bien  que  Tordonnauce  a  eu  en  vue .  en  fiiant  les  délais  pour  commencer  et  para- 
chever l'enquèlef  et  nno  partie  n'est  privée  do  droit  d'f  faire  procéder  que  parce  qu'elle  le  veut.  • 
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suspendre  rex&cutiaii  du  jugement  interlocutoire  rendu |>ar  déGaiat» 
pendant  la  huitaine  aidant  l'échéance  de  laquelle  un  jugement  de 
cette  nature  n'est  pas  exécutoire,  c'est-à-dire  pendant  huitaine 
à  partir  de  la  signification  (art.  156).  C'est  ce  qui  ne  souffre  aa-> 
cune  difficulté,  quand  Ih  s'agit  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  avoué.  La  huitaine  pour  commencei"  l'enquête  a  son  poini 
de  départ  lors  de  l'expiration  d'un  premier  délai  de  huitaine  à 
partir  de  la  signification  à  avoué,  premier  délai  durant  lequel 
l'opposition  est  recevable.  Il  est  alors  littéralement  vrai  que  le 
délai  court  du  Jour  de  T  expiration  des  délais  de  Voppositiùh,  La 
rédaction  de  1  article  257  devient,  au  contraire,  extrèmemenl  vi- 
cieuse, en  tant  qu'elle  s'applique  au  jugement  rendu  par  défaut 
contre  partie,  puisque  alors  l'opposition  est  recevable  (art.  158) 
jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  En  effet,  l'exécution  du  jugement, 
c^est  l'ouverture  de  l'enquête  ;  si  cette  exécution  était  le  point  de 
départ  du  délai  de  huitaine,  il  faudrait  dire  que  la  loi  accorde  hui- 
taine pour  faire  enquête,  à  partir  de  l'ouverture  même  de  l'enquête  : 
ce  qui  implique  évidemment  contradiction.  On  doit  reconnaître 
que  le  législateur  n*apu  vouloir  un  non-sens;  en  parlant  des  dé- 
lais de  Vopposition,  il  aperdu  de  vue  la  distinction  par  lui  introduite 
entre  les  deux  défauts  (n**  384),  et  s'est  référé  à  l'ancien  droit,  qui 
n^accordait  jamais  qu'un  délai  de  huitaine.  Après  tout,  il  s'agit  ici 
d'examiner,  non  jusqu'à  quand  l'opposition  est  recevable,  elle  l'eat 
effectivement  jusquà  l'ouverture  de  l'enquête;  mais  pendant  quel 
délai  la  faculté  de  former  opposition  suspend  l'exécution  du  juge- 
ment. Eh  bien!  ce  délai  est  ici,  comme  partout  ailleurs ,  de  hai* 
taine ,  à  partir  de  la  signification.  Il  faut  donc  lire  comme  s'il  y 
avait  dans  la  loi  :  Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le 
délai  courra  de  Vexpiration  du  délai  pendant  lequel  l'eo'écutian 
est  suspendue»  Ce  dernier  délai  se  confond  avec  celui  de  l'oppoaU 
tion,  dans  le  défaut  faute  de  conclure  ;  dans  le  défaut  faute  de  codh 
paraître,  le  délai  n'a  d'autre  effet  que  de  suspendre  l'exécution , 
l'opposition  demeurant  toujours  recevable  dans  la  huitaine  sui- 
vante, tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  ouverture  ile  l'enquête  (n*"  394). 
587.  L'opposition,  une  fois  formée,  a  évidemment  un  effet  sua* 

t  pensif.  Quant  à  l'appel,  le  délai  pour  l'interjeter  ne  suspend  point 
'exécution  ;  mais  une  fois  interjeté,  l'appel  suspend  non-seulemeut 
le  délai  pour  commencer  l'enquête ,  mais  encore  l'enquête  com-> 
mencée  antérieurement.  C'est  là  ce  qui  résulte  du  droit  commun 
(art.  457),  auquel  le  Code  n'a  point  dérogé,  comme  l'avait  fait 
l'ordonnance.  (In  plaideur  pourra  donc  attendre,  pour  interjeter 
appel,  que  les  noms  des  témoins  lui  aient  été  signifiés,  et  se  pro- 
curer ensuite  des  délais  indéfinis.  Tout  cela,  il  faut  l'avouer,  est 
singulièrement  combiné.  Que  penser  dès  lors  des  décisions  judi-- 
claires  qui  n*accordeni ,  après  la  signification  de  l'arrêt  confir- 
matif  »  que  la  partie  du  délai  qui  restait  à  courir  lors  de  l'appel 
interjeté;  de  sorte  que,  si  l'appel  a  eu  lieu  le  huitième  jour  après 
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la  âignificatioil  da  premier  ja^temeoti  il  oe  restera  plus,  après  celle 
de  Tarrét  conârmatif»  qu'un  jour  au  plus  pour  ouYrir  Tenquête  : 
rigueur  évidemment  puérile  i  lorsque  les  parties  ont  eu  à  leur  dis- 
position tout  le  temps  qui  a  précédé  la  procédure  d'appel,  et  toute 
la  durée  de  cette  procédure  jusqu'à  la  signification  de  Tarrét? 

588.  Ordinairement  I  lorsqu'une  déchéance*  menace  également 
deux  parties  «  ce  qui  arrive  ici  au  cas  ou  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur, également  autorisés  à  ouvrir  une  enquête  i  se  trouvent 
respectivement  tenus  de  la  commencer  dans  le  délai  légal,  les  di- 
ligences faites  par  Tune  des  parties  afin  de  mettre  l'autre  en  de- 
meure, ne  peuvent  être  invoquées  contre  elle-même.  Tel  est  le  sens 
du  vieil  adage  2  nul  ne  seforcloi  êoi'-niéme.  On  décidait  en  con- 
séquence, sous  l'empire  de  l'ordonnance  «  aue  la  partie  qui  avait 
fait  signification  à  son  adversaire,  sans  que  le  jugement  lui  eût  été 
signifié  à  eTIe^-mémé,  pouvait  prendre  acte  de  la  déchéance  de 
Tautre  partie,  en  conservant  la  faculté  de  faire  entendre  ses  pro-* 
près  témoins,  Cette  scission  de  Fenquête  était  peu  rationnelle ,  et 
nous  devons  ici  reconnaître  que  la  marche  du  Code  est  plus  ferme 
et  plus  nette,  lorsqu^il  déclare  que  les  délais  Courront  également 
contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement. 

589.  Une  autre  amélioration  réalisée  également,  mais  en  sens 
inverse,  par  le  Gode  de  procédure»  c'est  celle  qui  consiste  dans  la 
détermination  de  c6  qu'il  faut  entendre  par  le  coiUmencement  de 
l'enquête*  Autrefois  ott  interprétait  généralement  l'ordonnance  sui- 
vant le  sens  naturel  des  mots,  et  on  exigeait  en  conséquence  que 
le  premier  témoin  fut  entendu  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  jugement  .*  ce  qui  avait  de  graves  inconvénients.  Si  les  témoins 
étaient  éloignés,  il  devenait  impossible  d'en  faire  entendre  aucun 
dans  la  huitaine^  et  on  était  réduit  à  exécuter  Tordonnance  d'une 
manière  dérisoire  »  en  assignant  la  première  personne  venue,  qui 
déclarait  ne  rien  savoir  des  faits  du  procès.  Lors  même  qu'un 
témoin  sérieux  avait  été  assigné  à  temps,  il  dépendait  toujours  de 
sa  négligence  où  de  sa  fraude  de  faire  encourir  une  déchéance 
irrémédiable  à  la  partie  qui  l'avait  cité.  Aussi  plusieurs  prati- 
ciens (Répert,  de  Merlin,  V°  Enquête,  §  1,  n**  V)  regardaient-ils 
comme  un  commencement  d'enquête  suffisant  l'ordonnance  déli- 
vrée par  le  juge-commissaire  à  nn  d'assignation  des  témoins,  en 
laissant  à  ce  juge  le  soiii  de  faire  commencer  e£fectivement  les 
opérations  dans  le  plus  bref  délai  possible.  C'est  cette  opinion 
raisonnable  qui  se  trouve  consacrée  par  le  Code  (art.  259). 

L'enquête  est  censée  commencée,  pour  chacune  des  parties 
respect ioetnent  j  par  V ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-conir 
missaire,  à  V effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par 
lui  indiqués. 

En  conséquence,  le  juge-commissaire  ouvrira  tes  procès-ver^ 
baux  respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  déli^ 
vfûnûe  de  son  ordonnance. 
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La  partie  qai  vent  se  mettre  en  règle,  présente  au  juge-commis- 
saire une  requête  signée  de  son  avoué  (tarif,  art.  76) ,  an  bas  de 
laquelle  est  insérée  Tordonnance  prescrivant  les  jour  et  heure  où 
les  témoins  doivent  être  entendus.  On  sent  qne  celte  ordonnance 
doit  être  datée  à  peine  de  nullité. 

Le  juge-commissaire  peut  ouvrir  immédiatement  son  procès- 
verbal  afin  dV  meutionner  la  réq[uisition  et  la  délivrance  de  son 
ordonnance.  Il  peut  aussi  attendre  la  première  séance  de  Tenquète^ 
pour  y  faire  mention  de  cette  réquisition  et  de  cette  délivrance,  en 
même  temps  que  des  premières  dépositions. 

590.  Quant  au  délai  pour  terminer  Tenquète ,  il  est  encore  de 
huitaine,  mais  il  a  son  point  de  départ,  non  dans  l'ouverture  fictive 
de  Tenquête,  mais  dans  son  ouverture  réelle  (art.  278). 

L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine  de 
V audition  des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité  (1)^  si  le 
jugement  qui  Fa  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long  délai. 

Chaque  partie  commence  et  termine  respectivement  son  en- 
quête, c'est-à-dire  que  Tenquête  et  la  contre-enquête  peuvent  avoir 
chacune  leur  point  de  départ  spécial ,  pourvu  que  chacune  d'elles 
n'absorbe  pas  plus  de  huit  jours. 

591 .  Faut-il  prendre  à  fa  lettre  ces  mots  :  dans  la  huitaine  de 
Vaudition  des  premiers  témoins,  et  adopter  dans  tous  les  cas 
pour  point  de  départ  le  jour  où  les  premiers  témoins  ont  déposé, 
et  non  pas  celui  où  ils  ont  dû  déposer  ?  En  d'autres  termes ,  si  les 
témoins  assignés  ne  comparaissent  pas  au  jour  indiqué,  mais 
quelques  jours  plus  tard ,  aura-t-on ,  pour  parachever  l'enquête , 
huitaine  à  partir  de  la  première  époque,  ou  à  partir  de  la  seconde? 
Dans  l'opinion  qui  prendrait  le  texte  à  la  lettre,  il  dépendrait  tou- 
jours des  parties  de  proroger  indéfiniment  la  durée  de  l'enquête, 
en  s'entenaant  avec  les  témoins  pour  qu'ils  tardassent  à  déposer. 
L'esprit  de  la  loi  nous  paraît  donc  exiger  impérieusement  que  l'on 
parte  du  jour  fixé  pour  l'audition  du  premier  témoin.  Mais,  dira- 
t-on ,  des  témoins  peuvent  se  trouver  empêchés  de  déposer.  Pré- 
cisément dans  ce  but,  les  parties  sont  autorisées  à  demander  aa 
tribunal  une  prorogation  des  délais ,  ce  qui  se  fait  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  lequel  fait  son  rapport  à  l'audience 
(art.  279,  280). 

Autrefois,  nonobstant  la  prohibition  de  l'ordonnance,  certains 
parlements  accordaient  jusqu'à  quatre  prorogations  :  ce  qui  ren- 
versait complètement  le  système  établi  par  le  législateur.  Aujour- 
d'hui, quelles  que  soient  les  circonstances,  on  ne  doit  en  accorder 
qu'une  (ti.). 

La  prorogation  de  l'enquête  entraine  celle  de  la  contre-enquête, 
puisque  la  preuve  contraire  est  de  droit.  Il  n'en  est  point  de  même 


(1)  Il  eit  bien  enienda  que  ce(t«  nullité  ne  fr«pp«  qae  lei  dépoiitioiw  pocii^flcaref  an  àiiù  légal. 
Un«  tnqoélfl  peut  être  paiiiellemcnt  maintenae  (art  260). 
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lorsque  les  parties  ont  obtenu  le  droit  d'ouvrir  des  enquêtes  res- 
pectives sur  des  points  différents,  ces  enquêtes  sont  alors  parfaite- 
ment indépendantes  Tune  de  lautre. 

2<^  Forme*  géaëralei  d«  l'enquête. 

592.  Avant  de  nous  occuper  des  règles  spéciales  tendant  à  ga- 
rantir la  comparution  des  témoins  et  la  sincérité  des  témoignages , 
nous  devons  retracer  les  formes  générales  de  Tenquête.  Nous  sup- 
posons ici,  pour  plus  de  simplicité,  que  les  témoins  assignés  com- 
paraissent sans  s*y  faire  contraindre,  et  qu'il  n'existe  contre  eux 
aucun  motif  d'exclusion  ou  de  reproche. 

La  première  démarche  que  doit  faire  celui  qui  veut  ouvrir  l'en- 
quête ,  après  s'être  entendu  avec  le  juge-commissaire  et  avoir  ob- 
tenu son  ordonnance,  c'est  l'assignation  de  la  partie  et  des  témoins. 

593.  Autrefois  chaque  témoin  déposait  seul  devant  le  juge,  les 
parties  n'étant  appelées  qu'à  la  prestation  de  serment  des  témoins, 
laquelle  se  faisait  collectivement  au  début  de  l'enquête.  Nous  avons 
vu  que  la  loi  du  7  fructidor  an  III  avait  introduit,  avec  la  publicité, 
l'admission  des  parties,  qui  a  survécu  au  système  de  cette  loi,  et 
qui  permet  du  moins  aux  intéressés  de  contrôler  les  dépositions: 

La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  V enquête,  dit 
l'article  261 ,  au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué, 
sinon  à  son  domicile;  le  tout  trois  jours  au  moins  avant  l'audi- 
tion :  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire 
contre  elle,  lui  seront  noti/iés,  le  tout  à  peine  de  nullité  (l). 

594.  La  loi  exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'assignation  soit 
donnée  au  domicile  de  l'avoué.  Vainement  l'huissier  aurait-il  remis 
l'exploit  par/an/  à  la  personne  du  défendeur,  cette  remise  serait 
inutile ,  parce  qu'on  a  voulu  assurer  à  la  partie  les  conseils  de 
rofBcier  ministériel  ;  mais ,  d'autre  part ,  puisque  c'est  la  partie 
que  l'on  assigne ,  il  faut  que  tout  soit  combiné  pour  que  l'assi-  • 
gnation  lui  parvienne.  Cependant  le  texte  ne  mentionne  point 
ici,  comme  il  le  fait  pour  les  témoins,  le  délai  supplémentaire  à 
raison  de  l'éloignement  du  domicile  :  aussi  avait-on  pensé  assez 
longtemps  que  ce  délai  ne  devait  pas  être  ajouté ,  ce  qui  rendait 
souvent  inutile  l'assignation  de  la  partie,  en  mettant  dans  l'impos- 
sibilité d'assister  à  l'enquête  le  défendeur  qui  ne  se  trouvait  pas 
sur  les  lieux.  Aujourd'hui  on  reconnaît  qu'il  faut  suppléer  le  délai 
d'augmentation  ;  l'augmentation  doit  même  être  double  (art.  1033), 
puisqu'il  faut  que  l'avoué  fasse  parvenir  à  son  client  la  liste  des 
témoins,  et  que  celui-ci  puisse  lui  transmettre,  à  son  tour,  les  ren- 
reignements  nécessaires,  ou  bien  venir  en  personne. 

595.  L'indication  précise  des  témoins  est  substantielle;  autre- 
ment, le  défendeur  ne  serait  pas  à  même  de  les  reprocher.  Ce  n'est 

(])  Le  leste  ajoate  :  comme  ci-dessus;  c'eit-à-dire  que  la  iiulli!é  pour  défaot  de  notification  n^ 
viciera  qae  la  déposition  à  l'ëgard  de  laquelle  la  formalité  n'aura  pa«  été  observée ,  comme  le  lé« 
gislateur  l'a  dit  expressément  dftns  l'article  précédent. 

16 
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^Dê  p]ir  nnB  inafaclituda  de  réaction  qn»  ces  eipre^sions  le  toui 
troii  jouru  au  moint  avant  V audition,  ont  élé  insérées  daas 
Tarticle  261  avant  la  mention  A»  Ift  Rotjfication  des  lémoins.  Le 
délai  de  trois  jours  s*applique  évidemment  à  cette  notification,  aussi 
bien  qa*à  l'assignation  dont  elle  est  le  complément  nécessaire. 

696.  Quant  à  i'aMÎguf ion  des  témoios ,  «lie  a  lieu  en  la  forme 
ordinaire,  parée  qn  ils  ne  sont  point  parties  dans  la  capse  (art.  9Jâfy). 

Lei  témoint  êerani  astigiuê  à  pgr$onne  ou  domiciU  :  ceuœ 
dofnieUiéf  danê  VéUndue  de  trou  myriamètret  du  lieu  oià  se 
fait  r enquête,  le  seront  au  moim  un  jour  avant  Vaudition;  il 
sera  ajouté  un  jour  par  troii  myriamètrei  pour  ceux  domiciliée 
à  une  plus  grande  aistanee.  Il  sera  donné  copie  à  chaque  fémoin 
du  dispositif  du  jugetnent,  seulement  en  ee  qui  concerne  les  fait  s 
admis,  et  de  V ordonnance  dujugereotnmissaire;  le  tout  à  peiiie 
de  nullité  des  dépositiom  de$  témoins  envers  Iciquels  lesforma^ 
lités  ei-desêus  n  auraient  pas  été  observées. 

Ainsi,  la  loi  teut  que  le  témoin  n*ait  pas  le  temps  de  préparer 
M  déposition.  Pour  être  conséquent ,  il  ent  fallu  ne  point  lui  faire 
connaître  è  Tevenee  )es  points  sur  lesquels  il  doit  être  interrogé. 
C*est  pour  eela  que  le  tribunal  avait  proposé  de  ne  point  commu- 
niquer auK  témoins  le  dispositif  du  jugeaient,  mais  de  les  avertir 
i^eulement  de  eooipareitre  tel  jour,  ainsi  que  cela  se  pratique  en 
matière  erimineile  «  ce  qui  aurait  eu  en  marne  temps  Tavanlage 
d'éeoooipiiser  les  frais.  Il  est  fécbeux  que  le  eonseil  d*Etat  n*ait 
point  tenu  compte  de  cette  Judicieux  observation. 

Le  juge  ne  doit  entendre  que  des  témoins  régulièrement  as- 
signés. I^es  assignations  doivent  lui  être  représentées  (art.  369). 
Tontefois  la  partie  qui  poorreit  se  prévaloir  de  Tinobservation  des 
formes  légales,  est  toujours  libre  de  consentir  à  l'auditipa  du  té* 
moin.  Il  n'en  serait  pas  de  même  en  cas  d'inobservation  des  délais 
fifés  pottf  la  confection  de  Tenquète ,  délais  qui  sont  d'ordrn 
public. 

597.  Quant  eux  parties,  elles  doivent  être  assignées,  et  le  juge^ 
commissaire  doit  se  faire  représenter  leurs  assignations  (méoie 
art*  269),  mais  il  nesi  pas  nécessaire  qu'elles  soient  présentes. 

/>s  témoins  seront  entendus  séparément,  dit  Tarticle  S6S, 
tant  en  présence  qu'en  V absence  des  parties. 

Les  parties  peuvent,  du  reste,  se  (aire  assister  de  leurs  avoués, 
pt  même  de  leurs  avocats  (décr.  du  30  mars  )B06,  art.  105). 

59S.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  les  témoins  soient  entendus 
séparément  (l)^  de  peur  que  l'infiiienee,  couvent  esercée  par  l'es- 
prit d'imitation,  ne  donne  à  leurs  dépositions  trop  d'uniformité. 

699.  Lorsque  les  témoins  ne  peuvent  tous  être  entendus  au  Jour 


(1)  •  U  IjesQoivg,  4U Be»iim«AOir  (ch.  Xh,  S  S)»  doiyjiut  tvs  tnn  •rrinrv  (ontUKUuft,  H 
doivent  être  Of  çucuni  par  H.  « 
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oip  ili  opt  iUi  mignè»,  il  est  prononcé  ane  remise  saoa  frais,  qui 
est  constatée  dans  le  procès-verbal  (art.  267  et  269). 

600,  Voyom  rnaintari^nt  comment  les  témoins  iloiveat  déposer. 
Ils  font  d*abord  connaître  leur  qualité  et  les  rapports  qui  peuvent 
les  unir  4  Tune  îles  parties,  afin  que  Ton  puisse  les  reprocher,  s'il 
y  a  lieu,  et  dans  tous  les  cas  rédpire  lenr  témoignage  h  sa  juste 
f^leur. 

Chaque  témoin,  dit  Tarticle  262,  avant d^êtrçentcndu,  déclarera 
ses  noms  M  profession ,  âge  et  demeure^  s'il  est  parent  ou  allié 
(le  Vune  des  parties,  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  dômes- 
tique  (\)  de  l'une  d'elles;  il  fera  serment  de  dire  vérité  :  le  tout 
à  peine  de  milité. 

IVous  ne  parlerons  pas  ici  4e  la  solemilé  eu  serment,  à  laquelle 
nous  devons  consacrer  un  chapitre  spécial.  Remarquons  seulement 
que  |0  témoin  en  matière  civile  promet  seulement  de  dire  vérité, 
tandis  que  devant  les  (ribunanx  de  police  il  s'engage  à  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité,  ^t  qu'enfin  devant  le»  cours  d'assises 
il  s'engage  dâ  plui^  &  parler  sans  haim  et  sans  crainte.  Singulière 
légjslaf  ion  »  qni  semble  établir  des  degrés  d4ns  l'obligation  sacréip 
d^  révéler  la  nètUé  h.  la  justice  !  Il  serait  plus  digne  de  n'avoir 
qa'une  seule  formule  de  serment. 

60},  Quant  à  la  forme  de  la  déposition,  il  est  déj&  asse^  fâcheux 
que  le  trij^nal  ne  r^çom  pas  directem^nl  It^  témoignage  dans  sa 
forme  native,  an  moins  faut-jl  qM^  la  délégué  du  trinunal  eutende^ 
le  témoin  déposer  oralement.  Alia  est  auetorilas  prcesentiuni 
testium,  disait  l'empereur  Adrien  (1,  3,H,  iï,,d€  testibus),  alia 
tffftimoniorum  qucp  repifari  soient. 

l4  témoin  déposera  sa^a  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun 
prqjet  écrit,  dit  l'article  27  ï. 

Si  le  témoin  est  sourd-muet  ou  parle  une  langue  étrangère ,  il 
liif  sera  donné  un  Interprète  par  la  juge-commissaire,  Lesourd- 
mu^i  pourra  paiement  dt^po^er  par  écrit,  ce  qui  ne  veut  pas  dirç 
qu'd  pourra  apporter  une  déposition  écrite  k  l'avance,  mais  seule- 
ment qn  I)  pourra  réppndre  par  écrit  sous  les  ^epii  dn  juge  aux 
questions  qui  lui  feront  adressées  (voy,  insir.  crim. ,  art.  332, 333). 

602.  La  déposition  pst  recueillie  par  le  greffier  sous  la  diclée  du 
j»ge,  #t  Ine  au  l^moîn  (art^  271).  Au  surplus,  le  juga  n'est  pas  as- 
traifit  à  r^pr4)dnire  textMellement  les  paroles  des  témoins,  qui  peu- 
vent être  ob«cnres  ^t  inintelligibles.  Mais  il  doit,  ainsi  que  le  pres- 
prjiraît  J'ordonnance  (t|t.  XXli,art,  17),  ne  rien  retrancher  des 
circonstances. 

|La  lecture  faite  »n  témoip  de  sa  déposition  eit  un§  prépl$use 
garantie  de  Tesaclitude du  procè^-vernal  Bien  plus,  on  autorisç 
le  témoin  à  y  insérer  tous  lés  changements  qu'il  croit  devoir  y  ap- 
porter, à  raison  de  ce  que  sa  pensée  aurait  été  mal  saisie ,  et  il 

(I)  Noai  reriradroni  ior  ce»  expreision»  territeur  ou  domeiliqtu,  en  pvl*nt  doi  reprocliM. 

Ifi. 
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lui  est  également  donné  lecture  de  ces  changements  (art.  272).  La 
déposition,  ainsi  que  les. changements  et  additions  sont  signés  (1) 
du  témoin,  du  juge  et  du  greffier  (art.  274>).  Si  le  témoin  préten- 
dait que  la  rédaction  est  inexacte,  et  que  le  juge  refosât  d'insérer 
les  changements  et  additions  par  lui  réclamés,  il  devrait  refuser 
de  signer,  ou  ne  signer  qu'en  protestant. 

603.  Une  déposition  a  souvent  besoin  tèlve  contrôlée,  pour 

3u  on  puisse  en  apprécier  la  valeur.  Toutefois  la  nécessité  d'éviter 
e  fâcheuses  altercations  entre  les  parties  et  les  témoins  a  faii<dé- 
cider  que  les  interpellations  ne  pourraient  être  adressées  qua  par 
l'intermédiaire  du  juge,  lequel  peut  lui-même  interpeller  d'office  le 
déposant  (art.  273).  Il  convient  néanmoins  de  ne  procéder  à  ces 
interpellations  qu'après  avoir  Uissé  le  témoin  déposer  sans  être  in- 
terrompu. 

Pour  maintenir  l'ordre  et  la  décence  dans  l'enquête,  le  Code  éta- 
blit une  sanction  sérieuse  de  la  règle  qui  défend  d'interpeller  di- 
rectement  ou  d'interrompre  le  témoin  (art.  276). 

La  partie  ne  pourra ^  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa  dépo- 
sition, ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe,  mais  sera  tenue 
de  s^  adresser  au  juge-commissaire,  à  peine  de  dix  francs  d'à-- 
mende,  et  de  plus  forte  amende  (2),  même  d'exclusion,  en  cas 
de  récidive;  ce  qui^sera  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Ses 
ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  appel  ou  Ofg^sition. 

604.  La  dette  que  le  témoin  paye  à  la  justice  ne  devant  pas  lui 
causer  préjudice,  s'il  a  besoin  de  son  temps  pour  gagner  sa  vie, 
une  juste  indemnité  doit  lui  être  allouée  (tarif,  art.  167). 

Cependant,  afin  d'économiser  les  frais,  en  matière  civile  comme 
en  matière  criminelle,  la  taxe  ne  lui  est  allouée  que  s'il  la  reM(||(rt. 
A  défaut  d'avertissement  au  témoin  qu'il  peut  faire  cette  reqaiu* 
tion,  il  conserve  ses  droits  à  la  taxe.  Mais  l'absence  de  mention, 
soit  de  cet  avertissement,  soit  de  la  réquisition  de  la  taxe,  ne  saurait 
annuler  la  déposition  du  témoin.  A  cet  égard,  la  disposition  trop 
générale  de  l'article  275  est  rectifiée  par  la  rédaction  plus  précise 
des  articles  271  et  274,  qui  ont  soin  d'ajouter  à  peine  de  nullité, 
avant  de  mentionner  ce  qui  est  relatif  à  la  taxe.  Lorsque  le  témoin 
requiert  taxe,  afin  de  lui  assurer  un  prompt  recouvrement  et  de 
ménager  les  frais,  le  Code  rend  exécutoire  l'ordonnance  portée  par 
le  juge-commissaire  sur  la  copie  même  de  l'assignation  (art.  277). 
Ainsi,  en  vertu  de  cette  simple  copie,  l'indemnité  peut  être  recou- 
vrée au  moyen  de  poursuites  sur  tous  les  biens  de  la  partie  qui  a 
fait  assigner  le  témoin. 

605.  Suivait  le  système  général  de  notre  législation  sur  les  actes 
authentiques,  les  formalités  essentielles  doivent  non-seulement  être 


(1)  Il  y  aurait  nullité  (art  274)  ai  on  m  contentait  de  parapher  lei  additiona  inaérëea  en  iiMr;g« 
de  l'acte. 

(2)  C'est  là  un  dci  cal  taM»  rafes  où  l'amende  Ost  arbîiraîre. 
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accomplies,  mais  être  mentionnées,  à  peine  de  nullité,  dans  le  pro- 
cès-verbal (art  275).  Si  donc  une  de  ces  formalités  n  a  pas  été  ob- 
servée ,  ou  bien  il  ne  sera  pas  fait  mention  de  son  accomplissement^ 
et  il  y  aura  nullité;  ou  bien  il  en  sera  fait  mention  mensongère- 
ment,  et  alors  le  juge  et  le  greffier  s'exposeront  à  encourir  les 
peines  du  faux ,  ce  que  Ton  ne  doit  pas  f§cilem^t  supposer.  On 
voit  combien  cette  mention  a  d'importance. 

En  prescrivant  ainsi  la  mention  des  éléments  constitutifs  de 
Tenquête,  la  loi  n'entend  point  par  là  une  simple  formule  de 
style  :  Venqurte  a  elc  rédigée  conformément  aux  articles  261 , 
262 ,  etc.  Ce  n'est  pas  le  renvoi  à  tel  ou  tel  article  qui  remplit  le 
but  du  législateur,  c'est  la  mention  explicite  de  chaque  formalité, 
an  fur  et  à  mesure  qu'elle  est  accomplie.  Nous  avons,  en  effet, 
une  sorte  de  spécimen  de  l'enquête  dans  l'article  269,  qui  ordonne 
de  mentionner  la  date  des  jour  et  heure,  les  comparutions  ou  rfe\ 
fauis,  etc.  C'est  uniquement  pour  éviter  une  rédaction  prolixe  que 
l'article  275  ne  reprend  pas  delà  même  manière  chacune  des  énon« 
ciatioas  que  doit  renfermer  le  procès- verbal. 

606.  Le  procès-verbal  est  clos  par  la  signature  des  parties,  du 
juge  et  du  greffier  (art.  275).  Cette  signature  eat  de  pure  forme  , 
et  ne  saurait  être  opposée,  comme  emportant  acquiescement,  à  la 
partie  qui  entendrq^  se  prévaloir  de  quelque  nullité.  Ceux  qui  sa- 
vent signer  n'ont  donc  aucun  moti(^sérieux  pour  s'y  refuser,  mais 
il  est  clair  qu'on  ne  peut  les  y  contraindre. 

3*  SancU»o«  de  la  comparution  et  de  la  véraeité  de«  tëmoins. 

607.  L'administration  efficace  de  la  preuve  testimoniale  suppose  : 
V  Que  les  témoins  des  faits  dont  on  demande  à  faire  preuve 

sont  connus; 

2**  Qu'ils  sont  obligés  de  déposer  en  justice  ; 

3"  Que  leur  déposition'est  sincère. 
*  608.  Quant  au  premier  point,  on  pouvait  autrefois,  non-seule- 
ment 'au  criminel,  mais  quelquefois  m(me  au  civil  (Rép.  de 
Merlin,  v**  Monitoire)^  provoquer  le  zèle  des  personnes  qui 
avaient  quelques  renseignements  à  donner  sur  les  faits  litigieux , 
par  des  monitoires,  avertissements  que  les  curés  lisaient  au 
prône.  L'état  actuel  des  rapports  du  pouvoir  spirituel  et  du  pou- 
voir temporel  permettrait  difficilement  l'emploi  de  pareils  moyens, 
dont  il  n'existe  point  de  traces  dans  le  droit  moderne,  du  moins 
on  matière  civile  (1).  La  recherche  des  témoins  est  abandonnée 
aux  efforts  individuels  des  parties  intéressées. 

609.  Mais  les  témoins  dûment  assignés  ne  peuvent  se  refuser  à 
aMuitter  la  dette  dont  ils  sont  tenus  envers  la  justice  sociale.  Jus- 
(imen  paraît  avoir  le  premier,  du  moins  pour  les  matières  civiles 

(I)  Aa  crîmioel,  un  acf«  dn   10  septembre   1806,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  ellombè 
proDiptement  en  dcauctndc .  a  (enté  de  rétablir  l'ange  des  monitoires. 
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(1. 16,  Cod.,  de  téstibuê),  éi*îgé  itë  Ûèië\r  m  oMtratinn  légric. 
L'ordonnance  dé  1667  (lit.  :XXll,  AH.  9)  piiAi»»aSt  d'une  Adfeoë« 
de  dix  livres  le  rerus  de  campAtaUte.  Le  Gode  Èib  tamire  pluÉ  «é^ 
vére  (art.  263). 

Les  témoins  défaillante  se  font  ùondafhrtts^  par  ^rdMnanegê 
du  juge-commisëùiré  qui  seront  eœicutoireê  nonobstant  tMpoêi* 
tion  ou  appel,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  m  dia 
francs,  au  profit  de  la  partie,  à  titre  de  dommages  et  intéréls; 
ils  pourront  de  plus  êtte  condamnés,  par  la  même  ordontlame, 
à  Une  amende  qui  ne  pourra  èîticédet  ta  somme  de  cent  ^ranfiê. 

Les  témoins  défaillants  seront  réassignés  à'IeursffiM. 

Le  refus;  de  satisraire  à  h  citation,  c'esl^à-dirë de  Aèpmêtré^ 
gtiliérement,  doit  être  assimilé  au  fefoa  de  cemparaitrej  U^  jr  g 
liiétne  raison  d'appliquer  detant  leè  trlbunaûHi  clirUs  la  f^le  poiée 
à  cet  égard  pour  les  juridictions  critnitteUés  (Indt.  eri'ni.  ^  àH.  80). 

610.  Après  la  réa^sigdation ,  la  toi  redouble  de  séMrJlé$  lAh 
porte  Tattiende  au  maaiimum  contre  le»  défailianta,  éf  sMtiirise 
remploi  de  la  force  publique  ponf  les  contftijftindre  4  se  frèmûièt 
étt  justice  (art.  26-*). 

Si  les  témoins  réâssignéê  sont  encore  défaillais j  ilê  êermn 
condamnés,  et  par  corps^  à  me  amende  de  cdnt  francs /le 
juge^commissaire  pôiirra  même  décerner  âonirê  ends  un  mandat 
d'amenef(l).  ;, 

611.  Il  était  juste  toutefois  dé  laisser  dtt  tédioiii  k  fiCoM  de 
justifier  des  motifs  qui  Tont  empêché  de  comparaître;  alors,  il 
est  déchargé  de  Tamende  et  des  frais  (art.  265).  • 

Mais  rallégatioD  de  (ausses  excuses  est  punie  d'un  eafiprÎMm- 
nement  de  sis  jours  à  deux  mois  (Cod.  pén< ,  art.  236). 

612.  Enfin  on  a  dû  prévoir  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité 
pour  un  témoin  de  comparaître  au  jour  indiqué.  Il  n'y  avait  alors 
que  deux  partis  à  prendre  :  ajourner  la  déposition ,  ou  se  trans- 
porter auprès  du  témoin,  et  il  faudra  bien  s'arrêter  à  ce  dernier 
parti  y  lorsque  l'impossibilité  de  comparaître  tiendra  à  une  cause 
permanente,  telle  qu'une  infirmité  (art.  266). 

613.  Toute  personne  ne  peut  pas  être  contrainte  k  déposer  en 
justice  des  faits  dont  elle  a  connaissance  (2).  L'article  378  du 
Code  pénal  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs  celui  qui^  dépo- 


(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  corUrainte  par  eorpt.  voie  civile ,  icflilant  à  l'exécution  des  con- 
damnations p^uniairei  au  moyen  de  l'incarcération .  avec  le  mandat  Jfomehft,  toie  ttoprntiiée  k 
Vinntmetïda  erifliineHe ,  (|«i  ^ritret  «ralemèftl  d'erirploffr  U  forée  pont  àtamet  le  fté^tnk  êirvant 
la  justice .  sans  auloriser  k  le  rêleiîr  dans  une  maison  d'arrêt  (  Instr.  crim. .  art.  99).  Le  juge- 
commissaire  est  expressément  chargé  de  décerner,  s'il  y  a  lien,  le  mandat  d'amener;  qoftirt  i  la 
contrainte  pér  corpi .  on  jagémeot  nous  «emble  toujours  nécessaire  pour  raéttfriser. 

(2)  IjCS  princes  et  les  hauts  fonctionnaires  sont  non  pas  dispensés  de  déposer,  mais  autorisiés  à 
ne  déposer  que  suivant  certaines  formes.  Ou  peut  consulter  à  cet  égard  les  dispositions  da  Code 
d*}ns(ractioil  criminelle  (art.  510  et  51.1).  applicables  pat  analogie  en  matière  ehile,  è«  l«v  com- 
binant avec  le  décret  postérienf  du  4  ttei  1S13. 
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ftifuire  d*an  tecrèt  par  état  on  prafeMioa,  Taorait  révélé.  Blein  que 
ces  peines  ne  soient  applicables  qo'à  tine  révéiailofi  itfdis(^rèfe,  ël 
non  à  une  déposition  jodlciaire^  tl  n'est  pa*  doaleoi  que  le  iéttitâû 
assigné  en  de  pareilles  olrcoiistartces  ne  Doit  parfaitctomt  fondé , 
d'après  Fespfit  de  la  loi,  à  refoser  de  répondre.  8*11  y  ê  cWliestà^ 
tioa  sor  ce  point  f  le  juge-^^mtnisâalre  doit  soiliaetire  1*  ^ûeêtiën 
an  trrboDah 

Les  dépositaires  de  secrets  par  étitt  sorit  non-setflettiènt  le^  per- 
sonnes qui  eaercent  Tart  médical^  expressétflefil  désigrtéea  pif  U 
législateur  (foème  art.  87S),  itiais  les  ministres  dd  enlle  j  pobf  lesf 
confidences  qd*ils  récoltent  en  cette  qualité,  tnêiAe  hùts  feâëfcïcë 
de  la  confession,  les  avocats,  avoués  et  notaires^  totitei  iëê  toiê 
qu'ils  ont  en  connaissance  d'un  secret  dans  Tiaerelee  ië  leùtê 
fonctions. 

6U.  Ce  n'est  pAft  t6nt  d'ohteorr  là  dépesitlofi  des  tétiiottis,  il 
fatit  encore  qu'ils  disent  la  vérité.  La  satictioo  morale  et  religieuse 
de  leur  véracité'  est  le  serment  (n*  900).  Cette  saitction  se  rattache 
intimement  à  la  sanction  péaale  >  dar  il  eét  de  jorlsprudetfeé  eoti- 
stanie  qu'il  ne  peut  y  avoir  faut  témoigtiages'lln'yaparjtii'e,e'eirt^ 
à-dire  Violation  doU  serment  prêté.  Le  faut  téitfdln,  en  ffiâtlèi'e 
civile,  encoort  la  peine  de  la  réclusion  (Code  péO/,  art.  368).  S'il 
ft  reçu  ou  s'est  fait  prolnetlre  une  récompense  ^  Il  est  puni  àéê 
trava'ox  forcés  à  teinps,  ainsi  que  1#  suborneur  (ilfjf  art.  864, 865). 

I*>  Excluûon  àe  oertoins  témoins. 

615.  il  y  a  dès  personlies  doitt  la  loi  repoussé  etrtièrement  le 
témoignage;  il  y  en  a  d*aulres  qu'elle  permet  senleraenl  bo%  ittté^ 
ressés  de  reprocher. 

616.  L'eaclusion  absolue  n'a  lieu  qd'aii  cas  de  parenté  (m  d'al 
liance  en  ligfee  dtreeie  avec  l'une  des  parties.  Slle  s'applique,  dtf 
reste,  soit  qtte  le  témoin  dépose  e»  faveur  de  la  partie  i  m  se  défie 
alors  de  sa  bienveillance;  soit  qu'il  dépose  contre  elle,  on  eritîftt 
alors  l'effet  de  ces  inimitiés  souvent  si  vives  entré  les  personnes  les 
plus  rapprochées  par  les  liens  do  sang. 

Nulnepoutra  être  aâsigné  comme  témoin ^  dit  l'article  969, 
s'il  e$t  parent  oU  allié  en  ligne  directe  dé  l'une  des  partieè,  oé 
son  confoint^  menée  di^orôé* 

La  parenté  s'entend  même  de  la  parenté  natiireUei  pourfd 
qu'elle  soit  légalement  constatée. 

Cette  prohibition  devait  natorellemenl  cesser  \k  9k  II  s'agissait 
de  fai(s  domestiques,  qui  ne  sont  sonvent  conriits  que  des  petsotrneâ 
les  plus  proches^  C'est  ainsi  qae  l'article  33)  du  Gode  Napoléon, 
applicable  aujourd'hui  à  la  séparation  de  corps,  permet  d'enten- 
dre, en  matière  de  divorce,  les  parents  autres  que  les  descendants, 
ces  derniers  demeurant  exclos  par  des  motifs  faciles  h  comprendre^. 
Il  est  difficile  de  ne  pas  décider  de  même  en  ce  qui  touche  les  ques- 
tions d'état  (voy.  art.  856). 
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En  général ,  il  ne  faut  pas  être  trop  sévère  sar  le  choix  des  té- 
moins y  pujsqa  il  n'est  pas  permis  de  s'en  procurer  à  volonté,  a  Je 
pencherais  à  croire,  a  dit  avec  beaucoup  de  sens  Voltaire  (Prtœ  de 
la  justice  et  de  T  humanité  ^  art.  22,  §4),  a  que  tout  homme,  quoiqu'il 
soii,  peut  être  reçu  à  témoigner.  L'imbécillité,  la  parenté,  la  domes- 
ticité, l'infamie  même,  n'empêchent  pas  qu'on  ait  pu  bien  voir  et 
bien  entendre.  C'est  au  juge  à  peser  la  valeur  du  témoignage  d 

617.  Si  ces  idées  sont  justes,  quelles  critiqués  ne  doit-on  pas 
adresser  au  système  des  reproches,  tel  qu'il  a  été  maintenu  par 
notre  Gode,  système  qui  permet  à  la  partie  d'écarter  un  grand 
nombre  de  témoins  et  d'éliminer  ainsi  leurs  dépositions,  ce  qui 
est  souvent  plus  aisé  que  de  les  réfuter  ?  La  législation  romaine 
était  beaucoup  plus  sage.  Gallistrate  (1.  3,  pr.,  ff. ,  de  testibus) 
éaumère  les  principales  causes  qui  peuvent  rendre  suspecte  la  foi 
des  témoins,  mais  quelle  est  sa  conclusion?  Testium  Jides  dili- 
genter  examinanda  est,  Justinien  lui-même,  à  une  époque  où  le 
droit  romain  avait  pris  des  allures  plus  techniques,  veut  en  général 
que  le  témoignage  suspect  ne  soit  pas  repoussé ,  mais  bien  discuté  : 
procédât  guident  testatio,  tempore  vero  disputationum  serventur 
hujusnwdi  quœstiones  (Nov.  90,  ch.  VU).  Nos  anciens  légistes 
ont  mieux  aimé  trancher  le  nœud  gordien  ,  et  ne  point  permettre 
au  juge  de  prendre  connaissance  de  la  déposition  du  témoin  re- 
proché. Reconnaissons-le  cependant,  ils  étaient  du  moins  consé- 
quents dans  un  système  vicieux.  Comme  ils  posaient  en  principe , 
ainsi  que  nous  allons  le  voir  tout  à  l'heure,  qu'un  nombre  déterminé 
de  témoins  opérait  une  preuve  légale,  ils  étaient  fondés  à  exiger  que 
ces  témoins  fussent  à  l'abri  du  soupçon.  C'est  ainsi  que  Justinien 
exigeait  qu'il  y  eût  quinque  ^testes  idonei  pour  faire  preuve  da 
payement  d'une  dette  constatée  par  écrit  (1. 18,  Cod.  dejid.  instr.). 
Dès  que  l'on  partait  de  cette  idée  qu'il  fallait  pour  la  preuve  un 
certain  nombre  de  témoignages  parfaits,  on  arrivait  forcément  à 
écarter  ceux  qui  étaient  suspects ,  ou  à  suivre  la  pratique  bizarre 
du  parlement  de  Toulouse,  qui  réduisait  les  dépositions  aux  trois 
quarts ,  à  la  moitié,  au  quart ,  au  huitième  de  leur  valeur,  suivant 
1  importance  des  reprocnes  adressés  aux  témoins  (Rodter,  sur  le 
tit.  XXIII,  art.  2,  de  Ford.).  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de 
preuve  légale  en  cette  matière ,  et  que  les  témoignages  sont  pesés 
et  non  comptés,  il  n'y  avait  plus  aucun  motif  pour  en  rejeter  aucun 
à  priori^  et  la  théorie  des  reproches  n'est  plus  dès  lors  qu'un  ves- 
tige de  doctrines  surannées,  en  contradiction  manifeste  avec  l'es- 
prit du  droit  actuel  (1). 

618.  Voyons  d'abord  quels  sont  les  reproches  admis  par  le  Code, 


(I)  La  loi  de  procédure  de  Genève  exdat  seolemeot  les  parents  et  alliés  joaqu'au  troisième  degré 
en  ligne  collatérale  (art,  188),  et  elle  ajoute  (art.  190)  :  «  Toutes  ht  autres  personnes  seront  ad- 
mises comme  témoins ,  sauf  aux  parties  à  articuler  et  aux  juges  à  apprécier  tes  diverses  circonstances 
corroboFBtives  et  infirmativcs  dn  témoignage.  « 
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puis  nous  nous  occuperons  de  la  procédure  paf  laquelle  on  les  fait 
valoir. 

619.  Les  causes  légales  de  reproche  peuvent  se  ramener  à  trois 
chefs  :  aux  relations  de  parenté  ou  d'alliance ,  à  une  présomption 
de  partialité  puisée  dans  certains  faits,  enfin  à  une  sorte  d'infamie 
en  ce  qui  touche  certains  accusés  ou  condamnés. 

620.  La  parenté  et  Talliance  en  ligne  collatérale  (1),  motifs 
d'exclusion  absolue  sous  l'ordonnance»  sont  aujourd'hui  des  causes 
de  reproche,  jusqu'au  sixième  degré  :  c'est  aller  bien  loin  à  une 
époque,  comme  la  nôtre,  où  s'afiaiblissent  promptement  les  rela- 
tions entre  collatéraux  au  delà  des  degrés  extrêmement  rapprochés. 

Pourront  être  reprochés,  dit  l'article  283,  les  parents  ou  al- 
liés de  Vune  ou  de  Vautre  des  parties ,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement;  les  parents  et  alliés  des  con- 
joints au  degré  ci-dessus ,  si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la 
partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  :  en  cas  que  le  con- 
j'oint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descendants,  pour- 
ront être  reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères,  beaux-frères  j  sœurs  et  belles-sœurs. 

Malgré  l'ancienne  maxime  :  afftnitas  non  parit  affinitateni,  le 
Code  permet  de  reprocher  les  alliés  du  conjoint  de  1  un  des  plai- 
deurs. Ainsi ,  celui  qui  épouse  la  sœur  de  ma  femme,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  mon  beau-frère ,  peut  être  reproché  dans  les  procès  qui 
m'intéressent,  lui  et  tous  ses  parents  jusqu'au  sixième  degré.  Lors 
même  que  l'alliance  a  cessé  de  prodtiire  aucun  efiet  en  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  d'aliments  (Cod.  Nap.,  art.  206,  2**),  le  conjoint 
du  plaideur  étant  mort  sans  laisser  d'enfants  issus  de  leur  mariage, 
on  peut  encore  reprocher  les  plus  proches  parents  de  ce  conjoint, 
et  même  ses  alliés  en  ligne  directe.  Quelle  immense  extension  don- 
née aux  relations  qui  résultent  de  l'alliance  1 

Le  reproche ,  comme  l'exclusion ,  embrasse  les  parents  on  al- 
liés cités  contre  moi ,  aussi  bien  que  ceux  qui  le  seraient  en  ma  fa- 
veur. Il  est  clair  aussi  que  le  reproche  pour  parenté  on  alliance 
cesse,  de  même  que  l'exclusion,  quand  le  témoignage  domes- 
tique devient  iiécessaiire,  notamment  en  matière  de  séparation  de 
corps. 

621.  La  loi  énuroère  ensuite  certaines  'circonstances  qui  font 
considérer  le  témoin  comme  suspect  de  partialité  vis*à-vis  de  l'un 
des  plaideurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés  (ib.)  le  témoin  héritier  pré- 
somptif ou  donataire; 

On  craint  l'influence  de  l'intérêt  ou  de  la  reconnaissance;  il  est 
évident  toutefois  que  la  donation ,  pour  entrer  en  ligne  de  compte, 
doit  avoir  une  certaine  valeur. 


(I)  Il  ne  peut  êin  question  de  reproche  pour  IfB  parent*  et  alliés  des  parties  qu'on  ligne  colla- 
térale ,  puisque  en  ligne  directe  il  y  a  exclusion  absolue. 
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Cêtki  qui  aura  bu  ou  fhànfë  ateè  la  partie  j  &i  à  seêfratêj 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  V enquête; 

Ce  tDotif  ft  été  fifemeDt  ertiiqné,  coniifie  itljuriei»  peur  M  fé- 
sio}i}8<  San»  doole,  dan»  té  cas  ,  cooime  daiis  ie»  attires ,  îl  iratf^ 
(Irait  mieo]i  a  en  rapi^drler  à  l*appréciation  du  juge.  Maii  f  ane 
fois  le  système  adrtiîsi  une  triste  eapérienée  de  l»  Caiblease  ba^ 
ntaîne  nodd  fdroé  à  recoQnattre  qse  lé  vièilx  dicton  s  jfi4i  Mieux 
abreuve,  tnieUd!  preuve^  peurrail  emeore  roeevoir  de  tio»  jour»  soft 
applicalioti^ 

Celui  qui  aura  donné  dêÉ  cêrtijkats  èUr  tes  faite  reUUifà 
au  procès/ 

On  peut  craindre  Alors,  seîl  bn  parfî  pria  à  Favance  en  faifeur 
de  le  partie  qtii  a  demandé  le  certificat^  $eit  robalinaifcra  de 
Tamonr-^propre  qoi  refoae  de  se  démentir.  Mais  les  eertificeis  que 
lé  législateur  a  eus  en  vœ^  sent  les  certificats  oilficîeax  et  veilon* 
taires.  L'attestation  domnée  par  un  officier  poUie  dans  Texercteede 
ses  fonctions  ne  salirait  Tempècher  d*ètre  entendu  #iir  les  ctrcon* 
stiinces  relatives  à  Taete  qu'il  a  rédigé. 

Les  serviteurs  et  domestiques; 

On.Kppelte  proprement  serviteurs  ceox  qoi  rendent  dès  seNlees 
matériels ,  cofnme  les  valets^  femmes  de  chambre,  etc.  ;  et  domes- 
tiques ceux  qoi  rendent  des  services  d'un  ordre  pies  relevé  ^ 
comme  les  secrétaires.  Telle  était  do  moins  Tanctenne  langue. 
Daus  l'on  et  Faiitre  cas,  >1  !lf  <*  relation  intime  avec  la  personne. 
An  surplus,  les  iliémes  motifs  de  néeessité  qui  font  admettre  le  (è* 
moignage  des  pëtetits  daos  leà  f»roèès  en  séparation  dé  corps^ 
empécheet  d*]f  re|H'oeber  lés  domestiques  et  servîteors  (God.>  Nap.^ 
art.  251). 

632.  Les  motifs  de  reprochés  énoncés  datis  cette  seeonde  eaté* 
gorie  sout  purement  reflatifs  ^  6n  ce  sens  qn  ils  ne  peuvent  être  in- 
voqués que  par  Tadversitire  de  la  partie  à  laquelle  Ife  témoin  est 
uni  par  des  liens  d'affection  ou  d'intérêt  présumé.  En  dernier 
lien,  au  codtrairei  vienneilt  des  motifs  qoi  entrailrent  pour  }e 
témoiri  Teiclusion^  dil  moins  faeoltative^  de  déposer  pour  tonte 
partie  et  dans  toute  espèce  de  caosOi  Celte  troisième  Catégorie 
comprend  (ib.)  : 

Le  témoin  en  état  d'accusation  ; 

C  est-à*dire  Celui  qui  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  On  craint  que  sa  situation  pré- 
caire ne  le  fcfnde  trop  atcesëible  alix  séductions. 

Celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  affiictive  ou  infa- 
mante '(])i  ou  même  à  Une  peine  àorrectionnell^  pour  cause 
de  vol. 

(1)  Bien  qaë  le  mort  civilement  «oit  déclaré  incapable  dt  porter  témoignage  en  justice  (God.  Kap. , 
art.  25)  ,  noue  pensons  qu'il  doit  lui  être  permis  de  faire  des  déclarations  non  assermentées  (God. 
peu.  .art.  3i  «•!  42),  taiaf  la  facnHé  4e  le  reproclfer.  Un«  incapacité  aNohw  ne  ferait  qiM  Bu  ira  k 
l'action  de  la  justice,  sans  aggraver  sa  position. 
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Lo  C&àe  MpdIAM  ^  m  oefiformanl  à  1»  clâsftîfidatîoB  du  droit 
péoal;  atlacbe  cerlalneâ  iocapacllés  à  la  nalure  de  la  p«ltiei  san» 
M  prtoecoper  de»  cauiat  de  la  condamaation  (ntt  221 ,  332,  843)  t 
i)e  qtti  dooduît  à  cê  ftiii^ulier  rétoHal  qoe  la  femme  ddot  le  itiarl 
a  eneùurn  la  dégradation  ci? iqae  poor  «t olr  roéeoniiu  les  limites 
de  Fautorité  jodidaire,  eli  empiétant  sur  le  domaine  de  radoliriis^ 
traiion  «  peut  demander  la  séparation  de  corps,  tandis  que  le  niéme 
droit  d*apparlient  point  k  celle  doiit  le  mari  a  encouru  noe  simple 
condamnation  correctionnelle  pour  cause  de  vol  i  Ici  le  Gode  de 
procédure  assimile  la  condainnation  pour  vol  ft  la  condamnation  à 
uue  peine  afllietive  ou  infamante.  Mais  il  eût  fallu  aller  plus 
loin,  et  déclarer  non  reprochable  le  fonctionnaire  eondamné  à  une 
peine  Infamante  pour  un  crime  purement  politique. 

La  réhaollitation  même  ne  fait  point  cesser  la  cause  de  l'epro** 
che.  Attire  chose  est,  en  effet,  l'iocapactlé  de  donner  en  justice  un 
témoignage  proprement  dit  ftoUs  la  foi  du  serment,  iticapacilé  qui 
se  trouve  effacée,  comme  les  autres  «  par  la  réhabilitation;  autre 
chose  est  la  faculté  d'être  reproché^  soit  que  Toit  porte  témoignage, 
soit  que  Ton  donue  de  simples  renseignements,  faculté  qui  n'est 
pas  une  déebéance  ^neourue  par  le  témoin,  mais  une  garantie  pour 
la  partie  adver«e. 

623.  Du  moins  n*a*t-on  point  considéré  eomme  nn  niotif  de  re^ 
proche  légal  Testréme  jeunesse  do  témoin^ 

Pourr&nt  Ufë  iiidividuë  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus 
être  entendus  j  dit  Tërticle  285 ,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions 
tel  égard  que  de  raison* 

Cest  au  jûge-eommtssaire  à  examiner  si  rintelligence  du  jeutie 
témoin  est  aise^  développée  pooir  qu'il  puisse  déposer  eli  connais-» 
sance  de  cause. 

Lorsque  des  enfants  sont  ainsi  appelés  en  témoignage  devatil  le 
juge  d'instruction,  ils  sont  entendu»  sans  prestation  de  serment 
(Instr.  crim. ,  art.  79).  La  même  dispense  n'étant  pas  consacrée 
par  le  Gmde  de  procédure,  des  auteurs  grates  en  concluent  qu'il 
faut  faire  prêter  serment  Èn%  mineurs  de  quinze  ans,  on  do  moin» 
que  le  joge-commissalre  doit  apprécier  s  il»  peuvent  comprendre 
la  gravité  de  c^i  acte.  Mai»  il  ncrti»  semble  que  c'est  profaner  le 
serment  qUe  de  le  prodiguer  atnsi«  Une  considération  d'ailleurs 
nous  parait  décisive,  c'est  que  la  prestation  de  serment  implique 
la  peine  du  faut  témoignage  si  le  témoin  est  convaincu  de  meU* 
songe;  or,  est-il  moralement  possible  dé  soumettre  on  enfant  de 
dii  ans ,  de  hait  ans  peut-être ,  à  une  accusation  de  {wâ\  témoi- 
gnage? 

624.  On  s'est  demandé  si  l'énumération  de  l'article  283  est  limi- 
tative. Il  n^ot  remarqoer  que  le  Gode  a  pour  la  première  fois  dé- 
termibé  un  certain  nombre  de  reproches;  car,  sous  l'empire  de 
Tordonnance  (lit.  XXIII,  art.  1),  tout  ce  qu'on  exigeait ,  c'était 
qu'il»  fussent  circonstanciés  et  pertinents.  Aussi  voyons-nous  dan» 
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Rodier  (sar  cet  art.  )  que  Ton  pouvait  reprocher  le  témoin ,  pour 
avoir  battu  père  et  mère,  pour  être  ivre  d'ordinaire,  pour  "avoir 
coutume  de  blasphémer  le  saint  nom  de^Dieu,  etc.  Peut-on  croire 
que  le  législateur  moderne,  si  ennemi  de  rarbitraire,  ait  entendu 
maintenir  cette  faculté  illimitée  de  reproche ,  qui  donnait  lieu  à 
tant  d'abus?  Quel  serait  alors  le  but  de  Féoumération  des  repro- 
ches légaux?  Il  peut  y  avoir,  sans  doute,  d  autres  motifs  de  suspicion  ; 
mais ,  si  ces  motifs  se  présentent ,  c'est  à  Tavocat  à  les  mettre  en 
relief  en  discutant  les  dépositions. 

Ajoutons  néanmoins  que,  puisque  Ton  prend  en  considération 
Tintérèt  indirect  de  Théritier  présomptif,  il  doit  en  être  de  même 
à  plus  forte  raison  d'un  intérêt  direct  et  immédiat.  Ainsi»  on  re- 
connaît qu'une  personne  intéressée  dans  un  procès  ne  sanrail  y 
jouer  le  rôle  de  témoin. 

625.  Ceux  qui  admettent  que  les  reproches  sont  illimités,  sont 
entraînés  à  décider  également  que  le  tribunal  peut  à  son  gré  ad- 
mettre ou  rejeter  les  reproches  proposés  :  autrement,  les  plaideurs 
imagineraient  tous  les  jours  de*  nouveaux  motifs  de  rejet  contre  les 
témoins.  Mais  si,  comme  on  le  pense  plus  généralement,  le  légis- 
lateur a  entendu  limiter  les  reproches ,  ne  doit-on  pas  considérer 
le  témoin,  dans  les  cas  prévus,  comme  légalement  suspect  de  par- 
tialité? A  la  vérité,  il  vaudrait  beaucoup  mieux,  en  principe, 
laisser  un  pouvoir  discrétionnaire  au  juge.  Malheureusement  cette 
opinion  ne  nous  paraît  point  compatible  avec  l'article  291,  sui- 
vant lequel,  si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin 
reproché  ne  doit  pas  être  lue.  Admettre  les  reproches  sans  con* 
naître  la  déposition  des  témoins,  c'est  évidemment  ^  prononcer 
à  priori  d'après  une  règle  légale,  et  non  après  examen  des. 
faits. 

626.  Vicieux  dans  sa  base ,  ce  système  n*est  pas  moins  défec- 
tueux dans  sa  mise  en  œuvre.  Voyons  d'abord  comment  doivent 
être  proposés  les  reproches. 

Les  reproches,  dit  l'article  270,  seront  proposés  par  la  parité 
ou  par  son  avoué  avant  la  déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu 
de  s'expliquer  sur  iceux  :  ils  seront  circonstanciés  et  pertinents, 
et  non  en  termes  vagues  et  généraux.  Les  reproches  et  les  expli-^ 
cations  du  témoin  seront  consignés  dans  le  procès -verbal. 

S'il  était  vrai  que  certains  témoignages  dussent  être  écartés  à 
priori^  il  semble  du  moin»  que  ce  serait  au  juge  qu'il  devrait  appar- 
tenir de  faire  ce  triage.  Lorsque  la  partie  adverse  admet  ou  re- 
pousse à  son  gré  tel  ou  tel  témoin,  n'est-il  pas  évident  qu'elle  est 
guidée  par  son  intérêt  plutôt  que  par  le  désir  de  rechercher  la 
vérité ,  et  qu'elle  peut  souvent  se  défier  de  certaines  dépositions, 
précisément  dans  la  crainte  de  les  trouver  trop  sincères^  C'est  du 
moins  une  amélioration  réelle  que  d'exiger,  en  général,  que  le  re- 
proche précède  la  déposition  du  témoin,  afin  d'éviter  les  reproches 
dictés  par  un  esprit  de  récrimination.  Il  est  fâcheux  que  le  Code 
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revienne  en  partie  aux  anciennes  traditions  lorsqu'il  ajoute  plus 
loin  (art.  282)  ;* 

Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  déposition,  s'il  n'est 
justijié  par  écrit. 

Sans  doute,  les  moyens  justifiés  par  écrit  ne  sauraient  être  sus- 
pects d'avoir  été  imaginés  après  coup;  mais  puisque  le  motif  de 
reproche  est  sérieux,  pourquoi  permettre  de  le  tenir  ainsi  en  réserve? 
Il  semble  vraiment  que  la  suppression  d'une  déposition ,  qui  peut 
être  fondamentale  dans  le  procès,  n'ait  pas  plus  d'importance 
qu'une  nullité  d'exploit,  dont  on  peut  se  départir  à  son  gré! 

Quant  à  la  nécessité  d'articuler  des  reproches  circonstanciés  et 
pertinents,  elle  avait  plus  d'importance  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance, qui  laissait  aux  reproches  une  latitude  indéfinie.  Aujour- 
d'hui elle  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  les  reproches  légaux 
doivent  être  précisés  :  ainsi ,  lorsque  je  reproche  le  parent  ou 
allié  de  l'autre  partie,  je  dois  spécifier  le  degré  de  parenté  ou 
d'alliance. 

627.  Le  juge-commissaire  n'a  point  qualité  pour  statuer  sur  le 
reproche,  et  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  possible  de  saisir  le  tri- 
bunal de  chaque  question  incidente ,  ce  qui  compliquerait  singu«- 
lièrement  la  procédure  et  prolongerait  l'enquête  contre  le  vœu  du 
législateur.  Il  faut  donc  passer  outre  provisoirement ,  sauf  au  tri-^ 
bunal  à  prononcer  ultérijeurement  sur  les  reproches.  De  là  cette 
conséquence  forcée  que,  devant  le  juge-commissaire  (art.  284), 

Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition. 
Or,  le  juge  qui  l'a  entendu  siège  lui-même  habituellement  pour 
la  décision  de  l'afiaire.  Si  ses  collègues  ne  prennent  point  con« 
naissance  de  la  déposition  ,  le  reproche  une  fois  admis  (art.  291), 
lui  sera-t-il  possible ,  à  lui ,  d'effacer  complètement  de  son  es- 
prit les  impressions  favorables  ou  défavorables  qu'y  auront  lais- 
sées les  paroles  du  témoin?  Ou,  si  l'on  veut  éviter  cette  inconsé- 
quence, il  faut  interdire  au  juge-commissaire  de  prendre  part  au 
jugement  :  ce  qui  serait  difficile  à  pratiquer  dans  les  tribunaux 
peu  nombreux,  et  ce  qui,  dans  tous  les  cas,  priverait  la  cause  des 
lumières  du  magistrat  qui  l'a  le  mieux  étudiée. 

628.  C'est  lorsque  les  dépositions  ont  été  recueillies  et  trans- 
mises au  tribunal  (1)  qu'on  doit  examiner  si  les  reproches  sont 
fondés.  On  est  toutefois  d'accord  pour  reconnaître  que,  si  les  dé* 
positions  non  reprochées  suffisent  pour  éclairer  le  tribunal,  il  lui 
est  permis  de  faire  abstraction  de  celles  qui  sont  attaquées  et  dès 
lors  de  ne  point  s'arrêter  à  juger  les  reproches.  Un  article  rédigé 
en  ce  sens  dans  le  projet  de  l'ordonnance  de  1667,  a  été  rejeté 
comme  surabondant.  Les  juges  peuvent,  an  contraire,  si  le  fond 


(1)  Cette  parlio  de  la  proc<^duro  icmblereit  appartenir  à  la  divisiou  fulvante,  pniiqa'elle  est  poi- 
twieure  à  l'cur^nlte;  mais  il  convient  de  ne  point  seinder  ce  qui  ooncome  les  reproches. 


Digitized  by  VjOOQIC 


254  SVQU^KS. 

àB  YnSàin  eêi  en  état,  stetu^r  tout  i  1»  hU  sur  le»  reprocher  ^t 
sur  le  fond  (art.  287,  288). 

629.  Il  est  statué  sur  les  reproc^bes  9immairmient  (art.  287) , 
c  est  à-dire  sans  qu  il  y  ait  lieu  à  signification  4'^ritures  gros^ 
sofées.  Si  les  reproebes  sont  prouvas  par  écrit,  i|  surfit  de  les  liis- 
euter  k  Taudieuçe,  apréi$  awoir  cooclu  k  leur  Admî^sîpn;  s  ils  ne 
peuvent  sa  prouver  que  par  témoin»,  il  faut  eu  faire  prdooDer  h 
preuve  (art.  289), 

Si  le$  reprochée  propoié/f  avant  la  dévoêition  ne  ionijustifié^ 
par  écrit  f  la  partte  Mera  tenue  d'en  offrir  la  preuve  et  de  désp- 
gner  le$  témotnf;  autrement  elle  ne  ^era  plm  reçue  :  le  tout 
san»  préjudice  deM  réparations  j  dommages  et  intérêts  gui  pour- 
raient être  dw  au  ténwin  reproché. 

Ou  a  quelquefois  sQuti^nu  que  ToOi'e  de  la  preuve  doit  avoir 
lieu  avant  U  dépositiou  du  témoin  devant  le  juge^'campûssair^» 
Plusieurs  cours  d'appel  avaient ,  en  effet ,  proposai  de  le  décider 
ainsi ,  afin  d^entraver  les  reproches  téméraires  par  la  nécessité  de 
désigner  immédiateoient  les  témoins  ;  mm  le  test^  n\a  p^s  été  mo- 
difié au  ponseîl  d'Etat,  et  d'ailleurs  le  t^rif,  en  indiquant  (art.  71) 
3 ne  l'offre  sera  faite  par  un  acte  d*evpué,  et  f\u\^  y  sera  répondii 
ans  la  même  forme,  suppose  bien  évidemment  une  procédural 
suivie  dans  le  tribunal,  et  non  une  dé^leratioa  instantanée  devant 
le  juge^commissaire. 

La  preuve,  $'ilyéehet,  dit  T  article  Î90,  aéra  ordonnée  par  le 
tribunal,  sauf  la  preuve  contraire,  et  sera  faite  dans  lafoftne 
d-après  réglée  pour  les  affaires  sonmaires-  Aucun  reprocha  ne 
pourra  y  être  proposé  s'il  n'est  just(fié  par  écrit , 

L'enquête,  étant  sommaire,  a  lieu  devant  le  tribupal  même,  ha 
système  des  reproches  une  fois  admis,  pu  était  condMit  à  décider 
que  les  témoins  entendus  dans  eelte  nonvelle  enquête  pouvaient 
eunHnêmes  être  reprochés  ;  e^r  pourqnoi  ser^'-on  reçu  pfns  facile^? 
ment  k  établir  Jes  motifs  de  reproche  qu  à  prouver  les  feîU  priu^* 
eipaui?  liais,  si  de  troisièmes  témoins  venaient  «liosi  déposer  sur 
les  reproches  «dressés  au  seeonds  témoins,  qui  reproebent  e^%^ 
mêmes  les  premiers,  pourquoi  ne  pourraiiTon  P4S  4e  même  ar|jf* 
culer  contre  ces  troisièmes  témoins  des  reproches,  qui  donoeraieni 
lieu  à  une  quatrième  enquête,  et  ainsi  de  suite  ^  Tiofini?  On  a 
senti  qu'il  fallait  s'arrêter  sur  celte  pente  glissante.  C'est  pour  ceU 
qu'on  tranche  toute  dificulté ,  en  n  admettant  contre  les  témoins 
produits  dans  la  seeonde  enquête  que  des  repropbes  justifiés  par 
étTtt. 

630.  La  dépoAJtîon  reproebée  doit,  nous  Tavon»  déjl^  dit,  être 
éliminée,  et  non  pas  discutée  ;  dé^  lors  (art.  29^), 

Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  reproché 
ne  sera  point  lue. 

On  a  quelquefois  jugé  que  le  tribunal  pouvait  en  prendre  lec- 
ture, Baaf  k  y  avoir  tel  égard  que  de  raison;  mais  caite  opinion» 
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fort  raitonqftbUî  9»  elle^méoie ,  n  «  pu  prévaloir ,  perça  qp-ella  ctt 
fQaaifestemeQt  cootraire  au  ^y/stènie  de  la  loi. 

m.    PROCÉDURJS   POSTÉRIEURE   A   L^piNi^UÊTE* 

631.  Lorsqua  reoquéte  aat  termiaée ,  on  du  moins  quelle  ti^a 
pu  être  poursuivie  par  suite  de  reipiration  des  délais  UgaoK  on 
de  prorogation,  il  y  a  lieu  à  poursuivre  Taudienee,  Néanmoins, 
TaecélératioD  de  la  procédure  ne  se  (ronvani  plus  réclamée  par  les 
mêmes  motifs  qui  faisaient  hâter  la  confection  de  Tenquéle,  la  loi 
s* en  remet  k  U  vigilance  de  l'intérêt  privé  pour  porter  Taffaire  de- 
irant  le  tribunal- 

l^e  délai  pour  faire  enquête  étant  expipé,  la  partie  la  plus 
diligente  fera  signifier  à  avoué  copie  des  procèsiverbaux ,  et 
poursuivra  Vaudienee  sur  un  simple  acte. 

Sous  Tempire  de  lordonnaoee  (tit.  \\\\,  /art.  2  etsqiv.),  le 
demandeur  signifiait  lenquéte ,  et  le  défendeur  U  contrensaquéie. 
Il  est  difficile  de  croire  qo*il  faille  suivre  la  même  marche,  ainsi 
qiilofi  le  fait  souvent  dans  la  pratique,  en  présence  du  tente  qui 
astreint  la  partie  la  plus  diligente  à  signifier  copie  des  procès^' 
wrbaux,  teste  parfaitement  en  harmonie  avec  ee#  expressions  des 
o)>9ervation«  du  trihunat  :  «  L'enquête  est  une  \  elle  se  compose  de 
la  preuve  directe  et  de  la  preuve  contraire^  «  AJous  pensons  àèis 
lors,  car  tel  est  le  principal  intérêt  de  la  question,  qn'en  signifiant 
Tenquête  de  mon  adversaire,  je  ne  me  rends  pas  non  recevable  à 
me  prévaloir  des  nnllitéi  qu'elle  renferme,  puiseue  je  n'ai  fait  que 
me  confornier  à  une  prescription  légale,  liais  1  opinion  contraire 
ayant  beaneoup  de  partii$ana  •  i^  sera  prudent  de  ne  faire  cette  si«* 
gnificatien  qn*avec  des  réserves. 

63?.  Le  tribunal,  indépendamment  dn  jugement  sur  les  repro*' 
ches,  s'il  fa  lieu,  doits 

1?  ^atuer  sur  la  validité  de  Fenquête,  si  elle  est  contestée; 

2'  Apprécier  les  dépositions  des  téomins. 

IP  EffeU  de  la  ifu|Vt^  de  r»i|<)«jt(j;. 

iE^39.  L'enquête  est  complètement  nulle,  si  elle  est  entachée 
d'un  f  ice  qui  Taflecte  dans  son  ensemble ,  tel  que  l'absence  de  la 
sigoatare  on  juge^^eoromifisaire  e(  du  grelBer.  Elle  subsiste  par** 
tiellement ,  si  la  nullité  ne  porte  que  sur  certaines  dépositions 
(ert.  294). 

La  nullité  peut  IAf$  couverte  par  l'acquiescement  des  parties, 
lors(|u'elle  profient  de  rinobservation  de  simples  formes.  Ainsi,  la 
partie  qui  n'a  pae  été  .régulièrement  assignée,  devient  non  reee* 
Table  à  invoquer  Ja  nullité  qui  résulte  de  ce  viee,  si  cMe  partie 
procède  purement  et  simplement  à  l'enquête.  Elle  doit  donc,  quand 
elle  vaut  conserver  son  uroiti  faire  def  réservas,  et  même  des  ré- 
serfes  spéciales  à  fin  de  faire  valoir  cette  puliité;  car  la  jurispru- 
dence tient  peu  de  compte  de  ces  déclarations  de  style  par  lesquelles 
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ïtLVonèfatt  toutes  protestations  et  réserves  dans  Vintérétde  son 
client.  Les  réserves  seraient  inutiles  et  racqaiescement  ne  saurait 
être  invoqué,  s*il  s'amssait  de  la  violation  d^une  règle  d^ordre  pu- 
blic, notamment  de  finobservation  des  délais  fixés,  soit  pour  Fou- 
verture,  soit  pour  la  clôture  de  Tenquéte.  En  pareil  cas,  la  nullité 
est  invoquable  en  tout  état  de  cause. 

634.  L'enquête  une  fois  déclarée  nulle ,  la  Code  distingue  si  la 
nullité  provient  du  fait  du  juge-commissaire,  ou  bien  de  celui  de 
Tavoué  ou  de  son  client. 

635.  Dans  le  premier  cas ,  la  partie  n* ayant  aucune  faute  à  se 
reprocher,  Fenquêtepeut  être  recommencée;  et  le  magistrat  qui  a 
commis  la  nullité,  est  obligé  de  supporter  les  frais  de  la  nouvelle 
audition  de  témoins  :  exception  remarquable  au  principe  suivant 
lequel  les  juges  ne  sont  responsables  que  de  leur  dol. 

L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge- 
commissaire  (1) ,  dit  l'article  292  ,  sera  comtnencée  à  ses  frais/ 
les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la  nouvelle  audition  de 
témoins  courront  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée  :  la  partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes 
témoins  ;  et  si  quelques-uns  ne  peuvent  être  entendus  ^  les  juges 
auront  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  par  eux  faites 
dans  la  première  enquête. 

636.  Une  question  fort  controversée  est  celle  qui  consiste  à  sa- 
voir si  de  nouveaux  témoins  peuvent  être  entendus  dans  la  seconde 
enquête.  Il  n'y  a  aucune  difficulté,  en  ce  qui  concerne  les  frais  des 
nouvelles  assignations,  qu'on  ne  saurait  mettre  à  la  charge  du  juge- 
commissaire  ,  sans  aggraver  outré  mesure  sa  responsabilité.  Hais 
ces  nouveaux  témoins  peuvent-ils  être  entendus,  même  aux  frais  du 
défendeur?  Pour  la  négative,  on  fait  remarquer  que  le  demandeur 
ne  doit  ni  gagner  ni  perdre  à  ce  que  la  nullité  ait  été. prononcée. 
Or,  il  y  gagnerait  s'il  y  trouvait  l'avantage  de  produire  de  nouveaux 
témoins.  L'enquête ,  dit-on ,  est  recommencée,  il  y  a  ude  sorte  de 
restitutio  in  integrum,  on  doit  dès  lors  se  borner  à  recueillir 
dans  une  forme  plus  régulière  les  mêmes  dépositions.  Sans  nous 
dissimuler  la  gravité  de  ces  raisons,  nous  penchons  pour  l'affir- 
malive,  à  cause  de  ces  expressions  du  texte,  reproduites  de  l'or- 
donnance de  1667  :  la  partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes 
témoins.  On  se  demanda,  en  efiet,  lors  de  la  rédaction  de  cette 
ordonnance,  s'il  était  possible  de  faire  entendre  les  mêmes  témoins, 
et  cet  avis  prévalut.  Cette  controverse  seule  prouve  que  Ton  enten- 
dait autoriser  l'audition  de  témoins  nouveaux;  autrement,  pour 
ceux  qui  refusaient  d'admettre  les  anciens,  l'enquête  se  serait 
trouvée  réduite  à  rien. 

(1)  Il  en  Mnit  de  mémo  si  U  nullité  provenait  da  greffier,  qui  doit  écrire  Penquète  loas  b 
dioiëo  du  JDge;  celui-ci  demeorerait  responsable .  sauf  son  recours  personnel  contre  le  greffier.  U 
convient  d'ailleors  dé  no  plus  conGer  l'enqoâte  au  même  juge-commissaire ,  conformément  à  na 
é«lttde  1582  (aH.  7). 
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637.  La  nullité  est ,  au  contraire ,  irréparable ,  lorsqu'elle  est 
imputable  aux  officiers  ministériels  (art.  293). 

L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué,  ou  par  celle 
de  l'huissier,  ne  sera  pas  recommencée;  mais  la  partie  pourra 
en  répéter  les  frais  contre  eux,  même  des  dommages  et  intérêts 
en  cas  de  manifeste  négligence,  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage 
dujuge. 

À  rappui  de  cette  prohibition  de  recommencer  Tenquête,  on 
fait  valoir  deux  considérations  :  Tune  tirée  de  ce  que  la  partie  est 
responsable  du  fait  de  son  mandataire,  ce  qui  est  rigoureusement 
vrai;  Tautre,  beaucoup  plus  contestable,  bien  que  Toratenr  du 
tribunat  s*y  attache  avec  complaisance ,  c'est  que  la  nullité  com* 
mise  pourrait  être  le  résultat  d'un  concert  entre  l'officier  et  son 
client,  afin  de  rendre  à  ce  dernier  les  moyens  de  séduction  que  la 
loi  a  voulu  lui  enlever.  Remarquons,  sur  ce  dernier  point,  qu'une 
partie  n'a  jamais  le  droit  de  demander  la  nullité  de  sa  propre  en- 

Îuéte.  La  nullité  qu'on  se  serait  ménagée,  ne  pourrait  donc  prod- 
uire effet  que  dans  le  cas  où  l'adversaire  lui-même  croirait  avoir 
intérêt  à  se  prévaloir  de  la  nullité.  Le  danger  signalé  ne  peut  donc 
se  rencontrer  que  dans  des  circonstances  toutes  particulières. 

Pour  éluder  cette  fâcheuse  prohibition ,  on  autorise  assez  vo- 
lontiers le  juge  à  ouvrir  l'enquête  d'oflGce,  en  vertu  du  droit  qui  lui 
appartient  d'ordonner  cette  mesure,  quand  il  la  croit  nécessaire 
pour  la  découverte  de  la  vérité  (art.  254).  Dans  tous  les  cas,  il  y 
a  nne  hypothèse  où  l'enquête  doit  nécessairement  être  recom- 
mencée :  c'est  celle  où,  la  matière  intéressant  l'ordre  public,  par 
exemple  ayant  trait  à  une  séparation  de  corps,  il  est  impossible  . 
ao  juge  de  s'abstenir.  Alors  il  est  indispensable  que  des  témoins 
soient  entendus,  si  les  faits,  ainsi  que  cela  arrive  le  plus  souvent, 
ne  sont  susceptibles  d'être  établis  que  par  témoins. 

2*  Appréciation  des  dépositiont. 

638.  Nous  l'avons  déjà  dit,  en  indiquant  l'origine  de  la  théorie 
des  reproches,  il  y  avait  dans  l'ancien  droit  des  règles  techniques 
sur  la  preuve  testimoniale,  tendant  soit  à  exclure  la  conviction 
légale  en  l'absence  de  certaines  conditions,  soit,  ce  qui  est  plus 
exorbitant,  à  commander  dans  certaines  circonstances  une  con* 
viction  légale ,  indépendamment  de  la  conviction  personnelle  du 
juge.  D'une  part,  une  règle,  dont  Torigine  remonte  à  Constantin, 
défendait  de  s'attacher  à  une  déposition  unique,  ce  Le  témoignage 
d'un  seul  témoin,»  disait  Pothier  (OÂ%a/ioii5^  n""  818),  a  ne  peut 
faire  une  preuve,  quelque  digne  de  foi  qu'il  soit,  et  en  quelque 
dignité  qu'il  soit  constitué  (1).  y>  D'autre  part,  la  déposition  con- 
forme de  deux  témoins  irréprochables   constituait   une  preuve 

(1)  On  faiiftit  Mpendant  eieeption  pour  lo  pape  (Cajas,  Ctmin  tur  les  Ditrètalet,  l'tt  de  Tet- 
Ukuê,  ch.  28). 

17 
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légale,  que  la  joge  ne  poorait  le  dispenser  d*ailiiieltre  (Polluer,  ik. , 
n- 818  et  819;. 

Ces  règles  factices  ne  se  retrouvent  point  dans  nos  Codes,  et 
900S  devons  dire  dès  lors,  avec  le  bon  sens  et  avec  les  joriscon- 
soltes  romains  (1.  21,  5  3,  ff.,  lic  iesiihus)  :  Non  ad  muMimdi- 
nem  tesiium  re$piei  oportet^  $ed  ad  sinceram  testimomorum 
fidem,  et  tettimonia  quitus  poiius  lux  reniai is  adsisiii.  Un  seni 
témoignage  peat  entraîner  la  conviction  du  tribunal ,  et  deux  on 
même  trois  dépositions,  bien  que  précises  et  concordantes,  peu- 
vent ne  point  réossir  à  le  persuader.  Il  est  aujourd*hul  constant 
qoMI  Taut  appliquer  à  Tappréciation  des  témoignages  devant  tontes 
les  juridictions,  ce  que  le  Code  dMnstmclion  criminelle  (art.  34S) 
prescrit  aux  Jurés  :  a  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  wmr 
vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins;  elle  ne 
leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisam- 
ment établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée,,,  de  tant  de 
témoins...;  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  renferme 
toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  Atez-vous  une  tntime  con-- 
vietion  ?  » 

639.  Quand  les  dépositions  des  témoins  sont  favorables  an 
demandeur,  doit-il  nécessairement  obtenir  gain  de  cause?  La  né- 
gative, constante  dans  la  pratique,  repose  sur  un  principe  fort 
ancien ,  dont  il  importe  de  saisir  le  véritable  sens  :  l'interlocu- 
toire  ne  lie  point  te  juge.  Ce  principe  ne  s^est  Jamais  entendu  en 
ce  sens,  qù*en  droit,  le  tribunal  puisse  se  dégager  de  sa  décision, 
une  fois  qu'il  a  déclaré  la  preuve  testimoniale  admise  ou  proscrite 
#  par  la  loi.  Aussi  le  défendeur  est-il  autorisé  à  interjeter  immé- 
diatement appel  du  Jugement  qui  ordonne  Tenquèle  (art.  452). 
Sous  ce  point  de  vue,  il  est  incontestable  que  le  Juge  est  lié  par  une 
décision  interlocutoire.  Hais  ce  que  pensaient  nos  anciens  auteurs, 
et  ce  que  Ton  jugé  tous  les  jours,  c'est  qu'ordonner  la  preuve  de 
certains  faits  (en  supposant  que  la  loi  ne  s'oppose  point  à  l'admi- 
nistration de  cette  preuve),  ce  n'est  point  8*engager  à  subordonner 
la  sentence  définitive  an  résultat  de  l'enquête.  «  Dans  tous  les  temps 
el  dans  tous  les  pajs,  »  dit  Merlin  {Répertoire,  V  jugement, 
S  III),  a  on  a  constamment  tenu  pour  maxime,  qu'après  avoir  or- 
donné la  preuve  d'un  fait  qui  lui  paraissait  décisif,  le  juge,  qui 
reconnaît  que  ce  fait  est  indifférent,  peut  prononcer  contre  la 
partie  même  qui  a  fait  la  preuve.  »  Ne  peut-il  pas  .arriver  que  les 
conclusions  des  parties  intéressées  donnent  aux  faits  une  gravité 
apparente,  qui  s'évanouit  dès  que  la  déposition  des  témoins,  tout 
en  confirmant  l'existence  de  ces  mêmes  faits ,  les  présente  sous  leur 
véritable  jour?  De  plus,  l'enquête  doit  être  combinée  avec  Télude 
approfondie  de  tous  les  documents  de  la  cause,  dont  le  juge  n'est 
jamais jprésumé  s'être  dessaisi.  C'est  ainsi  <|U6  l'on  disait  à  Rome  : 
Non  ad  unam  probalionis  speciem  cognUionem  êtati$n  alligari 
debere  (Callistr.,  I.  3,  §  2,  fit,  de  testtbus).  Entendue  en  ce  sens, 
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la  règle  qae  T interlocutoire  ne  lie  point  le  juge,  n'a  rien  que  de 
parfaitement  raisonnable. 

Ces  observations  sur  la  portée  du  jugeaient  interlocutoire  n^ont 
d'ailleurs  rien  de  particulier  à  Fenquôle,  elles  sont  également 
applicables  à  toutes  les  voies  d'instruction  ainsi  ordonnées  avant 
faire  droit. 


CHAPITRE  IV. 

DËSqiiNTES  SUR   LES  LIEUX. 

640.  ta  preuve  écrite  et  la  preuve  testimoniale  reposent  toutes 
deux  sur  la  foi  du  témoignage,  en  prenant  ce  mot  dans  son  accepr 
tion  la  plus  large.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  constater  des  faits  ma- 
tériels, tels  que  l'existence  et  la  nature  de  certaines  constructions, 
ce  que  le  juge  a  de  mieux  à  faire ,  c'est  de  se  transporter  lui-même 
sur  les  lieux,  car  on  peut  dire  alors  avec  Horace  : 

S09m^9  krUttm^  tnim9M  d^mista  pfr  awtm 
Qmtm  quœ  tunt  oculU^vbjeetafidtlibus. 

641.  Quelle  que  soit  Futilité  de  cette  voie  d'instruction,  on  se 
plaignait  beaucoup  jadis  de  ce  que  les  juges  ordonnaient  avec  trop 
de  motlité  les  descentes  ^ur  les  lieu&>,  h  raison  des  honoraires 

Ju'elles  leur  procuraient.  De  là  la  disposition  restrictive  de  Tgr- 
oonance  de  1667,  reproduite  en  ces  termes  par  le  Code  (art.  293)  : 
Le  tribunal  pourra,  dam  le  ca$  où  il  le  croira  nécessaire, 
ordonner  que  l'un  des  juges  se  transportera  sur  les  lieux;  mais 
il  nepQtêrra  l'ordonner  dam  les  matières  oii  il  n  échoit  quun 
simple  rapport  d'experts,  s'il  n'en  est  requis  par  lune  ou  par 
Vautre  des  parties. 

Aujourdimi  qoe  la  visite  des  lieux  n'oblige  les  parties  qu'à  un 
simple  remboursement  de  frais,  il  nest  plus  à  craindre  que  l'on 
en  abuse,  Aussi  le  Code  n*ojonte-t-il  pas,  eomme  le  faisait  l'ordon- 
nance (tit.  XXI,  art.  1)  ;  À  peine  de  nullité,  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts.  On  ne  saurait  donc  prononcer  la  nullité 
d'un  jugement  parce  qu'il  ordonnerait,  sans  aucune  réquisition 
des  parties,  une  descente  du  juge  là  où  il  n'écherrait  qu'un  simple 
rapport  d'eiperis  ;  et  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  nulle  part 
ne  se  trouve  tracée  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  cas  don^ 
Bant  ouverture  à  l'expertise  de  ceux  où  l'intervention  du  juge  est 
autorisée.  Tout  ce  que  pourrait  faire  le  tribunal  supérieur,  s'il 
avait  la  conviction  que  la  descente  a  été  mal  à  propos  ordonnée, 
ee  serait  de  laisser  les  frais  à  la  charge  de  ceux  qui  l'ont  opérée 
sans  en  être  requis  par  les  parties  (tarif,  art.  8,  nota). 

642.  Pour  ne  point  multiplier  les  frais ,  et  pour  se  conformer  à 
la  marche  générale  de  la  procédure  incidente  en  matière  de  preu- 

17. 
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ves,  la  loi  veut  que  Topération  soit  délég.uée  à  on  des  juges  qai  ont 
assisté  au  jugement  (art.  296).  Un  magistrat  qui  a  déjà  étudié 
Taffaire,  pourra  examiner  les  localités  en  connaissance  de  cause. 
Mais  Texécution  de  celle  prescription  devient  impossible  lorsque 
les  lieux  à  visiter  se  trouvent  hors  du  ressort  du  tribunal  saisi.  Il 
est  vrai  qu'alors  on  ne  peut  plus  dire,  à  proprement  parler,  qu'il 
y  ait  descente  sur  les  lieux,  et  Finspection ,  que  la  force  des  choses 
oblige  à  confier  à  un  membre  d'un  autre  tribunal,  se  rapproche 
beaucoup  d'une  expertise.  Toutefois  ce  n'est  pas  là  une  raison 

{»our  soutenir,  avec  certains  auteurs,  que  la!  visite  ne  puis.se  être 
'objet  d'une  commission  rogatoire;  car  l'article  1035,  qui  est  le 
siège  de  la  matière ,  parle  d'une  opération  quelconque.  Et  après 
tout,  s'il  convient  que  le  ierrain  du  litige  soit  exploré  par  un  ma- 
gistrat, mieux  vaut  encore  avoir  recours  aux  lumières  d'un  ma- 
gistrat étranger  au  tribunal  que  de  se  priver  d'une  voie  d'instruc- 
tion souvent  fort  utile. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  faudra  évidemment  que  le 
jugement,  en  ordonnant  la  mesure,  spécifie  les  faits  à  vérifier, 
puisque  le  commissaire  ne  connaîtra  point  à  l'avance  l'objet  du 
procès.  Mais  cette  mention  des  faits  doit-elle  avoir  également  lien 
quand  c'est  un  membre  du  tribunal  saisi  qui  opère  la  visite?  Plu- 
sieurs pensent  que  le  silence  de  la  loi  indique  l'intention  d'écarter 
toute  mention  de  cette  nature,  dans  la  crainte  que  l'affaire  ne  s'é- 
bruite, et  que  l'on  ne  vienne  à  altérer,  avant  la  visite,  l'état  des 
lieux.  Alors,  pour  être  conséquent,  il  faudrait  aller  jusqu'^  sup- 
primer la  publicité  du  jugement  qui  ordonne  la  visite.  Nous  pen- 
sons qu'il  peut  quelquefois  être  utile  de  mentionner  les  points  liti- 
gieux, afin  de  bien  préciser  la  mission  du  juge-commissaire.  Le 
législateur  ne  l'exige  ni  ne  le  défend,  il  paraît  s'en  être  rappoitë  à 
cet  égard  à  la  prudence  du  tribunal. 

643.  Bien  que  le  texte  suppose  la  visite  opérée  par  un  commis- 
saire, il  n*est  pas  douteux  que  le  tribunal  ne  puisse,  s'il  le  juge 
convenable,  se  transporter  tout  entier  sur  les  lieux,  mais  alors  sans 
mettre  aucuns  frais  à  la  charge  des  plaideurs.  11  y  a  plus  d'un 
exemple  dans  la  pratique  de  ces  démarches  dictées  par  le  zèle  des 
magistrats.  Que  si  on  a  quelquefois  annulé  des  jugements  rendus 
à  la  suite  de  ces  visites  collectives,  c'est  qu'alors  elles  n'avaient 
pas  été  opérées  contradictoirement.  11  est  essentiel  que  le  jour  de 
la  descente  sur  les  lieux  spit  indiqué  à  l'avance,  et  les  parties  mises 
en  demeure  de  présenter  leurs  observations.  S'il  en  était  autre- 
ment ,  les  intentions  généreuses  du  juge  pourraient  devenir  on 
piège  pour  une  partie  qui  n'aurait  pas  été  appelée  à  fournir  les 
renseignements  en  l'absence  desquels  les  faits  ne  sauraient  appa- 
railre  sous  leur  vrai  jour.  Telle  est  aussi  la  marche  tracée  par  la 
loi  pour  la  descente  opérée  dans  la  forme  ordinaire  (art.  297). 

Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  juge-cofiwm^ 
saire  rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les  lieuj  Jour  et  heure 
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de  la  descente;  la  signification  (1)  en  sera  faite  d'avoué  à  avoués 
et  vaudra  sommation. 

644.  La  descente,  opération  purement  matérielle,  n*exige  point 
Tintervention  du  ministère  public  lorsqu'il  n  est  que  partie  jointe. 
S'il  est  partie  principale ,  le  droit  commun  exige  qu'il  soit  appelé 
(art.  300). 

La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire,  dit  l'ar- 
ticle 300,  que  dans  le  cas  oii  il  sera  lui-même  partie. 

-645.  La  partie  qui  a  requis  la  descente  du  juge,  on,  si  la  mesure 
a  été  ordonnée  d'office,  celle  qui  a  requis  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  doit  avancer  les  frais,  qu'elle  consigne  au  greffe 
(act.  301).  Il  ne  serait  pas  convenable  qu'un  magistrat  fût  obligé, 
comme  un  officier  ministériel ,  d'actionner  les  plaideurs  afin  de 
rentrer  dans  ses  déboursés. 

La  base  des  indemnités  (2)  dues  au  juge-commissaire  et  au 
greffier  se  trouve  dans  le  procès-verbal  même  (art.  298),  qui  fait 
mention  des  jours  employés  aux  transport,  séjour  et  retour. 

Ce  procès-verbal  doit  être  dressé  sur  les  lieux  (art.  317). 
Il  doit  également  contenir  la  mention  des  opérations  faites  par  le 
juge,  renonciation  de  la  présence  ou  de  l'absence  des  parties,  leurs 
observations,  enfin  leur  signature,  ou  la  mention  qu'elle  a  été  re- 
quise. En  dernier  lien,  l'acte  doit  être  daté,  et  signé  du  juge  ainsi 
que  du  greffier. 

646.  La  partie  la  plus  diligente  signifie  le  procès-verbal,  et  trois 
jours  après,  poursuit  l'audience  sur  un  simple  acte  (art*  299). 

Le  tribunal  discute  les  conclusions  du  rapport ,  sans  être  lié  par 
l'avis  du  juge-commissaire,  de  même  que  nous  allons  voir  qu'il 
ne  l'est  point  par  celui  des  experts  (art.  323). 


CHAPITRE  V. 

RAPPORTS    d'experts. 

647.  Le  juge,  n'ayant  pas  toujours  par  lui-même  les  connats- 
naissances  nécessaires  ponr  examiner  avec  fruit  les  objets  litigieux, 
doit  souvent  s'en  rapporter  à  l'appréciation  faite  par  des  gens  à  ce 
connaissants,  c'est-à-dire  par  des  experts,  La  visite  des  lieux  peut 
d'ailleurs  concourir  avec  l'expertise  :  c'est  ainsi  que  le  juge  de 
paix  fait  cette  visite  accompagné  de  gens  de  l'art  (art.  42). 

648.  Le  législateur,  plus  heureux  dans  la  matière  de  l'expertise 
qne  dans  celle  de  l'enquête,  a  considérablement  amélioré  en  ce 
point  l'ancienne  législation.  Nous  avons  à  parler  successivement 

(1)  La  signification  du  jugement  même  qui  ordonne  l'enqaéte  aagmcnteralt  beaucoup  les  /nia  ; 
elle  n'est  point  nécessaire  quand  la  décision  a  été  rendue  contradictoirement. 

(2)  Quant  à  la  quotité,  on  loit  dans  la  pratique  le  tarif  criminel  (dccr.  du  18  juin  1811  , 
«rt.  88  et  89). 
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du  jugement  qui  ordonne  Feipertise  et  de  la  nominatioa  des  em- 

f^erts;  des  opérations  des  experts;  enfin,  de  Tappréciation  que  fait 
e  tribunal  de  leur  rapport. 

P  Jogemeut  qui  ordonbo  l'expertise ,  el  Domination  des  experts. 

649.  Il  y  a  des  cas  où  la  loi  même  indique  Texpertise  comme 
le  mode  régulier  de  vérification  des  faits  litigieux  i  par  exemple, 
la  rescision  de  la  vente  d'un  immeuble  pour  cause  de  lésion,  res^ 
cision  à  l'occasion  de  laquelle  les  i*édacteurs  du  Code  civil  ont  in- 
troduit dans  la  marche  de  Tenquèle  les  heureuses  modifications 
qu'a  ensuite  généralisées  le  C!ode  de  procédure.  On  reconnaît  vo- 
lontiers que  les  cas  spécifiés  par  des  textes  exprès  ne  sont  point  les 
seuls  où  l'expertise  puisse  avoir  lieu,  et  que  sous  ce  tapport  le  juge 
est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Mais  dans  les  hypothèses 
où  l'expertise  est  indiquée  comme  la  marche  à  suivre ,  est-il  per- 
4iiis  aux  magistrats  de  se  détermider  d'après  leurs  connaissances 
personnelles?  A  cet  égard ,  une  distinction  nous  parait  nécessaire. 
Quelquefois  la  question  peut  être  de  nature  à  ne  présenter  aucun 
doute  sérieux  ;  ainsi»  lorsque  la  vente  d'un  immeuble  eat  attaquée 
pour  cause  de  lésion»  le  prix  peut  être  tellement  vil  »  qu'ordonner 
une  expertise  pour  constater  la  lésion,  ce  fût  compromettre  la  di- 
gnité de  la  justice^ar  des  frais  et  par  des  lenteurs  frustratoires. 
L'expertise  nous  semble  alors  devoir  être  considérée  comme  un 
mode  de  vérification  auquel  il  est  loisible  de  recourir  en  cas  de 
doute.  Mais  quelquefois  elle  est  considérée  comme  une  condition 
intrinsèque  de  la  procédure.  C'est  ainsi  qu'en  matière  d'enregis- 
trement (loi  du  22  frimaire  an  VU ,  art.  8) ,  l'administration  est 
fondée  à  requérir  cette  mesure  pour  constater  la  valeur  des  im- 
meubles sujets  à  un  droit  proportionnel.  Alors  il  est  impossible  de 
ne  pas  l'ordonner.  Mais  lorsqu'il  n'existe  pas  de  disposition  tout  à 
fait  impérative ,  l'esprit  de  la  législation  moderne  est  de  laisser 
au  juge  toute  liberté.  Telle  a  été  la  petlsée  des  rédacteurs  de  la  loi 
du  2  juin  1841 ,  qui  ont  substitué  l'expertise  facultative  à  l'exper- 
tise obligée,  en  ce  qui  concerne  l'estimation  préalable  des  biens  des 
ntineurs  qui  doivent  être  vendus  judiciairement  (nouv.  art.  955). 

650.  Le  jugement  qui  ordonne  l'expertisoi  doit  cette  fois  indi- 
quer les  points  sur  lesquels  elle  doit  porter,  puisque  les  experts  ne 
connaissent  point  &  l'avance  l'objet  du  litige,  comme  le  juge  appelé 
à  faire  une  descente  sur  les  lieux  (n''  642). 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts^  dit  l'ar- 
ticle 302,  il  sera  ordonné  par  un  jugement^  lequel  énoncera 
clairement  les  objets  de  Vexpertise. 

651.  En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  experts»  le  Code  s*é- 
carte  de  l'ancienne  jurisprudence,  dont  il  a  singulièrement  amé- 
lioré le  système.  Jadis  chaque  partie  nommait  son  expert*  U  ré- 
sultait de  là  deux  graves  inconvénients  :  le  premier,  c'est  que  cha- 
que expert,  ayant  en  quelque  sorte  pour  client  l'un  des  plaideurs. 


Digitized  by  VjOOQIC 


RAPPOETa  D*EXPKilTS.  .    263 

étaîl  porté  à  de  préoccuper  de  la  défense  de  ses  droits  pluiôt  que 
de  la  découverte  de  la  mérité;  le  secondi  c*est  qu'il  y  avait  presque 
toujours  lieu  à  partage ,  et  dès  lors  à  la  nominaliou  d*un  tiers  ex- 

?»ert,  laquelle  entraînait  de  nouvelles  opérations  et  de  nouveaux 
rais.  Aujourd'hui  les  experts  doivent  être  nommés  par  toutes  les 
Îarties,  sinon»  ils  sont  choisis  d'office  ;  et  ils  sont  toujours  en  nom* 
re  impair  (art.  303). 

L'eœpertiie  nepwrra  êe  faire  que  par  trois  experts,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

Mais  cette  convention  ne  peut  être  faite  que  par  les  parties  qui 
ont  la  libre  disposition  de  leurs  droits.  Il  est  néanmoins  certains 
cas  où,  dans  un  but  de  simplicité  et  d'économie»  la  loi  autorise  les 
juges  à  ne  nommer  qu'un  expert,  s'ils  le  jugent  convenable»  no- 
tamment pour  l'estimation  qui  précède  la  vente  judiciaire  des  biens 
des  mineurs  (art»  955)» 

653.  En  toute  matière,  autre  que  la  procédure  de  faux  (art.  332)» 
le  choix  des  experts  appartient  aux  parties.  Il  peut  même  être  fait 
à  l'avance  (art.  304)»  mais  il  doit  être  complet.  S'il  na  été  fait 
qu'une  nomination  partielle,  par  exemple  celle  de  deux  experts,  le 
tribunal  ne  peut  pas  opérer»  de  son  côté»  pour  partie,  et  nommer 
le  troisième  expert,  à  moins  qu  il  n'en  soit  requis  par  les  inté- 
ressés. Quand  tous  fes  experts  ne  sont  pas  désignés  volontaire- 
ment» ils  doivent  tous  être  nommés  d'office. 

Du  reste»  par  une  heureuse  combinaison  »  qui  évite  aux  parties 
les  lenteurs  et  les  frais  d'un  nouveau  jugement,  les  experts  se  trou- 
vent nommés  d'office  à  Tavance,  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  point 
eu  d'accord  sur  leur  choix  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  jugement  (art*  305),  Il  faut  remarquer  au  surplus  que»  le  choix 
des  experts  supposant  une  démarche  toute  personnelle  de  la  part 
des  plaideurs  »  la  signification  doit  être  faite  ,  non-seulement  à 
avoué,  mais  à  partie  (n**  349).  Les  plaideurs,  s'ils  sont  d'accord 
aur  ce  choix,  en  font  leur  déclaration  au  greffe  (art.  30(i)i 

653.  A  l'expiration  des  trois  jours»  s'il  n'y  a  pas  eu  de  choix  vo- 
lontaire» la  partie  la  plus  diligente  peut  poursuivre  l'exécution 
du  jugement,  en  faisant  Sommation  aux  experts  nommés  d'office 
(art.  307)*  Mais  si  Tdn  réussit  à  s'accorder»  même  après  l'expira- 
tion des  trois  jours,  ce  sont  les  experts  choisis  qui  doivent  entrer 
en  fonction»  à  l'exclusion  de  ceux  nommés  d'office.  Quand  cessera 
donc,  en  réalité,  la  faculté  de  les  choisir  volontairement?  Lors  de 
la  prestation  du  sermeût,  qui  aura  investi  d'un  caractère  légal  les 
personnes  désignées  par  le  juge. 

654.  Le  texte  ne  s'explique  pas  sur  une  question  fort  délicate  : 
qui  peut  être  nommé  expert  (1)?  Les  experts  ne  sont  pas  de  sim*^ 


(1)  11  y  avait  autrefois  dans  certaines  localilifs  des  experts  jurée,  qui  i.,^ >, >  j-^.. 

procéder  à  l'esperllse.  Anjoard'hni  il  n'existe  plna  de  monopole  iemblable  qn*  pour  les  prit^ei 


[iii  avaient  seals  qualitti  poor 
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pies  téinoios.  Dressant  an  procès-verbal,  aoî  fait  foi  jusqu'à  io- 
scription  de  faux,  ils  reçoivent  ane  sorte  de  délégation  des  fonctions 
judiciaires  et  deviennent  ainsi  des  officiers  publics  momentanés* 
On  ne  concevrait  point  qu'une  pareille  mission  fût  confiée  à  un 
étranger.  Hais  il  y  a  plus  de  difficulté  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
doivent  avoir  la  qualité  de  citoyen.  Dans  le  silence  de  la  loi,  disent 
des  auteurs  graves,  il  est  difficile  d'exiger  la  capacité  politique  pour 
une  mission  qui  exige  des  connaissances  toutes  spéciales.  Ne  peut- 
il  pas  arriver  qu'une  femme  ait  seule  l'aptitude  spéciale  requise 
pour  apprécier  la  confection  de  tel  ou  tel  genre  de  travail ,  sur 
lequel  porterait  le  litige?  Telle  n'est  point,  suivant  nous,  la  pensée 
du  législateur.  Lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de  dresser  un  acte  public, 
comme  le  font  les  experts ,  mais  seulement  de  concourir ,  comme 
témoin,  à  lui  conférer  l'authenticité,  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 
(art.  9)  exige  la  qualité  de  citoyen  français.  N'est-il  pas  évident 
qu'il  faut  mettre  Texpert  sur  la  même  ligne  que  le  témoin  instrn- 
mentaîre,  auquel  il  est  d^ailleurs  assimilé  par  les  articles  34  et  4â 
du  Code  pénal,  qui  envisagent  l'expertise  comme  une  fonction  civi- 

3ue?  Quant  à  l'inconvénient  pratique  que  l'on  signale,  il  est  facile 
e  le  faire  disparaître,  au  moyen  de  l'usage  consacré  dans  l'ancien 
droit  et  reproduit ,  dans  le  siience  de  la  loi,  par  la  jurisprudence 
moderne,  d'adjoindre,  s'il  le  faut,  aux  experts,  des  sapiteurs 
non  assermentés,  chargés  de  les  assister  dans  leurs  opérations. 

655.  Les  experts  peuvent  être  récusés,  pourvu  que  les  parties  ne 
les  aient  pas  choisis  en  connaissance  de  cause  (art.  308). 

Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  ks 
experts  nommés  à^ office,  à  fnoins  que  les  causes  n'en  soient  sur- 
venues depuis  la  nomination  et  avant  le  serment. 

Le  serment  prêté,  on  suppose  que  la  foi  jurée  sera  plus  puis- 
sante sur  l'esprit  des  experts  que  toute  considération  d'intéi^t  ou 
d'afiection  qui  pourrait  survenir. 

On  admet  assez  volontiers  que  des  causes ,  même  antérieures  à 
la  nomination,  peuvent  être  invoquées,  lorsque  les  parties  en  igno* 
raient  Texistence.  Hais  il  nous  semble  qu'il  faut  exiger  au  moins 
que  l'erreur  soit  invincible  :  tel  serait  le  cas  où  un  expert  aurait 
tenu  cachée  sa  parenté  on  son  alliance  avec  l'un  des  plaideurs. 

656.  On  pouvait  autrefois  faire  valoir  contre  les  experts  les 
mêmes  motifs  de  récusation  que  contre  les  juges.  Aujourd'hui , 
l'article  310  déclare  que 

Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels 
les  témoins  peuvent  être  reprochés. 

Ce  changement  éloigne,  a  une  part,  un  grand  nombre  de  causes, 
les  inimitiés  graves,  la  qualité  de  créancier  et  de  débiteur,  etc., 
qui  n'ont  pas  la  même  importance  pour  celui  qui  donne  un  avis 
que  pour  celui  qui  juge;  d'autre  part,  il  rend  communs  aux  experts 
certains  motifs  de  rejet ,  relatifs  aux  témoins ,  qu'on  ne  pouvait 
guère  prévoir  en  ce  qui  concerne  les  juges,  tels  que  la  conoamna* 
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tion  à  uoe  peine  correctionnelle  pour  vol ,  et  la  position  de  dé- 
pendance personnelle  vis-à-vis  de  Tune  des  parties  (conip.  les 
art.  283  et  378). 

657.  La  récosation  pouvant  entraîner  des  conséquences  fâcheuses 

f»onr  celui  qui  Texerce  (art.  314),  on  exige  un  mandat  spécial  de 
a  partie  au  nom  de  laquelle  elle  est  proposée.  Dans  le  même  es- 
prit, le  Code  n* accorde  pour  faire  la  récusation  (art.  309)  qn*un 
délai  de  trois  jours ,  qui  court  de  la  nomination.  Mais  les  trois 
jours,  durant  lesquels  les  parties  sont  mises  en  demeure  d'ac- 
cepter les  experts  nommés  d'office ,  ne  courant  qu'à  partir  de  la 
signification  (art.  305),  il  nous  semble  évident  que  c'est  seule- 
ment à  partir  de  la  nomination  signifiée  que  court  également  le 
délai  de  trois  jours  pour  la  récusation. 

658.  La  récusation  est  proposée  par  un  simple  acte,  contenant 
les  causes  de  récusation ,  et  les  prewres  par  écrit,  s'il  y  en  a,  ou 
Toffre  de  vérifier  ces  causes  par  témoins  (même  art.  309).  Elle 
est  jugée  sommairement  à  f  audience  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  Si  la  preuve  par  témoins  est  ordonnée ,  elle  est  faite 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires  (art.  311). 

659.  Le  jugement  sur  la  récusation  est  susceptible  d'appel  si 
l'affaire  principale  en  est  susceptible.  Mais,  pour  éviter  les  len- 
teurs, la  loi  le  déclare  exécutoire  nonobstant  appel  (art.  312).  En 
conséquence,  si  la  récusation  est  rejelée,  il  est  passé  outre  à  l'ex- 
pertise; si  elle  est  admise,  l'expert  récusé  est  remplacé  :  dans  le 
même  but  de  célérité,  le  législateur  prescrit  de  nommer  d'office 
le  nouvel  expert  (art.  313). 

660.  Au  cas  où  la  récusation  est  rejetée,  quels  que  soient  les  mo- 
tifs de  la  récusation,  la  partie  adverse  peut  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts, si  les  retards  qu'a  entraînés  l'incident  lui  ont  été  pré- 
judiciables. L'expert  ne  doit  en  obtenir  que  si  les  motifs  allégués 
étaient  injurieux  pour  sa  réputation  ;  mais  en  se  constituant  l'ad- 
versaire de  l'un  des  plaideurs,  même  pour  une  cause  légitime,  il 
cesse  d'avoir  l'impartialité  qu'exigent  les  fonctions  auxquelles  il 
était  appelé.  11  doit  donc  cesser  d'être  expert,  soit  quand  il  a  ob- 
tenu des  dommages-intérêts,  soit  même  quand  il  en  a  simplement 
demandé  (art.  314). 

661.  Pour  terminer  ce  qui  concerne  la  nomination  des  experts, 
nous  devons  faire  observer  qu'il  leur  est  parfaitement  libre  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  la  mission  qu'on  leur  confie  (art.  316). 
Mais,  une  fois  qu'ils  ont  prêté  serment ,  il  intervient  entre  eux  et 
les  parties  un  véritable  contrat  judiciaire. 

L'expert  quij  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa 
mission,  dit  l'article  316,  pourra  être  condamné  par  le  tribunal 
qui  l'avait  commis,  à  tous  les  frais  f rus  tratoires,  et  même  aux 
dommages^intérêts,  s'il  y  échet. 

Toutefois  il  n'est  pas  douteux  que  l'expert  ne  put  encore  se  faire 
remplacer,  s'il  lui  survenait  un  motif  grave  d'excuse. 
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662.  La  prestation  de  serment  qui ,  suivant  les  eipressions  de 
Loyseau  (Officeê^  lîv.  L»  ch.  IV,  n"*  71),  mUrihm  et  accamplii  en 
Vofficier  le  caractère  de  êon  office^  devait  être  e&igée  des  experts, 
puisqa*ils  reçoivent  une  sorte  de  délé^atioù  des  fonetions  judi- 
ciaires. Aussi  le  même  jugement  qui  ordonne  Texpertise  et  qui 
nomme  ou  invite  les  parties  à  nommer  les  experts,  désigne-t-il  an 
juge-commissaire  à  Teffet  de  recevoir  leur  serment. 

Ce  même  jugement,  dit  l'article  305,  nommera  le  juge-com- 
missaire, qui  recevra  le  serment  (1)  des  experts  convenus  ou 
nommés  d office  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner  que 
les  experts  prêteront  leur  serment  devant  le  Juge  de  paix  du 
canton  où  ils  procéderont. 

La  mission  du  juge  commis  se  borne»  en  principe,  à  procédera 

la  prestation  de  serment.  Si  les  experts  craignent  d'éprouver  qnel«- 

que  résistance  ed  se  transportant  sur  les  lieux  i  ils  peuvent  reqné- 

'  rir  sa  présence  ;  mais  alors  une  délégation  du  tribunal  dans  ce  bat 

spécial  devient  nécessaire» 

663.  Le  jour  de  la  prestation  de  serment  est  déterminé  par  ce 
magistrat,  sur  la  réquisition  que  lui  adresse  la  partie  la  plus  dili*- 
geute ,  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  nomination  des  ex- 
perts (art.  307), 

La  présence  des  parties  n  étant  point  nécessaire  (tfr.),  il  n  est 
pas  indispensable  de  leur  adresser  nue  sommation ,  ainsi  que  cela 
est  exigé  pour  les  experts.  Mais  il  est  plus  régulier  de  le  faire,  afin 
d'éviter  de  multiplier  les  frais;  si  elles  sont  présentes  à  la  presta- 
tion de  serment  »  toute  signification  ultérieure  devient  inutile.  Les 
parties  sont  du  reste  habituellement  représentées  par  leurs  avoués, 
auxquels  le  tarif  (art.  91)  alloue  une  vacation  pour  assister  à  la 
prestation  de  serment* 

664.  Il  peut  de  plus  importer  aux  plaideurs  de  se  trouver  pré- 
sents pour  pourvoir  au  remplacement  de  ceux  des  experts  qui 
viendraient  à  manquer. 

Si  quelque  expert ^  dit  Tarticle  316»  n'accepte  point  la  nomi* 
nation,  ou  ne  se  présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour 
V expertise,  aux  jour  et  heure  indiqués,  les  parties  s'accorde- 
ront sur-le-champ  pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place;  sinon 
la  nomination  pourra  être  faite  d'cffice  par  le  tribunal* 

665.  Enfin,  le  serment  dûment  prêté,  le  procès-verbal  qui  eb 
est  dressé  indique,  en  même  temps,  et  cette  mention  est  substan- 
tielle, Tépoque  oii  commenceront  les  opérations  de  l'expertise 
(art.  315). 

(I)  La  convention  par  laquelle  les  experts  sont  dispensés  du  serment ,  oiitée ,  Mrtovt  è  Paris, 
pour  les  objets  do  peu  d'importance,  nous  semble  fort  irrëgulière;  tin  acte  aussi  ^rtve  ne  aanrait 
4tro  considéré  comme  ttile  piin  fontoilUé ,  dvill  rofaiemtlofi  doive  être  abandonnif^e  aa  bon  plaisir 
des  parties. 
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Le  proeès-^erbal  de  prestation  de  serment  contiendra  indica- 
tion, par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opé^ 
ration. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  cette  in- 
dication vaudra  sommation. 

En  cas  dahsenee^  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par 
acte  d'avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts 
auront  indiqués. 

Cette  dernière  Bonmalion  est  requise  à  peine  de  nullité  de  Tex- 
pertise  tout  entièrei  sauf,  bien  entendu  »  Thypothèse  où  la  partie 
qui  n'aurait  pas  été  avertie  se  présenterait  volontairemeot. 

Une  fois  ce  premier  a  vert  iSBement- donné,  il  n'est  plus  fait  au* 
cane  sommation  dans  tout  le  cours  de  l'expertise ,  durant  quelque 
temps  qu'elle  se  prolonge  :  règle  que  le  législateur  a  cru  devoir 
insérer  parmi  les  dispositions  générales  du  Code  (art.  1034). 

Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d'experts, 
ainsi  que  les  assignations  données  en  vertu  de  jugement  de  jonc- 
tion {\)^  indiqueront  seulement  le  lieu,  le  jour  et  V heure  de  la 
première  vacation  ou  de  la  première  audience;  elles  n'auront 
pas  besoin  d'être  réitérées,  quoique  la  vacation  ou  l'audience 
ait  été  continuée  à  un  autre  jour. 

Seulement,  à  la  fin  de  chaque  séance,  les  experts  indiquent  où 
et  quand  aura  lieu  la  suivante.  Les  parties  qui  ne  sont  pas  venues 
se  peuvent  s'en  prendre  qu'à  elles-mêmes ,  si  elles  ne  sont  point 
au  courani  de  la  marche  des  opérations. 

666.  Les  intéressés  dûment  avertis,  il  est  procédé  à  l'expertise. 
Le  procès- verbal,  qui  en  constate  le  résultat,  comprend  deux  par- 
ties bien  distinctes  :  l'une  mentionnant  les  faits  examinés  par  les 
experts,  l'autre  énonçant  leur  avis. 

667.  La  première  partie  est  rédigée  en  présence  des  intéressés. 

Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces  néces- 
saires, dit  l'article  317»  seront  remis  aux  experts;  les  parties 
pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  comve^ 
nàbles  :  u  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport. 

Le  rapport  doit  constater  également  le  transport  des  experts  et 
l'arrivée  des  parties,  ainsi  que  la  remise  des  pièces,  qui  se  fait 
habituellement  sur  les  lieux.  U  est  nrocédé,  en  présence  des  par- 
ties ou  de  leurs  représentants,  aux  ai  verses  vérifications  que  com- 
porte la  nature  des  questions  soumises  aux  experts.  Comme  il  peut 
souvent  être  utile  d'interroger  les  gens  du  pays,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  usages  de  telle  ou  telle  localité,  le  jugement  peut 
autoriser  les  experts  à  recevoir  des  déclarations  de  cette  nature, 
mais  sans  prestation  de  serment  (n""  654).  Les  parties  peuvent  re- 
quérir les  opérations  qui  leur  paraissent  utiles,  telles  qu'une  fouille, 

(l)  Lorsqu'il  j  a  pioBl-joint .  «I  qae  1«  partie  MliitUaiite  «tl  appeM«  à  wdlr  tttfm  là  |itocé- 
dut  tMinée  cobir«  k  parllv  cwnparaal*. 
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lorsquMl  s'agit  de  rechercher  si  une  dégradation  provient  du  vice 
du  sol  ou  d*un  vice  de  construction.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ob- 
tempérer à  ces  réquisitions,  mais  elles  doivent  toujours  èli^  coq- 
signées  au  procès-verbal.  Toutefois  le  Code  n'exige  point  d'autres 
signatures  que  celles  des  experts. 

668.  La  première  partie  du  rapport  terminée,  les  parties  se  re- 
tirent, pour  laisser  les  experts  vaquer  à  la  seconde,  qui  doit  être 
rédigée  secrètement,  celle  qui  contient  leur  avis.  Ici  nous  avons 
encore  à  signaler  une  amélioration  bien  notable  à  l'ancienne  lé- 
gislation. Autrefois,  nous  l'avons  dit,  chaque  partie  avait  son 
expert.  De  là  cette  conséquence  que  chaque  expert  rédigeait  sé- 
parément son  procès-verbal.  Aussi  les  deux  experts  se  trouvaient- 
ils  presque  toujours  divisés,  ce  qui  obligeait  à  recourir  à  un  troi- 
sième expert,  lequel  faisait  un  nouveau  rapport.  Aujourd'hui  la 
marche  est  beaucoup  plus  simple,  les  experts  se  trouvant  en  nom- 
bre impair  (art.  318). 

Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  formeront 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents ,  les  motifs 
des  divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  Vavis  personnel 
de  chacun  d'eux. 

On  a  critiqué  cette  dernière  disposition,  comme  étant  une  sorte 
de  tradition  de  l'ancienne  procédure  secrète.  Cependant  il  f  a  une 
nuance  assez  marquée  entre  le  témoin ,  simple  rapporteur  des  fiiîts, 
et  l'expert  qui,  émettant  une  opipion  personnelle,  encourt  une 
responsabilité  bien  autrement  grave.  Ni  les  juges  ni  les  jurés  ne 
votent  publiquement.  La  loi  a  pu  sans  inconséquence  assurer  la 
môme  garantie  aux  officiers  dont  le  travail  prépare  les  décisions 
judiciaires.  Que  si  le  tribunal  désirait  entendre  les  développements 
de  l'opinion  personnelle  d'un  expert,  dont  le  nom  jouirait  d'une 
certaine  autorité,  des  éclaircissements  oraux  pourraient  être  don- 
nés à  l'audience.  Cette  mesure,  déjà  admise  jadis  par  le  parlement 
de  Paris,  et  souvent  pratiquée  de  nos  jours,  concilie  les  avantages 
d'une  discussion  contradictoire,  lorsqu'elle  est  nécessaire,  avec 
ceux  d'une  rédaction  écrite,  qui  donne  un  caractère  plus  précis  et 
plus  net  aux  opinions  émises. 

6€i9.  Occupons-nous  maintenant  des  formes  extrinsèques  de  la 
rédaction  du  rapport,  formes  communes  aux  deux  parties  dont  il 
se  compose. 

//  sera  rédigé,  dit  l'article  317,  sur  le  lieu  contentieux,  ou 
dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les 
experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts ,  et  signée  par 
tous  :  s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire ,  elle  sera  écrite  et  signée  par 
le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé. 

Lorsque  tous  les  experts  savent  écrire,  tous  peuvent  contrôler  la 
rédaction,  qui  est  Tceuvre  de  l'un  d'eux.  Au  cas  où  l'un  d'eux  ne 
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sait  pas  écrire^  comme  il  est  fort  rare  que  celui  qui  ne  sait  pas 
écrire  sache  bien  lire  couramment,  on  ne  permet  pas  même  à  ceux 
qui  savent  écrire  de  rédiger  le  rapport;  il  doit  être  dicté  à  un 
officier  public,  au  greffier  de  la  justice  de  paix.  Ce  greffier  est 
celui  du  lieu  où  délibèrent  les  experts,  lors  même  que  ce  ne  serait 
point  le  lieu  contentieux  ;  il  n'y  a  aucun  motif  pour  astreindre  les 
experts  à  un  transport  sur  les  lieux ,  uniquement  dans  le  but  de 
s'adresser  à  un  greffier  plutôt  qu'à  un  autre.  La  dictée  s'entend, 
comme  la  dictée  d'un  testament  à  un  notaire,  en  ce  sens  qu'il  faut 
reproduire  les  expressions  employées,  sans  aller  toutefois  jusqu'à 
consigner  par  écrit  les  fautes  de  français  qui  peuvent  échapper  à 
des  artisans  illettrés. 

670.  Une  observation  importante  sur  le  rapport  des  experts, 
c'est  qu'aucune  formalité  n'y  est  prescrite  expressément  à  peine 
de  nullité,  comme  dans  un  procès-verbal  d'enquête.  C'est  donc  à 
la  jurisprudence  à  discerner  si  les  formalités  omises  sont  ou  non 
substantielles.  Ainsi,  point  de  doute  que  le  rapport  ne  dut  être 
annulé  si  les  experts  n*avaient  pas  procédé  conjointement ,  ou  si 
les  parties  n'avaient  pas  été  dûment  prévenues.  On  se  montre 
moins  rigoureux  lorsqu'il  s'agit  de  formes  utiles,  mais  dont  l'inob- 
servation ne  détruit  point  la  substance  du  rapport,  telles  que  la 
rédaction  sur  le  lieu  contentieux  ou  dans  un  autre  lieu  désigné  à 
l'avance.  Dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  les 
nullités,  même  substantielles,  ne  sont  jamais  d'ordre  public  en 
cette  matière,  et  qu'elles  sont  susceptibles  de  se  couvrir  par  l'ac- 
quiescement exprès  ou  tacite  des  parties. 

671.  Le  rapport  achevé,  il  ne  reste  plus  qu'à  en  efi*ectuer  le 
dépôt  (art.  319). 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui 
aura  ordonné  F  expertise^  sans  nouveau  serment  de  la  part  des 
experts  (1)  :  leurs  vacations  seront  taxées  par  le  président  au 
bas  de  la  minute;  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la 
partie  qui  aura  requis  l'expertise,  ou  qui  Vaura  poursuivie  si 
elle  a  été  ordonnée  d  office. 

Le  dépôt  est  efiectué  soit  par  l'un  des  experts,  soit  par  une  autre 
personne  en  leur  nom ,  et  il  en  est  dressé  acte  par  le  greffier  du 
tribunal. 

672.  Les  experts  ne  peuvent  s'adresser  provisoirement  pour  le 
payement  de  leurs  vacations  qu'à  celui  des  plaideurs  à  In  requête 
duquel  l'expertise  a  été  poursuivie  :  s'ils  n'ont  pas  obtenu  de  lui 
leur  payement,  il  n'est  pas  douteux  que,  le  procès  terminé,  ils  ne 

(missent  recourir  contre  la  partie  qui  succombe,  et  qui  doit  dès 
ors  supporter  les  dépens,  qu  elle  ait  ou  non  consenti  à  t'expertise. 
Nul  doute  également  que,  dans  le  cas  où  les  deux  parties  ont 

(1)  Nous  avons  d^jÀ  tignali^.  k  propos  de  Texpertise  en  malière  d'écritures  (art.  i09).  la  sap- 
pMtsîoa  de  ce  serment,  qai  faisait  doublé  emploL 
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expressément  ou  tacitement  adhéré  à  la  mesure,  rexpert  n'ait,  en 
sa  qualité  de  mandataire  (Cod.  Nap.,  art.  S002),  une  action  t» 
êolidum  contre  chacun  de  ceux  qui  lui  ont  confié  la  gestion  d'une 
affaire  commune.  Mais,  si  l'un  des  plaideurs  s'est  lorniellement 
rerusé  à  Texpertlse,  et  qu'en  définitive  II  gagne  son  procès,  tous 
les  frais  devront-ils  retomber  sur  lui,  en  cas  d'insolvabilité  de  la 
partie  adverse?  Le  témoin  qui  a  déposé  contre  une  partie  qui 
obtient  gain  de  cause,  serait-il  fondé  à  requérir  taxe  contre  elle, 
dans  le  cas  où  elle  aurait  gagné  son  procès?  Eh  kienl  n'arrive^t-il 
pas  souvent  que  le  plaideur  contre  qui  Texpertise  a  été  requise 
a  de  même  gagné  son  procès  contre  Tavls  formel  des  experts? 
N*est-il  pas  alors  souverainement  inique  de  le  forcer  à  rembourser 
leurs  vacations?  11  est  pénible,  sans  doute,  pour  Texpert  d'être 
frustré  d'une  rémunération  légiltme,  et  o'est  là  ec  qui  a  touché  la 
jurisprudence,  qui  aujourd'hui  encore  incline  k  prononcer  dans  tous 
les  cas  la  solidarité,  nonobstant  l'article  1209  du  Code  Napoléon, 
suivant  lequel  il  faut  pour  la  consacrer  une  disposition  expresse  de 
la  loi.  Que  faudrait-il  donc  faire  pour  concilier  tous  les  intèréis? 
Exiger  ce  qu*a  omis  le  législateur,  et  ce  que  Pothier  réclamait  déjà 
autrefois  (Proc.  civ.,  part.  I,  ch.  III,  sect.  H,  art.  3),  la  consi- 
gnation préalable  des  frais  de  la  part  de  celui  qui  requiert  l'ex- 
pertise. 

673.  Le  Code  a  comblé  une.  lacune  de  Tordonnance ,  en  pré- 
voyant le  cas  ob  les  experts  seraient  en  demeure  de  déposer  leur 
rapport,  et  en  prescrivant  des  mesures  de  eoQtrainte  à  Teffet  de 
les  obliger  à  remplir  leur  mission.  Il  permet  de  les  assigner  à 
trois  Jours  devant  le  tribunal  qui  les  a  commis,  pour  se  voir 
condamner,  même  par  corps,  à  faire  ledit  dépôt  (art.  380).  Faute 
de  l'effectuer,  ils  sont  passibles  de  dommag^^intérêts. 

674.  Afin  dVn  venir  à  Texamen  du  rapport  des  experts,  il  faut, 
suivant  la  marche  de  toutes  ces  procédures  incidentes,  le  signifier 
et  poursuivre  l'audience  (art.  321). 

On  discute  la  valeur  de  Texpertise.  Quant  à  la  foi  du  rapport , 
il  y  a  une  distinction  essentielle  à  faire.  Lorsque,  dans  la  première 
partie  de  leur  procès  verbal,  les  experts  y  constatent  qu'ils  se  sont 
tous  réunis  tel  jour  dans  tel  lieu ,  qu'ils  ont  opéré  en  présence  des 
parties  ou  de  leurs  avoués,  etc. ,  ils  doivent  être  crus  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  puisqu'ils  sont,  nous  l'avons  dit,  des  officiers 
publics  temporaires.  II  n'en  est  plus  de  même  quand,  dans  la  se- 
conde partie  du  rapport,  ils  émettent  leur  opinion  sur  le  point  en 
litige;  car  alors,  quelle  que  soit  leur  bonne  Col,  on  peut  douter 
qu'ils  aient  découvert  la  vérité,  ne  pouvant  se  fonder  que  sur  des 
données  toujours  plus  ou  moins  conjecturales.  Suivant  le  système 
de  rancieone  coutume  de  Paris  {art.  79),  les  experts  constituaient 
une  sorte  de  jury  civil,  dont  l'opinion  liait  les  juges,  ce  qui  avait 
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fait  dJre  i  àd  juœaiionem  facti  respùndent  juratores,  ad  qnœ$* 
tionem  jurii  respondent  jndices.  Mais  dans  le  système  judiciaire 
ui  a  prévalu  ebee  nous,  et  suivant  lequel  il  appartient  au  juge  civil 
e  prononcer,  en  fait  comme  en  droit ,  d'après  sa  conviction ,  sur 
toutes  les  questions  comprises  dans  le  litige,  il  eût  été  peu  consé- 

Îuent  de  Tastreindre  à  suivre  Tavis  dès  experts.  Aussi  Tarticle  184 
e  la  coutume  de  Paris  réformée  se  çoptenta-t-il  de  dire  que  le  rap- 
port serait  apporté  en  justice  «  pour,  en  jugeant ,  y  avoir  tel  égard 
que  de  raisop,  n  Dq  U  U  brocard  ;  dicium  expertorum  numquàm 
transit  inrem  judicatam  ,  qui  se  trouve  aujourd'hui  formellement 
consacré  par  le  Coda  (art.  39S). 

Les  juges  ne  sont  point  aUreinta  à  suivre  Vavis  des  experts,  si 
leur  conviction  s'y  oppose, 

675.  Il  eïistait  jadis,  dans  certains  ressorts  (1),  un'abas  que  le 
Code  seul  a  fait  cesser,  c'était  la  faculté  aocordée  auv  parties 
d'eiiger  une  nouvelle  expertise,  faculté  précieuse  lorsque  le  rapport 
des  experts  faisait  preuve  légale ,  mais  qui  aurait  dû  cesser  depuis 
que  Ton  reconnaissait  au  juge  le  droit  de  s^écarter  du  rapport.  Le 
Code  a  tari  cette  source  de  frais,  et  maintenu  le  principe  de  Tindé- 
pendancfl  du  juge  en  matière  de  preuves  (art.  332). 

Si  lesjugss  ne  trouvant  point  dans  le  ranportdês  éclaircis* 
$€ments  suffisants,  ils  pourront  ordonner  a' office  une  nouvelle 
expertisé,  par  un  ou  plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  égaler 
ment  d'office,  et  qui  pourront  demander  aux  précédents  experts 
len  renseignements  qu'ils  trouveront  convenables. 

I^es  parties  ne  peuvent  donc  plus  exiger  on  nouveau  rapport, 
et  au  eontraire,  il  peut  en  être  ordonné  un  eontre  leur  gré.  Mais 
faut<-il  aller  Juaqn^à  soutenir  qu'il  leur  soit  interdit  de  conclure  k 
ee  qu^i  plaise  an  juge  ordonner  une  nouvelle  expmHIse?  Ce  serait 
là  prononcer  une  nullité  sans  but  et  vraiment  dérisoire  ;  car  de 
deux  choses  Tune  t  ou  le  tribunal  estimera  une  nouvelle  expertise 
convenable,  et  alors  elle  sera  évidemment  ordonnée*  ou  bien  il  se 
croira  soiBsamment  éclairé,  et  alors  les  conclusions,  valables  on 
non ,  seront  parfaitement  inutiles. 

676.  Terminons  en  faisant  observer  qu'en  matière  d'enregistré- 
mtni,  d'après  le  système  de  la  loi  du  23  frimaire  an  VII,  les  juges 
ne  peuvent  s'écarter  de  l'avis  des  experts ,  sauf  à  ordonner  une 
nouvelle  expertise.  On  n^a  pas  voulu  laisser  à  la  merci  du  tribunal 
des  évaluations  délicates,  qui  donnent  lieu  à  bien  des  fraudes 
contre  le  trésor  public.  Ce  qui  est  plus  fàohenx ,  c'est  que  les 
vieilles  formes  de  l'expertise  aient  été  maintenues  en  cette  matière, 
d'après  le  principe  que  le  Code  de  procédure,  bien  que  postérieur 
à  la  loi  du  22  frimaire,  ne  déroge  point  aux  législations  spéciales. 


(I)  So  PM««aM  ofl  pasvail  provoque^ iad^SaimMit  4e  BMvellM  MpertiiM ,  jusqu'à  m  qu'Mi 
en  eût  obtenu  trois  qui  fosienl  oonformet.  Les  cowri  d'Aix ,  d'Agen  et  de  Grenoble  ïï%m^X  deni«ndë 
fe  maintien  de  cette  pratiqve. 
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AÎQsi,  la  régie  et  la  partie  adverse  nomment  chacune  leur  expert, 
et,  s'il  y  a  partage ,  la  nomination  d*un  tiers  expert  devient  indis* 
pensable  :  complication  qu*on  éviterait  facilement  en  nommant  des 
arbitres  en  nombre  impair. 


CHAPITRE  VI. 

PROCÉDURES  TENDANT  A  OBTENIR  l'AVEO  DE  LA  PARTIE. 

INTERROGATOIRE   SOR   FAITS   ET   ARTICLES   ET   COMPARUTION 
PERSONNELLE. 

677.  A  défaut  des  preuves  précédentes,  ou  lorsqu'elles  ne  suffi- 
sent point  pour  éclairer  le  juge,  il  reste  une  dernière  ressource , 
c'est  de  s'adresser  à  la  la  bonne  foi  même  des  parties  intéressées, 
afin  d'obtenir  d'elles  la  déclaration  de  la  vérité.  L'aveu  est,  sans 
doute,  la  meilleure  de  toutes  les  preuves (1),  mais  c'est  aussi  gé« 
néralement  la  plus  difficile  à  obtenir. 

L'interrogatoire  par  lequel  on  le  provoque,  peut  avoir  lieu  secrè- 
tement, et  il  reçoit  alors  le  nom  d'interrogatoire  surfaits  et  ar- 
ticles, parce  qu'il  porte  sur  des  points  spécifiés  à  l'avance;  il  peut 
avoir  lieu  publiquement ,  et  on  le  nomme  alors  comparution  per- 
sonnelle, par  opposition  à  la  comparution  ordinaire,  laquelle  a  lieu 
par  l'intermédiaire  d'un  représentant.  Ce  dernier  mode,  plus  sim'* 
le ,  n'a  été  adopté  qu'assez  tard  dans  la  pratique  moderne.  Aussi 
es  rédacteurs  du  Gode,  imbus  des  traditions  de  l'ancienne  juris- 
prudence, ont-ils  consacré  un  titre  entier  à  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  tandis  qu'ils  n'ont  parlé  qu'incidemment  de  la  comparu- 
tion personnelle.  Et  cependant  cette  comparution,  dont  l'expérience 
fait  ressortir  les  avantages,  est  fréquemment  employée  par  les  juges. 

678.  Un  point  commun  aux  deux  procédures  dont  nous  traitons 
dans  ce  chapitre,  c'est  la  faculté  qui  appartient  aux  parties  de 
provoquer  respectivement  l'aveu  des  faits  litigieux  en  toute  matière 
et  en  tout  état  de  cause.  Il  faut ,  en  effet ,  appliquer  évidemment  à 
la  comparution  personnelle  ce  que  le  Code  dit  à  propos  de  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  (art.  324). 

Les  parties  peuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout  état  de 
cause,  demander  de  se  faire  interroger  respectivement  surfaits 
et  articles  pertinents  concernant  seulement  la  matière  dont  est 
question,  sans  retard  de  V instruction  ni  du  jugement. 

C'est  aux  parties  qu'appartient  le  droit  de  se  faire  respective- 
ment interroger.  Faire  entendre  des  tiers  en  cette  forme,  ce  serait 
s'écarter  des  règles  sur  l'admissibilité  et  sur  l'administration  de  la 
preuve  testimoniale.  Hais  peut-on  faire  interroger  une  personne 


r' 

le 


(1)  Lef  anciens  dôctenn  Vftppcltient  pn^tto  probatbHtiM. 
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qai  serait  intéressée  dans  la  cause,  sans  y  é(re  direclement  partie? 
La  question  à  été  surtout  agitée  quant  à  la  provocation  de  Taveu 
de  la  femme  mariée,  au  cas  où  le  mari  est  seul  en  cause,  soit 
comme  exerçant  les  actions  mobilières  de  la  femme,  ou  même  ses 
actions  immobilières  sous  le  régime  dotal  (Cod.  Nap. ,  art.  1549); 
soit  comme  représentant  la  communauté  dans  toutes  les  affaires 
qui  la  concernent.  Dans  la  première  hypothèse,  la  femme  étant 
véritablement  la  principale  intéressée,  et  le  mari  n  étant  que  son 
mandataire  légal ,  il  est  évident  qu  on  peut  la  faire  interroger. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  de  la  communauté ,  on  peut  sou- 
tenir que  le  mari,  étant  le  seul  représentant  de  la  communauté, 
dans  laquelle  la  femme  n*a  qu*nn  intérêt  éventuel ,  peut  seul  être 
interrogé ,  comme  il  peut  seul  être  mis  en  cause.  Il  est  certain 
cependant  qu'il  y  a  dans  la  gestion  de  la  communauté  des  faits 
auxquels  la  femme  peut  avoir  pris  part,  et  pour  lesquels  il  peut 
être  fort  utile  de  l'interroger  personnellement.  Elle  ne  saurait  ce- 

{tendant  être  entendue  comme  témoin ,  puisqu'elle  est  intéressée  à 
a  cause.  Dès  lors,  ou  bien  on  doit  renoncer  à  obtenir  d'elle  au- 
cuns renseignements,  ou  bien  on  doit  autoriser  le  tribunal  à  la 
faire  interroger  comme  partie  (1).  D'assez  nombreuses  décisions 
ont  été  rendues  dans  ceaernier  sens,  et  les  besoins  de  la  pratique 
ne  permettent  guère  de  suivre  une  autre  marche. 

On  ne  peut  provoquer  l'interrogatoire  que  d'une  partie  capable, 
car  l'aveu  est  une  sorte  d'aliénation.  Ainsi,  le  mineur  en  tuteUn 
ne  doit  pas  être  interrogé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  par  lequel  on  se  trouve  obligé  à  tout  âge  (ib,, 
art.  1310). 

679.  La  loi  permet  de  provoquer  l'aveu  en  toute  matière , 
c'est-à-dire  même  là  où  la  preuve  testimoniale  serait  interdite , 
.  notamment  poar  justifier  de  conventions  dont  l'objet  aurait  une 
valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs.  Il  n'y  a  point  lien  à  se 
défier  des  parties  elles-mêmes  appelées  à  s'expliquer  dans  leur 
propre  cause,  ainsi  qu'on  se  défie  des  témoins.  On  entend  même 
généralement  ces  mots  en  toute  matière  des  cas  où  l'aveu  ne  suffit 
point  pour  faire  preuve,  tels  que  les  questions  de  séparation  entre 
époux  (art.  870).  L'interrogatoire  otfre  toujours  des  renseigne- 
ments précieux  pour  éclaircir  et  pour  compléter  les  témoignages  (2). 
Il  ne  faut  pas  aller  toutefois  jusqu'à  permettre  cette  mesure  là  on 
tonte  recherche  est  interdite,  comme  s'il  s'agissait  d'une  filiation 
incestueuse  ou  adultérine ,  ou  même  de  la  paternité  naturelle , 
laquelle  peut  être  reconnue  sans  doute,  mais  spontanément,  et  non 
à  la  suite  de  poursuites  judiciaires.  Quant  à  la  maternité  natu- 


(1)  I^  raiMn  dodnée  par  RebolTe ,  luivant  lequel  1<  mari  non  tolet  taquets  eapt.  tienti  me  ar< 
«OM  vuipeê,  n'est  pas  lerieuM  :  il  do  l'agit  point  de  l'intérêt  de  la  partie  ad?erae ,  maia  de  ion 
droit 

(2)  En  matière  de  divorce  pour  caoïe  délermioée.  il  était  àrHaé  procèi-verbal  dos  aveux  que 
poavMl  faire  ToDe  oa  l'anlrt  partlo  (Cod.  Nap.»  art  244). 

18 
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relie,  la  recherche  en  est  admise,  maii  à  eondition  quMl  y  ait  oii 
commeneeRient  de  preuve  par  écrit  (ib,j  art.  341);  on  ne  8aii-> 
rait  donc,  en  Tabsence  de  tout  adminicule,  foire  interroger  de 
piano  la  prétendue  mère,  sans  contrevenir  à  Tesprit  de  notre  ]é« 
gistation,  qui  tend  à  prévenir  le  scandale  de  pareils  débats.  Lors 
même  que  la  preuve  n^est  point  absolument  prohibée  par  la  loi , 
r interrogatoire  ne  doit  être  autorisé  que  si  le  demandeur  ius^ 
tifie  des  conditions  préalablement  eiigées;  par  exemple,  d'an 
commencement  de  preuve  par  écrit,  s'il  recherche  la  malernilé 
naturelle  (même  art.  341).  De  même,  s'il  s'agit  d*arguer  de  faoi 
un  acte  authentique,  de  ce  que  Taete  en  forme  authentique  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  soil 
absolument  défendu  de  s'adresser  à  la  partie  adverse,  afin  d'obte- 
nir d'elle  l'aveu  de  la  fausseté  de  la  pièce,  mais  on  ne  pourra  en 
venir  là  qu'après  avoir  suivi  toutes  les  formes  indispensables  pour 
mener  à  fin  une  inscription  de  taux. 

Que  si  le  défendeur  est  lui-même  l'auteur  présumé  du  faux  ,  on 
peut  soulever  une  difficulté  qui  se  reproduit  dans  toutes  les  hypo- 
thèses analogues  :  est-il  permis  de  forcer  en  quelque  sorte  une 
partie  à  confesser  sa  propre  turpitude,  et  de  la  mettre  dans  l'alter- 
native de  trahir  la  vérité,  ou  de  s* exposer  à  encourir  des  peines 
peut-être  fort  graves?  Plusieurs  cours  d'appel  avaient  demandé, 
en  conséquence ,  qu'il  fût  formellement  exprimé  que  les  faits  ne 
seraient  ni  calomnieux,  ni  capiieuoOj  ni  préjudiciables  aux  par- 
lies,  et  ne  pourraient  tendre  à  découvrir  leurs  turpitudes.  Maïs 
rien  de  semblable  dans  le  texte  du  Code,  et  il  n'y  a  plus  même 
raison  aujourd'hui  pour  s'arrêter  à  celte  considération,  qui  avait 
assex  de  force  autrefois,  alors  qu'qn  serment  préalable,  im- 
posé à  la  partie  interrogée,  la  mettait  dans  Falternative  de  com- 
mettre un  parjure  ou  de  s'accuser  elle* même.  Dégagée  de  la  * 
contrainte  morale,  elle  est  aujourd'hui  parfaitement  libre  de 
faire  des  réponses  évasives  sur  les  points  qui  pourraient  la  com- 
promettre ,  mais  elle  ne  peut  empêcher  que  les  questions  ne  lui 
soient  posées. 

Les  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'interrogatoire,  doivent  êtra 
non-seulement  pertinents,  comme  l'indique  le  texte,  mais  con- 
cluants,  ainsi  que  la  loi  le  dit  expressément  en  ce  qui  concerne 
Tenquète  (art.  254)  ;  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  point  appliquer 
également  ici  cette  maxinie  de  bon  sens  :  frustra  prohatur  qnod 
probatum  non  relevât. 

680.  Enfin  on  peut  provoquer  Tînterrogatoire  sur  fiiits  et  artî-- 
cles,  ou  la  comparution  personnelle,  en  tout  état  de  cause,  c'est- 
à-dire  tant  que  Tinstruction  de  la  cause  nW  pas  épuisée,  et 
même  en  appel.  IVéanmoiqs  U  (ribiin^l  a  pour  ce  genre  de  preuve 
comme  pour  tout  autre,  un  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  du- 
quel il  peut  w  refuser  à  pntamcr  des  procédures  incidentes  qui  ne 
seraient  imaginées  que  pour  retarder  la  solution  de  Tafiaire,  et 
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c*eBt  pour  cala  qoô  le  législateur  ajoute  r  sans  retard  de  tinstruC" 
tion  ni  du  jugement. 

I.    INTERROGATOIRE   SUR   FAITS   ET   ARTICl-ES. 

681.  Il  s^est  conservé  dans  celte  procédure  des  vestiges  des 
formalités  de  notre  très-ancien  droit,  suivant  lequel ,  aux  termes 
d'une  ordonnance  de  1499,  chaque  partie  devait  répondre  par 
écrit  à  tous  les  articles  contenus  dans  les  écritures  de  la  partie 
adverise,  et  affirmer  ses  réponses  par  serment.  A  ces  écritures  so- 
lennelles, qui  étaient  devenues  de  pur  style,  les  ordonnances  de 
1539  et  de  1563  substituèrent  un  interrogatoire  purement  facul- 
tatif, mais  qui  dut  se  faire  oralement ,  et  sans  intermédiaire  de 
procureur.  Malheureusemept  on  a  maintenu  jusque  dans  le  droit 
actuel  la  détermination  des  articles  sur  lesquels  doit  porter  Taudi* 
tion,  nommée  pour  cette  raison  audition  catégorique.  Seulement, 
la  contrainte  morale  du  serment,  vainement  attaquée  par  le  pré- 
sident Laraoignon  lors^de  la  rédaction  de  Tordonnance  de  1667, 
a  été  abolie  par  le  Code.  A  part  cette  amélioration,  Tinterrogatoire 
n'a  que  trop  conservé  les  allures  de  Tancienne  procédure  secrète, 
peu  propre,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  à  seconder  la  manifesta- 
tion de  la  vérité. 

682.  On  a  toujours  pensé  qu*à  la  différence  de  Tenquète ,  Fin- 
terrogatoire  ne  devait  pas  être  ordonné  à  la  suite  d'un  débat 
préalable  sur  Fadmissibilité  des  faits,  débat  qui  contrarierait  trop 
évidemment  le  système  de  la  loi ,  puisque  les  faits  ne  doivent  être 
connus  de  la  partie  adverse  que  vingt-quatre  heures  à  Tavance 
(art.  329).  Aussi  jadis  se  contentait-on  d'une  simple  ordonnance 
du  président,  rendue  sur  requête  non  communiquée.  Il  a  semblé 
plus  convenanle,  dans  le  droit  actuel,  de  faire  intervenir  le  tribu- 
nal tout  entier.  Mais,  bien  que  statuant  à  l'audience ,  les  juges  ne 
sont  saisis  que  par  une  requête  (art.  325);  et  d'après  la  prescription 
formelle  du  tarif  (art.  79),  cette  requête  ne  doit  pas  être  signifiée 
ni  la  partie  appelée  avant  le  jugement.  Il  n*y  a  point  dès  lors  de 
débat  contradictoire,  et  la  mesure  qui  prescrit  Tinterrogatoire , 

naliflée  par  le  Code  à^ordonnance  (art.  329) ,  n'est  susceptible  ni 
l'opposition,  ni  d'appel.  Si  le  défendeur  conteste  l'admissibilité 
des  faits,  il  doit  refuser  de  répondre  et  saisir  le  tribunal. 

683.  Le  président  peut  déléguer  l'interrogatoire  soit  à  un  juge, 
soit,  en  cas  d'éloignement ,  h  un  autre  président,  ou  même  à  un 
juge  de  paix  (art.  325,  326).  S'il  est  constant,  dès  le  principe, 
qa'il  y  aura  lieu  à  délégation,  on  est  dans  l'usage,  pour  économi- 
ser les  frais,  de  nommer  le  juge-commissaire  par  le  dispositif 
même  du  jugement  qui  autorise  l'interrogatoire. 

684.  Le  juge  commis  désigne  alors  les  jour  et  heure  de  l'in^ 
terrogatoire ,  ce  qui  se  fait,  toujours  par  mesure  d'économie,  au 
bas  du  jugement  ou  de  l'interrogatoire  qui  désigne  le  magistrat 
chargé  de  cette  mission  (art.  327). 

18. 
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685.  LMoterrogatoire ,  qui  pourrait  être  ajourné  au  cas  <l*ein- 

t sèchement  temporaire  (art.  332),  doit  avoir  lieu  à  domicile,  si 
'empêcbemeut  est  de  nature  à  se  prolonger  (art.  328). 

686.  La  partie  la  plus  vicieuse  de  cette  procédure,  c'est  la  com- 
munication faite  à  Favancedes  points  sur  lesquels  doit  porter  Tin- 
lerrogatoire  (art.  329). 

Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire^  seront 
signifiées  par  le  même  exploit,  à  personne  ou  à  domicile,  la  re- 
quête et  tes  ordonnances  du  tribunal,  du  président  ou  du  juge 
qui  devra  procéder  à  l'interrogatoire,  avec  assignation  donnée 
par  un  huissier  qu'il  aura  commis  à  cet  effet. 

Lors  de  la  rédaction  de  Tordonnance  de  1667,  qui  consacrait  le 
même  système,  le  président  Lamoignon  fit  remarquer  qu'un  homme 
préparé  sur  ce  qu*il  doit  répondre  perd  rarement  son  procès  par 
sa  bouche,  a  Au  contraire,  »  ajoutait-il ,  «lorsqu'une  partie  vient 
prêter  l'interrogatoire  sans  avoir  eu  communication  des  faits,  il 
est  difficile,  quand  ils  sont  bien  dressés,. qu'elle  ne  tombe  dans 
quelque  contradiction  lorsqu'elle  veut  déguiser  la  vérité,  v  N'ayant 

Eu  réussir  à  faire  admettre  ces  idées  justes ,  mais  contraires  aux 
abitudes  des  praticiens,  Lamoignon  parvint  au  moins  à  faire 
passer  dans  l'ordonnance  une  disposition  qu'il  signala  comme 
pouvant  faire  un  bon  effet,  et  qui  se  retrouve  dans  notre  Code 
(art.  333)  :  c'est  la  faculté  accordée  au  juge  d'interroger  d'office 
sur  des  faits  non  communiqués.  Il  est  facile  d'éluder  ainsi  la  né- 
cessité d'une  communication  préalable.  Le  demandeur  n'insère 
dans  la  requête  que  des  faits  insignifiants,  et  fournit  au  juge-com- 
missaire des  notes  indiquant  les  questions  les  plus  importantes,  qui 
sont  posées  d'office.  Au  surplus,  la  communication  des  requêtes  et 
ordonnanOes  étant  substantielle  dans  le  système  du  Code ,  si  elle 
n'avait  pas  eu  lieu,  la  partie  serait  fondée  à  refuser  de  répondre, 
et  on  ne  saurait  tirer  avantage  contre  elle  de  ce  refus ,  sauf  à  la 
réassigner  régulièrement.  Mais  la  nullité  serait  couverte  par  la 
comparution  volontaire  devant  le  juge  commis. 

687.  Voyons  maintenant  quel  doit  être  l'effet  du  défaut  de  com« 
parution  ou  du  refus  de  répondre,  de  la  part  du  plaideur  dûment 
assigné.  Aux  termes  de  l'ordonnance  (tit.  X,  art.  4),  les  faits  étaient 
alors  tenus  pour  confessés  et  avérés.  Le  Code  s'est  départi  de  cette 
rigueur.  S'il  y  a  une  forte  présomption  contre  celui  qui  refuse  ainsi 
de  venir  s'expliquer,  ce  refus  peut  quelquefois  être  motivé  par  de 
justes  causes  (l).  Aussi  se  contente-t-on  aujourd'hui  de  clécider 
que  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés  (art.  330).  C'est  au 
tribunal  à  prononcer  sur  ce  point.  La  mission  du  juge  commis  se 
borne  à  dresser  procès-verbal  de  ce  qui  se  passe  devant  lui  (ib.). 
Il  en  est  de  même  au  cas  où  l'assigné  refuse  de  répondre ,  parce 
qu'il  soutient  que  les  faits  ne  sont  pas  admissibles,  ou  bien  ne  lui 

(1)  Voy.  à  eet  ^«rd  1«  dÎMOon  ds  l'orafenr  da  trij>ttnat. 
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sont  pas  personnels;  car  1* interrogatoire»  comme  la  délation  da 
serment  (Cod.  Nap.,  art.  1359),  ne  doit  porter  que  sur  des  faits 
personnels  à  la  partie. 

'  688.  Puisqu'on  ne  voulait  accorder  à  Tassigné  que  vingt-quatre 
heures  pour  préparer  ses  réponses,  il  eût  fallu  au  moins  tenir  ri- 
goureusement à  Tobservation  de  ce  délai.  Il  était  sans  doute  im- 
possible de  ne  point  ajourner  F  interrogatoire  en  cas  d'empê- 
chement légitime,  ainsi  que  le  décide  Tarticle  332.  Mais,  lorsque 
le  plaideur  n'avait  aucun  motif  pour  se  dispenser  de  répondre 
dans  le  délai  fixé,  devait-on  lui  laisser  la  faculté  de  se  présenter 
pour  subir  l'interrogatoire,  quand  il  le  jugerait  convenable?  C'est 
cependant  ce  qu'ont  fait  les  rédacteurs  du  Code  (art.  331)  : 

Si,  ayant  fait  défaut  sur  V  assignation,  il  se  présente  avant 
le  jugement,  il  sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  premier 
procès-verbal  et  de  la  signification,  sans  répétition. 

Ainsi,  le  défendeur,  moyennant  le  payement  de  certains  frais, 
peut  se  donner  tout  le  temps  nécessaire  pour  arranger  ses  ré- 
ponses. 

689.  La  loi  trace  ensuite  la  forme  de  l'interrogatoire  de  la  ma- 
nière suivante  (art.  333)  : 

La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun 
projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil,  aux 
faits  contenus  en  la  requête,  même  à  ceux  sur  lesquels  le  juge 
l'interrogera  d^office;  tes  réponses  seront  précises  et  pertinentes 
sur  chaque  fait,  et  sans  aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux  : 
celui  qui  aura  requis  l'interrogatoire  ne  pourra  y  assister. 

Ici  le  Code  a  trouvé  moyen  d'enchérir  encore  sur  le  système  de 
l'ordonnance:  tandis  qu'en  matière  d'enquête  il  a  admis,  contrai- 
rement à  l'ancien  droit,  la  présence  des  parties,  en  matière  d'in- 
terrogatoire il  consacre  pour  la  première  fois,  par  un  texte  de  loi, 
la  jurisprudence  vicieuse  du  parlement  de  Paris,  qui  excluait  la 
présence  de  la  partie  adverse,  jurisprudence  justement  flétrie  par 
ce  mot  de  Dumoulin  :  in  hoc  curia  pessime  judicavit.  Dans  cer- 
tains cas,  il  est  vrai,  cette  assistance  peut  nuire  à  la  manifestation 
de  la  vérité;  il  peut  arriver  qu'une  partie  soit  injustement  inti- 
midée par  l'autre,  et  c'est  pour  obvier  à  ce  danger  que,  dans  les 
cours  d'assises,  le  président  est  autorisé  (Instr.  crim.,  art.  327) 
à  faire  retirer  l'accusé  pendant  la  déposition  d'un  témoin.  Ce 
n'est  pas  là  toutefois  une  raison  pour  faire  de  l'exception  la 
règle,  et  il  suffirait  de  laisser  au  tribunal  la  faculté  d'ordonner 
en  connaissance  de  cause,  ainsi  que  cela  se  fait  à  Genève,  que  la 
partie  adverse  n'assistera  point  à  l'interrogatoire.  C'est  à  juste 
titre,  au  contraire,  que  l'assistance  du  conseil  est  écartée,  puisqu'il 
s'agit  de  répondre  simplement  sur  des  faits,  et  que  la  discussion 
des  points  litigieux  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'audience. 

690.  Quant  aux  dispositions  sur  la  forme  de  l'interrogatoire,  la 
lecture  de  l'interrogatoire  à  la  partie,  la  faculté  pour  elle  d'y  faire 
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des  additions,  etc.  (art.  334),  elles  ne  sont  que  la  reproduction 
littérale  des  règles  établies  en  matière  d'enquête. 

691.  Ce  qui  est  particulier  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
c'est  que  les  réponses  doivent  être  précises  et  pertinentes*  Cette 
prescription  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre;  car  il  est  souvent 
impossible  d'empêcher  que  les  interrogatoires  ne  soient  iosignî- 
fiants,  et  lorsqu'une  partie  déclare  n'avoir  pas  certaines  circon«- 
stances  présentes  à  l'esprit ,  il  est  difficile  de  discerner  s'il  y  a 
chez  elle  mauvaise  foi  ou  bien  défaut  de  mémoire.  Seulement ,  lea 
juges  seraient  autorisés  à  considérer  comme  refus  de  réponse  des 
réponses  qui  ne  satisferaient  nullement  aux  questions  posées,  et  à 
tenir  en  conséquence  les  faits  pour  avérés. 

L'ordonnance  de  1539  prononçait  une  amende  de  vingt  livres 
pour  chaque  fait  mensonger  :  disposition  qui  fut  abrogée  en  1667^ 
comme  donnant  lieu  à  un  nouveau  procès,  souvent  ineitricable » 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  déclarations  faites  dans  la  première 
cause.  liO  Code,  comme  t'ordonnance,  se  borne  à  défendre  lea 
termes  calomnieux  ou  injurieux.  Le  plus  souvent,  le  juge<om- 
missaire  agira  sagement  en  refusant  l'insertion  de  pareilles  ex- 
pressions dans  son  procès-verbal ,  sauf  à  réprimander  le  plaideur 
3ui  les  a  employées.  Mais  s'il  croit  devoir  les  insérer,  à  raison,  soit 
e  la  gravité  de  l'allégation ,  soit  de  l'insistance  de  la  partie,  elles 
peuvent  entraîner  contre  celui  qui  les  a  employées  l'application  de 
peines  correctionnelles,  au  cas  oui  elles  renfermeraient  l'imputa-* 
tion  d'un  vice  déterminé,  et  de  peines  de  simple  police,  au  cas  où 
il  ne  s'agirait  que  d'une  injure  simple  (loi  du  17  mai  1819 , 
art.  18-20). 

692.  L'interrogatoire  étant  essentiellement  personnel,  on  ne 
doit  pas  être  autorisé  à  interroger  un  administrateur  sur  des  faits 

Îui  ne  le  concernent  pas  personnellement ,  mais  qui  sont  relatifs  à 
administration  dont  il  est  chargé.  Il  ne  faut  pas  que  les  aveux 
d'un  agent  imprudent  ou  corrompu  puissent  compromettre  les  In- 
térêts de  l'établissement  dont  il  est  le  mandataire.  Aussi  une  ad- 
ministration n'est-elle  liée,  en  principe,  que  par  les  réponses 
qu'elle  a  délibérées  et  consignées  par  écrit  (art.  336). 

Seront  tenues  les  administrations  d'établissetnents  publics 
de  nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  répondre  sur  les 
faits  et  articles  qui  leur  auront  été  communiqués  :  elles  don-- 
nerontj  à  cet  effet,  un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les  réponses 
seront  expliquées  et  affirmées  véritables,  sinon  les  faits  paur-^ 
ront  être  tenus  pour  avérés;  sans  préjudice  défaire  inierroger 
les  administrateurs  et  agents  sur  les  faits  qui  leur  seront  per- 
sonnelsj  pour  y  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard  que  de  raison. 
Les  réponses  ainsi  faites  par  écrit  ne  sauraient  constituer  un 
interrogatoire  sérieux  \  c'est  par  la  spontanéité  des  questions  posées 
suivant  les  circonstances,  que  des  communications  orales  peuvent 
amener  la  découverte  de  la  vérité.  Rien  de  pareil  dans  ces  écritures 
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formulées  à  Tafâncei  qu*il  serait  beaucoup  plus  simple  de  signifier 
par  la  voie  Ordioaire  »  sous  forme  de  reqdéles^  Aussi  ne  pouvons- 
nous  croire  f  en  ce  qui  concerne  les  réponses  de  radmioistration  ^ 
qu'elles  doivent  être  nécessairement  portées  par  un  administrateur 
ou  agent  :  tout  mandataire  peut  s'acquitter  de  cette  mission  pure-^ 
meut  passive» 

Il  n  en  est  pas  de  même  de  Tinterrogatoire  sur  des  faits  person* 
nels ,  lorsqu'il  est  ordonné.  Il  faut  s'adresser  alors  k  un  adminis-* 
trateur  ayant  qualité  pour  représenter  l'établissement  public  en* 

3agé  dans  le  litige»  et  mettre  en  cause  cet  administrateur.  Sans 
outei  ses  déclarations  pourront  encore  nuire  à  Tadministration,  si 
les  faits  dont  il  a  personnellement  connaissance  sont  de  nature  à 
eli  compromettre  les  intérêts.  Mais  le  législateur,  en  avertissant  le 
tribunal  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison,  indique  que  lu  décla- 
ration de  cet  agents  quelque  formelle  qu'elle  soit,  n'aura  jamais 
le  caractère  d'un  aveu  judiciaire,  lequel  fait  pleine  foi  contre  celui 
qui  en  est  l'auteur  (Codi  Napi,  art.  13S6),  mais  seulement  d'un 
témoignage  que  les  juges  apprécieront  à  sa  juste  valeur. 

693.  L'interrogatoire  termibé»  il  ne  reste  plus  qu'à  le  discuter 
k  l'audience  (art.  335)/ 

La  partie  qui  voudra  Jalre  usage  de  l'interrogatoire,  le  fera 
signifier,  sans  qu'il  puisée  être  un  sujet  d'écritures,  de  part 
m  d  autre. 

Le  Code  n*autorise  que  les  frais  indispensables.  Il  lie  reproduit 

f»oint  d'ailleurs  la  disposition  de  Tordonnance,  qui  voulait  diie  ces 
rais  fussent  toujours  supportés  par  celui  qui  avait  requis  Tinter- 
rogatoire  (tit.  X,  art.  10).  Il  est  vrai  que  le  droit  commun  laisse  an 
juge  la  faculté  de  ne  point  accorder  la  répétition  des  dépens  &  la 
partie  même  qui  a  réussi  en  définitive,  si  l'interrogatoire,  consi- 
déré isolément,  a  été  frustratoire.  Mais  la  régie  absolue  de  raiiclen 
droit  était  fort  injuste;  car  pourquoi  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
jAe  cause  par  ce  mode  de  procédure,  devrait-elle  en  supporter  les 
frais? 

694ii  L'interrogatoire  peut  fournir  ou  une  preuve  complète,  ou 
un  commencement  de  preiive  par  écrit,  propre  à  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale  (Cod.  Nap. ,  art.  134?].  Dans  tous  les  Cas, 
même  après  Tinterrogatoire,  on  peut  encore  produire  dés  titrée, 
invoquer  des  présomptions  légales,  etc. ,  afin  de  combattre  les 
inductions  qui  pourraient  résulter  des  déclarations  faites  par  la 
partie. 

695.  Mais  les  réponses  faites  dans  Tinter  rogatoire  lui-Uléfne 
peuvent-elles  être  scindées?  Ëst-on  obligé  de  Taccepter  dans  son 
ensemble?  Le  Code  civil  consacre  la  règle  de  l'inilivisibililé  de 
l'aveu  (art.  1356).  Faut-il  en  conclure  qu*il  n'est  pas  permis  de 
faire  la  part  de  la  vérité  et  celle  du  mensonge?  Alors  le  but  de 
cette  procédure  se  trouverait  complètement  manqué.  L'indivisibi- 
lité ne  saurait  s'entendre  que  de  l'aveu  portant  sur  un  seul  et 
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même  fait.  Ainsi  (ib,,  art.  1951),  celoi  qui  est  poursaivi  comme 
dépositaire,  pour  une  valeur  dépassant  cent  cinquante  francs,  doit» 
en  Tabsence  de  preuve  écrite ,  en  être  cru  sur  sa  déclaration ,  soit 
pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  Tob- 
jet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution.  Hais  si  un  débiteur,  après 
avoir  avoué  la  dette,  allègue  la  compensation,  et  se  prétend  créan- 
cier de  son  coté,  il  y  a  là  un  fait  tout  nouveau ,  complètement  dis- 
tinct du  premier,  par  rapport  auquel  on  peut  fort  bien  ne  pas  Ten 
croire,  sans  contrevenir  au  principe  de  Tindivisibilité.  Il  faut 
même  aller  plus  loin  encore  ,  et  reconnaître  que  Fapplication  da 
principe  cesse  entièrement  là  où  il  y  a  apparence  de  fraude  :  dès 
que  les  réponses  de  l'interrogé  ont  un  pareil  caractère,  il  n*est  plus 
possible  de  s'attacher  à  la  présomption  de  sincérité  qu'implique  la 
règle  de  Tindivisibilité  de  Taveu,  et  il  faut  décider  alors ,  ainsi 
qu  on  le  fait  en  matière  criminelle,  que  les  juges  sont  parfaitement 
libres  de  n'accepter  dans  une  déclaration,  même  portant  sur  un 
seul  point,  que  les  parties  qui  leur  paraissent  vraisemblables  (1). 

II.  COMPARUTION  PERSONNELLE. 

■ 

696.  Toute  cette  procédure  de  l'interrogatoire  est  bien  sur- 
année, mais  ici  du  moins  la  loi  n'a  point  proscrit  la  publicité, 
comme  en  matière  d'enquête.  Elle  a  laissé  m  tribunal  la  faculté 
d'ordonner,  quand  il  le  juge  convenable,  "la  comparution  des 
parties  à  la  barre.  Cet  usage,  qui  souvent  prévient  bien  des  dif- 
ficultés et  bien  des  frais  au  moyen  de  simples  explications  orales, 
fut  introduit  d'abord  par  les  juges-consuls,  dont  Dieu  bénit  la 
simplicité^  suivant  les  expressions  de  M.  Pussort,  lors  de  la  ré- 
daction de  l'ordonnance  de  1667.  Ses  heureux  efiets  le  firent  pas- 
ser peu  à  peu  dans  la  pratique  des  juridictions  ordinaires,  et  le 
Code  de  procédure  l'a  enfin  consacré  en  ces  termes  (art.  119)  : 

Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties,  il  indi^ 
quera  le  jour  de  la  comparution. 

697.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  matières  dans  lesquelles 
cette  comparution  peut  avoir  lieu.  Elle  peut  être  ordonnée  d'office, 
et  quant  aux  parties  qu'on  peut  faire  interroger,  ce  sont  les  mêmes 
qui  seraient  tenues  de  répondre  devant  un  juge-commissaire.  Mais 
c'est  ici  la  comparution  des  parties,  c'est-à-dire  des  deux  parties, 
qui  est  ordonnée,  et  en  conséquence  chacune  d'elles  est  appelée,  à 
son  tour,  à  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  faites,  et  à  contrô- 
ler les  réponses  de  son  adversaire. 

698.  Le  jugement  qui  ordonne  la  comparution,  mentionne  seu- 
lement les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  ainsi  que  l'indi- 
cation du  jour  où  les  plaideurs  doivent  se  présenter  à  l'audience. 
Il  n'énonce  point  les  faits  qu'il  s'agit  d'éclaircir,  et  c'est  là  préci- 

(1)  Voir  le  développement  dei  queitiooi  dêlicatef  (|ni  se  raU«chenl  à  rindivifibililé  de  l'aTea, 
dBDf  noiro  Trnité  des  preuves  (n*  5593), 
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sèment  Tavantage  de  ce  mode  de  procéder.  L'ajoarnement  »  très- 
fâcheux  dans  F  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  à  cause  de  la  fa- 
cilité qu'il  donne  au  défendeur  pour  préparer  ses  réponses ,  peut 
ici  être  prononcé  sans  inconvénient,  puisque  les  questions  ne  sont 
pas  connues  à  Tavance. 

699.  Lorsque  le  jugement  est  rendu  en  présence  des  parties 
qui  doivent  comparaître,  il  nest  ni  eipédié  ni  signifié,  sauf  à 
en  faire  mention  ultérieurement ,  lors  de  la  rédaction  des  qua- 
lités, dans  le  jugement  définitif.  Si,  au  contraire ,  les  deux  par- 
ties ne  se  trouvent  pas  présentes  à  Taudience,  il  devient  néces- 
saire, en  principe,  de  signifier  le  jugement  tant  à  Tavoué  qu*à 
cette  partie,  puisqu'il  s* agit  pour  cette  dernièrq  d'une  démarche 
toute  personnelle.  Toutefois,  pour  éviter  les  frais,  on  se  dis- 
pense hahituellement  de  lever  le  jugement,  lorsqu^il  est  contra- 
dictoire, et  les  avoués  se  chargent  de  prévenir  leurs  clients  par 
lettres.  Mais  cette  marche  est  dangereuse,  si  Ton  n*est  pas  sûr  de 
la  bonne  foi  de  la  partie  adverse,  qui  peut  toujours  prétendre  n'a- 
voir pas  été  avertie,  quand  elle  ne  Ta  pas  été  par  exploit.  Il  con- 
vient toujours,  sinon  de  faire  lever  le  jugement,  du  moins  de 
faire  une  sommation  en  vertu  d'icelui  ;  autrement,  on  serait  exposé 
à  ne  pouvoir  tirer  aucun  avantage  de  la  non-comparution  de  Tad* 
versaire ,  qui  ne  se  trouverait  point  légalement  en  défaut. 

700.  Le  président  interroge  les  parties  en  présence  Tune  de 
l'autre,  ou  isolément  si  les  circonstauces  l'exigent  (n^  689).  Au- 
cune forme  n'est  tracée  pour  la  constatation  des  dires  des  compa- 
rants ;  un  procès-verbal  spécial  ne  passerait  pas  en  taxe  ;  mais  on 
doit  reproouire,  dans  la  rédaction  même  du  jugement  (1),  les  dé- 
clarations faites  devant  le  tribunal. 

70L  On  peut  tirer  des  déclarations  faites  à  la  barre  le  même 
parti  que  des  réponses  données  à  un  juge-commissaire,  et  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  doit  également  être  appliqué  à 
ces  déclarations  qu'avec  le  tempérament  que  nous  avons  indiqué. 

702.  Lorsque  l'une  des  parties  ne  se  présente  pas,  est-il  permis 
de  tenir  pour  avérés  les  faits  allégués  contre  elle?  Il  est  certain  que 
le  défaut  de  comparution  n'a  pas  ici  la  même  gravité  que  lorsqu'il 
a  été  ordonné  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (art.  330)  :  la 
partie  ignorant  les  points  sur  lesquels  on  devait  l'interroger,  l'aveu 
tacite  qui  résulte  de  cette  abstention,  n'a  plus  la  même  précision  , 
et  les  juges  doivent  être  beaucoup  plus  circonspects,  lorsqu'il  s'agit 
de  prononcer  une  condamnation  d'après  ce  seul  motif.  Mais,  s'il 
est  constant  qu'une  partie  dûment  avertie  refuse,  sans  aucune  rai- 
son valable,  de  venir  s'expliquer  à  l'audience,  il  y  a  contre  elle  une 
présomption  grave  qui  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  ga- 


(1)  Cela  <ut  lurtout  indifponnble  lorsque  le  Iribuoal  ne  ftalae  qu'oa  premier  reMort,  pour  ue 
paa  mettre  k  joridictioa  rap^Heare  d«as  1«  n^cenit^  d>nteadre  do  nouveau  lea  parties  (V.  art  432). 
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goer  son  procë»  aa  plaideor  qoi  A  téiaaigiié  plus  de  confiance  en 
la  juitice  de  sa  causéi 


CHAPITRE  VIL 

SEftMKNT    ICDICIÀIRE< 

703.  Au  lien  de  se  borner  à  provoquer  Tavea  de  la  partie,  on 
peut  faire  iin  appel  plus  énergique  et  plu^  solennel  k  sa  bonne  foi, 
en  lui  déférant  le  serment  sur  1  objet  dii  litige.  Le  serment  est  Tat- 
testation  de  la  Divinité  à  Tappui  de  la  déclaration  de  Thomme.  Il 
est  affirmation  promissoircj  suivant  qu^il  a  pour  but  de  confir- 
mer Ta  vérité  d*une  déclaration  sur  des  faits  passés,  ou  de  garantir 
l'observation  d'un  engagement  pris  pour  Tavenir.  Le  serment  ja* 
diciaire,  considéré  conime  moyen  de  preuve ,  est  affirmatif. 

704i  Le  serment  affirmatif  peut  être  déféré  par  Tune  des  parties 
à  TautrOi  ou  bien  par  le  juge  à  celle  des  parties  qu  il  estime  la 
plus  digne  de  foi.  Datis  le  premier  cas,  on  le  nomme  décisoire^ 

Î^arce  que  la  délation  du  serment  sufât  à  elle  seule  pour  terminer 
e  procès.  Dans  le  second  cas,  on  le  nomme  supplétif,  parce  que 
le  juge  ne  fait  que  compléter  une  preuve  préexistante.  Le  serment 
décisoire  implique  une  offre  de  transaction  :  si  cette  offre  est  ac- 
ceptée, la  partie  qui  a  prêté  serment,  obtient  gain  de  cause;  que  si 
elle  ne  veut  ni  prêter  ni  référer  le  serment ,  il  y  a  là  de  sa  part 
un  aveu  tacite  qui,  lorsque  le  serment  est  déféré  à  Taudience, 
emporte  sa  condamnation.  Le  serment  supplétif  n*est  qu'un  mode 
de  preuve  employé  par  le  juge,  lequel,  aujourd'hui  comme  au- 
trefois (Pothier,  Oblig.t  n""  928),, conserve  le  droit  de  tie  point  B*en 
rapporter  d'une  manière  absolue  à  la  déclaration  de  la  partie. 
Le  premier  peut  être  employé  comme  Tinierrogatoire ,  en  toute 
matière,  pourvu,  bien  entendu,  qii'il  s'agisse  d^Un  fait  dont  la  loi 
autorise  la  preuve.  Le  second  est  soumis ^  en  général,  aux  mêmes 
restrictions  que  l'administration  de  la  preuve  testimoniale.  Ces  dis- 
tinctions, fort  importantes  pour  le  fond  du  droit,  ne  sont  pas  non 
plus  sans  intérêt ,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  quant  à  la  marche 
de  la  procédure  relative  au  serment. 

705.  Le  Code ,  qui  ne  parle  du  serment  qu*aa  titre  des  jugements, 
semble  supposer  qu'un  Jugement  est  nécessaire  pour  Tordonner 
(art.  120). 

Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment,  énoncera  les  faits 
sur  lesquels  il  sera  reçu. 

Un  jugement  est,  en  effet,  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  du  serment 
supplétoire,  qui  ne  peut  être  déféré  que  par  le  juge,  et  au  caa  où 
la  demande  n  est  ni  complètement  prouvée,  ni  entièrement  dénuée 
de  preuves  (Cod.  Map.,  art«  1367).  Mais  te  serment  décisoire,  que 
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chacune  des  parties  peut  déférer  k  Tantre,  sur  toute  espèce  de  con- 
testation »  et  sans  a?oir  aucun  commencement  de  preuve  (  ib. , 
art.  1358,  1360),  peut  être  instantanément  accepté  et  prêté  à  Tau- 
dience,  quand  les  plaideurs  s'y  trouvent  présents,  sans  quMl  s'é- 
lève aucune  difficulté.  Le  juge  n'intervient  alors  que  pour  donner 
acte  du  serment  i  et  pour  en  tirer  telles  conséquences  que  de  droit 
duis  le  jugement  qui  termine  Finstadce.  C'est  seulement  quand  le 
droit  de  déférer  le  serment  est  contesté  ^  à  raison  ^  par  exemple , 
da  l'incapacité  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties ,  que  le  tribunal 
rend  nnê  décision  préalable  sur  radmissibilité  du  serment  déci- 
soire. 

Dès  qn*il  intervient  ainsi  un  jugement  interlocutoire  pour  auto- 
riser ou  pour  prescrire  le  serment  judiciaire,  ce  jugement,  à  la 
différence  de  celui  qui  ordonne  une  comparution  préalable ,  doit 
préciser  les  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'affirmation  solennelle  du 

Idaideor,  lequel  doit  se  décider,  pour  un  acte  aussi  grave ,  en  par- 
aite  connaissance  de  cause*  Et  puisque  la  prestation  de  serment 
est  un  fait  personnel  à  la  partie  interpellée,  le  jugement  qui  l'or- 
donne doit  être  signiné  tant  à  avoué  qu'à  partie  (art.  147). 

706.  La  prestation  de  serment  ne  peut  plus  avoir  lien  par  pro- 
cureur, ainsi  que  cela  se  pratiquait  autrefois  dans  certains  res- 
sorts. 

Le  êemunt,  dit  l'article  121,  êerafait  par  la  partie  en  per^ 
sonne,  et  à  Vaudience.  Danê  le  cas  d'un  en^péchement  légitime  et 
dûment  constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  devant  le  juge 
que  le  tribunal  aura  commis,  et  qui  se  transportera  chez  la 
partie,  assisté  du  greffier. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop  éloignée, 
le  tribunal  pourra  ordonner  qu' eUe  prêtera  le  serment  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas,  le  Serment  sera  fait  en  présence  de  Vautre 
partie,  ou  elle  dûment  appelée  par  acte  d avoué  à  avoué,  et,  s'il 
n'y  a  pas  d'avoué  constitué,  par  exploit  contenant  l'indication 
du  jour  de  la  prestation. 

En  supposant  que  l'autre  partie  n*est  point  représentée  dans  la 
cause,  le  Code  se  réfère,  non  plus  au  serment  décisoire,  qui  de 
peut  être  déféré  en  justice  que  par  l'organe  d'un  avoué,  mais  au 
serment  supplétif,  qui  peut  être  exigé  du  demandeur  lorsque  le 
défendeur  lait  défaut. 

L'assistance  de  la  partie  adverse  peut  faire  espérer  que  le  plai- 
deur, mis  en  présence  de  celui  qui  connaît  la  vérité ,  reculera  der 
vaut  un  parjure.  Il  serait  mieux  encore  de  suivre  la  marche  adoptée 
par  la  loi  de  procédure  de  Genève,  et  de  ne  point  autoriser  le  ser- 
ment sans  avoir  laissé  à  celui  qui  doit  le  prêter,  le  temps  de  réflé- 
chir sur  la  gravité  d'un  pareil  acte.  Suivant  cette  loi  (art.  173),  le 
président  expose  à  la  partie  en  audience  publique  les  faits  sur  les- 
quels le  serment  est  déféré,  il  lui  rappelle  les  peines  portées 


Digitized  by  VjOOQIC 


284  SERMENT   JUDICIAIRE. 

contre  le  parjure  (1),  et  la  prestation  de  serment  est  renvoyée  à 
une  audience  subséquente.  Rien  n  empêche  nos  tribunaux  de  pro- 
céder ainsi. 

707.  La  forme  du  serment,  tel  qu  il  est  usité  dans  la  jurispru- 
dence moderne,  est  extrêmement  simple  (2).  Elle  consiste  à  jurer 
que  telle  ou  telle  assertion  est  fondée,  en  levant  la  main  (voy.  Insf . 
crim.,  art.  312).  L*appel  à  la  conscience  du  plaideur  ne  sera  que 
plus  efficace  si  Ton  s'attache  aux  formes  du  culte  qu'il  professe. 
Aussi  est-il  hors  de  doute  que  le  serment  prêté  volontairement  sui- 
vant les  formes  solennelles  et  compliquées  du  rite  hébraïque  peut 
fort  bien  remplacer  le  serment  ordinaire.  On  a  élé  plus  loin ,  on 
a  soutenu  qu  un  juif  pouvait  être  contraint  à  prêter  le  serment 
more  judatco ,  de  crainte  qu  accoutumé  à  un  appareil  imposant, 
il  ne  considérât  pas  comme  suffisamment  sérieuses  les  formes  plus 
simples  de  notre  pratique  judiciaire.  Mais  Topinion  contraire,  qui 
prévaut  aujourd'hui,  se  fonde  sur  ce  que  le  législateur,  en  n'im- 
posant à  personne  des  formes  spéciales,  telles  que  le  serment  prêté 
sur  la  Bible,  a  manifesté  l'intention  d'établjr  une  règle  commune 
à  tous  les  hommes  qui  reconnaissent  l'existence  de  la  Divinité ,  de 
quelque  manière  qu'ils  Tadorent.  Il  est  vrai  que  certains  sectaires, 
tels  que  les  quakers,  qui,  s'attachant  à  la  lettre  de  l'Evangile,  re- 
gardent le  serment  comme  illicite,  sont  admis  à  y  substituer  une 
affirmation  en  leur  âme  et  conscience.  Mais  cette  solution  n'est 
pas  en  opposition  avec  la  précédente.  Autre  chose  est  d'interdire 
à  une  personne  l'usage  de  la  formule  légale,  lorsqu'elle  en  requiert 
elle-même  l'application  ;  autre  chose  est  d'y  suppléer  par  des  équi- 
valents, lorsqu'il  faudrait  violenter  les  consciences  pour  en  exiger 
l'emploi. 

708.  La  prestation  de  serment  vaut  transaction,  s'il  s'agit  d'un 
serment  décisoire;  car  nous  avons  vu  que  le  serment  supplétif  ne 
lie  point  le  juge.  Seulement,  le  tribunal,  quand  la  question  ne  lui 
a  pas  été  préalablement  soumise,  conserve  la  faculté  d'examiner 
si  le  serment  a  été  déféré  par  une  partie  capable  de  transiger.  En 
sens  inverse ,  celui  qui  n'a  voulu  ni  prêter  ni  référer  le  serment 
décisoire^  doit  être  condamné,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  capable. 
Ajoutons  que  le  serment,  comme  l'aveu,  est  indivisible. 

709.  On  considère  quelquefois  dans  la  pratique  comme  ayant 
prêté  serment  celui  qui  a  été  prévenu  par  la  mort  ou  par  quelque 

.accident,  lorsqu'il  était  sur  le  point  de  le  prêter.  Cette  décision  ne 
nous  parait  pas  exacte.  La  loi  dit  bien  que  la  partie  qui  a  déféré 
le  serment,  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  s'est  dé- 

(1)  Gbes  noua.Io  faux  serment,  en  matière  civile,  est  pani  de  la  dégradation  civique  (Cod. 
péo. ,  art.  366).  Nous  renvoyons  à  notre  TratU  de»  preuves  (n«*  356  et  357)  ceux  qni  veulent  re- 
chercher comment  on  peut  concilier  la  disposition  qui  punit  le  parjure  avec  celle  qui  défend  de 
prouver  la  fausseté  d'un  serment  volontairement  déféré  (Cod.  Nap. ,  art.  1363). 

(2)  Les  règles  sur  la  forme  do  serment  sont  communes  au  serment  afCrmalif  et  »n  aermeat  pro- 
missoire  (n«  703).  que  prêtent  notamment  let  fémoini  et  les  expeHq. 
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claré  prêt  à  jurer  (Cod.  Nap.,  arL  1364);  mais  il  ne  s*eDSuit  pas 
que  le  serment  soit  par  cela  seul  censé  prêté.  Qui  sait  si  la  partie 
n'eût  pas  été  arrêtée  par  sa  conscience  au  moment  décisif?  On  ne 

Peut  donc  pas  dire  que  la  condition  ait  été  accomplie;  tout  ce  que 
on  doit  admettre,  c'est  que,  si  la  prestation  de  serment  n'a  été 
retardée  que  par  les  manœuvres  de  Vadversaire ,  on  la  supposera 
intervenue  (ib.,  art.  1178). 

TROISIÂME  CLASSE   D'INCIDENTS. 

CBOX    QUI     AJOUTINT     AUX     CONCLUSIOKS     PRIUITIVXS. 

INCIDENTS  PROPREMENT  DITS. 

710.  Après  avoir  parlé  des  incidents  qui  se  rattachent  à  la  marche 
de  la  demande  principale,  c'est-à-dire  des  exceptions,  qui  tendent 
à  en  suspendre  l'effet,  et  des  procédures  probatoires,  qui  en  sont, 
au  contraire,  le  développement,  nous  arrivons  aux  incidents  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  aux  demandes  nouvelles,  qui  viennent 
modifier  non  plus  seulement  la  marche  de  l'instance,  mais  les  con- 
clusions  soumises  au  tribunal.  Lorsque  ces  demandes  sdint  formées 
par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  en  cause,  elles  reçoivent  le 
nom  de  demandes  incidentes.  Lorsqu'elles  proviennent  d'un  tiers, 
elles  sont  alors  principales  quant  à  la  partie  qui  les  forme,  bien 
que  non  introductives  d'instance;  mais,  comme  elles  viennent 
s'enter  sur  une  première  procédure,  elles  reçoivent  le  nom  d'/w- 
tervenfion. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DEMANDES   INCIDENTES. 

711.  Les  demandes  incidentes  peuvent  être  formées  soit  par  le 
demandeur  lui-même ,  soit  par  le  défendeur. 

712.  Avitrefois^  suivant  le  témoignage  de  Rodier  (sur  le  tit.  XI, 
art.  23,  de  l'ord.),  on  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'en 
première  instance  du  moins,  a  après  une  première  demande  for* 
mée,  on  en  formât  d'autres  contre  la  même  partie,  quoiqu'elles 
n'eussent  aucun  rapport  avec  la  première...  cela  tendrait  à  éviter 
la  multiplicité  des  procès.  »  Mais  cette  faculté  de  former  des  de- 
mandes incidentes  ex  aliâ  causa  semble  peu  compatible  avec 
l'obligation  qu'impose  la  loi  au  demandeur  d'énoncer  ïobjet  de  la 
demande  dans  l'exploit  d'ajournement  (art.  61,  3*");  elle  l'est  en- 
core moins  avec  la  règle  du  préliminaire  de  conciliation  introduite 

[>ar  le  droit  moderne,  règle  qui  serait  trop  facilement  éludée  si 
'on  pouvait  donner  à  la  demande  tout  autre  objet  que  celui  spéci- 
fié dans  l'exploit.  C'est  donc  assez  mal  à  propos  que  l'on  a  quel- 
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quefois  eontidèré  la  demande  en  séparation  de  eorps  »  présentée 
par  des  ronclasions  incidentes,  comme  l'accessoire  d'une  demande 
en  séparation  de  biens.  Il  faut  que  la  demande  incidente  ne  soif 
qu  nn  développement  de  la  cause  principale,  comme  lorsqu'on 
réclame  des  intérêts,  des  fruits. 

713.  En  est-il  de  même  à  Tégard  des  demandes  incidentes  for- 
mées par  le  défendeur,  connues  sous  le  nom  de  demandes  recon^ 
ventionnelles  (l)?  Rodier  (loc,  cit,)  n'hésitait  pas  à  le  décider. 
Cette  opinion,  bien  que  dominante  dans  l'usage,  était  contraire  à 
l'article  106  de  la  coutume  de  Paris,  suivant  lequel  la  reconven- 
tîon  n'avait  pas  lieu  si  elle  ne  dépendait  de  l'action ,  c'est-à-dire 
si  elle  n'avait  avec  elle  nne  étroite  connexité.  Le  Code  ne  s'est  ex- 
pliqué sur  ce  point  qu'en  cause  d*appel;  il  p'admet  alori  les  de- 
mandes nouvelles  du  défendeur  qu'autant  qu*elles  constituent  une 
défense  à  l'action  principale  («irt.  464),  Eo  est- il  cje  môme  eq  pre- 
mière instance?  Pour  la  négative,  qui  a  encore  de«  partisans,  on 
argumente  à  contrario  de  1  article  464,  çt  ou  invoque  l'ancienne 
pratique  \  mais  il  est  facile  de  répondre  que  cette  pratique,  oppo- 
sée au  texte  de  coutumes  formelles,  était  abusive,  et  nous  voyons 
Pothier  (Proc,  civ.,  part,  l,  ch.  Il,  sect.  VU,  §  %)  n'en  tenir  au- 
cun compte.  D'ailleurs  ne  serait-ce  pas  éluder  le  préliminaire  de 
conciliation  que  de  venir  ainsi  présenter  de  piano  des  demandes 
tout  À  fait  nouvelles,  qu'il  a  été  impossible  k  l'adversaire  de  pré- 
voir? Seulement,  en  première  instance  comme  eq  appel  (même 
art.  46 i),  le  défendeur  peut  alléguer  une  créance  nouvelle,  larsque, 
étant  liquide  et  exigible ,  elle  est  de  nature  à  se  compenser  avec 
celle  qui  lui  est  opposée  :  la  compensation ,  emportant  extinction 
directe  de  la  dette  principale,  est  moins  une  demande  reconven- 
tionnelle qu'un  moyen  de  défense  proprement  dit,  analogue  au 
payement,  à  la  remise,  etc.,  dont  un  débiteur  est  toujours  rece- 
vable  à  se  prévaloir. 

714.  La  forme  des  demandes  incidentes,  quelle  que  soit  la  par- 
tie qui  les  propose ,  est  réglée  par  l'article  337. 

Les  demaiïdes  incidentes  seront  formées  par  un  simple  acte 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions^  avec  offre  de  communi- 
quer les  pièces  justificatives  sur  récépissé  ou  par  dépôt  au  greffe. 

Le  défendeur  à  ^incident  donnera  sa  réponse  par  un  simple 
acte. 

Il  suit  évidemment  de  cette  disposition,  confirmée  par  le  tarif, 
qu'une  requête  grossoyée  n'entrerait  pas  en  taxe.  Si ,  au  contraire, 
une  demande  Incidente  était  présentée  sous  la  forme  plus  simple 
<le  conclusions  à  l'audience,  devrait-elle  être  considérée  comme 
non  avenue?  Sans  doute,  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  le  défen- 
deur soit  prévenu  à  l'avance,  puisqu'il  a  la  faculté  de  répondre. 

(1)  Souvenir  de  It  langue  du  droit  romain ,  où  eonvenire  voulait  diff  actionner,  tt  reamvmv^ 
acHoDMr  en  aern  inverae  :  mu  rteonvenlehat  ocforvm. 
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Nous  afODs  inêiiia  va  (\ue  le  décret  ier  1808  (art.  70)  exige  U 
sigfliflcation  don  eondusiont  ireit  jours  à  Tav^nce  t  (se  qui  semble 
exclure  des  demandes  ainsi  improvisées.  Mais  eelle  disposition 
ne  parait  point  s'appliquer  aux  demandes  incidentes,  puisque 
le  même  décret  autorise  (art.  93)  les  avoués  à  changer  leurs 
conclusions  et  à  en  déposer  de  nouvelles  sur  le  bureau.  Une  de- 
mande de  celte  nature  ne  saurait  dès  lors  élre  repoussée  oomme 
tardive,  parce  qu'elle  serait  seulement  formulée  à  T  audience.  Le 
défendeur  doit  seulement  obtenir  une  remise  pour  préparer  sa 
défense,  et  encore  le  tribunal  a«^t-il  à  cet  égard  un  pouvoir  discré- 
tionnaire; car  la  demande  incidente  peut  se  rattacher  tellement  i 
Taction  principale ,  qu'elle  ne  soit  pas  suseeptible  d'être  repoussée 
par  d'autres  moyens  que  peux  qui  servent  de  défense  à  cette  ac- 
tion t  ainsi ,  lorsque  le  demandeur  réclame  incidemment  des  in- 
térêts nouvellement  échus ,  et  que  le  défendeur  ne  peut  contester 
la  dede  d'intérêts  qu'en  hisant  tomber  la  créance  principale ,  il 
n'jf  aura  point  lieu  de  lui  accorder  un  délai  pour  répondre. 

La  forme  indiquée  par  la  loi  suppose  que  le  défendeur  a,  de  son 
côté,  constitué  avoué.  S*il  en  était  autrement,  le  demand«ur  pour- 
rait toujours  présenter  ses  demandes  additionnelles,  mais  alors  il 
devrait  les  signifier  par  exploit. 

713.  Le  même  motif  d'économie  qui  a  porté  le  législateur  à 
n'admettre  qu'un  simple  acte  pour  les  demandes  incidentes,  a 
dicté  ia  disposition  qui  prescrit  de  réunir  dans  un  même  acte  toutes 
celles  dont  la  cause  se  trouve  actuellement  existante. 

Toutes  detnandeê  incidentes,  dit  l'article  338,  seront  favméeê 
en  même  temps;  les  frais  de  celles  qui  sellaient  proposées  pesti-^ 
rieurement,  et  dont  les  causes  auraient  existé  à  V époque  des 
premières,  ne  pourront  être  répétés. 

Il  ne  faut  pas  confondrp  CQ|te  disposition,  qui  n'est,  après  tout , 
qu*une  règle  de  tarif,  avec  celle  qui  prescrit  de  former  par  un 
même  exploit  toutes  les  demande!  qui  ne  sont  pas  entièrement 
justifiées  par  écrit  (Cod.  Nap.,  art.  1346).  Celte  dernière  pres- 
cription s'applique  incontestablement  aux  demandes  principales 
aussi  bien  qu'aux  demandes  Incidentes,  lorsqu'elles  ne  soqt  pas 
entièrement  prouvées  par  écrit;  et  fondée  sur  des  motifn  beaucoup 

Elus  graves  que  ceux  qqi  ont  dicté  l'article  826,  établie  dans  le 
ut  de  faire  respecter  les  principes  sur  Tadmission  de  la  preuve 
testimoniale,  elle  a  une  sanction  bien  aqtrement  rigoureuse,  le 
rejet  des  demandes  non  justifiées  par  écrit  qui  viendraient  k  être 
formées  postérieureineqt  (pfiém^  Artt  1346)* 

716.  Les  demandes  incidentes  doivent-elles  être  jugées  préala- 
blement, on  convient-il  de  n'en  poiât  séparer  la  décision  de  celle 
de  la  demande  principale?  Cesf  \k  nne  question  qui  ne  pouvait 
être  tranchée  par  le  législateur  d*ane  manière  absolue,  et  qu'il 
fallait  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  de  résoudre  suivant  les  cir-» 
constances.  Ainsi,  une  demande  reeonventioBDelle  proprement  dite 
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devant,  da  moins  saivant  nous,  se  rattacher  intimement  à  la  de* 
mande  principale,  il  y  aura  lien  à  Tinstruire  simultanément  :  si 
Facheteur  réclame  Tobjet  de  la  vente  et  que  le  vendeur  forme  une 
demande  reconventionnelle  en  payement  du  prix,  il  est  évident 
qu'on  devra  statuer  sur  le  tout  par  une  seule  et  même  sentence. 
Au  contraire,  une  demande  en  compensation  fondée  sur  une  tout 
autre  cause  que  la  demande  principale,  et  à  plus  forte  raison, 
une  demande  provisoire,  en  payement  d*aliments,  par  exemple, 
devront  être  vidées  préalablement. 

Les  demandes  incidentes,  ajoute  Tarticle  338,  seront  jugées 
par  préalable,  s'il  y  a  lieu;  et,  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il 
aura  été  ordonné  une  instruction  par  écrit,  l'incident  sera  porté 
à  t audience  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Par  cela  seul  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  juger  Tincident  par  préa- 
lable, on  conçoit  que ,  même  dans  un  procès  instruit  par  écrit, 
Fincident  soit  porté  à  Taudience,  afin  que  les  juges  décident  s*il 
doit  être  joint  à  cette  même  instruction,  on  bien  vidé  immédiate- 
ment en  la  forme  ordinaire.  Mais  si  la  demande  se  borne  à  des 
conclusions  additionnelles,  telles  qu'une  réclamation  accessoire 
d'intérêts  dans  le  règlement  d'un  compte,  ne  serait-il  pas  déri- 
soire d'obliger  le  rapporteur  à  porter  à  l'audience  une  demande 
_  incidente,  qui  ne  peut  être  évidemment  isolée  de  la  demande  prin- 
cipale? Le  Code  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  incidents  offrant  à 
résoudre  une  question  toute  nouvelle,  pareille  à  celle  que  fait  naître 
une  demande  en  inlervention  (art.  341),  et  il  faut  reconnaître  dès 
lors  que  le  renvoi  à  l'audience  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  connais- 
sance de  cause. 


CHAPITRE  II. 

INTERVENTION. 

717.  La  demande  en  intervention  suppose  qu'un  tiers  a  qualité 

Iiour  prendre  part  à  une  instance  déjà  engagée.  L'intervention  est 
e  plus  souvent  volontaire,  c'est-à-dire  l'acte  spontané  d'une  per- 
sonne dont  les  intérêts  se  trouvent  en  jeu^dans  la  cause;  elle  est 
forcée  lorsqu'une  action  en  déclaration  de  jugement  commun  est 
dirigée  contre  un  tiers  qui  a  un  intérêt  identique  à  celui  des  parties 
engagées  dans  la  contestation. 

I.    INTERVENTION  VOLONTAIRE. 

718.  Une  personne  est  fondée  à  intervenir,  même  en  cause 
d'appel  (art.  4(>4),  lorsque  le  jugement  qui  doit  être  rendu  peut 
lui  causer  directement  préjudice,  et  qu'en  conséquence  elle  serait 
recevable  à  y  former  tierce  opposition ,  ainsi  que  nous  l'explique- 
rons en  parlant  de  cette  voie  de  recours.  En  première  instance, 
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lors  même  qu'une  partie  ne  se  trouverait  point  fondée  éventuelle- 
ment^À  employer  cette  voie,  parce  qu'elle  ne  serait  point  directe- 
ment intéressée  dans  la  cause,  il  lui  est  toujours  permis  d'inter- 
venir, par  cela  seul  qu'elle  justifie  d'un  intérêt  quelconque.  Ainsi, 
les  créanciers,  qui  ne  sauraient  former  tierce  opposition  contre 
les  jugements  obtenus  sans  fraude  contre  leur  débiteur,  dont  ils 
sont  les  ayant-cause,  sont  cependant  recevables  à  se  présenter 
com)|ie  partie  jointe  dans  toute  cause  où  figure  ce  dernier,  parce 
qu'ils  sont  évidemment  intéressés  à  l'événement  du  procès.  L'in- 
tervenant doit  d'ailleurs  être  capable,  et,  s'il  est  étranger,  il 
est  astreint,  aussi  bien  que  le  demandeur  proprement  dit,  à  four- 
nir la  caution  du  jugé  (art.  166)  (1).  Enfin  l'intervention  n'est  pas 
admissible,  si  la  demande  à  laquelle  elle  se  rattache  repose  sur 
des  motifs  purement  personnels  à  celui  qui  la  forme,  comme  une 
instance  en  séparation  de  corps. 

719.  L'intervention  est  recevable  devant  toutes  les  juridictions , 
et  l'intervenant  doit  plaider  devant  le  tribunal  saisi  de  la  cause 
principale,  tandis  qu'autrefois  ceux  qui  jouissaient  du  privilège  de 
committimus  (Org,  jvd.,  n**  43),  étaient  fondés  à  faire  renvoyer 
la  cause  tout  entière  devant  le  juge  de  privilège  :  ce  qui  permettait 
au  défendeur  primitif,  au  moyen  d'une  intervention  mendiée, 
comme  on  le  aisait  alors ,  d'arrêter  le  cours  du  procès  et  d'en  . 
transporter  la  connaissance  à  un  autre  tribunal.  C'est  là  surtout 
ce  qui  avait  fait  jadis  imposer  des  limites  à  la  faculté  d'interven- 
tion (Polhier,  Proc,  civ, ,  partie  I,  cbap.  Il,  sect.  VU,  §  3).  Au- 
jourd'hui ce  danger  n'est  plus  à  craindre,  mais  l'intervention  peut 
toujours  être  une  cause  de  retard.  De  là  cette  prescription  du  Code 
(art.  340)  : 

L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jug^namt  de  la  cause 
principale  f  quand  elle  sera  en  état. 

Cette  disposition  a  été  souvent  mal  comprîse.  On  a  voulu  lui 
faire  dire  que  l'intervention  serait  absolument  non  recevable  à  une 
certaine  époque  de  la  procédure ,  et  comme  une  pareille  exclusion 
semblait  fort  rigoureuse,  on  s'est  efforcé  de  reculer  cette  époque. 
De  là  l'opinion  assez  bizarre  qui  refuse  d'expliquer  ces  mots  de 
l'article  340,  quand  la  cause  sera  en  état,  par  la  définition  géné- 
rale de  Tartiele  343 ,  lequel  suppose  la  cause  eu  état  quand  les 
conclusions  sont  respectivement  prises  à  l'audience.  Nous  recon- 
naîtrons, sans  doute,  que  cette  définition  est  critiquable,  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  refuser  d'en  faire  l'application.  En  réa- 
lité, le  Code  ne  prononce  aucune  déchéance  absolue,  il  se  borne  à 
déclarer  que  l'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la 
cause  principale  j  quand  celle-ci  sera  en  état.  Il  ne  fait  en  cela 
que  confirmer  l'ancienne  doctrine,  suivant  laquelle  l'intervenant 


(I)  Mais  il  faut  qa'il  s'agiste  d'an  imandeur  intervenant   (rn^mo  art  16G}.  La  partie  qoi  io* 
fient  Mur  seconder  la  défense,  n'<*st  point  astreinte  à  fournir  cAnlion. 
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devait  venir  prêt  (Rodier,  sur  le  titre  XI,  «rt.  28,  de  Ford.),  c'ett- 
à*dire  accepter  la  cause  dans  Tétat  où  elle  se  trouvait  lorsqu'il  te 
présentait  à  Taudience.  Le  vœu  de  la  loi ,  c*est  qu'une  Tois  les 
qualités  posées,  aucun  retard  du  fait  d'une  partie  intervenante  ne 
vienne  compliquer  Tinstance.  8i,au  contraire,  l'affaire  n'est  pas 
encore  en  état ,  Tintervenant  se  trouve  dans  la  position  de  tout 

E laideur,  il  peut  jouir  des  délais  légaui,  et  solliciter  même  du  tri« 
unal  les  délais  de  prorogation  qui  lui  seraient  utiles  pour  pdÉf^** 
rer  sa  déreose.  Telle  est  T interprétation  à  la  fois  littériUe  et 
rationnelle  du  texte, 

720.  L'affaire  n'est  en  état  dans  une  procédure  écrite  que  lors- 

3ue  l'instruction  est  complète  (art  343).  L'intervention  ne  saurait 
onc  être  repoussée  comme  retardant  la  cause  principale,  tant  que 
les  délais  pour  les  productions  et  les  réponses  ne  sout  pas  eipirés. 
Mais  le  droit  et  l'iotérét  de  l'iotervenant  peuvent  toujours  étra 
contestés,  et  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  statuer  sur  ce 
point  (art.  341> 

-  721.  Il  nous  reste  à  voir  comment  doit  être  formée  et  jugée  la 
demande  en  intervention. 

Cette  demande,  supposant  un  litige  préeiistant,  doit. être  faite 
par  acte  d'avoué,  mais  comme  il  s'agit  en  ce  cas  d'une  demande 
principale  où  l'on  articule  des  moyens  nouveaux ,  la  loi  autorise 
une  requête  développée. 

L'inierveniion,  dit  l'article  339,  sara  formée  par  requête  qui 
contiendra  les  moyem  et  conclmionê,  dont  il  sera  donné  copie 
ainsi  que  des  pièces  justificatives. 

Celle  requête  ne  doit  pas  être  présentée  au  juge,  lequel  n'est 
appelé  à  statuer  sur  l'adcnissibilité  de  l'intervention  qu'autant 
qiiVIh'  est  contestée.  C'est  un  acte  d'avoué ,  mais  beaucoup  plus 
important  que  les  aptres  actes  de  cette  nature,  puisqu'il  doit  lier 
l'instance  avec  une  partie  nouvelle»  Aussi  doit-il  renfermer  les 
formalités  essentielles  que  contiendrait  un  ajournement,  et  notam-* 
ment  l'indication  des  noms,  profession  et  domicile  de  l'inlerve- 
nant  Quant  à  la  copie  des  pièces ,  elle  n'est  exigée  que  comme 
elle  l'est  dans  une  assignation  ordinaire,  c'est-à-dire  à  peine  de 
rejet  de  la  taie  pour  les  copies  tardivement  produites  (art.  65).  Il 
est  également  indubitable  qu'un  délai  peut  être  réclamé ,  s'il  y  a 
lieu,  pour  obtenir  de  l'intervenant  la  communication  de  ces  mêmes 
pièces  (art.  188). 

Les  parties  principales  ont  la  faculté  de  répondre  à  la  demande 
en  intervention  par  une  requête  également  grossoyée  (tarif,  art.  72). 

L'intervention  ne  saurait  avoir  lieu  à  l'audience  t  il  n'est  poiat 
permis,  en  justice  ordinaire,  à  un  plaideur  de  se  présenter  aiotî 
sans  s'être  introduit  par  un  acte  en  forme  et  signifié  à  l'avance. 

Si  l'intervenant  avait  procédé  par  voie  d'assignation ,  nous  ne 
pensons  pas  que  l'intervention  dût  par  cela  seul  être  considérée 
comme  non  avenue.  Tout  ce  qui  devrait  en  résulter  t  c'est  que  les 
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frais  frDstrMoires,  tels  que  ceux  de  transport  de  rbuissier,  seraient 
à  la  charge.de  celui  qui  aurajî^  employé  cette  voie  irréguliëre.  An 
surplus,  cette  marche  devraittitre  uécessairement  suivie ,  au  cas 
où  le  défendeur  q'aurait  poin|  constitué  avoué  (voy.  art.  718). 

722.  L'intervention  peut  être  écartée  d'une  manière  absolue,  si 
Ton  reconnaît  que  Tinlérét  allégué  n'existe  point;  elle  peut  être 
seulement  repoussée  comme  tardivje,  et  alorp  rintervenant  con* 
serve  le  droit  d'agir  par  action  principale,  et  même  d'attaquer, 
s'il  y  a  lieu,  le  jugement  définitif  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion. La  partie  dont  l'intervention  est  admise,  au  contraire,  se 
trouve  dans  une  position  identique  à  celle  des  autres  plaideurs,  et 
ne  peut  plus  employer  contre  le  jugement  rendu  sur  la  cause 
principale  one  les  voies  de  Tappel,  du  recourjs  en  cassation,  etc., 
puisqu'elle  figure  en  nom  dans  le  litige,  et  que  la  tierce  opposition 
est  réservée  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  appelés  (art,  474),  • 

JI.    INTERVENTION   FORCÉE.  ^ 

728.  L'avantage  de  prévenir  la  multiplicité  des  procès  et  quel- 

Juefois  même  la  contrariété  des  décisions  judiciaires,  doit  faire 
ésicér  qu'il  soit  rendu  un  seul  et  même  jugement  sur  des  intérêts 
identiques.  Aussi  a-t-on  admis  dans  l'anciennç  jurisprudence  (Ro- 
dier,  sur  le  tit.  XI,  art.  28,  de  Vord.)  une  demande  en  déclarqfion 
de  jugement  commun j  dont  le  but  est  de  rendre  commune  à  un 
tiers  ayant  np  même  intérêt  la  décision  du  litige  entre  les  parties 
actuellement  en  cau^e;  demande  qui,  malgré  le  silence  du  Code, 
est  demeurée  en  usage  d^n^  H  pratique  moderne.  Celte  démarche 
peut  avoir  lieu,  même  aprèif  que  le  jugement  a  déjà  été  rendu, 
mais  alors  elle  ne  présente  plus  autant  d'avantage,  puisqu'il  n'y  a 
plus  la  même  économie  uuant  aux  frais,  et  que  la  seconde  déci- 
sion, ne  se  confondant  plus  avec  la  première,  peut  à  la  rigueur 
n'être  plus  rendue  dans  le  même  sens.  Pour  atteindre  compléle- 
ment  son  but ,  la  demande  en  déclaration  de  jugement  commun 
doit  éive  formée  dans  le  cours  ipême  de  l'instance  principale  : 
c'est  là  précisénoeot  Y  intervention  for  cée^  dont  nous  avons  à  dire 
quelques  mots. 

La  demande  en  interventiop  forcée,  étant  destinée  à  prévenir  la 
tierce  opposition,  ne  saurait  avoir  «^l^n  que  vis-à-vis  d  une  partie 
ayant  qualité  pour  employer  ultérieurement  cette  voie ,  parce  que 
ses  intérêts  se  trouveraient  directement  engagés  dans  la  contesta- 
tion. Toutes  les  personnes  à  l'égard  desquelles  la  décision  du  litige 
aura  l'autorité  de  la  chose  jugée,  telles  que  les  créanciers  de  Ihju 
ou  de  l'autre  des  plaideurs,  ne  pouvant  attaquer  cette  décision  que 
par  les  voies  ouvertes  aux  plaideurs  eux-mêmes ,  il  serait  frustra- 
toire  de  les  obliger  à  intervenir. 

L'Intervention  forcée  est  recevable  en  tout  état  de  causer  bien 
plus,  on  ne  saurait  contraindre  celui  dont  l'intervention  n'est  point 
volontaire,  à  se  tenir  prêt  à  plaider.  Une  intervention  de  cette  na« 

19. 
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ture  pourra  donc  retarder  le  jugement  de  la  ^lUise  {>rincipale , 
même  lorsque' cette  cause  sera  en  éttf ,  puisqu  on  ne  soii^rait  repro- 
cher à  rintervenant  passif  de  s'être  joint  t^divement  à  Tinstanee. 
Néanmoins,  s'il  y  avait  péril  en  lai  demeure,  Ja  partie  intéressée  à. 
obtenir  jugement  pourrait  obtenir  qu'il  fût  plissé  outre,  sauf  à 
statuer  séparément  sur  les  droits  de  l'intervenant  En  ce  cas ,  les 
frais  inutilement  exposés  dans  la  première  procédure  ne  seraient 
pas  supportés  par  ce  dernier,  mais  par  celle  des  parties  princi- 
pales qui  aurait  réclamé  sa  mise  en  cause. 

Enfin  la  demande  en  intervention  forcée,  se  trouvant  dirigée 
contre  une  personne  étrangère  à  l'instance,  ne  peut  être  formée 
par  requête  :  c'est  donc  un  exploit  d'9Jouniement  qu'il  faut  em- 
ployer pour  provoquer  une  pareille  mise  en  cause.  Toutefois , 
comme  cette  demande  n'est  point  introductive  d'instance,  bien  que 
principale,  elle  n'est  poipt  soumise  au  préliminaire  de  conciliation. 
Il  en  serait  autrement  Éi ,  le  jugement  déjà  rendu,  il  était  formé 
*une  demande  en  déclaration  ae  jugement  commun,  parce  qu'il  y 
aurait  là  l'introduction  d'une  instance  toute  nouvelle  soumise  aux 
règles  ordinaires. 

QUATAlâMB  CLASSE   D'INCIDENTS, 

CXVS    OUI    âl    KATTACBENT   A    LA    DiSlQUATIOa     DB    LA   JOBlDICnON     GOMPiTKNYK  OO    A    LA    OOHMWITUM 

DO    niBOKAL. 

724.  Une  nouvelle  nature  d'incidents  peut  s* offrir  dans  le  cours 
d'un  procès,  lorsque,  indépendamment  de  toute  complication  dans 
la  demande  principale,  ou  même  de  toute  demande  incidente,  il 
s'agit  de  faire  déterminer  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  con** 
naître  de  l'affaire,  ou  bien  de  récuser,  comme  n'ourant  pas  les  ga- 
ranties d'indépendance  requises  du  juge,  soit  un  tribunal  tout  en- 
tier, soit  quelques-uns  de  ses  membres. 

Le  règlement  déjuges  est  la  désignation  ofScielle'de  la  juridic- 
tion compétente,  faite  par  une  juridiction  supérieure.  Le  renvoi  à 
nn  autre  tribunal  suppose  un  tribunal  compétent,  mais  dont  Tim- 

Eartralité  devient  suspecte  à  raison  de  certaines  circonstances.  Enfin 
i  récusation  est  dirigée  isolément,  pour  des  motifs  semblables, 
contre  un  ou  plusieurs  juges,  sans  avoir  pour  but  de  dessaisir  le 
tribunal.  t:  * 


.     CHAPITRE  PREMIER. 

RÈGLEMENTS  DE  JUGES. 

725.  Nous  noufrsommes  déjà  occupé  des  questions  de  compétence, 
en  ce.qui  concerne  le  droit  d'opposer  le  déclinatoire,  droit  qui 
appartient  à  toute  partie  assignée  devant  ud  tribunal  incompétent. 
La  demande  en  règlement  de  juges  a  pour  but  de  saisir  de  ces 
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mêmes  questions  une  juridiction  supérieure,  laquelle  attribue  défi- 
nitivement la  décision  du  litige  aux  juges  qui  doivent  en  connaître 
diaprés  la  loi.  Voyons  dans  quels  cas  ce  règlement  peut  être  pro-- 
voqnéy  quelle  est  la  juridiction  gui  doit  prononcer  en  cette  ma- 
tière, enfin  quelle  est  la  procédure  à  suivre. 

I.  CAS  ou  IL  Y  A   LIEU  A  RÈGLEMENT  DE   IWES. 

726.  Le  règlement  de  juges  a  pour  but,  ou  de  faire  cesser  un 
conflit  de  juridiction  entre  plusieurs  tribunaux ,  ou  même  de  le 
prévenir.  Le  premier  cas  est  celui  d'un  conflit  positif  ou  négatif; 
le  second  suppose  simplement  le  rejet  d'un  déclinatoire  pour  in- 
compétence. 

727.  Les  conflits  étaient  très-fréquents  autrefois  (1),  à  raison 
de  la  variété  et  de  la  complication  des  juridictions  qui  fonction- 
naient sur  le  territoire  de  la  France.  Le  règlement  définitif  des 
conflits  appartenait  au  roi,  suprême  régulateur  des  justices, 
et  c'était  le  conseil  des  parties  qui  statuait  à  cet  égard.  Cest  en- 
core aujourd'hui  le  conseil  d'État  qui  prononce,  mais  seulement 
lorsqu'il  s'élève  un  conflit,  non  pas  de  juridiction  entre  plusieurs' 
tribunaux,  mais  d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  (2). 

728.  Il  y  a  conflit  positif,  aux  termes  du  Gkie  (art.  363),  lors- 
qu'un différend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux.  Sans 
doute,  le  règlement  de  juges  n'est  point  absolument  indispensable 
dans  cette  hypothèse.  On  peut',  à  la  rigueur,  laisser  les  divers  tri- 
bunaux saisis  statuer,  pour  attaquer  ensuite  leurs  décisions  par  la 
voie  de  l'appel,  si  elles  sont  en  premier  ressort  ,  et  au  cas  con- 
traire, par  le  recoqrs  en  cassation  (art.  504).  Hais  que  de  lenteurs 
et  de  frais,  si  les  plaideurs  étaient  obligés  de  suivre  une  procédure 
complète  devant  tous  les  degrés  de  juridiction,  pour  savoir  unique- 
ment où  il  leur  serait  possible  d'obtenir  justice!  C'est  leur  rendre 
évidemment  un  notable  service  que  &e  les  autoriser  à  recourir 
immédiatement  à  la  juridiction  supérieure,  afin  d'obtenir  d'elle 
la  désignation  du  juge  compétent. 

L'esprit  du  législateur  exigeait  que  le  conflit  fût  arrêté  dans  son 
germe.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  soit  intervenu  de  la  part 
des  tribunaux  saisis  une  déclaration  de  compétence,  d'où  résulte- 
rait incontestablement  le  conflit  :  il  suffit  que  le  différend  soit  porté 
devant  ces  tribunaux,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  exploiLd'ajournement 
de  part  et  d'autre.  D'un  autre  côté,  il  est  indispensable  que  la 
procédure  soit  encore  pendante  devant  ces  divers  tribunaux  ;  car, 

(1)  Alors  ils  ne  provenaient  pas  seulement  du  fait  dos  parties,  mais  de  celui  des  juges ,  qui ,  en- 
visageant  la  justice  comme  leur  propriété  ,  évoquaient  la  cause  pendante  devant  un  autre  tribunal , 
et  faisaient  valoir  leurs  droits  avec  toute  l'ardeur  de  l'intérêt  personnel,  ce  qui  faisait  dire  i  Bacon  : 
yeitkni  extmpli  tst  ni  curim  qum  foeem  $ubditi$  prastant,  infrr  ««  dmêUa  êstrctant  {p*  juttUià  im<- 
vertaU .  aph.  96  ). 

(2)  Voy.  sur  lu  conflita  d'at|ril>ation ,  noa  iUmêuti  d'orfmHUation  judiciaire,  n«  96,  aiofi  qno 
riotroductioQ. 
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si  Vun  d*eux  a  stataé  sar  le  fond  de  la  cause,  il  y  a  cbose  jagée, 
et  tout  ce  qu  il  reste  à  faire,  c'est  d'attaquer  le  jugement  par  les 
Toics  de  droit. 

Les  tribunaux  entre  lesquels  s'élève  le  conflit  doivent  être  fran* 
çais.  Déjà  nous  avons  reconnu  (n*"  425)  que  Texception  de  litispen- 
dance  ne  peut  être  proposée  à  raison  d'un  litige  engagé  devant  un 
tribunal  étranger.  Outre  le  inotif  tirétle  ce  qde  lés  jugements  d'un  tel 
tribunal  n'ont  point  effet  ches  nous  de  piano ^  il  y  a  de  pllis»  pour 
écarter  la  demande  en  règlement  de  juges,  une  raison  décisive , 
l'impossibilité  de  trouver  une  juridiction  supérieure  qui  paisse 
vider  le  conflit  entre  des  juges  appartenant  à  différentes  nations. 

Il  n'est  pas  indispensable,  pour  qu'il  y  ait  conflit ,  que  le  dîffè^ 
rend  soit  identique  ^  il  suffit  qu'il  y  ait  connéxité  entre  les  affaires 
portées  devant  divers  tribunaUi.  Les  mômes  considérations  de  sim* 
plicité  et  d'économie  réclament  la  jonction  des  causes  où  doivent 
se  discuter  les  mêmes  moyens  et  se  produire  les  mêmes  titres. 
Nous  devons  remarquer  à  cet  égard  que  les  expressions  do  Code» 
un  différend^  sont  bien  moins  précises  que  celles  de  l'ordonnance 
de  1737  (tit.  Il,  art.  1"),  un  même  différend,  et  cependant,  soos 
l'empire  de  cette  dernière  ordonnance ,  on  n'a  jamais  hésité  à 
mettre  la  connéxité  sur  la  même  ligne  que  la  littspeûdatice  {1). 

729.  Il  y  a  conflit  négatif,  lorsque  plusieurs  tribunaux,  parmi 
lesquels  se  trouve  le  tribunal  compétent,  refusent  également  de 
statuer  sur  le  litige  qui  leur  est  soumis»  Cette  hypothèse,  qui  n'a*^ 
vait  pas  été  prévue  par  l'ancienne  législation ,  ne  rentre  pas  non 
plus  dans  les  termes  du  Code,  puisque  l'article  363  suppose  tfft 
différend  porté  à  plusieurs  tribunaux ,  sans  s'expliquer  sur  le 
point  de  savoir  si  ces  tribunaux  se  sont  ou  non.déclarés  îacompé- 
tents  :  aussi  a-t*on  douté  qu'il  y  eût  lieu  de  se  pourvoir  en  règle* 
ment  de  juges,  lorsqu'il  y  a  ainsi  un  conflit  négatif.  Toutefois, 
suivant  la  jurisprudenceet  suivant  la  plupart  des  auteurs,  tout  ce 
qu'il  faut  conclure  du  silence  des  rédacteurs  du  Code ,  c'est  qu'il 
n'y  a  point  lieu  dans  ce  cas  à  se  pourvoir  en  règlement  de  jnges» 
lorsquon  peut  arriver  au  même  but  par  d'autres  voies.  Ainsi  ^ 
lorsque  les  décisions  des  tribunaux  qui  ont  refusé  de  statuer  sur  la 
cause,  n'ont  point  acquis  l'autorité  de  la  chose  jbgée,  il  suffit  de 
les  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ;  et  de  même  c'est  par  la  foie  da 
recours  en  cassation  qu'il  faut  procéder,  lorsque  cette  voie  est  en* 
core  ouverte  aux  parties.  Mais ,  lorsque  les  décisions  dont  le  rap^ 
prochement  constitue  le  conflit  négatif,  sont  devenues  inattaqua- 
bles par  Texpiration  des  délais  légaux ,  on  reconnaît  volontiers 
qu'il  ne  saurait  résulter  de  ces  avant  faire  droit  un  résultat  aussi 
grave  qu'un  déni  de  justice  perpétuel  pour  las  parties  intéressées  : 
il  est  permis  alors  de  se  pourvoir  en  règlement  de  jtiges. 


(  1)  U  eit  à  TOnM^mr  qv'eo  matière  crimioelle .  le  texte  da  Oede  d'iutniclioa  («li.  536.  537] 
déclare  qu'il  y  a  Jiea  à  être  réglé  de  juges  an  cas  de  simple  oonoexité. 
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730.  La  juriiprudeiice  va  plus  loin  encore.  Un  conflit ,  positif 
on  négatif,  supposa  toujours  un  différend  porté  datant  plusieurs 
tribunaux.  L*ordonnance  de  1737  (tit.  It,  art.  10)  autorisait  la  de« 
mande  en  règlement ,  par  cela  seul  qu'une  partie  avait  été  déboutée 
du  déclifUitoire  par  elle  proposé.  On  considérait  effectivement  le 
conflit  comme  exi^nt,  par  cela  seul  que  le  défendeur  pouvait  le 
faire  naître,  en  saisissant  par  une  requête  le  tribunal  quMl  estimait 
compétent.  N'était-il  pas  plus  simple  de  réputer  accomplie  une 
conoition  toute  potestative  de  sa  part ,  et  de  Tautorlser  à  saisir  la 
juridiction  supérieure,  comme  si  le  conflit  était  déjà  né?  Il  est»  sans 
doute,  fort  douteux  aujourd'hui  que  le  défendeur  puisse  appeler 
ainsi  à  connaître  du  procès,  des  juges  devant  lesqueta  le  litige  n'a 
pas  été  introduit  par  un  ajouroement  en  forme.  Néanmoins,  en 
réalité ,  la  partie  qui  réclame  son  renvoi  devant  un  autre  tribunal 
dont  elle  invoque  la  compétence,  se  déclare  prête  ft  défendre  de- 
vant ce  dernier  tribunal,  et  l'on  peut  considérer  avec  quelque 
raison  une  pareille  position  comme  constituant  virtuellement  un 
conflit.  Puisqu'il  dépend  du  demandeur,  en  formant  plusieurs  d^ 
mandes^  de  faire  naitre  le  conflit  positif,  il  convient  de  dire  avec 
nos  anciens  auteurs  t  Non  débet  actori  licere  quod  reo  non  per-- 
mittitur,  et  de  placer  l'autre  partie  dans  une  position  identique, 
lorsqu'elle  dénie  la  compétence  des  juges  devant  lesquels  elle  se 
trouve  assignée.  Autrement,  il  faudrait  que  la  défendeur,  après 
avoir  fait  infirmer  la  décision  rendue  contre  loi ,  attendit  qu'on  le 
poursuivit  dans  un  nouveau  ressort,  pour  interjeter  peut-être  un 
second  appel,  afin  de  se  faire  juger  dans  un  troisième  ressort  i  ce 
qui  engendrerait,  on  le  voit,  bien  des  complications. 

Ajoutons  qu'il  ne  faut  point  qu'il  y  ait  eu,  après  le  déclinatoire 
proposé,  jugement  contradictoire  sur  le  fond  de  la  contestation* 
car  il  y  aurait  alors  chose  jugée,  il  ne  serait  plus  question  de  con» 
Ait,  et  tout  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  ce  serait  d'attaquer  la  déci-* 
sion  par  les  voies  légales. 

En  admettant  une  extension  aussi  large  des  termes  du  Code  de 
procédure,  quant  aux  cas  où  le  règlement  de  juges  est  admissible, 
on  est  parti  d'une  idée  fort  juste,  c'est  que  les  rédacteurs  de  ce 
Code  nont  point  entendu  fixer  Jimitativement  les  cas  où  cette 
marche  devrait  être  suivie ,  mais  seulement  traiter  de  la  compé- 
tence ainsi  que  du  mode  de  procéder. 

II.  TBIBUNAUX  COMPÉTENTS  EN  MATIÈBE  PE  BÈGLEMENTS  PE  JUGES. 

731.  Il  n'y  avait  lieu  jadis  à  règlement  de  Juges  qu'autant  que 
les  justices  qui  se  trouvaient  en  conflit,  ne  ressortissalent  pas  an 
même  parlement,  et  c'était  dès  lors  au  conseil  des  parties,  seule 
juridiction  comiQune  à  tous  les  ressorts,  qu'appartenait  exclusi- 
vement le  droit  de  connaître  de  ces  matières.  En  substituant  au 
conseil  des  parties  le  tribunal  de  cassation ,  la  loi  du  1*'  décem- 
bre 1790  a  énuméré  (art.  2)  parmi  les  fonctions  de  ce  tribunal 
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celle  de  prononcer  sur  les  règlements  de  juges.  Le  Code  de  pro- 
cédure n*a  point  amoindri  les  attributions  de  la  cour  régulatrice» 
mais  il  a  élargi  les  bases  du  règlement  de  juges,  en  autorisant  les 
parties  à  procéder  par  celte  voie  devant  les  cours  et  tribunaux, 
lorsque  les  juridictions  entre  lesquelles  s*élève  le  conflit,  se  trou- 
vent comprises  dansmu  même  ressort  .(art.  36g). 

Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux  de 
paix  ressortissant  au  même  tribunal,  le  règlement  de  juges  sera 
porté  à  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différents,  le 
règlement  de  juges  sera  porté  à  la  cour  royale. 

Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent pas  à  îa  même  cour  royale, 
le  règlement  sera  porté  à  la  cour  de  cassation. 

Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de 
première  instance  ressortissant  à  la  même  cour  royale,  le  rc- 
glement  de  juges  sera  porté  à  cette  cour  :  il  sera  porté  à  la 
cour  de  cassation,  si  les  tribunaux  ne  ressortissent  pas  tous  à 
la  même  cour  royale^  ou  si  le  conflit  existe  entre  une  ou  plu- 
sieurs cours. 

tt  La  règle  générale  (1) ,  «  ainsi  que  le  dit  fort  bien  Torateur 
du  tribunat,  a  est  que  le  conflit  se  porte  toujours  devant  le  tribu- 
nal immédiatement  supérieur,  et  qui  étend  sa  juridiction  sur  les 
deux  tribunaux  entre  lesquels  le  conflit  existé^  » 

732.  Ali  cas  de  conflit  négatif,  la  compétence  des  tribunaux, 
autres  que  la  cour  de  cassation,  a  été  contestée  par  ce  motif  que 
les  termes  du  Code,  ainsi  que  nous  Favons  reconnu  plus  haut ,  ne 
s*appliquent  bien  qu'au  conflit  positif.  Mais  Tordonnance  de  1737 
n  avait  pas  prévu  davantage  le  conflit  négatif,  et  si  TobjecHon 
était  fondée ,  il  faudrait  en  venir  à  décider,  ce  qui  nous  a  paru 
inadmissible,  qu'il  est  impossible  en  ce  cas  de*se  pourvoir  en 
règlement  déjuges,  même  devant  la  cour  de  cassation.  Nous  ai- 
mons mieux  penser,  et  telle  est  aussi  Topinion  qui  prévaut  dans 
la  pratique,  que  le  Code,  en  se  référant  au  cas  de  conflit  positif, 
a  simplement  statué  de  eo  quod  plerumquejit,  et  qu  il  faut,  par 
identité  de  motifs,  appliquer  les  mêmes  règles  de  compétence  au 
conflit  négatif. 

733.  Doit- on  admettre  la  même  décision  dans  la  troisième 
hypothèse  où  il  y  a  lieu  à  règlement,  c'est-à-dire  quand  Tafiaire 
n'a  été  portée  que  devant  un  seul  tribunal ,  qui  a  rejeté  le  décli- 
natoire  proposé?  Alors,  la  partie  qui  prend  cette  voie  veut  pré- 
venir le  conflit,  et  non  pas  le  faire  cesser;  elle  sollicite,  à  vrai 
dire,  plutôt  une  indication  qu'un  règlement  de  juges.  C'est  donc 
là  une  espèce  tout  à  fait  à  part,  que  les  rédacteurs  du  Code  n'a- 
vaient certainement  pas  en  vue,  lorsqu'ils  ont  écrit  l'article  363. 


(1)  Celle  règle  doit  recevoir  son  application ,  même  aux  cas  non  prériiB  par  le  tcito.  Ainsi.  I« 
conflit  entre  le  conseil  d'an  ordre  d'avocats  et  an  tribunal  civil ,  doit  être  vidé  par  la  cour  d'ap|>d. 
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Puisqu'il  faut  remonter  à  Tordonnance  de  1737  poar  Iroaver 
cetle  disposition,  on  pense  généralement  qu  il  Tant  saisir  du  litige 
la  juridiction  établie  par  cetle  ordonnance,  le  conseil  des  parties» 
aujourd'hui  la  cour  de  cassation. 

734.  Le  règlement  entre  diverses  chambres  d'un  même  tri- 
bunal ou  d'une  même  cour,  est  effectué  sans  frais  par  le  prési- 
dent ou  premier  président,  à  l'heure  ordinaire  de  la  distribution 
des  causes  (décret  du  30  mars  1808,  art.  25  et  63). 

III.    MODE   DE   PROCÉDER. 

735.  La  procédure  des  règlements  de  juges  varie,  suivant 
qu'elle  a  lieu  devant  un  tribunal  ordinaire,  ou  devant  la  cour  de 
cassation.  Puisque  nous  ne  connaissons  pas  encore  la  marche  à 
suivre  devant  cette  cour,  nous  ne  devons  nous  occuper  ici, 
avec  le  Code ,  que  des  demandes  formées  devant  un  tribunal  on 
devant  une  cour  d'appel. 

736.  Les  demandes  en  règlement  de  juges,  aussi  bien  que 
celles  en  renvoi  ou  en  récusation  (art.  371,  385),  ne  sauraient 
être  introduites  de  piano  :  une  partie  ne  peut  soulever  ainsi  des 
questions  délicates  d'organisation  judiciaire,  sans  y  avoir  été  au- 
torisée par  le  tribunal  appelé  à  connaître  de  ces  questions.  Il  faut 
donc  commencer  par  adresser  à  la  juridiction  compétente  une 
requête,  afin  d'obtenir  la  permission  d'assigner  en  règlement  de 
juges  (art.  364). 

Sur  le  vu  des  demandes  formées  daiis  différents  tribunaux, 
il  sera  rendu,  sur  requête,  jugement  portant  permission  d'as- 
signer en  règlement,  et  les  juges  pourront  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  toutes  procédures  devant  lesdits  tribunaux. 

H  s'agit  ici  d'une  requête  proprement  dite,  adressée  diroctement 
au  juge,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  communiquer  à  l'adversaire. 
Cette  requête  est  remise  au  greffe,  ou  bien  entre  les  mains  du 
président,  et  il  en  est  fait  rapport  à  l'audience.  Une  demande  in* 
tentée  sans  l'accomplissement  de  cette  formalité  préalable  devrait 
être  rejetée  d'office;  car  il  est  essentiel  que  l'affaire  soit  mûre-^ 
ment  examinée,  et  la  requête  doit  être  communiquée  au  ministère 
public  (art.  83.  4*").  Par  contre,  la  demande  n'est  point  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation  (art.  49,  7*"),  soit  parce  qu'on  ne 
saurait  transiger  sur  les  principes  fondamentaux  de  Tordre  judi* 
ciaire,  soit  parce  que  la  demande  n'est  pas,  à  vrai  dire,  introduc- 
tive  d'instance. 

Ces  expressions  :  il  sera  rendu  jugement,  ne  doivent  pas  être 
prises  à  la  lettre.  S'il  suffisait  de  représenter  les  demandes  for- 
mées dans  différents  tribunaux  pour  obtenir  la  permission  d'assi- 
gner, l'examen  préalable  ne  serait  plus  qu'une  lenteur  inutile. 
C'est  au  tribunal  à  reconnaître  en  connaissance  de  cause  l'exis- 
tence de  la  litispendance ,  ou  du  moins  de  la  connexité  »  d'après 
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Tobjet  des  demandes  qui  lui  sont  reprAsdnIéeSi  On  (Comprend  du 
reste  que,  dans  Thypothèse  d*un  conflit  négatif,  les  pièces  à  loi 
soumettre  seront,  non  plus  les  diverses  demandes,  mais  les  di- 
vers jugements  dont  le  rapprochement  constitue  le  conflit. 

737.  Le  sursis,  lorsuue  les  Juges  croient  devoir  l'ordonner, 
ce  qu'ils  expriment  habituellement  en  ajoutant  à  leur  décision 
cette  formule  :  toutes  choseê  demeurant  en  état^  a  le  précieux 
avantage  d'annuler  toute  procédure  ultérieure,  et  même  le  juge* 
ment  qui  pourrait  intervenir  sur  le  fond.  Cet  eflet  n'a  lien  toute- 
fois, d'après  le  droit  commun,  comme  d'après  l'ordonnance  de 
1737  (tit.  n,  art.  14) ,  qu*à  partir  de  la  signi&cation  du  jugement 
qui  autorise  la  partie  à  assigner.  Il  faut  ajouter  cependaut,  avec 
cette  même  ordonnance  (tfr. ,  art.  15),  que  le  demandeur  en  rè- 
glement ne  pourrait,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  \u\^ 
même,  provoquer  la  suspension  des  poursuites  et  continuer  à  pour* 
suivre  lui-même  i  les  actes  par  lui  faits  sont  nuls,  sans  qu'il  y  ait 
à  examiner  si  le  jugement  avait  été  ou  non  signifié.  En  tout  cas, 
les  actes  purement  conservatoires,  tels  que  les  reprises  d'instances, 
on  les  saisies  opérées  en  vertu  de  titres  enéoutoires ,  peuvent  toa« 
jours  avoir  lieu  durant  le  cours  de  l'instance  en  règlement  de 
juges  (fft. ,  art.  16). 

738.  Quand  le  demandeur  a  été  autorisé  à  donner  assignation , 
il  doit,  dans  le  délai  de  quinzaine,  signifier  le  Jugement  et  action* 
ner  la  partie  adverse  (art.  365). 

Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assignera  léêpartiêi 
au  domicile  de  leurs  avoués. 

Le  délai  pour  signifier  le  juaement  et  pour  assigner  sera  de 
quinzaine,  à  compter  du  jour  au  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajournements^  en 
comptant  tes  distances  d'après  le  éhmicile  respectif  des  avoués. 

Ces  notifications  s'adt^ssent  à  l'avoué  qui ,  chargé  des  procé- 
dures pendantes,  doit  recevoir  avis  de  la  demande  tendant  k  en 
suspendre  les  eflPets.  Remarquons  néanmoins  que  l'assignation  faite 
au  domicile  de  la  partie  ne  serait  pas  nulle  (!)>  et  que  Tinstance 
en  règlement  n'en  suivrait  pas  moins  sa  marche  :  seulement ,  s'il 
y  avait  eu  un  sursis  prononcé,  ce  sursis  ne  pourrait  produire  au- 
cun effet  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  signifié  à  avoué. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  le  délai  donné  au  demandent 
pour  assigner  en  règlement,  et  celui  donné  au  défendeur  pour 
comparaître. 

739.  Le  premier  délai  est  rigoureusement  de  quintatne  à  comp- 
ter de  la  prononciation  du  Jugement.  La  loi  ne  mentionne  point 
d'augmentation ,  quinze  jours  suffisant  pour  opérer  une  notification 
dans  le  ressort  d'un  tribunal  on  même  d'une  cour  d^appel.  Ce  qui 


(I)  Sauf  U  qaeitioii  d«  tarif,  t'il  y  avait  an  «xoMâol  d«  frtit. 
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est  plus  grave  eoeorô,  c^est  que  Tobservatioti  de  ce  délai  est  i^fes* 
crite  à  peine  de  déchéance  (art.  366)  (1). 

Toutefois  le  danger  que  le  demandeur  en  règlement  ne  conserve 
indéfiniment  la  faculté  de  suspendre  les  poursuites  entamées,  en 
tenant  en  réserve  la  permission  d'assigner,  n'existe  point  en  cas  de 
conflit  négatif,  puisqu'il  n'y  a  point  de  poursuites  commencées, 
les  tribunaux  Saisis  s'étant  purement  et  simplement  abstenus. 
Aussi  est-on  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  n'y  a  point  de  délai 
fatal  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  conflit. 

740.  Le  second  délai ,  celui  qui  est  donné  pour  comparaître  an 
défendeur  en  règlement  ^  n'est  autre  que  le  délai  ordinaire  des 
ajournements,  après  l'expiration  duquel  la  constitution  d'avoué 
peut  encore  avoir  lieu,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  jugement 
par  défaut.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  ici ,  c'est  qu'on  compte  les 
distances  d'après  le  domicile  respectif,  non  des  parties,  mais  de 
leurs  avoués,  le  règlement  de  juges  n'étant  qu'une  procédure  ac« 
cessoire. 

741.  La  décision  du  tribunal  «  quant  au  fond,  doit  être  Tappli** 
cation  pure  et  simple  des  règles  que  nous  avons  exposées,  tant  sur 
la  compétence  que  sur  la  litispendance  ou  la  connexité.  Quant  aux 
condamnations  accessoires  qui  peuvent  être  prononcées,  le  deman- 
deur, s'il  succombe,  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
(art.  367).  Il  doit  alors  supporter  les  frais  de  l'incident.  En  est-il 
de  même  quant  au  défendeur,  s'il  succombe  ?  A  cet  égard ,  on  ne 
saurait  poser  une  règle  absolue.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  décision  qui  intervient,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  le  juge- 
ment d'un  procès  entre  deux  parties,  mais  une  litis  ordinatio,  né- 
cessaire pour  que  l'instance  puisse  suivre  urf  cours  régulier.  Si 
donc  le  défendeur  n'a  point  contesté  de  mauvaise  foi  le  règle- 
ment ,  il  semble  convenable  de  ne  point  le  condamner  aux  dépens, 
du  moins  dès  à  présent,  et  de  joindre  les  frais  de  l'incident  à  ceux 
de  la  cause  principale. 


CHAPITRE  IL 

RËNVot  A  TIN  AUTRE  fRIBUNAL. 

743.  Nous  supposons  maintenant  qu'il  ne  s'élève  aucune  ques- 
tion de  compétence,  ni  même  de  litispendance  ou  de  connexité, 
maisqu*ude  partie  a  de  justes  motifs  de  révoquer  en  doute  Tindé- 
pendance  du  tribunal.  Le  Code  ne  parle  que  de  la  parenté  ou  de 


(1)  Il  en  lera  tinsi  »  rah«nt  le  texte .  um»  ^'il  toU  ft#Jo6i  i«  le  fidrt  ordonner,  e'ett-à^dire  lios 
qa'il  faille  obtenir  on  jagement  spëciel  de  déchéance  contre  le  demandear  ;  maie,  9I  ce  dernier  pré- 
tetid  qUè  U  «tgniSMÎioil  n'a  ]Mt  M  tavdlvn,  le  tHbniial  salil  aéra  bien  nbllgé  de  vériSer  lee  tkila 
avant  Se  pouvoir  paaaer  entre. 
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ralliance  de  cedaios  jages  avec  ron  des  plaideurs,  mais  nous  ver- 
rons qu  ii  faut  ajouter  à  cetle  cause  de  renvoi  celle  tirée  de  la  sus- 
picion légitime  ou  de  la  sûreté  publique.  EnGn  la  force  des  choses 
obli({e  à  saisir  un  autre  tribunal  lorsqu'il  y  a  insuffisance  de  juges 
ou  d'avoués  dans  le  tribunal  compétent. 

I.  RENVOI  POUR  PARENTÉ  OU  ALLIANCE. 

743.  Bien  que  les  juges  parents  ou  alliés  de  Tune  des  parties 
puissent  être  individuellement  récusés ,  néanmoins,  lorsqu'il  s'en 
trouve  un  certain  nombre  dans  un  même  tribunal ,  on  craint  que  » 
même  sans  siéger  dans  la  cause,  ils  n'exercent  une  influence  fâ- 
cheuse sur  leurs  collègues,  et  on  autorise  en  conséquence  l'autre 
partie  à  demander  le  renvoi  (art.  368). 

Lorsqu'une  partie  aura  deu^  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  parmi  les  juges  d'un 
tribunal  de  première  instance,  ou  trois  parents  ou  alliés  au 
même  degré  dans  une  cour  royale,  ou  lorsqu'elle  aura  un  pa- 
rent (1)  audit  degré  parmi  les  juges  du  tribunal  de  première  in- 
stance, ou  deux  parents  dans  la  cour  royale,  et  qu'elle-même 
sera  membre  du  tribunal  ou  de  cette  cour,  l'autre  partie  pourra 
demander  le  renvoi. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  la  diCTérence  de  la  récusation ,  le  renvoi» 
ne  se  basant  que  sur  une  crainte  d'influence  indirecte,  peut  être 
demandé  uniquement  par  celle  des  parties  dont  l'adversaire  a  des 
parents  ou  alliés  parmi  les  juges. 

La  parenté  comprend,  soit  la  parenté  proprement  dite ,  soit  la 
parenté  adoptive  ou  la  parenté  naturelle  légalement  constatée. 

744.  Par  juges,'  il  ne  faut  point  entendre  :  P  les  juges  sup- 
pléants ,  qui  n'ont  que  des  relations  fort  rares  avec  les'titulaires, 
sauf  à  les  récuser  individuellement  s'ils  sont  appelés  à  siéger  dans 
ralTaire;  2''  le  greffier,  qui  n'a  aucun  caractère  judiciaire  et  ne 
peut  pas  même  être  récusé;  3^  les  membres  du  ministère  public. 
Ce  dernier  point  toutefois  est  pins  controversé.  Jadis  l'ordonnance 
de  1737  comprenait  les  procureurs  et  avocats  généraux  parmi  les 
magistrats  dont  il  était  permis  d'invoquer  la  parenté  ou  1  alliance, 
et  il  est  certain  que  les  officiers  du  parquet  peuvent  être  récusés 
(art.  381).  Mais  le  législateur  a  cru  devoir  s'expliquer  spéciale- 
ment en  matière  de  récusation  ;  en  matière  de  renvoi,  au  contraire, 
l'article  368  a  été  modifié  sur  les  observations  du  iribunat,  de  ma- 
nière à  exclure  le  ministère  public  (2). 

745.  Autrefois,  la  parenté  ou  l'alliance,  quant  aux  membres 
d'un  parlement,  donnait  lieu,  non  pas  à  un  renvoi ,  mais  à  une 

(1)  II  fkat  suppléer  encore  ici  :  «n  parent  ou  allié.  C^t  gealeincnt  pour  abroger  qu'on  n'a  point 
Tépilé  une  troÎMèmo  et  wm  quatrième  foii  les  mènes  etpresiions  (voir  le  rapport  de  l'orateur 
du  tribunat). 

(2)  En  cela ,  le  tribunat  a  cru  maintenir  Iw  principes  anciens,  mais  cette  erronr  bifiotique  no 
change  rien  au  fond  à  son  opinion.  * 
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évocation  devant  le  conseil  des  parties,  qui  le  plus  souvent  retenait 
le  jugement  de  Taffaire.  Dans  les  sièges  inférieurs,  c'était  le  tribu- 
nal lui-même  qui  prononçait  le  renvoi ,  et  telle  est  aujourd'hui  la 
marche  adoptée  par  le  Code.  Il  n^y  a  d'exception  à  cette  règle  que 
lorsque,  à  part  les  membres  parents  on  alliés,  il  ne  reste  plus  as- 
sez de  joges  ou  de  suppléants  pour  constituer  légalement  le  tri- 
bunal ;  car  il  n'est  point  douteux  que  ces  membres  ne  doivent  pren- 
dre part  ni  au  jugement  préparatoire,  ni  à  la  décision  définitive 
sur  le  renvoi.  Il  faut  alors  s'adresser  au  tribunal  supérieur  dans 
l'ordre  hiérarchique,  afin  que,  si  la  demande  est  fondée,  il  dési- 
gne dans  son  ressort  une  autre  juridiction  pour  connaître  de  l'af- 
faire. 

746.  Cette  sorte  de  déclinatoire  ne  saurait  être  proposée  qu'au- 
tant que  la  cause  n'est  pas  encore  en  état  (art.  369). 

Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement  de  la  plai^ 
doirie;  et,  si  V affaire  est  en  rapport,  avant  que  Vinstruction 
soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient  expirés,  sinon  il  ne  sera 
plus  reçu,  • 

Toutefois  une  cause  survenue  postérieurement,  comme  l'alliance 
contractée  entre  une  partie  et  l'un  des  juges,  pourrait  être  invo- 
quée après  cette  époque,  ainsi  que  la  loi  le  décide  en  matière  de 
récusation  (art.  38S).  Mais  nous  ne  saurions  aller  plus  loin ,  avec 
certains  auteurs,  et  autoriser  un  plaideur  à  se  prévaloir,  en  tout 
état  de  cause,  de  circonstances  qu'il  aurait  ignorées  :  les  faits  de 
parenté  ou  d'alliance  sont  faciles  à  constater,  celui  qui  ne  s'en  est 
point  informé,  ne  doit  imputer  qu'à  lui-même  les  suites  de  sa  négli- 
gence. 

747.  La  demande  en  renvoi,  comme  celle  en  règlement  de 
juges, n'est  point  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  (art.49,7°) 
et  donne  lien  à  un  eiamen  préalable.  Le  renvoi  est  proposé  par 
acte  au  greffe,  avec  indication  des  moyens,  et  comme  il  s'agit  d'in- 
tervertir l'ordre  naturel  des  juridictions,  le  Code  exige,  comme  en 
matière  d'inscription  de  faux,  la  signature  de  la  partie  ou  du 
moins  d'un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique  (art.  370). 

748.  Si  le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil  estime  la 
demande  sérieuse,  il  rend  un  jugement  qui  est  communiqué 
(art.  371  et  372)  :  P  aux  juges  désignés  comme  parents  et  alliés, 
qui  doivent  s'expliquer,  dans  un  délai  fixe,  sur  l'exactitude  des 
faits  allégués;  2*"  au  ministère  public,  appelé  à  donner  ses  con- 
clusions (art.  83,  4**)  ;  3*"  aux  parties  intéressées  :  le  renvoi  entraî- 
nant changement,  non  pas  seulement  dans  le  personnel  du  tri-, 
bunal,  mais  dans  le  tribunal  appelé  à  connaître  de  l'affaire,  doit, 
à  la  différence  de  la  récusation,  être  débattu  contradictoirement 
avec  la  partie  adverse. 

749.  Le  tribunal  statue  définitivement  sur  le  rapport  de  l'un  de 
ses  membres  (art.  371);  et  si  les  causes  de  la  demande  sont 
avouées  ou  justifiées,  il  renvoie  devant  un  des  tribunaux  voisins , 
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biea  qu'il  oe  lui  ^oit  pas  gapérieiir  daoi  Tordra  hiérarchique 
(art.  373).  Le  légialaleur  s'est  probabiemeal  déterminé  par  des 
GORsidératioas  d'économie. 

750.  Alléguer  mal  à  propos  la  parenté  ou  l'alliance  des  jaget , 
c'est  vouloir  distraire  la  partie  adverse  de  ses  juges  naturels.  Aussi 
la  loi ,  plus  sévère  dans  cette  proi^édnre  qqe  oans  le  règlement  de 
juges,  qui  peut  soulever  de  difficiles  questions  de  compétence  ou 
de  conocKité,  prononce*t^eUe  une  amende  de  cinquante  francs 
contre  le  demandeur  qui  succombe  (art.  374), 

7ol.  L'effet  du  renvoi  est  de  faire  porter  la  cause,  dans  l'état 
où  elle  se  comporte,  devant  le  tribunal  désigné,  En  ce  sens  il  y  a 
r^nt?ot  proprement  dit,  tandis  que,  dans  le  déclij[iatoire  pour  io- 
compétence,  on  annule  en  général  tout  ce  qui  a  été  fait  devant 
des  juges  qui  n'avaient  point  qualité. 

Si  le  renvoi  est  prononcé,  dit  l'article  375,  qu'il  n'y  aii  pas 
d'appel  ou  que  rappelant  ait  $uc€ombé,  la  contestation  sera 
portée  devant  le  triounal  qui  devra  en  comnaitre,  sur  simple  as^ 
signation,  et  la  procédure  y  sera  continuée  suivant  ses  derniers 
errements, 

L'assignation  est  remise  cette  fois  au  domicile  ordinaire  et  non 
plus  à  celui  de  l'avoué  (art.  36S);  cet  officier,  avec  qui  l'incideot 
est  jugé  et  à  qui  l'on  signifie  le  jugement  avant  de  le  mettre  à 
exécution,  se  trouve  suffisamment  averti  du  renvoi.  D'ailleurs 
l'assignation  ne  peut  le  concerner  en  rien,  puisqu'il  se  trouve  des- 
saisi de  la  cause  eu  môme  temps  que  le  tribunal  auquel  il  eat 
attaché. 

752.  En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  relatif  au  renvoi , 
le  Code  (art.  376,  377)  se  contente  de  renvoyer  aui  règles  iden- 
tiques qui  vont  être  exposées  pour  la  récusation.  Il  pose  toutefois 
d'une  manière  absolue  le  principe  que  l'appel  est  suspensif  :  on 
ne  saurait  admettre  des  juges  suspects  à  juger  par  provision. 

II.  RENVOI  POUR   d'autres  CAUSES. 

753.  Aux  causes  de  renvoi  que  nous  venons  de  spécifier,  il  dut 
en  ajouter  d'autres,  puisées  soit  dans  les  principes  généraux  de 
notre  législation,  soit  dans  les  nécessités  pratiques. 

754.  Sous  le  premier  point  de  vue,  les  règles  foqdamentates  de 
l'ordre  judiciaire,  telles  qu'elles  ont  été  posées  par  nos  lois  orga«* 
niques  (loi  du  V'  décembre  1790,  art.  %  ;  const,  de  l'an  IH,  art.  254; 
loi  du  27  ventôae  an  VIII,  art.  60  et  79),  autorisent  le  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre,  d'abord  pour  cause  de  suspicion  légitime  :  il 
est  évident  que  des  circonstances  autres  que  la  parenié  ou  l'aU 
liance  peuvent  rendre  gravement  suspecte  l'indépendance  d'un  tri<- 
bunal  ;  puis  pour  cause  de  sûreté  publique  ;  une  localité  peut  se 
trouver,  par  suite  de  guerre  ou  de  troubles,  dans  une  situation 
peu  compatible  avec  l'exercice  paisible  et  régulier  de  la  justice. 
Les  diverses  lois  qui  ont  mentionné  ces  cause*  de  renvoi,  en  ont 
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attribaè  la  connaiiiance  à  la  cour  de  casaatioQ ,  et  ooqs  croyons 
qae  le  silence  da  Code  de  procMure  à  cet  égard  tient  uniquement 
à  ce  qu'il  a  laissé  k  la  législation  spéciale  le  soin  de  régler  les  at<- 
tributions  de  la  cour  suprême  (1). 

C'est  donc  à  la  cour  de  cassation,  seule  investie  de  la  com- 
^pétence  par  le  teite  de  nos  lois,  qu'il  appartient  toujours  de  pro* 
noncer  en  ce  qui  concerne  les  renvois  de  cette  nature.  Plus  la 
détermination  des  niotirs  de  sûreté  publique  et  de  sospieion  légi- 
time offre  un  caractère  vague  et  élastique,  plus  il  importe  d'atté- 
nuer ce  danger  par  la  haute  position  des  juges  appelés  à  statuer. 
La  combinaison  des  dispositions  légales  nous  conduit  au  même 
résultat  (3);  car,  si  c'étaient  là  purement  et  simplement  des  attri- 
butions des  tribunaux  ordinaires,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  Code 
de  procédure  ne  9>en  serait  pas  occupé. 

755.  Indépendamment  de  ces  graves  motifs  qui  peuvent  justifier 
le  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre ,  le  même  résultat  peut  être 
amené  forcément  par  les  nécessités  de  la  pratique.  Comment  pour* 
rait'on,  en  eflbt,  procéder  devant  un  tribunal  qui  se  trouverait 
accidentellement  dépourvu  du  nombre  déjuges  indispensable  pour 
rendre  une  décision,  ou  bien  du  nombre  d'avoués  indispensable 
pour  procurer  des  représentants  à  toutes  les  parties?  La  loi  du  16 
ventôse  an  XII  a  prévu  le  cas  où  il  y  aurait  empêchement  légitime 
du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants ,  et  prescrit  en  pareil  cas  de 
présenter  requête  au  tribunal  d'arrondissement,  lequel  renvoie  les 
parties  à  la  jostioe  de  paix  du  chef-lieu  de  canton  le  plus  voisin, 
Par  induction  des  dispositions  de  cette  loi,  on  décide  qu'il  faut 
présenter  requête  à  la  cour  d'appel  lorsqu'un  tribunal  d'arrondis- 
sement se  trouve  hors  d'état  de  fonctionner,  et  à  la  cour  de  cassa- 
tion lorsque  c'est  une  cour  d'appel  qui  se  trouve  dans  cette  posi- 
tion, afin  de  faire  prononcer  le  renvoi,  pour  insuffisance  déjuges 
ou  d'avoués,  devant  le  tribunal  ou  devant  la  cour  la  plus  proche. 


CHAPITRE  ni. 

aiCUSATION. 

756.  Là  réeusation  n'est  autre  chose  qu'une  demande  tendant  à 
écarter,  soit  pour  parenté  ou  alliance,  soit  pour  suspicion  légitime, 
non  plus  un  tribunal  tout  entier,  mais  un  ou  plusieurs  juges.  Bien 
que  le  Code  s'arrête  assez  longtemps  à  cette  procédure ,  parce  que 

(1)  Le  Code  4'in*^clÎ9u  criniQetle .  développant  les  tUriboUoDS  de  cette  cour,  comme  cellei 
de  foutee  lee  tetree  JuidictioM,  neiidoiine  etpi<e<M^eBt  (trt  642)  le  renvoi  pMr  OMwe  do  lûroM 
paUi^no  M  do  iipicion  UgitioM. 

(2)  U  n'y  «  point  de  diificnlté  en  ce  qaî  concerne  le  renvoi  pour  ceuee  de  lAreti  publique , 
puisqu'il  ne  peut  être  r^lemrf  par  U»  periief  latërees^,  nols  lealemont  par  le  procvrenr  gdndni 
ptit  la  oow  db  cMMioa  (loi  d»  27  f«aMi«  m  VUI ,  «ri.  79}. 
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la  nature  même  du  sujet  exigeait  quelques  détails ,  nous  comptons 
en  traiter  assez  brièvement  :  les  récusations  sont  fort  peu  usitées 
dans  la  pratique  actuelle,  soit  parce  que  les  juges  ont  générale- 
ment trop  de  délicatesse  pour  ne  point  en  prévenir  Teffet  par  une 
abstention  volontaire,  soit  parce  que  les  faits  peu  honorables  qui 
motivaient  autrefois  de  pareilles  démarches,  sont  devenus  infiniment  « 
rares,  suivant  les  expressions  de  Torateur  du  tribunat. 

757.  Les  deux  points  que  nous  avons  à  examiner  dans  ce  cha- 
pitre sont  :  l"*  qui  peut  être  récusé  et  quels  sont  les  motifs  de  ré- 
cusation ;  2"*  comment  la  récusation  est  poursuivie  et  jugée. 

I.  PERSONNES  SnSGlSPTIBLES  D*ÊTRE  RÉCUSÉES  ET  CAUSES  DE  RÉCUSATION. 

758.  Tout  juge,  dit  Tarticle  378,  peut  être  récusé.  11  s'agît  ici 
non  plus  d*une  influence  indirecte,  comme  en  ce  qui  concerne  le 
renvoi  pour  parenté  ou  alliance,  mais  de  la  participation  immé- 
diate à  Texercice  de  la  justice  ;  car  c^est  au  juge  siégeant  dans  l'af- 
faire, et  non  pas  au  membre  du  tribunal,  que  s'adresse  la  récu- 
sation. En  conséquence,  on  doit  entendre  par  juge,  dans  le  sens 
de  cet  article,  quiconque  exerce  les  fonctions  judiciaires,  un  sup- 
pléant, un  gradué,  tout  aussi  bien  qu  un  magistrat  titulaire.  Il  n'en 
saurait  être  de  même  du  greffier,  dont  la  mission  se  borne  à  dresser 
des  procès-verbaux. 

Les  conclurions  du  ministère  public  ont  trop  d'importance  pour 
qu'une  impartialité  complète  ne  soit  pas  exigée  des  membres  du 
parquet.  Néanmoins  le  Code ,  à  l'exemple  de  l'ancienne  pratique , 
fait  une  distinction  (art.  381)  : 

Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  applicables 
au  ministère  public  lorsqu'il  est  partie  jointe  ;  mais  il  n'est  pas 
récusable  lorsqu'il  est  partie  principale. 

Lorsqu'il  est  partie  jointe ,  il  est  en  quelque  sorte  arbitre  entre 
les  plaideurs  qui  luttent  devant  lui  ;  mais  quand  il  est  lui-même 
partie  principale,  il  devient  l'avocat  des  intérêts  qui  lui  sont  con- 
fiés ,  et  la  récusation  n'est  pas  plus  admissible  à  son  égard  qu'elle 
ne  le  serait  à  l'égard  du  défenseur  d'une  partie  adverse.  Tel  est  le 
droit  pur.  Il  convient  maintenant  d'ajouter  que,  si  un  procureur 
de  la  république  pouvait  être  soupçonné  d'être  mû  par  un  zèle  peu 
désintéressé,  au  cas  notamment  où  il  aurait  à  prendre  la  parole 
pour  attaquer  un  mariage  (Cod.  Nap. ,  art.  184)  dont  la  nullité  pro- 
fiterait à  lui-même  ou  à  l'un  de  ses  parents,  ce  serait  pour  lui  un 
devoir  d'honneur  de  s'abstenir. 

759.  Les  causes  de  récusation  pour  les  juges,  comme  celles  de 
reproche  pour  les  témoins,  n'étaient  point  limitées  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  (tit.  XXIV,  art.  12).  Aussi  voyait-on  (Rodier  sur 
cet  art.)  les  motifs  les  plus  futiles,  une  visite,  une  partie  de  jeu, 
servir  de  prétexte  pour  écarter  un  juge.  Le  droit  intermédiaire  alla 
plus  loin  encore.  La  loi  du  23  vendémiaire  an  IV  autorisa  la  ré- 
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cusâtion  péremptoire,  c*est-à-dir6  non  motivée,  encore  en  vigueur 
dans  le  droit  actuel  à  Fégard  des  jurés  (Instr.  crim.,  art.  399).  An* 
jourd'hui  les  causes  de  récusation ,  aussi  bien  que  les  reproches, 
sont  déterminées. 

760.  Ces  causes  se  rattachent  soit  à  Taffection ,  soit  à  Tintérét , 
soit  à  Famour-propre ,  soit  à  la  haine  que  certaines  circonstances 
déterminées  font  présumer  de  la  part  du  magistrat.  Au  surplus, 
bien  qne  ces  causes  soient  nombreuses,  on  ne  peut  adresser  au  sys- 
tème de  la  loi  les  mêmes  critiques  auxquelles  donne  lien  la  trop 
grande  multiplicité  des  reproches  en  matière  d*enqnéte.  Si  on  ne 
peut  pas  remplacer  an  témoin,  il  est  facile  de  remplacer  un  juge. 

761.  L'affection  se  présume  d*abord  de  lapartdu  juge  (art.  378}  : 
S* il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles j  jus^ 

qu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

Si  lajeinme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties, 
ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  Vune  des  parties, 
au  degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant 
décédée  il  en  existe  des  enfants  (l)-si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfants,  le  beau-^ère,  le  gendre  ni  les  beaux-frères 
ne  pourront  être  juges. 

Puisque  le  juge  est  récusable  dans  les  causes  des  parents  et  al- 
liés de  sa  femme,  il  le  serait  évidemment  à  plus  forte  raison  dans 
celles  de  sa  femme  elle-même. 

Ici  encore,  comme  en  matière  de  reproches,  le  texte  suppose 
qne  la  parenté  et  Falliance  peuvent  être  invoquées  par  les  deux 
parties,  et  lors  même  que  ces  relations  existeraient  vis-à-vis  de 
chacune  d'elles ,  il  ne  serait  pas  possible»,  d'admettre  à  cet  égard 
une  sorte  de  compensation  ;  n'est-il  pas  malheureusement  trop  fré- 
quent de  voir  des  familles  divisées  en  deux  camps  ennemis? 

La  récusation  cesse  d'être  fondée  s'il  n'existe  de  liens  qu'entre 
le  juge  et  un  administrateur  chargé  (^  intérêts  de  l'une  ou  de 
l'antre  des  parties  (art.  379). 

762.  Indépendamment  des  liens  de  parenté  ou  d'alliance ,  on 
voit  tous  les  jours  l'affection  naître  du  devoir,  de  la  reconnais- 
sance, des  habitudes  d'une  vie  commune,  enfin  de  ce  penchant  si 
naturel  à  l'homme  qui  lui  fait  reporter  sa  bienveillance  sur  les  êtres 
destinés  un  jour  à  le  remplacer.  Il  y  aura  dès  lors  encore  cause  de 
récusation  (art.  378) , 

Sile juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,.,,  ou  dona- 
taire, maître  (2)  ou  commensal  de  Tune  des  parties,,.,  si  l'une 
des  parties  est  sa  présomptive  héritière. 

763.  Enfin  il  est  certains  bons  offices  qui  ne  sauraient  faire 
aucun^impression  sur  le  vir  constantissimus  des  stoïciens ,  mais 

(1)  Avaoi  rabolilion   du  divorce ,  cède  dispodtion  «'appliquait  à  la  femme  divorcée  (mémo 
'  ift  378). 

(S)  On  a  pu  inppoeer  le  témoin  iomntiquê  (art.  283).  Qnant  la  jage ,  tout  emploi  à  gagea  lai 
tftaat  interdit ,  on  ne  pouvait  le  tappoier  que  maître  de  la  partie. 

20 
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qui  esercent  upe  iqflaence  trop  fréquente  sur  i^  co^^iqvq  4^ 
hopiixiey  : 

...  Si  depuis  le  commencement  di^  procès,  dit  la  loi  («(i.) ,  f/  a 
bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  Vautre  des  parties  dqn^  leur  maisoUj^ 
ou  reçu  d'elles  des  pré^e^ts. 

764.  Parlpi^s  u^aiqteaant  (le  ]Mntér^^  q^i  p^ut  ètrç  direct  qu 
indirect. 

Le  Code  n's^  pajqt  prévu  le  ca^  oii  le  jnge  «e  trouverait  uomm^-t 
meut  figurer  dans  le^  qualités  du  procès.  \\  est  évideuf  pëauuioio^ 
qu'oR  ue  saurait  ôtre  It  l^  fujs  juge  et  partie,  Pu  reste,  1^  Ipj  pr^v«lU 
un  cas  qui  touche  de  ))ieu  pr^s  h  celui  que  pqus  veuQQ^  d^  signaler  : 

...  S'il  est  administrateur  d^  quelque  étçiilisseme^fj  société, 
ou  direction,  partie  dans  la  cause. 

On  ne  saurait  assimiler  d'iiue  «ii^ui^re  al)solue  h  Tadministr^-. 
leur  le  siuiple  actionuair^»  qui  q>  qu  141^  intérêt  bprué.  i\uj(H>r- 
d'hui  qMO  les  sociétés  iuduslrjelles  endettent  de  uan^l^reu^^s  actiofis^ 
aux  porteurs,  et  que  ces  ^ctipu^  circulent  diius  tQM^es  les  qiolius,  il 
serait  dif(i<^ile  d^  considérer  coipuie  partie  dans  la  cagse  Ip  jqg^ 

Sroprjélaire  d'uue  ^c|iqu  dan^  uqe  compagnie  qui  vîof^draj(  ^  pm-. 
er  devant  lui.  Mais,  dès  qu'il  s'élève  quelque  dout^  d«^U«  sa  COI)^ 
science,  c'est  m  devoir  pM|ir  \\}\  d^  sabsteqir  ;  ^t  fîiéine,  si  le 
nombre  d'actiqns  po^séidées  était  considérable  eu  ég^rd  k  s^  for-r 
tune,  on  devrait  autoriser  sa  récu^j^tion;  U  l^^ait  évidemment 
partie. 

765.  Lie  CQ()e  éoumère  de  pluf^  )in  as^ez  grand  nombre  d^  çaii 
ûu  le  juge  ^  un  intérêt  indirect  d^n^  U  c^q^^  eug^gé^*  C'est  ce  qui 
arrive  : 

Si  lejugcjf  ^afemmc^  leurs  ascendants  et  descendants,  auaU 
liés  dans  la  mémç  %|)«4  ont  un  différend  (1)  swpqreill^  ^es-i 
tionque  cdh  d<m(  ils^agit  en^r<  l^  parties; 

S'ils  Qut  un  praççs  en  ûur  wm  dami  un  tribunal  Qi$  l'une  dei 

parties  sera  juge;  s'ils  sont  créancier^  ou  débifenrs  d'un^  dç^ 
parties; 

Si  le  juge  esiy..  kérifier  présQtnptif  au  dmataife  (%)  d^  l'^^^ 
des  parties^ 

Les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  doivent  s'^nt^ndra  nm 
dans  le  sen^  légal ,  mais  d^ws  le  seps  usuel  de  ces  mut^.  Ainsi,  m 
dépositaire,  un  commodataire  n'a  point  avec  le  déposant  ou  lo  coin- 
modant  de  ces  relations  importantes  qui  peuvent  rendre  suipecte 
l'impartialité  4n  ing9  :  la  loi  a  eu  ^nrtuut  eu  vue  ]ei  r^ktion^  de 
l'emprunteur  et  du  capitaliste. 


(1)  Ici.  comme  dans  rordonnance,  différend  Mt  «ynonjma  àe  procès.  II  lerait  trop*%ifficiIe  de 
rechercher  qaeli  différend!  peuvent  «lisler  entre  dee  pcnonnee  qui  ne  eont  potnl  en  imlance 
devant  loi  tribunaux. 

(2)  Toujours  récuaable  à  cauge  de  ion  affection  présumée  pour  le  donateur,  le  donat^irf  Te^l 
à  an  double  titre  ti .  comme  cela  arrive  aonvent ,  la  donaliou  q'eil  pat  ençm  •sép^tée .  poiaqae 
alon  il  le  trouve  intërené  anx  affair«4  d^  pelvi  d^R(  i)  •(k«4  |Ulf  Ub^f^it*. 
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766.  Vi^ippqr-propre  9st  ui^^  passion  plqs  nobl^.  fn^is  qi|i 
n'exerce  pas  moins  d'influence  que  l'intérêt.  ||  y  aur«  cio^ç  epcqr^ 
juste  ipotif  de  fécusa^ion  ; 

Si  le  juge  #  4on^é  coi^^lj  plaidé  ou  écrit  sur  U  diffévmi; 
s'U  ^1%  a  ]^réçédewuem  connu  catnmc  jt^fi  ou  ço^^e  arbitre  ; 
s'il  a  sollicité  (J),  recQmmandéoujQurmaux/rai^  d}^  prQcè^^- 
s'if  a  déposé  eçmn^  témQin- 

Le  juge  n'est  point  considéré  comme  ayant  écri(  sw  le  diffVr 
rendj  lor^qqil  a  traita,  coipipe  jurispQi^^ulte ,  une  qnestioo  de 
droit  qui  sq  pr^pi^te  dap9  }' espèce  ;  {^atr^m^iitt,  U  faudrait  se  pri- 
ver des  Imnièfos  de«  magistrats  qql  ppt  fait  de  h  jurisprudence^ 
l'étude  la  plus  consciencieuse.  Ainsi ,  il  ^st  bien  pey  de  causes  piy 
Pothier  ne  se  fût  trouvé  récusable. 

767.  Les  circenstanees  dont  nous  avons  parlé  iaïqu'ki ,  étaient 
de  patqre  ^  fi^ire  supposer  je  jqge  tran  favorable  nguc  {'une  des 
parties.  Il  nQM»  reste  k  parjer  oe  celfes  qui  tendent ,  au  çofi- 
traiire^  h  faire  présnRier  oe  sa  part  de$  4ispQ|îtiqas  peu  bienveil- 
lantes. 

Le  Code  reproduit  d'abord  à  cet  égard  un  motif  bien  v^|ie  em- 
prunté ^  l'ordonpance  : 

Si'^  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  Vune  despav^i^st 
'  Que  faut- il  entendre  par  piimUé  çapitqle  2  X,^  cop&idérftlian 
du  eUn^at  et  du  tempérapient  pei4t  y  pntrer»  çpmme  l'observait  jd^ 
dis  le  président  I^^mpignop^  et  c'est  ]à,  ainsi  qnoi}  \^  dit  un 
cpnfieil  d'Ëtj^t,  que  disposition  pnreoaentdiserétiQnnaîre-  Im^jm^ 
énoncées  ensnite  sont  plusi  précise^  ) 

*  sa  y  a  eu  de  sa  part  agressions ^  it^uves  QU  menaces  pertta- 
Ume^t  ou  par  écrit:,  depuis  Vi^stance,  ou  dws  les  ^ix  mois  pré- 
cédant la  récusation  propqsée. 

Il  faut  que  ces  agressions  ajent  été  le  fait  du  magistrat.  ((  ne 
doit  pas  dépendre  d'une  partie  de  récnser»  en  l'insultant,  pp  ]pge 
qu'elle  ne  veut  pas  accepter. 

Si.  dam  le^  cinq  ans  qui  qn(  précédé  la  récusation  j^  il  y  a  eu 
prQces  crimnel  entre  eux  et  Vune  des  parties j^  qu  sqj^  co^}oi^t^ 
ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe. 

U  parait  résulter  de  la  dispussjltn  ^n  conseil  d'Etat  quç  lef  iga-r 
tières  correctionnelles  spnt  icj  comprises  dans  l'expression  procès 
criminel;  ponvait-on  effectivement  ne  pqjnt  tenir  compta  d*nn 
procès  pour  escroquerie,  poqr  abua  de  confiance,  tic.  ?  |1  n'ep  est 
pas  de  môme  des  cpn|raventions  de  pplicp,  qui  n'ont  point  d*ini- 
portance  sérieuse.  Telle  est  également  Hnterpi'étation  que  Ton 

(1)  l4  ioUieitation  avait  daiis  l'aqcien  droit  nue  îmiKirtance  toute  particalièro.  Antrefob  la  plu- 
part (fef  affairci  étaient  initrnitcs  par  ëcrit  :  elfe  fo  pratiquait  i^guHèremeDt,  afin  de  maître  )e  rappor- 
teur à  même  d'écouter  l«i  «olairciMomttili  donaéa  par  lea  partiea  ou  par  ceux  qui  leur  pramieat 
iatërét.  C'eat  aiuii  qu'il  éUit  permia  aux  jugei  (ord.  de  1667,  tit.  XXIV.  art  13)  de  wUiciler  pour 
leurs  procèi,  a!nn  que  pour  ceux  de  leur»  proclieii  parents  et  de  leurs  pupilles.  Aujourd'lini  d«  pa- 
MUlaa  dëmarehas ,  m4ifio  lorMia'aUes  n  émaneraient  pas  da  magiftrai  qui  doit  ai^gor,  Mraiaal  «on- 
'  |i4«v««ft  c^KUM  ioçonvfiiaDtas. 

20. 
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donnait  à  Farticle  29  de  la  Chiirte  de  1830  sur  le  privilège  de  la 
pairie  en  matière  criminelle. 

S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants 
et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  l'une  des  par- 
ties,  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  f^ar  la  partie.  Tait  été 
avant  V instance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée;  si,  ce 
•  procès  étant  terminé,  il  ne  Ta  été  que  dans  les  six  mois  précé-- 
dant  la  récusation. 

On  comprend  parfaitement  pourquoi  on  ne  tient  compte  du  pro- 
cès intenté  par  la  partie  qu'autant  qu'il  Ta  été  avant  l'instance  ac- 
tuelle ;  c'est  encore  pour  l'empêcher  de  se  créer  un  moyen  de  ré- 
cusation par  son  propre  fait. 

II.    PROCÉDUBE   ET  JUGEMENT   DE   LÀ   RÉCUSATION. 

768.  La  récusation  peut  et  doit  même  régulièrement  être  pré* 
venue  par  une  démarche  spontanée  du  juge  (art.  380). 

Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne, 
sera  tenu  de  ta  déclarer  à  la  chambre,  qui  décidera  s^il  doit 
s'abstenir. 

On  reconnaît  volontiers  que  l'abstention  peut  être  autorisée , 
même  pbur  des  causes  non  prévues  par  la  loi  ;  seulement  alors  les 
collègues  du  magistrat  doivent  examiner  s'il  ne  pousse  pas  trop 
loin  le  scrupule.  Bien  plus,  le  texte  portant  que  la  chambre  déct- 
dera  s'il  doit  s'abstenir,  dans  le  cas  précisément  où  il  existe  une 
cause  légale  de  récusation ,  il  en  résulte  que  la  chambre  peut  tou«- 
jonrs  inviter  à  siéger  le  membre  même  qui  se  trouve  dans  une  des 
hypothèses  prévues  par  la  loi.  La  récusation,  après  tout,  est  facul- 
tative, et  si  la  partie  ne  croit  pas  devoir  user  de  son  droit,  ce 
n'est  {{oint  une  nécessité  de  s'abstenir  d'office. 

769.  Voyons  maintenant  quelle  marche  on  doit  suivre  pour  pro- 
poser la  récusation.  Et  d'abord,  pour  récuser  un  juge,  comme  pour 
solliciter  le  renvoi  fondé  sur  la  parenté  ou  l'alliance,  il  ne  faut  pas 
attendre  que  la  cause  soit  en  état  :  il  est  permis  toutefois  de  faire  va- 
loir plus  tard  les  causes  survenues  postérieurement  (art.  382). 

770.  La  récusation  d'un  juge-commissaire  étant  de  nature  à  en- 
traver les  opérations,  à  raison  Sx  retard  -qu'elle  apporte  aux  opé- 
rations dirigées  par  ce  juge,  n'est  autorisée  que  dans  un  délai  de 
trois'jdurs,  qui  court  du  jugement  même,  s'il  est  contradictoire; 
du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  signification,  ou  du  débouté 
d'opposition,  s'il  a  été  rendu  par  défaut  (art.  383). 

L  esprit  de  la  loi  ne  parait  pas  admettre  l'augmentation  de  ce 
délai  de  trois  jours  à  raison  des  distances.  Si  l'avoué  n'a  pas  de 
pouvoirs  de  son  client  pour  faire  la  récusation ,  tout  ce  qu'il  peut 
faire,  c'est  de  réclamer  une  prorogation  du  tribunal. 

L'ordonnance  ajoutait  même  que  le  juge  ne  pouvait  être  récusé 
après  le  délai ,  encore  que  ce  fût  pour  cause  depuis  survenue 
(lit.  XXIV,  art.  22).  Sans  être  aussi  formel  »  le  Code  ne  répète  point 
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la  réser^  qui  a  été  faite  à  Tégard  des  juges  ordinaires  (art.  382) , 
et  puisqu'il  a  encore  abrégé  les  délais  établis  par  Fordonnance, 
on  doit  supposer  facilement  qu'il  a  entendu,  comme  elle,  exclura 
toute  réclamation  pour  cause  postérieure. 

771.  Quant  à  la  procédure  de  la  récusation ,  on  y  suit  à  peu  prés 
la  même  marche  que  dans  celle  de  renvoi  :  acte  an  greffe,  décision 
préparatoire,  et  communication  au  juge  récusé  (art.  384-386). 

Il  est  à  remarquer  néanmoins  qu  ici  le  jugement  qui  ordonne  la 
communication,  n'est  point  rendu  à  la  chambre  du  conseil,  mais 
à  l'audience,  puisqu'il  doit  y  avoir  rapport  du  président  et  conclu- 
sions du  ministère  public  (art.  385).  D'un  autre  côté,  il  n'y  a  point 
de  communication  à  la  partie  adverse,  ainsi  que  cela  se  pratique 
en  matière  de  renvoi  (art.  372),  parce  que  la  récusation  n'a  trait 
qu'an  remplacement  d'un  juge,  et  non  pas  à  un  changement  dans 
l'ordre  des  juridictions. 

772.  La  justice  doit  être  à  l'abri  même  du  soupçon  ;  il  suffit  que 
là  demande  en  récusation  paraisse  probable  pour  qu'elle  produise 
un  effet  suspensif,  sauf  à  remplacer,  s'il  y  a  urgence,  le  juge  ré- 
cusé :  incident  qui  est  vidé  àl'audience  sur  un  simple  acte  (art.  387). 

Il  faut  aller  plus  loin ,  et  décider  que  le  juge  récusé  ne  peut 
prendre  part  au  jugement  préalable  sur  la  récusation.  Autrement, 
sa  voix  pourrait  faire  la  majorité  dans  le  sens  de  la  négative,  et 
il  y  aurait  là  évidemment  un  cercle  vicieux. 

773.  La  partie  qui  succombe  dans  cette  première  phase  de  la 
procédure,  parce  que  la  récusation  paraît,  au  premier  coup 
d'œil,  ou  non  admissible j  c'est-à-dire  dénuée  de  fondement, 
ou  du  moins  non  recevahle,  c'est-à-dire  proposée  après  l'expi- 
ration des  délais,  est  condamnée  à  une  amende  de  cent  francs,  outre 
l'action  en  réparation  et  en  dommages-intérêts  du  juge  récusé, 
qui  toutefois  alors,  de  même  que  Texpert  en  pareille  position 
(art.  314),  ne  peut  demeurer  juge  (art.  390). 

774.  La  récusation  jugée  admissible ,  il  reste  à  faire  la  preuve 
des  faits  sur  lesquels  elle  se  fonde.  Et  d'abord ,  point  de  difficulté 
si  ces  faits  «ont  avoués.  Dans  le  cas  contraire ,  la  loi  laisse  au  tri- 
bunal nn  pouvoir  discrétionnaire  quant  à  l'admissibilité  de  la 
preuve  par  témoins^  s'il  n'y  a  point  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  (art.  388,  389).  A  la  vérité,  il  ne  dépend  point  toujours 
du  plaideur  de  se  procurer  un  pareil  commencement  de  preuve 
quant  à  certains  faits,  tels  que  l'acceptation  de  présents;  mais 
l'honneur  d'un  nîagistrat  ne  peut  pas  non  plus  être  à  la  merci  de 
la  malveillance  des  plaideurs,  et  il  convenait  de  s'en  remettre  sur 
ce  point  à  l'appréciation  du  tribudal. 

775.  Toute  cette  procédure  n'étant  point  communiquée  à  la 
partie  adverse ,  la  récusation  ne  donne  point  lieu  à  des  plaidoiries 
contradictoires  :  ce  que  la  loi  dit  elle-même  expressément  en  cause 
d'appel  (art.  394).  Par  le  même  motif,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à 
opposition  contre  les  jugements  rendus  eu  cette  matière. 
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776.  L'appel ,  an  contraire,  est  toujours  permis ,  et  eit  ce  sens 
il  est  vrai  de  dire  que  Tadversalre  se  trouve  virtuellement  partie 
dans  Tinstatice  en  récusation.  Il  en  est  autrement  quant  au  juge  ré- 
cusé :  bien  qu  il  semble  partie  pridt^ipale ,  il  ne  peut  appeler  des 
déciSibUS  prépatàtbirés  ou  détiUitivéS  rendues  en  feette  matière 
i}ii*autant  que  sôH  honneur  s'y  trouve  intéressé,  eu  bien  qu'il  a 
formfi  Uhe  demabde  en  dommages-Intérêts  :  il  ne  saurait  être  ad- 
mis à  |>Iaider  dans  te  seul  but  de  restet*  juge.  Au  surplus,  par  cela 
seul  que  la  irécusàtion  touche  à  la  dignité  de  la  magistrature,  la 
faculté  d'interjeter  appel  n'est  poiilt  subordonnée  à  rimpot-lance 
péctlniaire  de  la  caiise  (art.  391). 

rôûtiu^^ent  Èftr  rëcusation,  HiéMe  dans  les  mniières  oè  te 
ffibnûnide  preihtère  instance  jnge  en  dernier  rtssorî,  sern  êUS" 
ceptibtt  d'ûppd  :  ii  néanmoins  la  partie  soutient  ^u'nttendn 
V urgence,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  iûpéfatiM  sans 
attendre  (pie  VMpd  soit  jngé,  tincident  sera  pûrté  à  Vau- 
dien&e  iur  nn  simple  acte;  iet  h  tn^mal  qui  aura  r^iRti  la 
rétusat^û,  poûfta  ordonner  qn'U  sera  procédé  à  l'opératûm 
par  un  antrtjhge. 

Lors  méineqii'il  hé  s'agirait  que  d'une  opération  Uniqîie,  telle 

!|tt'unè  descente  sur  les  lieux ,  qui ,  vu  l'urgence ,  aurait  dA  être 
àite  par  un  jUge  tiôti  récusé,  raffairë  rie  devrait  pas  moins  être 
suivie  sur  l'appel,  à  raisôH ,  sbit  dèS  frais ,  Soit  des  dommages-in-^ 
térêts,  S'il  eu  avait  été  rêelamê. 

777.  Pour  he  ^oint  tenir  longtemps  en  suspens  le  sort  de  la 
cause  et  la  position  dti  juge,  le  Code  organise  un  procédure  très- 
éipéditive  jpoiir  l'appel  dés  jugements  sur  réit^usatlbn.  Et  d'abord , 
il  substitue  au  délai  ordiuàlre  de  trois  mois  pour  interjeter  appel 
celui  de  ciUq  jours ,  qui  de  plus  prend  naissance,  ft  partir  non  de 
la  SigUification,  tnais  de  la  prononciation  du  jugëUient  (art.  392). 

L'appel  est  formé  par  acte  au  grefie;  interjeté  par  eiploit,  Il  se- 
rait hut,  puisqu'il  U'^  a  poittt  liett  â  mettre  en  eause  la  partie  ad- 
verse (art.  é94). 

Le  Code  établit  également  Un  délai  de  trois  lourS  pour  l'envoi 
des  pièces  au  greflfe  de  la  ebur  d'appel ,  et  pour  leur  présentation  ft 
cette  cour  (art.  393,  394). 

L'a^jeelant  doit ,  à  f)éiue  de  débhéanbe ,  dans  les  trois  Jours  à 
partir  de  W^'péX  iUterieté^  requérir  le  grelBer  dé  faire  l'euvol  des 
pièces,  él  bbhsigner  les  frais  de  cet  envol.  Mais  il  ne  saurait  être 
rèspbnsàblé  dé  l'observaiibn  des  délais,  soit  par  le  greffier  de  pre- 
nlière  iU^Uhcé ,  soit  par  celui  dé  la  cbur  d'appel.  Ou  Ue  saurait 
donc  considérer  comme  prescrits  à  peine  de  nullité  lés  délais  des 
articles  393  et  3^4. 

La  coUr  saisie,  il  Ub  dépend  point  de  l'appelant  d'obtenir  immé- 
diahiUtettt  arrêt,  mais  il  peut  au  moins  se  faire  douner  four  par  les 
juges.  Toujours  dans  le  même  esprit  de  célérité,  la  loi  astreint 
celui  dont  la  récusation  a  été  rejetée,  à  justifler  dans  le  mois,  à 
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dalër  du  premier  jugement»  sitiott  dé  lu  décision  de  la  cour,  du 
niôîils  de  l'étal  de  la  caiifie  en  appel  (art.  896).  A  défaut  de  cette 
jttsiffitëtion,  il  n'y  a  point  déchéance  de  Tappel:  seulement,  l'ap- 
pelant perd  le  hêbéfice  de  Tefibt  suspebsir. 

Lok*sqtië  ehfin  la  décislort  a  été  k^etîdué  en  dernier  ressort,  elle 
doit  tiVe  prôknptëtttent  expédiée,  et  dans  les  vin^-quatte  heures  de 
l^xpéditionje  gredier  de  la  cObr  d'appel  rebvoie  les  pièces  à  celiil 
du  tribunal  de  première  idstance  (art.  3*95).  €e  délai,  fti'élatit  point 
prescrit  auk  parties^  mais  seulement  au  greffier  de  la  bout*,  n'est 
ëUcore  qn  uMe  Simple  indibatioti  du  Vttu  de  la  loi. 

EnfiM  c'est  au  greffier  du  trlbutial  civil ,  lorsqu'il  recuit  Fexpé- 
ditiUU  de  l'arnet  qui  âdtnet  définitivement  la  récusation ,  à  en  don- 
ner àvl^  aU  magistrat  récusé,  pour  qu'il  ait  à  s'ahsiëUlr.  Une  si- 
gnification de  l'arrêt  à  la  personne  ou  an  domicile  du  juge  serait 
irrespectueuse,  et  devrait  être  rejetée  de  la  taxe  comme  frustratoire. 

CIKQtJI&lia  CLASSE  D'iaClUENTS. 

CBUX   QUI    si    BATTACHBIT    A    L  INTBMUPTIOÎf    00    À    L'fXTlKCTtOR    DB    L  IN'STAKCB. 

778.  Nous  arrivons  enfin  à  Une  dernière  classe  d'ihcideflts  ^  à 
ceui  qui  supposent  l'instanbe  Interrompue,  ou  même  éteinte  au- 
irement  que  par  jugement. 

L'interrnptiun  d'instance  donne  lieu  aune  procédure  incidente^ 
tendant  à  en  provoquer  la  reprise.  En  ce  qui  concerne  l'extinetiotl 
de  l'instance,  d'abord,  la  cessation  des  poursuites  judiciaires  pen- 
dant trois  ans  motive  une  demande  en  péremption;  si  les  pour- 
•ttitca  sont  volontairement  abandbnnées,  il  s  opère  un  désistement, 
dont  la  validité  est  sabordonnéë  à  certaines  conditions.  Aux 
cas  d'extinction  proprement  dite  -,  il  faut  assimiler  celui  où  Tin- 
stahce  se  trouve  anéantie  par  l'eSet  d'une  condition  résolutoire { 
ë'est-à-dire  du  'dé$ûvtu{\)  dirigé  contre  l'officiel*  qui  l'a  suivie; 


CHAPITRE  PREMIER. 

INTERRUPTION   ET   REPRISE   DE   L^NSTÂNGE. 

7t9.  tl  est  essentiel  de  ne  point  confondre  Vinierruption  et  là 
suspension  de  Tinstaface.  L'instance  se  trouve  suspendue  lorsoue 
certains  événements ,  tout  à  fait  indépendants  de  la  position  des 
parties  él  de  leurs  rëphésentants,  viennent  atréter  le  coUrS  de  la 
procédure  :  c'est  ainsi  que ,  si  des  poùirsuiles  criminelles  ont  été 

(1)  On  I  qttel4ii«fob,  Il  ««t  vrai.  cla«s<  U  éénveu  fiarini  loi  voiet  eitriordlnaim  podr  alteqoer 
lei  jagedktnls.  maii  cette  animiUtion  no  noai  lenible  pM  eiacle.  C'ect  en  réalité  la  procédoro 
seule  qni  «al  dcasvoaéo  ;  le  Jagem^nt ,  lorsqu'il  en  a  été  rendu  an  ,  no  tombe  que  par  voie  de  cou- 
t  (irt.  S60). 
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iotenlées  avaof  oa  pendant  la  poursuite  de  Faction  en  dommages* 
'  intérêts  devant  les  tribunaux  civils ,  l'exercice  de  cette  action  est 
suspendu  (Instr.  crim.,  art.  4).  L'instance  n'est  plus  seulement 
suspendue ,  elle  est  interrompue ,  lorsque  les  parties  ou  leurs  re- 
présentants sont  dans  l'impossibilité  de  faire  aucun  acte  judiciaire. 
L'instance  suspendue  n'a  point  cessé  virtuellement  d'exister;  aussi 
n'y  a-t-il  point  lieu ,  en  ce  cas,  à  une  reprise,  mais  à  une  contr- 
nuation  pure  et  simple  de  la  procédure,  après  notification  de  l'acte 
qui  fait  cesser  la  suspension ,  par  exemple  du  jugement  on  de 
l'ordonnance  qui  met  fin  aux  poursuites  criminelles  entraînant 
suspension  de  l'action  civile.  L'instance  interrompue,  au  con- 
traire ,  doit  être  reprise  formellement,  et  cette  reprise,  au  cas  où 
elle  n'est  point  volontairement  consentie,  peut  donner  lieu  à  une 
procédure  incidente  :  d'où  la  nécessité  de  règles  spéciales  sur  cette 
matière. 

Le  titre  du  Code  qui  y  est  consacré ,  est  intitulé  :  Des  reprises 
d'instances  j  et  constitution  de  nouvel  avoué.  A  proprement  par- 
ler, il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  quand  la  partie  vient  à  changer, 
et  à  constitution  de  nouvel  avoué  quand  c'est  l'avoué  qui  vient  à 
cesser  ses  fonctions.  Hais  cette  distinction  présente  peu  d'intérêt 
(voy.  toutefois  n°*  785  et  788);  car  l'instance  est  généralement 
interrompue  et  reprise  de  la  même  manière  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  et  nous  les  comprendrons  toutes  deux  quand  nous  par- 
lerons en  général  d'interruption  ou  de  reprise. 

I.    INTERRUPTION   DE   l'iNSTANGE. 

780.  Avant  d'examiner  quels  événements  peuvent  interrompre 
l'instance,  il  convient  de  se  demander  quand  elle  prend,  pour 
ainsi  dire,  son  assiette,  de  manière  à  ce  qu'aucun  changement  ul- 
térieur ne  puisse  en  arrêter  le  cours.  Cette  époque  était  autrefeis 
celle  où,  les  plaidoiries  étant  achevées,  le  ministère  public  avait 
pris  la  parole,  ou  bien  un  délibéré  avait  été  ordonné.  Alors  la 
cause  était  en  état  d'être  jugée,  puisqu'il  n'y  avait  plus  rien  à  at- 
tendre, comme  le  fait  observer  Rodier  (sur  le  tit.  XVI,  art.  1*',  de 
l'ord.),  du  ministère  des  parties,  des  procureurs  ou  des  avocats, 
mais  seulement  du  ministère  des  juges.  Les  rédacteurs  du  Code, 
préoccupés  sans  doute  de  la  crainte  de  voir  les  procès  se  perpétuer 
par  de  trop  fréquentes  interruptions,  se  sont  écartée,  du  moins 
pour  les  causes  d'audiences,  de  ces  principes,  conformes  pourtant 
à  la  nature  des  choses. 

L'affaire  sera  en  état,  dit  l'article  343 ,  lorsque  la  plaidoirie 
sera  commencée;  la  plaidoirie  sera  réputée  commencée,  quand 
les  conclusions  auront  été  contradictoirement  prises  à  Fan- 
dience. 

Ainsi ,  il  suffit  que  l'afiaire  soit  en  état  d'être  plaidée ,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  encore  en  état  d'être  jugée,  pour  que  Ton  ne 
tienne  plus  compte  ni  de  la  mort  des  parties ,  ni  de  la  cessation 
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des  fonctions  de  Tavoué.  Ici ,  comme  cela  arrive  plus  d^one  fois 
dans  notre  législation  moderne,  le  désir  de  simplifier  la  procédure 
Ta  emporté  sur  toute  autre  considération,  et  Ton  n*a  point  songé 
que  Ton  courait  risque  de  compromettre  la  défense  des  parties  en 
refusant  de  tenir  compte  de  la  position,  soit  de  l'héritier  qui  ignore 
le  décès  de  son  auteur,  et  ne  peut  dès  lors  diriger  Tinstance ,  soit 
du  plaideur  qui ,  privé  de  son  avoué  »  n'a  plus  d'organe  pour  for- 
muler ses  conclusions  (1  ). 

En  ce  qui  concerne  Tinstruction  par^écrit»  il  était  manifeste  que 
le  ministère  de  Favoué  ne  se  trouvait  point  épuisé  tant  que  le» 
plaideurs  n*avaient  point  fait  ou  du  moins  n'avaient  pas  été  mis 
en  demeure  de  faire  leurs  production».  Aussi  le  Code  n'a-t*il  point 
innové  à  cet  égard. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit  ^  ajoute  Tarti- 
cle  343,  la  cause  sera  en  état  quand  Finstruction  sera  complète, 
ou  ^[uand  les  délais  pour  les  productions  et  réponses  seront 
expirés. 

On  voit  que  le  système  du  Code  n'a  pas  même  le  mérite  d*ètre 
conséquent;  car  il  exige  tantôt  que  Tafiaire  soit  en  état  d'être 
plaidée,  tantôt  qu'elle  soit  en  état  d'être  jugée.  Néanmoins,  en 
pratioue,  le  vice  n'est  pas  aussi  grave  qu'il  le  semble  en  théo- 
rie, l'avocat  obtenant  facilement  la  remise  de  la  cause,  s'il  a  be- 
soin de  nouvelles  instructions ,  à  raison  notamment  du  décès  de 
son  client. 

781.  Après  avoir  déjà  rendu  bien  plus  rares  les  cas  où  il  y  a 
lieu  à  reprise  d'instance,  eu  avançant  le  moment  où  la  cause  se 
trouve  en  état ,  le  législateur  établit  encore  une  nouvelle  restric- 
tion »  lorsqu'il  décide  qu'à  l'époque  même  où  la  cause  n'est  peint 
encore  en  état  (art.  345), 

Ni  le  changement  d'état  des  parties  (2),  ni  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'empêcheront  la 
continuation  des  procédures. 

Tandis  que,  dans  l'ancien  droit,  lorsqu'une  femme  se  mariait, 
lorsque  les  fonctions  d'un  tuteur  cessaient,  etc.,  l'instance  dans 
laqueUe  se  trouvaient  engagées  ce%  personnes,  était  légalement 
interrompue  ;  le  Code  n'a  pas  cru  devoir  attacher  cet  effet  à  ces 
événements,  moins  graves,  il  faut  l'avouer,  que  le  décès  de  l'une 
des  parties.  II  ne  faut  voir  dès  lors  qu'un  vestige  de  l'ancienne 
jurisprudence  dans  la  rédaction  de  l'article  342,  ainsi  conçu  : 

Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état,  ne  sera  différé  ni 
par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation  des 


(1)  La  loi  de  procédure  de  Genève  («ri.  274)  en  eit  revennc  enx  erremenf*  de  notre  an- 
cienne jurisprudence. 

(3)  Lee  diapocitions  ((ai  sp^fient  les  cansea  d'infermption  étant  limitatÎTCi ,  on  doit  reconnattra 
Clément  qne  le  changement  de  qualité  du  plaideur,  qui  aurait  vendu ,  par  exemple ,  le  bien  liti- 
gieux, n'arrêterait  pas  davanfage  le  ooori  de  la  procédure ,  sauf  i  l'acqucroor  à  intervenir  pour  la 
défenss  de  aei  droits. 
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fonctions  dam  hsquelks  elles  procédaient,  ni  par  leur  mort, 
ni  par  les  décès,  démissions  y  interdictions  on  destituions  de 
leurs  avoués. 

Il  est  par  trop  évident  qa'attcutl  changement  de  position  des 
parties,  aiitiine  cessation  de  fonctions  né  pôarhiit  différer  le  Juge- 
ment d'une  affaire  qui  serait  èil  état,  puisque,  lors  Même  que 
Tafraine  ne  serait  point  èilt;ore  etl  (tat  >  de  pareils  êvénebienls 
n'exerceraient  aucune  influence. 

789.  li  y  A  cepetidatit  uii  ces  o(i  Ton  tient  coînpte  v  d^ivis  tiue 
certaine  iMëSur«)  tiième  du  ftittiple  changement  d'état  de  Tune  des 
parties  !  c'est  lm*sque,  lii  cauSe  ri'étant  point  ettcore  liée  pat*  une 
constitutioti  d'atroué  de  lA  paH  du  riéfëndeuir,  la  position  de  Itt 
partie  demanderesse  vient  à  se  trouver  modifiée.  Alohs  il  est  flSSOft 
naturel  de  siipposet*  nori-sëitlëttieht  que  Théritier  pourra  no  pbînt 
suivre  TAffuire  entâmee  pAt*  son  AUteiir  ^  mail  metne  que  le  simple 
éhatig^ment  d'état  de  la  partie;  tiotâmmetit  soti  mériâgë,  «'il  s'agit 
d'une  femme,  pourra  amener  l'abandon  des  poursuites.  En  l;Ottsé« 
quënce,  bu  tt'impute  point  à  fauto  au  défendeitr ,  ed  pareille  hypo- 
thèse, de  n'avoir  poitit  cObstitbé  aVoné»  tant  que  l'adversaire  n'ait 
âbnorteé^  en  réitérAOt  l'iisfeignAtion ,  qa'il  ontend  doontN:  sbite  m 
procès. 

Néanmoins,  dit  l'Article  345,  fe  défeHdem'  qui  n'nunitii  pas 
tonstttué  avoué  amnt  le  vhantfemmt  d'état  »*  fe  dét^s  du 
demandeur,  sera  assigné  de  nouveau  à  un  délai  de  huitùii^} 
pour  vûir  adjuger  îm  cohclmitàns^  ^t  saûs  fti'tï  sMî  hesdfh  de 
conciliûtitm  préalable. 

Bleu  qiie  t^i  Article  ne  parle  que  do  t!hAngemèfit  d'état,  ott 
n'hésite  pAs  i  l'Appliquer,  par  Identité  de  motifs,  Au  tat  de  cessa-i 
tion  des  fonctions  dans  lesquelles  procédaieril  les  parties  \  domme 
si  un  tttteur,  après  avoir  dobnê  l'assigoAtion  t  venAlt  A  être  rem- 
placé. Il  fAbdrAil  décider  de  même»  h  plue  ibrte  ralsod,  si  râtrobè 
du  demandeur  avait  cessé  de  postuler»  puisque  l'AtrOué  dé  l'ad^r-^ 
sairé  ne  saurait  à  qui  notifier  sa  constitution. 

Dans  tobs  les  cas-,  la  nécessité  d'orte  réassignaîiofl  b'a  été  Intro-^ 
dttltequ'etl  faveur  du  défendeur,  qol  peut  lobjoarS}  s'il  le  Juge 
convenable  ^  eonslttner  avoué  dans  les  délais.  Il  h'y  a  point  là 
d'ailleurs  une  interruption  proprement  dite,  puisque  le  demandenr 
n'assigne  point  ett  reprise,  mais  pOurf)oi¥  adjuger  tes  condu- 
sions.  Bt  celte  assignation  n'est  qn'une  réitération  du  premier 
ajournemetft  ^  lequel  conserve  d'ailleurs  tous  ses  effets  $  point  qui 
ne  sabrAit  faire  dottte,  puisqu'il  en  est  ainsi  lors  mémo  qu'il  y  u 
véritablement  lieu  à  reprise  d'instance,  la  loi  ordonnant  (art.  349) 
qu'il  scit  procédé  suivant  les  derniers  errements. 

Que  si  c'était  te  défendeur  qui  fui  décédé  on  qui  eût  changé 
d'état  avant  d'avoir  constitué  avobé^  cette  circonstance  ne  saurait 
empêcher  qu'il  tt'ihtervîttt  Oh  jugement  pAr  défaut  faille  dé  tom- 
paraître ,  à  moins  toutefois  que  le  décès  n'eut  été  notifié  avant  Ià 
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prononciation  de  ce  jugement;  cas  où  Ton  rentrerait  dana  une  des 
causes  légales  d'interruption  de  l'instance. 

783.  Ces  causes  tiennent  effectivement  ou  à  la  mort  de  Tune 
des  parties  t  on  à  la  cessation  des  fonctions  de  Vnû  des  avoués* 
Hais  la  lot  établit  une  distinction  remarquablis  quant  à  la  manière 
dont  ces  causes  agissent  sur  rinstanee.  La  mort  de  Tun  des  plai- 
deurs, pouvant  fort  bien  être  ignorée  de  Tavoué  de  Tadversaire) 
ne  produit  d'effet  t)n*autant  qu'elle  a  été  notifiée-,  tandis  qu'en  ce 
qui  touche  l'avoué,  les  procédures  se  formalisant  à  son  uomicile 
méme>  son  déeés,  on  bien  sa  démission,  destitutioti  ou  suspens 
slonj  sont  des  faits  notoires  »  à  partir  desquels  tout  acte  d'inslroc-^ 
tioti  ultérieur  se  trouve  frappé  de  nullité  (art.  344). 

Iktm  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  ëtat^  tonten  prûcë^ 
émres  faites  postérieurtment  à  la  notifitaîion  de  la  mort  de 
Vune  des  parties  (1)  seront  huiles  :  H  nt  sera  pas  hts^in  de  si^ 
gnijfter  les  décès ^  démissions^  intisrdittiom  ni  destitniions  des 
avoués;  les  poursuites  faites  et  les  jugements  obtenus  depuis 
seront  n»ls^  s^iln^y  à  constitution  de  nouvel  avoué. 

784.  La  nullité  des  poursuites  et  jugements  postériears  aM 
événëmaits  prévus  par  la  loi  est  évidemment  toute  relaiive ,  le 
plaideur  qbi  est  en  faute  ne  pouvant  se  prévaloir  d'une  prohibition 
qu'il  a  lui-même  Violée.  Mais  par  quelle  voie  la  partie  adverse 
fera-t-elle  tomber  ee  qui  aura  été  fait  coiiirairement  à  l'arti^ 
de  344?  Point  de  doute»  s'il  ite  s'agit  que  d'une  procédure;  ce 
sera  au  tribunal  même  qu'il  faudra  en  demander  la  nullité.  Mais  ' 
s'il  a  été  rendu  un  jugement»  pourra-t-«on  en  solliciter  la  rétracta- 
tion par  simple  requête,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  sous  Temptre 
de  l'ordonnance  (Rodier;  iur  le  tit.  XXVI,  art;  2)?  Un  jugement» 
quelque  irrégulier  qu'il  soit,  ne  doit  pouvoir  être  attaqué  que  par 
les  voies  de  recours  légales.  Il  faudra  donc  employer  Topposition, 
s'il  ne  s'est  pas  présenté  d'avoué  pour  conclure  au  nom  de  la  partie  ; 
l'appel,  si  le  jugement  a  été  rendu  contradictoirement  en  pre^ 
niière  itostance  ;  la  requête  civile  pour  violation  des  formes  pres- 
crites &  peine  de  nullité  (art.  480,  S*"),  s'il  a  été  rendu  en  dernier 
ressort. 

II.    REPRISE   DE   l'instance. 

785.  Lorsque  c'est  pai^  la  cessation  des  fonctions  du  reprê* 
ittitant  de  l'un  des  plaideurs  que  rinstant!e  s'est  trouvée  interrom- 
pue, il  n'y  a  d'autre  tondition  à  àcbomplir  pour  en  effèctder  la 
reprise  qu'une  nouvelle  constitution  d'avoué.  Il  n'en  est  pas  tou- 
jours dé  même  lorsqu'il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  proprement 

(1)  On  doit  MBÎmiler  le  cas  dfl  mort  ci?iIo  i  celui  de  mort  natarelle ,  et  c'eit  pour  ne  laisser  ta- 
cuue  équivoque  sar  ce  point  que  fo  tribunat  a  demandé  la  snbstihitiolk  dés  moU  :  n&HJleatUm  de  té 
mort»  au  mots  :  «i^tri/colian  êtk  4'<utt  de  déeè$ .  qui  te  troovaient  dans  le  projet.  De  blus ,  le  texte 
actuel  ne  parlant  plus  de  sigulBer  un  acte,  mais  seulement  de  notifier  la  mort,  il  suifil,  vu  l'nr- 
gencé ,  de  dénoncer  U  mort  ottui^He  bh  civile ,  lanf  à  ed  JtasHSer  ensuite  pAr  les  voiet  régulicrvs. 
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dite,  c'est-à-dire  aa  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  Fane  des 
parties.  Sans  doute ,  les  héritiers  ou  légataires  à  titre  nniversel» 
succédant  in  umversumjus,  peuvent  suivre  l'affaire  absolument 
de  la  même  manière  que  leur  auteur.  Hais  le  droit  du  légataire 

[particulier  est  plus  douteux,  et  Potbier  ne  lui  accordait  même  que 
a  faculté  d'intervenir  dans  le  procès  [Proc.  civ.y  part.  I,  cb.  IV, 
sect.  III,  §  1).  Il  faut  avouer  qu'en  ce  point,  comme  en  beaucoup 
d'autres,  ce  jurisconsulte  s'est  montré  trop  fidèle  aux  souvenirs  de 
la  législation  romaine.  Il  est  certain  qu'à  Rome ,  un  légataire  ne 
pouvait  intenter  aucune  action,  à  moins  que  rbéritier  ne  l'eût 
constitué  procurator  in  rem  suant.  De  pareils  détours  sont  con- 
traires à  la  simplicité  de  notre  droit,  suivant  lequel  il  doit  suffire 
au  légataire  de  recevoir  l'investiture  de  son  titre  par  la  délivrance 
(Cod.  Nap.,  art.  1014),  pour  être  autorisé  à  exercer  tontes  les 
actions  relatives  à  l'objet  qui  lui  est  transmis. 

L'instance  sera  reprise  par  acte  davoué  à  avoué ,  dit  Tar- 
ticle  347. 

Soit,  en  effet,  qu'il  intervienne  simplement  une  nouvelle  consti* 
tution  d'avoué  entre  les  mêmes  parties,  soit  qu'un  successeur  ma- 
nifeste l'intention  de  reprendre  l'instance  entamée  par  son  antenr» 
c'est  toujours  par  un  acte  d'avoué  que  la  procédure  se  trouve  liée 
de  nouveau  :  marcbe  beaucoup  plus  simple  que  l'ancienne  prati- 
que (Potbier,  loc.  dt,) ,  suivant  laquelle  le  nrocureur  faisait  dres- 
ser au  greffe  un  acte  de  reprise,  et  le  signinait  ensuite  au  procu- 
reur de  la  partie  adverse. 

786.  Si  le  plaideur  qui  pouvait  être  assigné  en  reprise,  prend 
les  devants,  et  signifie  spontanément  un  acte  d'avoué  à  avoué, 
ou  même,  sans  aucune  signification ,  si  les  plaideurs  sont  d'accord 
pour  procéder  suivant  les  derniers  errements,  il  y  a  une  reprise 
volontaire,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté.  La  reprise  for- 
cée, au  contraire,  suppose  une  assignation,  dont  les  conclusions 
peuvent  être  contestées  et  amener  une  procédure  incidente. 

L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution,  dit  l'article  346, 
sera  donnée  au  délai  Jixé  au  titre  des  ajournements,  avec  indi^ 
cation  des  noms  des  avoués  qui  occupaient,  et  du  rapporteur, 
s'il  y  en  a. 

Cette  assignation  ne  doit  être  libellée  qu'en  ce  qui  touche  la  re- 
prise ou  la  constitution  réclamée;  il  es^ inutile  d'y  reproduire  les 
conclusions  quant  au  fond,  puisqu'elles  ont  déjà  été  formulées,  et 
que  d'ailleurs  ce  n'est  point  là  l'objet  de  l'instance  préalable 
(art.  349).  Bien  que  l'indication  des  avoués  et  du  rapporteur,  s'il 
y  en  a,  n'y  soit  pas  exigée  à  peine  de  nullité,  il  convient  de  ne 
point  l'ometfre,  et  même  de  relater  le  dernier  acte  précédemment 
signifié,  afin  que  l'on  puisse  retrouver  en  quelque  sorte  la  cause 
au  point  où  on  l'avait  laissée. 

787.  Quand  la  partie  assignée  ne  conteste  point ,  elle  effectue  la 
reprise  par  acte  d'avoué  (art.  347),  et  l'on  passe  à  la  discussion 
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du  fond.  Mais  il  peut  se  faire  qu  elle  conteste  la  reprise  pour  dé- 
faut de  qualité,  ou  qu  elle  invoque  une  exception  dilatoire,  ou  bien 
3u*elle  allègue  Textinction  de  la  procédure  par  péremption  ou  par 
ésistement. 

Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste,  dit  Tarticle  348, 
V incident  sera  jugé  sommairement. 

788.  Le  texte  suppose  contestation  de  la  part  de  celui  qui  est 
assigné  en  reprise;  s  il  s'agissait  seulement  d'une  constitution  de 
nouvel  avoué,  il  serait  impossible  de  contester  sans  comparaître, 
et  par  conséquent  sans  effectuer  la  constitution  réclamée.  Sur  quoi 
pourrait  donc  porter  la  contestation?  Sur  la  péremption  peut-être; 
mais  alors  on  retomberait  dans  la  question  de  reprise  proprement 
dite. 

789.  Le  défaut  de  l'assigné,  au  contraire,  peut  évidemment 
avoir  lieu ,  quel  que  soit  le  but  de  la  demande  dirigée  contre  lui, 
et  dans  tous  les  cas  il  intervient  un  jugement  qui  tient  la  cause 
pour  reprise  (art.  349). 

Cette  règle  est  commune  aux  jugements  de  reprise  tant  contra* 
dictoires  que  par  défaut.  Il  est  toujours  procédé  suivant  les  der^ 
niers  errements  (i6.),  c'est-à-dire  en  se  reportant  à  l'état  de  l'af- 
faire au  moment  où  est  survenu  l'événement  interruptif. 

790.  Le  jugement  par  défaut  ne  saurait  porter  sur  le  fond  de  la 
cause,  lequel  ne  peut  être  jugé  qu'à  une  nouvelle  audience.  Haiâ 
ne  doit-on  attribuer  à  ce  jugement  d'autre  effet  que  celui  de  valider 
Fassignation  en  reprise ,  et  de  rendre  le  défaillant  non  recevable  à 
invoquer  les  nullités  d'exploit,  tout  en  conservant  la  faculté  de 
contester  la  reprise ,  notamment  en  excipant  de  son  défaut  de  qua- 
lité? S'il  fallait  adopter  cette  opinion,  on  ne  comprendrait  plus 
pourquoi  la  loi  aurait  pris  soin  de  rappeler  la  nécessité  de  signifier 
le  jugement  par  huissier  commis  (art.  350).  Faudrait-il  donc  attacher 
tant  d'importance  à  une  décision  qui  ne  ferait  qu'homologuer  l'assi- 
gnation en  reprise?  Nous  pensons  qu'on  doit  prendre  an  sérieux 
f  article  349,  suivant  lequel  le  jugement  de  défant  tiendra  la  cause 
pour  reprise  et  ordonnera  qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers 
errements.  Si  la  signification  par  huissier  commis  est  spécialement 
rappelée,  c'est  précisément  parce  que  le  tribunal,  en  prononçant 
sur  la  reprise,  tranche,  sauf  la  faculté  d'opposition,  une  question 
préalable  d'un  grand  intérêt. 

791.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  incidents  de  cette  nature  ne  peuvent 
être  convenablement  (Jiscntés  qu'à  l'audience,  lors  même  qu'ils  se 
rattachent  à  une  cause  instruite  par  écrit  (art.  351). 
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CHAPITRE  IL 

PÉREMPTION. 

793.  Dans  une  législation  bien  ordonnée,  TinterpopHon  de  Tin- 
stance,  prolongée  pendant  un  laps  de  temps  trop  eonsidérable,  doit 
en  amener  rextiuction.  Un  prooès  trainé  m  longueur  dénote  chez 
le  plaideur  auquel  le  retard  est  imputable,  on  bien  pne  grave  Ré« 
gligence,  ou  bien  un  esprit  de  chicane,  plutôt  qne  de  la  confiance 
dans  la  justice  de  sa  cause.  Aussi  voyons-noos  à  Rome,  dans  les 
temps  mêmes  qù  Faction  non  encore  intentée  en  juatiee  était  géné^ 
ralemei^t  perpétuelle,  c^est-à^dlre  à  Tabri  de  la  ppesoplption,  Tae* 
tion  intentée  s'éteindre,  litem  mori,  par  un  laps  de  temps  assez 
court  (Gains,  Camm.  IV,  1 103  et  sniv.)  :  ce  qui  était  d*aolant  plus 
remarquable  que  Taetion  ainsi  éteinte  ne  pouvait  plus  être  exei-cèe 
utilement.  Plus  tard ,  loniqqe  les  changements  survenus  dans  Tor* 
ganisation  judiciaire  eurent  Tait  tomber  les  anciennes  règles  sur 
l'exlinction  de  Tinstance,  Justinien,  craignant  de  voir  les  procès 
s'éterniser,  ne  lites^nt  penè  immertales,  établit,  dam  la  loi  19, 
au  Code,  dejudiciis,  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  li$i$  eoH-- 
testatio,  délai  qui  est  devenu  chez  nous  celui  de  la  péremption. 

793.  Il  y  avait  de  grandes  divergences  dans  Tancien  droit  sur 
radmissibilité  de  la  péremption ,  sur  son  point  de  départ  et  sur  sa 
durée.  Les  ordonnances  de  1563  et  de  1^39  avaient  essayé  vaine* 
ment  d'établir  l'unité  de  législation  en  cette  matière.  Celle  de  1667 
était  demeurée  muette  sur  ce  point,  et  le  Code  seul  a  établi  enfin 
une  règle  uniforme,  puisée  dans  le  depnieF  état  de  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris. 

794.  La  péremption  diffère  de  la  prescription  en  ce  qn  elle 
n'éteint  pas  l'action,  mais  seulement  l'instanee  (art.  401).  Moins 
rigoureux  que  la  législation  romaine,  noire  droit  admet  qu'il  est 
loisible  de  recommencer  la  procédure  périmée,  pourvu  que  Tac-* 
tion  elle-même  ne  se  trouve  pas  prescrite  durant  l' intervalle. 

795.  Dans  quel  cas  la  péremption  peut*elle  être  requise,  com^ 
ment  peut-elle  être  demandée,  et,  en  sens  inverse,  comment  peut- 
elle  être  couverte ,  enfin  quels  en  sont  les  effets  :  tels  sont  les  pointa 
que  nous  devons  examiner  successivement. 

I.  cas  ou  LA  PÉRSUPTioir  PBUT  Êrni  ieqdim. 

796.  Toute  mtance,  iH  l'article  397 /encore  qu'il  n'y  ^ 
pas  eu  constitution  d'avoué,  sera  éteinte  par  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans. 

La  péremption  ne  s'applique  donc  qu'aux  instances,  mais  elle 
s'applique  à  toutes  les  instances.  Ainsi,  d'une  part,  les  actes  ex- 
trajudiciaires ne  peuvent  se  périmer;  et  si  quelquefois  la  loi 
exige  des  diligences  dans  un  délai  déterminé  à  la  suite  de  ces 
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i^ctes,  aÎBsi  qtia  l)W8  V«¥QP?  ¥H  pour  le  pr^Mminjiir^  d^  opnpilUr 
tion,  qui  4Qit  âtr9  «Mivi  4%ni  le  vs^m  à'\km  demande  m  ju&tioe 
(art.  57),  c'^i  w\^\l^0v^e^^  ^^  (Q^t  qu'il  «'agit  de  fair^  praduire  h 
çf»  actes  certains  effets  légaux,  et  ijqh  d'pp  roainlenir  la  validité 
ÎDtrinfièque  («•^S).  P'awtr^  part,  ^f^  juM^ncea  peufent  «e  péri- 
mer d^v^nt  tpHte  JMf idicfiqn,  en  appel,  ep  justice  de  pai»,  et  de- 
vant le^  IriluqpaHX  d^  ppD^q^efce.  F4  P*est  surtout  lorsque  la  loi  9 
1?qmIu  une  jqstice  prqfflpte  et  expéditivfi.  CPWîPe  eP  Pfifttière  com- 
merciale, q^jl  importe  déclive?  las  procédures  eo  pienaçaut  |e^ 
plaideurs  de  dêPh^ançe,  ^u^«i  pe  doute-t^^on  plos  dujomd'hui  de 
radoiîs^ibilit^  de  h  péremption  auprès  de  la  juridiPtioq  coQr 
solaire.  Cette  iq^titiition  est  seulement  étrapgére,  soit  ao^  ip- 
stances  suivies  dpvapt  les  f^rbi^fP^t  lesquelles  sétei^jpent  à  YeT^pir 
ration  do  termfi  ^^^  par  le  compromis»  oh,  s'il  o'eo  a  pas  été  fixé, 
ap  hoot  de  trois  mo»*  (art.  1Q07);  soit  ^  U  prpcWore  devant  la 
cour  de  cas3atiop ,  régie.  ;iinsi  qoe  UOMS  leverrOPS,  par  des  règles 
^  part. 

D'apr^  1^  loi  1^»  a^j  Code,  ^eJHdicmj,  h  délai  de  trois  ^ns 
coorait  jmt  lUm  ççni^tfktqm'i  ^  se  conformant  it  l'esprit  de 
cette  décision,  op  avait  IppfitPPiP^  peas^  que  ri\joornement  sur 
lequel  il  ne  serait  poipt  intPfvepH  de  constitution  do  procurpnr, 
ne  ponrraM  fttre  ^opsidér^  çpw^pp  une  instance  swjeUo  k  péremp- 
tion. Mais  il  était  peu  raisonnable  de  proroger  pendant  trente 
9ns  ja  rorc0  de  Ve^iploit  :  aussi  Topipion  contraire  av^it-elle  été 
consi^crée,  le  28  mars  169^,  per  qn  arrêt  de  règlement  du  parlo- 
ment  de  Paris,  dont  le  Code  repr<>dqit  la  disposition-. 

797.  (âorsqu'il  y  asuspepsion  de  ripst^ncft,  c*est^Vdi<*e  impos- 
sibilité légale  d'agir  penoant  un  certain  délai ,  nolao^m^ut  lorsque 
des  poursuites  criminelles  tiennent  la  procédure  eiyile  en  état 
(d°  779) (  le  délai  de  trois  ans  se  trouve  lui-même  suspepdq,  puis- 
qu'il n  y  a  «lucnne  négligence  impntable  aux  parties,  tant  que  |a 
cause  qni  entravait  Tiostançe  pe  ifienne  k  cesser.  Le  cas  d'inter- 
ruption de  Tinstance  eM  moins  ffivorable,  puisqu'il  ne  suppose  pas 
un  sursis  légsil,  mais  seulement  nne  difficulté  de  fi^it  tenapt  ^  qp 
décès  ou  à  une  cessation  de  fonctions^  On  tenait  cependant  jadis 
que,  tant  qu'il  n'y  avait  point  de  reprise ,  il  n'y  «>vait  point  d'in- 
stance snbsistante  qui  fpt  susceptible  de  topi|)er  en  péremption 
(Pothier,  Proc,  civ,,  part.  I,  ch.  IV,  sect.  IV»  §  4)1  Les  rédijc- 
teurs  du  Code  se  sont  contentés  d'augmenter  d^  w  m^is  le  délai 
ordins^ire ,  dans  tous  les  cas  op  U  y  a  lien  «i  demande  en  reprise 
d'instapceon  constitution  de  nopvel  avoué  (art.  397), 

L'application  de  cette  disposition  ne  fait  aucune  dtfCculté  h  l'é- 
gard des  cas  où  il  y  a  lien  à  çonstitntion  de  nouvel  a\oné  :  par  cela 
seul  que  l'avoué,  en  exercice  a  cessé  ses  {onctions  ^  le  délai  doii 
être  porté  à  trois  ans  et  siiL  mois.  Mais  en  ce  qui  toucbe  |a  reprise 
d'instance  proprement  dite,  faut-il  exiger  >  pour  la  prorogation  du 
déliai I  qpQ  i'événomept  interrpptifi  cestr^-^ire  le  décès,  ait  Até 
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notifié  à  la  partie  adverse  :  ce  qui  est  en  effet  nécessaire  pour  qa*il 
y  adJieu  à  demande  en  reprise  d'instance?  Une  décision  aussi 
rigoarense  tomberait  dans  Texcès  opposé  à  celui  qu  on  pouvait  re- 

f>rocher  à  Tancienne  jurisprudence;  car,  s'il  ne  faut  pas  éterniser 
es  procès,  il  ne  faut  pas  non  plus  profiter  de  T impossibilité  d'a- 
gir où  se  trouvent  les  héritiers  pour  leur  faire  encourir  une  dé- 
chéance rigoureuse.  Or,  comment  les  héritiers  pourraient-ils,  en 
fait,  adresser  une  notification  à  la  partie  adverse,  lorsqu'ils  n'ofot 
pas  encore  eu  le  temps  d'examiner  les  titres  de  la  succession?  On 
admet  assez  généralement  aujouixl'hui  que,  d'après  l'esprit  de  la 
loi,  l'événement  seul  du  décès,  bien  qu'iusufnsant  pour  inter- 
rompre l'instance ,  a  l'effet  de  proroger  les  délais  de  la  péremp- 
tion, parce  qu'il  contient  le  germe  d'une  demande  en  reprise. 

Ce  qui  est  moins  douteux ,  c'est  que  le  délai  de  six  mois  peut 
prendre  naissance,  même  après  l'expiration  du  délai  ordinaire  de 
trois  ans,  si  l'on  suppose  que,  nonoostant  cette  expiration,  la  pé- 
remption n'a  pas  été  demandée.  Dans  cette  hypothèse ,  puisque  la 
péremption  n'a  pas  lieu  de  droit  (art.  399),  elle  n'existe  pas  encore 
lors  de  l'événement  interruptif.  A  partir  de  cet  événement,  aucune 
négligence  n'est  imputable  à  la  partie  qui  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité d'agir.  Le  délai  de  six  mois  court  donc  en  sa  faveur,  Uute 
par  la  partie  adverse  d'avoir  pris  acte  de  Fexpiration  du  délai  or- 
dinaire. 

798.  La  péremption  est  aussi  applicable  à  toute  instance,  en  ce 
sens  que  le  Code  a  supprimé  les  exemptions  dont  jouissaient  cer- 
taines causes  privilégiées  (art.  398). 

La  péremption  courra  contre  l'Etat^  les  établissements  pu- 
blics j  et  toutes  personnes  ,  même  mineures,  sauf  leur  recours 
contre  les  administrateurs  et  tuteurs. 

Le  dommage  encouru  n'étant  pas  aussi  grave  qu'en  matière  de 
prescription,  puisqu'il  ne  s'agit  d'ordinaire  que  de  la  perte  des  frais 
et  non  pas  du  droit  au  fond  ,  il  n'y  avait  pas  ici  même  motif  pour 
excepter  de  la  règle  certains  incapables.  Il  est  bien  entendu  d'ail- 
leurs qu'à  regard  des  personnes  ou  des  droits  que  la  prescription 
ne  peut  atteindre,  à  quelque  époque  que  la  péremption  soit  pronon- 
cée, elle  ne  pourra  jamais  entraîner  par  contre-coup  l'extinction  de 
l'action,  et  n'aura  d'autre  effet  que  d'obliger  la  partie  à  recom- 
mencer l'instance. 

799.  Le  délai  de  péremption  est  en  quelque  sorte  suigeneris, 
tl  n'est  nullement  calqué  sur  celui  qui  eût  été  nécessaire  pour 
éteindre  Faction  non  intentée  en  justice.  Peu  importe  dès  lors  une 
cetto  action  fût  prescriptible  par  un  laps  de  temps  beaucoup  plus 
court,  comme  celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  dont  la  durée  ne  dé- 
passe pas  six  mois  (Cod.  Nap. ,  art.  2271).  L'instance  judiciaire 
ne  s'éteint  jamais  que  par  trois  ans,  et  en  ce  sens  il  est  vrai  de  dire, 
avec  les  jurisconsultes  romains  (Gains,  1.  139,  ff. ,  dereg,  jur.)  : 
Ornnes  actiones,  quœ  morte  aut  tempore  pereunt,  semel  inclusœ 
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judicio,  salvœ  permanent.  Mais,  s'il  s* est  écoalé  trente  ans  de- 
puis le  dernier  acte  de  procédure ,  et  que  la  péremption  n*ait  pas 
été  demandée,  ne  faut- il  pas  reconnaître  quon  retombe  sous 
Tempire  du  principe  général ,  en  vertu  duquel  toutes  les  actions, 
tant  réelles  que  personnelles ,  se  prescrivent  par  trente  ans  (Cod. 
Nap.,art.  2262);  principe  applicable  même  aux  instances  judi- 
ciaires, puisque  c'est  la  règle  suivie  même  ponr  les  procédures 
introdailes  devant  la  cour  de  cassation. 

II.  GOMMENT  SE  DEMANDE  ET  GOMMENT  SE  COUVRE  LA  PÉREMPTION. 

800.  A  la  différence  de  la  prescription ,  qui  s'opère  par  l'effet 
seul  de  l'expiration  du  temps  fixé  par  la  loi ,  et  dont  on  peut  dès 
lors  se  prévaloir  comme  d'un  moyen  légal,  sans  avoir  eu  besoin 
de  la  faire  prononcer  par  le  juge ,  la  péremption  n'a  pas  lieu  de 
droit;  il  faut  qu'elle  ait  été  l'objet  de  conclusions  expresses  adju- 
gées à  la  partie  qui  avait  intérêt  à  l'obtenir. 

Elle  sera  demandée,  dit  l'article  400,  par  requête  d avoué  à 
avoués  à  moins  que  F  avoue  ne  soit  décédé,  ou  interdit,  ou  sus- 
pendu, depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise. 

Il  faudrait  également  employer  la  forme  d'un  exploit  d'ajourne- 
ment ,  si  l'avoué  avait  cessé  ses  fonctions  avant  que  la  péremption 
fût  acquise,  et  que  les  délais  se  fussent  écoulés  sans  qu'il  eut 
été  signifié  aucun  acte  de  procédure.  Si  le  texie  de  l'article  4OO 
ne  prévoit  pas  cette  hypothèse,  c'est  qu'il  est  demeuré  tel  qu'il 
avait  été  rédigé  dans  le  projet,  suivant  lequel  la  péremption  de- 
venait impossible  dès  qu'il  y  avait  en  interruption  d'instance. 

La  forme  de  l'ajournement  est  aussi  la  seule  dont  on  puisse 
faire  usage  devant  un  tribunal  de  paix  ou  de  commerce.  Et  puis- 
qu'on est  bien  obligé  d'y  recourir,  même  en  justice  ordinaire, 
lorsque  l'adversaire  n'a  point  d'avoué,  il  n'est  pas  permis  de  con- 
sidérer comme  une  objection  sérieuse  contre  l'admissibilité  de  la 
péremption  dans  les  juridictions  où  il  n'y  a  pas  d'avoués,  cette 
circonstance  que  la  demande  en  péremption  est ,  en  général,  for- 
mée par  requête. 

Toutefois,  lorsque  l'adversaire  est  représenté  par  un  avoué,  nous 
croyons  indispensable  d'employer  la  voie  d'une  requête  d'avoué  à 
avoué,  puisqu'il  s'agit  précisément  d'avertir  l'officier  qui  dirige  la 
procédure  :  autrement ,  rien  ne  l'empêcherait  de  signifier  un  acte. 
ae  nature  à  couvrir  la  péremption. 

801.  La  péremption ,  en  effet,  n'a  pas  lieu  de  droit,  non-seule- 
ment en  ce  sens  qu'elle  a  besoin  d'être  demandée,  mais  de  plus,  en 
ce  sens  qu'elle  est  susceptible  de  se  couvrir.  Suivant  la  plus  an- 
cienne jurisprudence,  il  eût  fallu  pour  opérer  ce  résultat  des  acies 
émanés  du  demandeur  en  péremption  lui-même,  actes  impliquant 
Qoe  sorte  de  renonciation  tacite.  Le  Code  s'est  attaché  à  la  règle 
[dus  moderne  I  consacrée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  da 
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12  août  1737,  qnl  lient  compte  également  des  actes  faits  par  le 
défendeur  (art.  399). 

La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  couvrira  par 
les  actes  valables  faits  par  Vune  ou  T autre  des  parties  avant  la 
detnandé  en  péremption. 

Le  mérite  de  celle  doctrine  est  éminemment  contestable.  Si  c'est 
dans  un  intérêt  d^ordre  public  qa*on  recherche  raccélération  des 
procès,  ne  devrait-on  pas  élablrr  une  sanction  sériense?  Convient- 
il  de  rendre  ane  institution  aussi  utile  purement  facultative  pour 
Ie«  praticiens,  qui  peuvent ,  en  i*entendant  entre  eut ,  Isiister  dor- 
mir indéfiniment  les  intérêts  confiés  à  leur  vigilance?  Nous  préfé- 
rons le  système  de  la  loi  de  Genève  (art.  276),  suivant  lequel  la  pé- 
remption a  lieu  de  droit. 

802.  Quels  sont  maintenant  les  actes  qui,  diaprés  le  Code,  au- 
ront cet  effet  important  de  couvrir  la  déchéance  résultant  du  laps 
dé  trois  ans?  Par  actes  valables ^  il  faut  entendre  des  actes  judi- 
ciaires réguliers,  signifiés  h  Tautre  partie,  et  tendant  à  mettre  la 
cause  en  état  d^ètre  jugée.  L*acle  ne  doit  pas  être  nul,  mais  il  peut 
être  de  nature  à  ne  point  entrer  en  taxe;  tout  ce  qui  est  exigé, 
c'est  une  maniTestation  de  Tintention  de  suivre  la  procédure.  Les 
diligences  toutefois  doivent  avoir  lieu  eontradictoirement  avec  la 
partie  adverse.  Il  nous  semble  dès  lors  difficile  d'admettre,  bien 
que  cette  opinion  ait  de  nombreux  partisans,  que  la  simple  mise 
au  iôle  de  la  cause,  effectuée  en  Tabsence  et  à  Tinsu  de  Tautre 
partie,  puisse  couvrir  la  péremption.  Ce  qui  est  certain  dn  moins, 
c'est  que  la  cause  mise  au  rôle  d'audience,  ou  même  distribuée  à 
un  rapporteur,  est  encore  susceptible  de  se  périmer.  La  doctrine 
contraire,  admise  autrefois  pour  les  cours  souveraines,  tenait  à 
cette  circonstance  qu'il  n'était  pas  permis  de  poursuivre  les  mem- 
bres de  ces  cours  pour  déni  de  justice.  Aujourd'hui  que,  dans 
toute  juridiction ,  tout  juge  peut,  ainsi  que  nous  le  verrons,  être 
requis  d'accomplir  son  devoir,  la  péremption  d'instance  est  tou- 
jours possible,  en  quelque  état  que  soit  l'afiaire. 

Si  les  parties  sont  d'accord  pour  anéantir  l'effet  de  la  pèremp* 
lion,  alors  un  acte  judiciaire  n'est  point  indispensable.  Ainsi,  de 
simples  lettres  missives,  insuffisantes  pour  établir  de  la  part  de 
l'un  des  plaideurs  la  volonté  de  suivre  l'instance,  suffiraient  par- 
faitement pour  justifier  de  la  convention  intervenue  entre  eux, 
de  ne  point  tenir  compte  de  l'interruption  de  l'affaire. 

III.    EFFETS  DE   LA  PEREMPTION. 

803.  La  péremption  a  pour  effet  d'éteindre,  non  l'action,  k 
moins  que  la  prescription  ne  se  soit  accomplie  dans  l'intervalle, 
mais  la  procédure.  On  soutenait  néanmoins  autrefois  que  les  actes 

[probatoires  devaient  subsister,  comme  tenant  moins  aux  formes  de 
'instance  qu'au  fond  même  du  droit  :  un  aveu,  par  exemple,  de« 
vatt  survivre  à  l'extinction  de  la  procédure  dans  laquelle  il  avait 
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été  obtenu.  Celte  distîBcUon  entre  les  acies  probatoires  et  les  actes 
de  pure  procédure,  bien  qu'assez  exacte  en  théorie,  était  d'une 
application  fort  dilficile  dans  la  pratique.  Aussi  les  rédacteurs  du 
Code  ont-ils  entendu  l'exclure,  en  disant  d'une  manière  générale, 
dans  Tartiele  401  : 

La  péremption  ti éteint  pas  V action;  elle  emporte  seulement 
extinction  de  la  procédure ,  sans  qu'on  puisse ,  dans  aucun 
caSj  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en 
prévaloir. 

Le  trihunat  voulait  même  qu'il  fut  ajouté  qu'on  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  ce  qui  aurait  été  fait,  dit  ou  écrit,  £t  si  cette  addi* 
tion  n'a  point  passé  dans  le  texte,  c'est  qu'elle  a  été  considérée 
comme  superflue. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  donner  &  cette  règle  une  portée 
telle  que  la  péremption  dût  produire  des  résultats  inadmissibles 
dans  l'hypothèse  même  d'un  désistement  formel.  Si  un  habile  à 
succéder  a  pris  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  de  procédure, 
cette  déclaration  sort  en  quelque  sorte  des  limites  de  l'instance, 
puisque  par  sa  nature  elle  a  effet  au  profit  non-seulement  de  la 
partie  adverse,  mais  de  tous  les  intéressés?  Comment  serait-il 
possible  d'admettre  que  la  péremption  de  la  procédure 'dont  cet 
acte  fait  partie,  rendit  la  faculté  de  renoncer  à  celui  qui  l'avait 
irrévocablement  abdiquée?  Il  est  évident  que  l'accord  même  des 
deux  parties  ne  saurait  faire  tomber  une  déclaration  qui  a  produit 
les  conséquences  les  plus  graves  &  l'égard  des  tiers;  la  péremption 
ne  peut  donc  anéantir  l'effet  de  cette  maxime  de  droit  et  de  raison  : 
semel  hères  scmper  hères. 

Lorsque  la  péremption  d'une  demande  a  été  prononcée,  Tinter* 
roption  de  la  prescription  qu'opérait  cette  demande,  se  trouve 
anéantie  (Cod.  Nap.,  art.  2247),  et  les  intérêts  moratoires  cessent 
d'être  dus,  même  pour  le  passé.  Il  en  est  autrement  en  tant  qu'il 
s'agit  de  considérer  le  défendeur  comme  constitué  de  mauvaise  foi 
par  la  demande;  vainement  cette  demande  se  trouve-t-elle  péri- 
mée, la  bonne  foi  une  fois  perdue  ne  saurait  revivre. 

804.  La  péremption  est  imputable  au  demandeur,  car  on  ne 
saurait  raisonnablement  obliger  le  défendeur  à  activer  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui-même  :  c'îest  dès  lors  le  demandeiir  qui 
doit  en  supporter  les  conséquences. 

En  cas  de  péremption,  ajoute  l'article  401,  le  demandeur 
principal  est  condamné  à  tous  les  frais  de  la  procédure  périmée. 

Le  demandeur  principal,  dit  la  loi ,  et  en  elfet ,  lors  même  que 
le  défendeur  aurait  formé  de  son  côté  une  demande  reconvenlion<- 
nelle,  tous  les  frais  devraient  toujours  être  supportés  par  le  de- 
mandeur primitif,  la  demande  reconventionnelle  n'étant  après  tout 
qu'un  accessoire  de  l'instance  principale. 

805.  Enfin,  le  but  de  la  péremption  étant  d'anéantir  l'instance, 
non  partiellement,  mais  en  totalité,  la  jurisprudence  ancienne  et 

21. 
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moderne  a  consacré  le  principe  de  Findivisibilité  de  la  péremption, 
lors  même,  du  reste,  queFohlet  du  litige  serait  parfaitement  divi- 
sible. On  décide,  en  conséquence,  que  la  péremption  ne  peut  être 
utilement  prononcée,  soit  pour  Tun  des  chefs  de  la  demande,  lors- 
que ces  chefs  sont  communs ,  soit  vis-à-vis  de  Tun  des  défendeurs 
seulement,  le  but  de  cette  institution  étant  manqué,  dès  que  le 
procès  se  survit  en  quelque  sorte  à  lui-même.  Plusieurs  auteurs  se 
sont  fondés,  pour  critiquer  cette  jurisprudence,  sur  ce  que  Tin- 
stance  par  elle-même  n'a  rien  d'indivisible,  un  désistement  formel 
pouvant  fort  bien  avoir  lieu ,  soit  pour  un  seul  chef,  soit  vis-à-vis 
ann  seul  des  défendeurs.  II  nous  semble  que  cette  objection  porte 
à  faux.  On  n  a  jamais  prétendu,  ce  qui  serait  insoutenable,  que 
Fessence  d'un  procès  fût  d'être  indivisible.  Ce  que  l'on  iivvoque , 
c'est,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  l'indivisibilité  morale  de 
la  péremption,  où  l'on  ne  peut  plus  voir  qu'une  rigueur  inutile, 
dès  que  l'effet  s'en  réduit  à  modifier  le  procès,  au  lieu  de  l'éteindre. 
Cette  décision  est  trop  raisonnable  pour  qu'il  soit  interdit,  à  raison 
seulement  du  silence  que  garde  la  loi  à  cet  égard,  de  la  considérer 
comme  maintenue,  en  présence  d'une  pratique  constante. rjpoute- 
fois  nous  n'irons  pas  jusqu'à  admettre,  avec  certains  arrêts,  jipe  la 
demande  en  péremption  formée  par  un  seul  défendeur  profite  à 
tous  les  autres.  C'est  ici  qu'un  texte  formel  serait  nécessaire  pour 
nous  autoriser  à  ne  point  tenir  compte  de  cette  règle  de,bon  sens, 
qui  veut  qu'une  demande  ne  puisse  profiter  ou  nuire  qu'à  celui  qui 
1  a  formée.  Qui  sait  d'ailleurs  si  les  autres  défendeurs  ne  croiront 
pas  avoir  intérêt  à  suivre  l'instance,   plutôt  qu'à  en  réclamer  la 

Séremption?  il  n'y  a  qu'une  seule  conséquence  logique  du  principe 
e  l'indivisibilité  dans  l'espèce  :  elle  consiste  à  exiger  le  concours 
de  tous  les  défendeurs  pour  former  la  demande  en  péremption 
d'instance.  • 


CHAPITRE  III. 

DÉSISTEMENT. 

806.  La  pauvreté  de  notre  langue  juridique  a  fait  naître  une 
confusion  contre  laquelle  il  importe  de  se  tenir  en  garde.  Lorsqu'il 
s'agit  des  conséquences  d'une  inaction  prolongée ,  on  distingue  fa- 
cilement l'extinction  de  l'action  et  l'extinction  de  l'instance,  parce 
qu'il  existe  deux  mots  distincts,  prescription  et  péremption,  pour 
exprimer  ces  deux  idées.  11  nen  est  malheureusement  pas  de 
même  au  cas  de  renonciation  volontaire  de  la  part  du  demandeur. 
Une  même  expression,  celle  de  désistement  (1) ,  s'applique  tout  à 
la  fois  à  l'abandon  de  l'action  et  à  celui  de  l'instance.  Le  désiste* 


(1)  Le  dirliotmatrc  de  1* Académie  présente  se  désister  comme  fynonjrme  de  moneêt. 
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ment  dont  avait  à  8*occuper  le  Code  de  procédare,  ne  pouvait  être 
que  le  désistement  de  la  procédure  :  c'est  pour  cela  précisément 
que  le  désistement  se  trouve  rapproché  de  la  péremption.  Et  ce- 
pendant Torateur  du  tribunal  n*a  pas  su  se  détendre  de  la  confu- 
sion que  nous  venons  de  signaler,  il  déclare  une  le  désistement  ne 
laisse  après  lui  aucune  crainte  de  voir  renaître  T instance  dont  il 
est  V objet.  Cette  erreur  se  trouve  réfutée  par  le  texte  même  de  Far- 
ticle  403,  aux  termes  duquel  le  désistement  emporte  consentement 
que  les  choses  soient  remises  ie  part  et  d! autre  au  même  état 
qu^ elles  étaient  avant  la  demande.  C'est  donc  sur  la  procédure  seule 
que  porte  Tefiet  d'un  pareil  'acte.  On  comprend  d'ailleurs  combien  il 
importe  de  ne  pas  confondre  ce  désistement  proprement  dit  avec 
l'abandon  définitif  de  l'action.  Les  règles  de  capacité  sont  loin 
d'être  les  mêmes  dans  les  deux  cas  :  ainsi ,  un  mineur  émancipé 
pourra  fort  bien  se  désister  d'une  procédure  relative  à  des  droits 
immobiliers,  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur  (Cod.  Nap., 
art.  482),  tandis  qu'il  ne  pourrait  pas,  sans  v  être  dûment  auto- 
risé, abandonner  au  fond  son  action  immobilière.  Pour  éviter 
toute  équivoque,  il  sera  toujours  prudent  d'exprimer  dans  l'acte  de 
désistement  que  le  demandeur  n'entend  préjudicier  ni  renoncer  à 
ses  droits  quant  au  fond  du  litige.  Mais,  lors  même  qu'il  aura  dé- 
claré simplement  se  désister,  on  devra  supposer  qu'il  n'a  entendu 
abandonner  que  la  procédure,  les  conventions  devant  toujours 
s'interpréter,  dans  le  doute,  en  faveur  de  celui  qui  s'oblige (f&., 
art.  1162). 

807.  Le  demandeur  peut  avoir  intérêt  à  ne  point  donner  suite  à 
une  instance,  soit  parce  qu'elle  prend  une  tournure  peu  favorable 
pour  lui ,  soit  parce  qu'étant  dirigée  devant  un  tribunal  incom- 
pétent, elle  peut  l'exposer  à  des  frais  inutiles,  peut-être  même  à  des 
dommages-intérêts.  Mais  le  défendeur,  de  son  côté,  peut  être  fondé 
à  réclamer  la  continuation  de  l'instance  :  car  il  serait  singulier  que 
le  demandeur  pût  à  son  gré  se  dérober  aux  conséquences  du  procès, 
au  moment  où  il  se  verrait  sur  le  point  de  succomber;  et  d'autre 
part,  les  demandes  reconventionnelles ,  s'il  en  a  été  formé ,  ne  doi- 
vent pas  être  écartées  par  la  volonté  de  celui  contre  qui  elles  sont  in- 
tentées. Néanmoins  racceptalioii  du  défcndeiH  11  i. 4  exijjée  qu'au  tant 
que  la  procédure  est  régulière  et  le  tribunal  saisi  compétent  :  autre- 
ment ,  il  n'aurait  point  d'intérêt  légitime  à  exiger  la  continuation 
des  poursuites.  L'acceptalran  ne  serait  pas  non  plus  applicable  à 
un  acte  de  procédure  isolé,  dont  l'abandon  laisserait  intact  le  droit 
de  suivre  la  défense.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'appré- 
cier, en  cas  de  contestation,  si  le  refus  d'acceptation  est  ou  iion 
fondé  (1).  Le  Code  établit  une  règle  toute  spéciale  soit  pour  le 
désistement,  soit  pour  son  acceptation  (art.  402)  : 


(1)  Lonqac  c'est  le  d^frn(1«>nr  qui  arqirîesco  à  ïa  flt^maiide  .  c«t  dpqnteKenient  n'a  y^  besoin 
d'^ro  accepta,  parc«  qn«  la  dcinitucle  niêmc  v;mt  acrfpi.iltAu  a  t'a^amr. 
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Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes 
signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  ,  et  signifiés  d'avoué 
à  avoué. 

808.  La  loi  suppose  de  simples  actes ^  c'est-à-dire  des  actes 
soumis  par  le  tarif  (art.  71)  à  un  droit  fixe;  mais  il  est  évident 
que  le  désistement  et  raccoptalion  ne  seraient  pas  moins  valables 
pour  avoir  été  formulés  par  une  requête  développée,  sauf  à  ne 
point  faire  entrer  en  taxe  Texcédant  des  frais.  Ce  qui  est  prescrit  à 
peine  de  nullité,  c'est  la  signature  des  parties  et  de  leurs  manda- 
taires. Ce  sont  là  des  actes  trop  importants  pour  rentrer  dans  les 
pouvoirs  généraux  de  Tnvoué  ;  dès  lors  le  désistement  ou  Taccepts- 
tion  faits  en  la  forme  ordinaire  des  actes  d'avoué  ne  seraient  point 
sujets  à  désaveu,  mais  directement  attaquables  à  raison  de  Tab- 
fence  d'une  formalité  substantielle.  Puisque  le  mandat  de  l'avoué 
D*est  pas  considéré  comme  suffisant,  à  phis  forte  raison  faut-il 
en  dire  autant  de  la  procuration  générale  donnée  à  une  par* 
sonne  quelconque.  L'esprit  de  la  loi  exige  que  le  pouvoir  soit 
spécial. 

Lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  le  désistement,  s*il  avait  été  fait 
^t  même  accepté  par  exploit  signifié  à  partie,  n'empêcherait  point 
la  validité  de  l'instance  suivie  de  bonne  foi  par  l'avoué.  Les  tribu» 
naux  pourraient  seulement  examiner,  d'après  les  circonstances,  à 
quelle  époque  l'existence  du  désistement  a  dû  être  connue  de 
l'avoué  du  défendeur,  et  considérer  comme  non  avenus  les  actes 
postérieurs  à  cette  époque.  On  voit  combien  une  pareille  marche 
est  îrrégulière.  C'est  seulement  lorsque  l'adversaire  n*a  point  d'a- 
voué aue  la  signification  doit  avoir  lieu  par  exploit. 

Ennn  le  désistement  peut  avoir  lieu  à  l'audience  au  cas  de  com- 
parution personnelle,  et  alors  la  signature  des  parties  n'est  point 
exigée,  le  jugement  emportant  constatation  authentique  de  leur 
consentement. 

809.  Lo  désistement  a  pour  effet,  bous  l'avons  dit,  de  faire 
considérer  comme  non  avenus  les  actes  de  procédure  auxquels  il 
s'applique.  C'est  ainsi  que  le  Code  civil  (art.  2257)  met  le  désista 
ment  et  la  péremption  sur  la  même  ligne,  comme  détruisant  Vîn^ 
terruption  de  prescription  qui  rjésultait  de  la  demande.  Les  choses 
se  trouvent  dans  le  même  état  que  s'il  n*^  avait  jamais  eu  d'action 
en  justice.  C'est  là  tout  ce  qu'a  voulu  dire  le  Code  de  procédure, 
lorsqu'il  s'exprime  en  ces  termes  (art.  403)  : 

Le  dcsiatcment  ^  lorsquil  aura  fié  accepté ,  emportera  de 
plein  droit  comaitement  que  les  choses  soient  remises  de  part 
et  d'autre  au  même  état  qu  elles  éf aient  avant  la  demande. 

Il  egt  évident  qu'on  ne  doit  pas  prendre  à  la  lettre  ces  mots  t 
au  même  état  qu  elles  étaient  avant  la  demande;  en  ffièt,  si  la 
procédure  est  effacée,  le  demandeur,  en  acceptant  le  désistement, 
n'entend  nullement  renoncer  à  la  prescription ,  au  cas  où  elle  se 
serait  opérée  en  sa   faveur,  puisque  TefTet  du  d^ifttemeat »  an 
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contraire,  est  prèciffément,  nous  venons  de  le  voir,  de  rendre 
rétroactivement  un  libre  cours  à  la  prescription. 

810.  Les  Trais  doivent  être  à  la  charge  de  la  partie  qui  se 
désiste,  mais  il  faut  en  faire  la  liquidation.  A  cet  égard,  on  com<» 
prend  que,  le  but  d'un  pareil  acte  étant  de  mettre  un  terme  à  la 
procédure,  il  convenait  d'éviter  toute  complication  dans  Texéca^ 
tion  même  du  désistement.  Et  d'abord,  lorsque  le  tribunal  est 
appelé  à  statuer,  soit  pour  en  donner  acte,  soit  pour  en  apprécier 
la  validité,  il  liquide  les  frais  par  son  jugement,  la  matière  étant 
évidemment  sommaire  (décret  du  16  février  1807,  art.  1").  Le 
Code  a  (racé  la  marche  à  suivre  dans  l'hypothèse  la  plus  com- 
mune, celle  où  le  désistement,  convenu  entre  les  parties,  ne  donne 
lieu  à  aucune  décision  de  la  part  du  tribunal.  L*avoué  de  la  partie 
qui  requiert  taxe  fait  désigner  par  le  président  un  Juge  taxateur, 
et  le  travail  de  ce  juge  es(  ensuite  présenté  au  président,  qui  rend 
la  Ï8L^e  exécutoire  par  sa  simple  déclaration  donnée  sur  l'acte 
même,  parties  présentes  ou  appelées.  C'est  toujours  dans  le  même 
but  de  célérité  que  le  Code  déclare  l'ordonnance  exécutoire  non- 
obstant opposition  ou  appel  (art.  403).  Mais  il  s'élève  quelques 
difficultés  en  ce  qui  concerne  ces  voies  de  recours, 

En  premier  lieu,  que  faul-il  entendre  ici  par  opposition?  Est-ce 
simplement  le  recours  devant  le  président  lui-même,  au  ca»  où  le 
défendeur  au  règlement  de  la  taxe  aurait  fait  défaut?  N'est-ce 
pas  plutôt  le  recours  devant  le  tribunal  (ont  entier,  9insi  que  cela 
se  pratique  aux  termes  de  la  loi  (art.  1028),  lorsqu'une  partie 
s'oppose  h  l'ordonnance  d'exéculion  en  ce  qui  concerne  une  sen- 
tence arbitrale?  Nous  penchons  vers  cette  dernière  opinion,  parce 
qu'aucun  texte  formel  n'altribue  au  président  le  droit  de  trancher 
3eul,  en  cas  de  contestation,  les  questions,  souvent  d'un  grand 
intérêt  pécuniaire,  que  soulève  la  liquidation  des  dépens. 

Quant  à  l'appel,  ce  n'est  point  l'ordonnance  du  président,  c'est 
la  décision  rendue  par  le  tribunal  sur  opposition  qui  est  suscep- 
tible d'être  attaquée  par  cette  voie,  ainsi  que  l'indique  l'article  6 
du  décret  du  16  février  1807.  Mais  l'appel  sera  rare  ^n  celte 
matière,  parce  qu'il  ne  peut  être  interjeté,  aux  termes  de  ce  même 
article,  qu'autant  qu'il  y  a  appel  de  quelques  dispositions  sur  le 
fond;  par  exemple,  sVil  y  avait  eu  une  question  de  capacité  à 
résoudre,  quant  a  la  validité  du  désistement  ou  de  son  acceptation. 


CHAPITRE  IV. 

DÉSAVEU, 

811.  Une  dernière  cause  d'extinction  de  la  procédure,  c'est  l'es- 
pèce de  condition  résolutoire  qu'entraîne  le  désaveu.  A  la  diffé- 
rence de  la  péremption  et  du  désistement,  qui  ne  s'attaquent  qu'à 


Digitized  by  VjOOQIC 


328  DÉSAVEU. 

r instance ,  le  désaveu  peut  faire  tomber  même  un  jugement  déCni* 
tir.  Toulefois  c'est  toujours,  en  principe,  contre  la  procédure  qae 
se  trouve  dirigé  le  désaveu  ;  et  si  le  jugement  relatifaux  chefs  qui  y 
ont  donné  Weudemeure  comme  non  avenu  (art.  360),  ce  nest  point 
à  raison  de  quelque  vice  intrinsèque»  c'est  parce  qu'il  ne  se  trouve 
point  légalement  applicable  à  la  partie  condamnée. 

Voyons  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  désaveu,  comment  on  désa* 
voue ,  et  comment  le  désaveu  est  jugé. 

I.    CAS   ou   IL   Y   A   LIEU   A   DÉSAVEU. 

812.  Ordinairement,  lorsqu'une  personne  déclare  ne  point  re- 
connaître les  actes  Faits  en  son  nom  par  un  prétendu  mandataire, 
elle  n'est  point  obligée  d'agir  en  justice  pour  faire  prononcer  l'an- 
nulation de  ces  actes ,  il  lui  suffit  d'attendre  qu'on  les  invoque 
contre  elle ,  et  d'opposer  alors  ce  moyen  péremptoire,  qu'elle  n*y 
a  consenti  en  aucune  manière.  Telle  n'est  point  la  position  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  un  ofBcier  ministériel  a  dirigé  une  pro- 
cédure. Le  caractère  dont  est  revêtu  cet  ofBcier  fait  présumer  qu'il 
n'agit  point  sans  mandat,  et  cette  présomption  ne  peut  tomber 
qu'autant  qu'elle  est  détruite  par  une  action  en  désaveu  intentée 
suivant  certaines  formes. 

813.  Quels  officiers  peut-on  désavouer?  Le  mandataire  ac2  Zt/^n» 
est  ordinairement  un  avoué,  et  c'est  aussi  l'avoué  qui  se  trouve 
seul  (i)  mentionné  dans  les  textes  (art.  354!,  355).  Il  n'est  pas  à 
croire  toutefois  que  le  législateur  ait  entendu  s'écarter  des  anciens 
principes,  suivant  lesquels  Thuissier  pouvait  être  également  désa- 
voué (Potbier,  Mandat j  n°*  128  et  129).  Si  l'assimilation,  sous  ce 
rapport,  des  huissiers  aux  avoués,  rappelée  par  le  tribunat,  n*a 
pas  été  expressément  consacrée,  c'est  par  inadvertance,  et  non  par 
suite  de  quelque  doute  sérieux  qui  se  serait  élevé  sur  ce  point. 
Voulût-on  ne  pas  admettre  le  désaveu ,  il  faudrait  toujours  consi- 
dérer l'huissier  comme  un  ofBcier  public  dont  les  déclarations 
ont  un  caractère  authentique,  et  l'on  en  viendrait,  comme  Rodier 
(sur  le  titre  II,  art.  16,  de  l'ord.),  à  ne  reconnaître  d'autre  moyen 
pour  les  attaquer  que  la  voie  périlleuse  de  l'inscription  de  faux. 
Ce  serait  obliger  l'huissier  à  se  mettre  toujours  en  rapport  immé- 
diat avec  son  client,  et  à  ne  pouvoir  accepter,  sans  encourir  une 
grave  responsabilité ,  le  mandat  transmis  par  un  intermédiaire  : 
ce  qui  serait  fort  gênant  dans  la  pratique,  et  ce  que  le  Code  ne 
paraît  point  supposer,  puisqu'il  n'exige  un  pouvoir  spécial  que 
pour  la  saisie  immobilière  et  pour  l'emprisonnement  (art.  536). 

814.  L'avocat  n'est  pas  mandataire  adlitem,  il  est  seulement 
chargé  de  porter  la  parole  sous  la  directioi)  de  l'avoué.  C'est  à  cet 


(1)  On  go  rappelle  que  len  avocats  à  la  coar  de  c48S3lioii ,  à  l'êgacd  deaqncls  le  d^uiveu  se  trouve 
mentinnni^  parle  décret  du  22  juillet  1S06  (art.  25  c(  20),  roroplivsont  en  rvalitë  les  fonctioQt 
d*avoucs. 
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ofBcier  à  déclarer  au  nom  de  son  client,  s'il  y. a  lieu,  que  ses 
conclusions  se  trouvent  dénaturées  dans  la  plaidoirie.  S*il  ne  Ta 
point  fait,  les  aveux  et  consentements  sont  censés  Tœuvre  de  la 
partie;  mais  alors  c'est  Tavoué  qui  en  a  pris  la  responsabilité,  et 
c'est  contre  lui  que  doit  être  formé  le  désaveu. 

815.  Une  position  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celle  de  l'a- 
voué, c'est  celle  de  l'agréé  qui  dirige  une  procédure  devant  un 
tribunal  de  commerce.  Le  désaveu  pent-il  s'appliquer  aux  actes  de 
cet  agent?  La  négative  ne  saurait  être  douteuse  (voy.  Org.  jud,^ 
n""  379),  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'existence  même  du  mandat  de  l'a* 
gréé.  Aux  termes  de  l'article  527  du  Code  de  commerce,  dont  le 
système  a  été  complété  par  l'ordonnance  du  10  mars  1825,  un 
pouvoir  spécial  est  indispensable  pour  la  validité  d'une  procédure 
suivie  an  nom  d' autrui  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Dès 
lors,  celui  à  qui  on  oppose  des  actes  faits  par  un  prétendu  manda- 
taire, sans  que  ce  pouvoir  spécial  s'y  trouve  constaté,  n'a  point  à 
les  désavouer,  il  lui  suffit  de  les  repousser  par  une  simple  dénéga- 
tion. Hais  la  question  est  gravement  controversée ,  dans  l'hypo- 
thèse où  le  mandat  a  été  régulièrement  donné,  mais  où  l'agréé  a 
fait  des  actes,  aveux,  consentements,  qui  de  la  part  d'un  avoué 
donneraient  ouverture  au  désaveu.  L'affirmative  prévaut  dans  la 
pratique,  et  il  est  plus  commode,  en  efiet,  de  valider  provisoire- 
ment en  masse  toute  la  procédure  faite  par  l'agent,  en  réservant  à 
son  client  la  voie  du  désaveu  pour  tout  ce  qui  excède  les  limites 
raisonnables  du  mandat.  Mais  il  faut  toujours  en  revenir  ii  ce  di- 
lemme :  ou  bien  l'acte  rentre  dans  le  mandat  de  l'agréé,  et  alors 
il  est  inattaquable;  ou  bien  il  n'y  rentre  pas,  et  alors  rien  ne  nous 
autorise,  en  l'absence  d'un  texte  formel,  à  lui  donner  une  validité 
provisoire. 

816.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  actes  susceptibles  d'être 
désavoués.  D'après  les  principes  que  nons  avons  posés,  foi  est  due 
provisoirement  à  l'officier  ministériel,  et  soit  qu'on  allègue  qu'il 
a  excédé  les  bornes  de  son  mandat,  soit  qu'on  soutienne  qu'il  n'en 
a  point  reçu ,  le  désaveu  est  toujours  nécessaire.  Il  est  à  remar- 
quer que  Potbier  (Mandat^  n""  128)  ne  cite  d'autre  cas  de  désaveu 
que  celui  où  une  partie  pour  laquelle  un  procureur  s'est  constitué, 
prétend  qu'il  l'a  fait  sans  ordre.  Le  projet  de  Code  était  demeuré 
muet  sur  les  cas  de  désaveu,  et  se  référait  dès  lors  à  l'ancienne 
doctrine.  C'est  sur  la  demande  du  tribunal  que  l'on  a  inséré,  en 
tète  des  articles  consacrés  à  cette  matière,  la  disposition  qui  est 
devenue  l'article  352  : 

Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement  ne  pourront 
être  faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial  ^  à  peine 
de  désaveu. 

Mais  le  tribnnat  a  voulu  seulement,  ainsi  que  l'indiquent  ses 
observations ,  spécifier  les  cas  où  l'avoué  serait  réputé  avoir  excédé 
les  bornes  de  son  mandat  ;  il  n'a  nullement  entendu  exclure  Thy- 


Digitized  by  VjOOQIC 


330  0&SAVSU. 

pothèM ,  bien  plus  grave,  où  il  serait  allégué  qae  rotfieier  n'avait 
reçu  aucuns  pouvoirs  de  son  clieot. 

817.  Les  pouvoirs  de  Torficier  une  fois  constants,  quand  les 
acies  qu'il  a  faits  seronUils  sujets  h  désaveu?  Oo  peut  diviser  ce% 
actes  en  trois  classes  : 

1°  Ceux  qui  rentrent  dans  les  limites  du  mandat  ad  litem,  et 
pour  lesquels  il  suffit  que  Tofficier  justifie  d'une  manière  générale 
qu  il  a  été  chargé  da  ralfaire  par  son  client,  sauf  la  responsabilité 
que  le  mandant  peut  avoir  encourue  pour  mauvaise  gestion  dans 
ses  rapports  avec  son  mandataire*  Tout  acte  pour  lequel  la  loi  n  a 
point  exigé  un  pouvoir  spéciàt,  est  compris  dans  celte  première  ca- 
tégorie. 

2"*  Ceu)L  pour  lesquels  un  pouvoir  spécial  est  requis  à  peine  de 
désaveu.  Ce  sont  les  offres  et  consentements  dont  parlait  déjà  l'or* 
donnance  de  1667  (tit.  XXXV,  art.  24),  auxquels  le  Code  a  joint 
les  aveux ,  qui  ne  sont  pas  moins  de  nature  à  compromettre  le 
client.  Faire  ou  accepter  des  offres»  aveux,  consentements,  ce 
n'est  plus  défendre  les  droit»  de  la  partie,  c'est  véritablement  en 
disposer.  Hais  de  pareilles  démarches  se  trouvent  souvent  impli- 
quées dans  une  procédure  d'oii  il  serait  difficile  de  les  isoler 
pour  les  frapper  de  nullité.  Le  parti  le  plus  simpla  à  prendre 
était  de  valider  provisoirement  la  procédure  tout  entière,  en 
laissant  h  la  partie  intéressée  la  faculté  de  faire  tomber, au  moyen 
du  désaveu  tout  ce  qui  excède  les  limites  d*un  mandat  général. 

S'*  Ce\]x  pour  lesquels  un  pouvoir  spécial  est  requis  à  peine  de 
nullité ,  tels  que  l'inscription  de  faqx ,  la  récusation,  et  le  désaveu 
même.  Les  actes  de  cette  dernière  classe  ont  nne  gravité  toute  spé- 
ciale, et  ils  sont  formulés  de  manière  à  se  détacher  parfaitement  du 
reste  de  la  procédure.  Aussi  le  législateur  les  a-t-il  considérés 
comme  excédant  les  pouvoirs  ordinaires  de  l'avoué,  pon  pas  seule- 
ment en  ce  sens  que  la  partie  au  nom  de  laquelle  Tacte  a  été  fait 
sans  autorisation  spéciale  pourra  eu  décliner  les  conséquences, 
mais  en  ce  sens  qu'un  pareil  acte  sera  radicalement  nul  ab  iniU'o. 
Il  existe  également  des  nullités  de  cette  nature  en  ce  qui  concerne 
l'huissier  (voy.  art.  556). 

II.   PROCÉDURE   DU  DÉSAVEU, 

818.  Dans  quel  délai  doit  agir  celui  qui  veut  désavouer  une 
procédure?  Lorsqu^il  s'agit  d'une  procédure  extrajudiciaire,  oa 
que  Tinstance  désavouée  n'a  pas  encore  été  terminée  par  un  juge* 
ment  en  dernier  ressort,  la  faculté  de  désaveu  subsiste  indéfini- 
ment, du  moins  tant  qn*il  n'y  a  pas  eu  approbation  expresse  ou 
tacite  de  l'acte  sujet  &  désaveu  (1).  Il  n'en  est  plus  de  même  lors- 

(I)  C'est  aiusi  qne  je  lais  toujours  recevable  à  faire  d^larer  faox  IVcrit  qoi  m'eut  attribua 
(n»  53S),  et  l'oo  ne  saurait  nier  que  le  dësaren  n'ait  une  corrélation  trèa-4tr4»ît«  av«c  r  '" 
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que ,  rinttance  étant  terminéa  par  un  Jugement ,  ce  jugement  est 
mis  à  e&écution  A'nne  manière  patente  (art.  362). 

Si  le  désaveu  est  formé  à  toccasiùn  dnn  jugement  qui  aura 
acquis  force  de  chose  jugée,  il  ne  pourra  plus  être  reçu  après  la 
huitaine,  à  dater  du  jour  oit  le  jugement  devra  être  réputé  exé- 
cuté,  aux  termes  de  f article  159  ci-dessus. 

Quand  on  se  trouve  dans  Tune  des  hypothèses  prévues  par 
Tarlicle  159,  c'est-à-dire  quand  les  circonstances  sont  telles  que 
rexécotion  du  jugement  a  été  nécessatremeat  connue  de  la  partie 
condamnée,  il  convient id'obliger  cette  partie  à  se  prononcer  dans 
un  bref  délai  sur  le  point  de  savoir  si  elle  eiitend  ou  non  désavouer 
la  procédure  dirigée  contre  elle;  d'autant  plus  qu'il  est  asses  diT- 
ficile  de  supposer  qu'aucune  signification  ne  lui  soit  parvenue  jus- 
qu'au moment  de  Teiécution.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  la 
disposition  de  l'article  159  ne  s'applique  point  ici  à  un  jugement 
rendu  par  défaut  faute  de  comparaître  :  si  la  partie  n'avait  point 
été  représentée  par  un  avoué,  elle  pourrait  former  opposition  sans 
doute ,  mais  il  n'y  aurait  point  évidemment  matière  k  désaveu. 

819.  Le  jugement  qui  aura  ac^is  force  de  chose  jugée,  doit 
s'entendre  incontestablement,  dans  l'article  362,  d'un  jugement 
rendu  dés  l'origine  en  dernier  ressort,  aussi  bien  que  de  celui  qui 
serait  passé  en  force  de  chose  jugée  par  suite  de  l'eipiration  des 
délais  de  l'appel  :  il  y  a  même  raison  de  décider  dans  \v%  deux  cas. 
Mais  il  est  impossible  d'admettre  que  le  délai  de  huitaine  pour 
fermer  le  désaveu  ne  conre  qu'à  partir  de  respiration  des  délais 
établis  pour  l'emploi  des  voies  estraordinaires,  du  recours  en  cas- 
sation et  de  la  requête  civile.  Jamais  on  ne  tient  compte  des  voies 
eatraord inaires,  lorsqu'on  esamine  si  nn  jugement  a  ou  non  force 
de  chose  jugée. 

820.  L'action  en  désaveu  est  principale,  lorsqu'elle  fee  se  ratta- 
che point  à  une  instance  déjà  engagée;  dans  Thypothèie  con^ 
traire,  elle  est  Incidente.  Lors  même  qu'elle  est  principale,  elle 
n'est  point  soumise  an  préliminaire  de  conciliation  (art.  >I9,  7*), 
parce  qu'elle  soulève  des  questions  trop  graves  pour  qu'il  convienne 
de  les  étouffer  au  moyen  d'une  transaction.'  Par  le  même  motif,  elle 
est  commnnicable  au  ministère  public  (art.  359). 

821.  Enfin,  qoe  le  désaveu  soit  principal  ou  incident,  il  est  son- 
mis  à  des  Cormes  particulières,  empruntées  à  la  jurisprudence  du 
Chàtelet,  et  analogues  à  celles  qui  sont  prescrites  pour  l'inscription 
de  faut  (art.  353). 

Le  disaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  devra  en  con- 
naitre,  par  un  acte  signé  de  la  partie,  ou  du  porteur  de  sa  pro- 
curation spéciale  et  authentique  :  Vacte  contiendra  les  moyens, 
conclurions,  et  constitution  a  avoué. 

La  signature  de  la  partie,  ou  do  fondé  de  pouvoir,  est  évidem- 
ment une  formalité  subslantielle  :  on  n'a  pas  voulu  que  le  désaveu 
pût  lui-même  étra  désavoué  (n^  817,  3°).  II  eQ  est  de  même  des 
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conclusions,  sans  lesquelles  il  est  impossible  de  saisir  la  portée  de 
Facte.  Oq  est  moins  sévère,  en  Tabsence  d'un  texte  qui  prononce 
la  nullité,  pour  Ténoncé  des  moyens  et  pour  la  conslitution  d*a- 
voué  :  on  pense  généralement  que  l'omission  de  ces  mentions  peut 
être  réparée. 

822.  L'acte  de  désaveu ,  ainsi  mis  au  greffe ,  doit  être  levé  et 
signiGé,  mais  la  forme  de  la  signification  varie,  suivant  la  nature 
du  désaveu. 

Le  désaveu  principal ,  qui  s'applique  surtout  aux  actes  extraja- 
diciaires  faits  par  les  huissiers ,  est  signMié  par  exploit  à  Tofficier 
désavoué,  ainsi  qu'aux  autres  intéressés. 

Quant  au  désaveu  incident ,  il  faut  distinguer  si  l'avoué  contre 
lequel  il  est  dirigé,  figure  ou  non  dans  la  procédure  actuellement 
engagée.  Si  cet  avoué  se  trouve  actuellement  en  cause,  soit  que 
l'affaire  donnant  ouverture  au  désaveu  ne  soit  pas  encore  terminée, 
soit  que  l'on  plaide  sur  l'exécution  du  jugement  sujet  à  désaveu 
devant  le  tribunal  qui  Ta  rendu ,  la  voie  à  prendre  est  celle  d^un 
simple  acte  d'avoué  (art.  354). 

Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  instance  encore 
pendante  j  il  sera  signifié ^  sans  autre  demande  (1),  par  acte 
d'avoué^  tant  à  l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé,  qu'aux 
autres  avoués  de  la  cause;  et  ladite  signification  voudra  som- 
mation de  défendre  au  désaveu. 

823.  Bien  que  le  désaveu  soit  incident,  en  ce  sens  qu'il  est  formé 
dans  le  cours  d'une  instance,  il  peut  être  principal  quant  à  l'offi- 
cier contre  lequel  il  est  dirigé ,  si  cet  officier  ne  se  trouve  pas  en 
cause  :  il  faut  bien  alors  employer,  du  moins  vis-à-vis  de  l'avoué 
ou  de  ses  héritiers,  la  forme  d'une  signification  par  exploit  avec 
assignation  (art.  335). 

Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions ,  le  désaveu  sera  si- 
gnifié par  exploit  à  son  domicile  :  s'il  est  mort,  le  désaveu  sera 
signifié  à  ses  héritiers,  avec  assignation  au  tribunal  où  finr 
stance  est  pendante,  et  notifié  aux  parties  de  l'instance  par 
acte  d'avoué  à  avoué. 

Nous  verrons  qu'en  matière  d'appel  le  Code  autorise  une  signi- 
fication collective  aux  héritiers ,  dont  le  demandeur  peut  ne  point 
connaître  les  noms  et  qualités  (art.  447).  Bien  qu'il  pût  être  com- 
mode de  suivre  ici  la  même  marche,  la  plupart  des  auteurs  esti- 
ment que,  dans  le  silence  du  texte,  il  faut  s'en  tenir  au  droit 
commun  et  assigner  séparément  chaque  héritier.  Toutefois,  s'il  y 
avait  impossibilité  de  connaître  les  successibles ,  il  faudrait  bien 
admettre  l'assignation  collective. 


(I)  Cm  mati  :  sans  autre  demande,  ne  veolent  point  dire  qu'il  boH  interdit  tn  deintndeor  d'as«r 
dii  bénéfice  do  droit  oomman ,  et  de  modifier  leii  conclusions  ;  ils  ont  trait  seulement  à  la  forme  . 
le  législateur  entend  que  le  désaveu  sera  notifié  par  un  simple  acte ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  for- 
muler ttD«  nquila  dëreloppée ,  ainsi  que  l'indique  d'ailleun  le  «arif  (aH.  70). 


Digitized  by  VjOOQIC 


DÉSAVEU.  333 

824.  Les  dislinclions  que  fait  ainsi  la  loi ,  quant  à  la  significa- 
tion du  désaveu,  ne  sont  évidemment  applicables  qu'aut  avoués. 
S'il  s'agit  d'un  huissier  ou  d'un  notaire  (1),  l'acte  d'avoué  ne  sau- 
rait être  admissible,  et  la  force  des  choses  exige  alors  la  significa- 
tion par  exploit  de  tout  désaveu  principal  ou  incident. 

825.  Pour  déterminer  le  tribunal  où  doit  être  portée  la  de- 
mande en  désaveu,  il  n'y  a  point  à  examiner  si  elle  est  principale 
ou  incidente ,  mais  seulement  si  elle  se  rattache  ou  non  à  une  pro- 
cédure contentieuse.  Le  tribunal  devant  lequel  il  a  été  procédé,  a 
seul  qualité  pour  connaître  du  désaveu  relatif  à  des  actes  judi- 
ciaires; si,  au  contraire,  c'est  un  acte  extrajudiciaire  qui  est  dé- 
savoué, on  revient  au  droit  commun,  qui  prescrit  de  s'attacher  au 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  (art.  356,  358). 

Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la 
procédure  désavouée  aura  été  instruite ,  encore  que  Vinstance 
dans  le  cours  de  laquelle  il  est  formé  soit  pendante  en  un  autre 
tribunal;  le  désaveu  sera  dénoncé  aux  parties  de  Vinstance 
principale^  qui  seront  appelées  dans  celle  de  désaveu. 

Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a 
point  instance,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  déjen-- 
deur. 

Ces  expressions  :  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  instance,  ne 
rendent  pas  bien  la  pensée  du  législateur.  En  les  prenant  à  la 
lettre,  on  les  appliquerait  à  tout  désaveu  principal,  puisqu'un  dé- 
saveu de  cette  nature  suppose  précisément  un  acte  sur  lequel  il  n'y 
a  point  d'instance.  Mais  la  seconde  disposition  du  Code  doit  s'in- 
terpréter parla  première,  où  il  a  commencé  par  poser  en  principe 
que  le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la 
procédure  désavouée  aura  été  instruite.  Quel  sera  donc  le  cas  où 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  sera  compétent?  Celui  où  il 
s'agira  d'un  acte  extrajudiciaire,  par  exemple  d'ofi'res  réelles 
faites  ou  acceptées  par  un  huissier  sans  pouvoir.  C'est  là  le  seul 
moyen  de  concilier  les  articles  356  et  358.  Ajoutons  que  cette  ip- 
terprétation  est  la  seule  rationnelle  :  puisqu'au  cas  de  désaveu  inci- 
dent ,  on  dessaisit  le  tribunal  devant  lequel  une  instance  est  déjà 
pendante ,  pour  renvoyer  l' affaire  aux  juges  qui  ont  connu  de  la 
procédure  désavouée,  à  plus  forte  raison  dojt-on  porter  devant  ces 
jiiges,  plutôt  que  devant  ceux  du  domicile,  une  action  principale* 
à  l'égard  de  laquelle  les  choses  sont  encore  entières. 

Mais  il  est  des  principes  plus  puissants  encore  que  les  con- 
sidérations qui  ont  déterminé  le  législateur  a  établir  cette  compé- 
tence, ce  sont  ceux  qui  dominent  la  juridiction  de  tons  les  tribu- 
naux :  nous  voulons  parler  des  règles  sur  la  compétence  à  raison 
de  la  matière.  Une  juridiction  spéciale  peut -elle  connaître  du 
du  désaveu?  Il  est  difficile  de  le  croire,  le  désaveu  présentant  un 

(1)  Lo  DOfairt  nmpIU  ]«f  fonctiont  d'huissier ,  lorsqu'il  rMîge  on  tcte  respeclaeox  on  on  proiél. 
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incident  d'une  gravité  toute  particulière,  et  la  loi  exigeant  la  com- 
munication de  la  demande  au  ministère  public.  Il  faut  dès  lors  re* 
connaître- qu'un  tribunal  de  commerce  n'a  point  qualité  pour  pro* 
noncer  sur  le  désaveu  dirigé  contre  un  huissier  (1  ).  La  connaissance 
de  r  affaire  doit  être  renvoyée  an  tribunal  civil  du  domicile  du  dé« 
fendeur. 

826.  Le  désaveu  formé  incidemment  a  pour  efifet  de  suspendre 
Finstance  principale  (art.  357). 

Il  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  Vinstanee 
principale,  jusqu'à  celui  du  désaveu,  à  peine  de  nullité,  sauf 
cependant  à  ordonner  que  le  désavouant  fera  juger  le  désaveu 
dans  un  délai  fixe,  sinon  qu'il  sera  fait  droit. 

Cet  effet  est  produit  dès  le  moment  où  la  demande  en  désaveu 
est  formée  au  greffe.  La  faculté  pour  le  juge  de  déterminer  un  délai 
dans  lequel  la  procédure  en  désaveu  devra  être  terminée,  a  pour 
but  de  prévenir  les  graves  inconvénients  qu*entraînerait  une 
suspension  indéfinie.  En  tout  cas,  les  actes  conservatoires  peuvent 
toujours  être  autorisés. 

La  suspension  est  obligatoire  pour  le  tribunal  saisi  deTinsfance 

[principale.  Néanmoins  il  doit  toujours  lui  être  loisible,  le  bon  sens 
'indique,  de  passer  outre,  comme  en  matière  de  faux  (art.  250)» 
si  le  procès  peut  être  jugé  indépendamment  des  actes  auxquels 
s'applique  le  désaveu. 

La  nullité  d'une  procédure  poursuivie  au  mépris  d'une  action  en 
désaveu  peut  être  demandée  devant  le  tribunal  même  auprès  du* 
quel  a  été  faite  cette  procédure,  si  elle  n'a  pas  été  terminée  par  un 
jugement  définitif.  Que  si  ce  jugement  a  eu  lieu,  il  faut  l'attaquer 
par  les  voies  de  recours  légales  (voy«  n"*  784). 

IIL  lUGB&miT  DU  DisavEU. 

827*  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  le  désaven  n'était  pas  une 
voie  particulière  pour  attaquer  le  jugement  rendu  en  conséquence 
de  la  procédure  désavouée;  c'était  seulement,  ce  qu*est  aujour- 
d'hui la  constatation  du  faux  (art.  448,  480,  9°),  un  mojen  pour 
faire  tomber  la  décision  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  requête  c\^ 
vile  (ord.  de  1667,  tilre  XXXV,  art.  34).  Les  rédacteurs  du  Code 
ont  trouvé  plus  simple  d'autoriser  l'annulation  immédiate  des  dis-> 
positions  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu,  par 
cela  seul  que  le  désaveu  a  été  déclaré  valable  (art.  360). 

Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement,  ou  les  dispo^ 
sitions  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au 
désaveu^  demeureront  annulées  et  comme  non  avenues  :  le  désa^ 
voué  sera  condamné  envers  le  demandeur  et  les  autres  parties 

(l)  11  en  efl  d«  même  du  démve«  dirige  contre  les  tgrëëi ,  daoa  ro|MBion  qui  panatl-de  diM- 
Tpaer  cei  officiers. 
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en  tous  dommages-intérêts  ^  même  puni  d^  interdiction,  ou  pour- 
suivi  extraordinairement  (l),  suivant  la  gravité  des  cas  et  la 
nature  des  circonstances. 

Lors  même  que  le  désaveu  ne  porte  que  sur  un  des  chefs  du  ju- 
gement »  s'il  se  trouve  d'autres  chefs  qui  y  soient  connexes,  ils 
doivent  également  être  considérés  comme  non  avenus. 

La  condamnation  aux  dommages-intérêts  de  Tofticier  désavoué 
ne  doit  avoir  lieu  qu*au  cas  où  il  y  a  eu  de  sa  part  négligence  ré- 
préliensible;  il  peut  avoir  été  victime  de  la  fraudé  d'un  tiers,  qu'il 
devait  présumer,  d'après  les  circonstances,  avoir  reçu  mandat  de 
la  partie. 

828  Si  la  demande  en  désaveu  échoue,  c'est  le  désavouant  qui 
peut  être  passible  de  dommages-intérêts  (art.  361  ). 

Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du  jugement  de 
rejet  en  marge  de  Vacte  de  désaveu,  et  le  demandeur  pourra  être 
condamné,  envers  le  désavoué  et  les  autres  parties ,  en  tels  dom- 
mages et  réparations  quil  appartiendra. 

Les  réparations  dont  parle  ici  la  loi  peuvent  être  réclamées  par 
l'ofBcier,  au  cas  où  les  allégations  du  désavouant  auraient  été  de 
nature  à  porter  atteinte  à  son  honneur.  On  peut  ordonner  alors 
l'impression  et  l'afRche  du  jugement  (art.  1036).  On  pourrait 
même  aller  plus  loin,  sMI  y  avait  en  de  la  part. du  plaideur  une 
insulte  grave.  Le  Code  pénal  (art.  236,  227  )  autoriserait  l'officier 
outragé  à  provoquer  Tapplicatlon  d'une  peine  toute  spéciale,  celle 
de  la  réparation  d'honneur  faite  à  l'audience. 

829.  Le  rejet  du  désaveu ,  au  surpins ,  ne  préjuge  rien  quant  à 
la  responsabilité  du  mandalaire  ad  litem,  vis-à-vis  de  son  client. 
Le  mandai,  nous  l'avons  déjà  dit  (n*  817,  P),  peut  fort  bien  n'avoir 
pas  été  dépassé  à  l'égard  des  tiers,  mais  avoir  été  fort  mal  accompli 
dans  les  rapports  du  mandataire  avec  le  mandant. 

830.  Aujourd'hui  que  le  désaveu  constitue  une  action  suigeneris, 
il  donne  lieu  à  un  jugement  susceptible,  comme  tout  autre,  d'être 
réformé  par  voie  d'opposition  ou  d'appel.  La  même  raison,  qui 
rend  les  affaires  de  cette  nature  communicabies  an  ministère  pu*^ 
bfic ,  doit  nous  faire  décider  qu'il  ne  faut  pas  mesurer  leur  impor- 
tance par  la  valeur  pécuniaire  de  la  cause  à  laquelle  se  rattache  la 
désaveu.  Ce  sont  là  des  questions  qui  touchent  à  Thonnenr  des  offi- 
ciers inculpés ,  en  même  temps  que  l'orc^  public  est  intéressé  à 
ce  qu'aucun  officier  ne  dépasse  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Nous 
pensons  en  conséquence  qu'il  faut  assimiler  le  désaveu  à  la  récu- 
sation (art.  391),  et  déclarer  sujet  à  appel  tout  jugement  d'un  tri- 
bunal de  première  instance  sur  un  désaveu  priocipal  ou  incident. 


(1)  Cet  expresnonf  :  pounuivi  extraordinairement .  «mpriHif^M  à  l«  iMijps*  d«  1' 
le  réfèrent  aux  poanoitef  crimiaellef ,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu  faux,  oorrnptioo , 


etc. 
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DEUXIÈME  SECTION  DE  LA  PROCÉDURE  ES  PREMIÈRE  INSTANCE. 

PROCBDUIIB  SOIOIAIU. 

(1«  partie  dn  Code.  Uv.  I;  IW.  II.  tit  XXIV  et  XXV;  Ih.  V,  lit  XVI.  —  !!•  pwrtM,  U».  IIl, 
mohu  lei  dupontiana  gén^nlee.  ) 

83L  Après  avoir  exposé  les  règles  de  la  procédure  ordinaire  et 
analysé  les  divers  incidents  qui  s'y  rattachent ,  nous  devons  parler 
des  procédures  plus  simples  qui  sont  suivies ,  soit  devant  les  tri- 
bunaux civils  eux-mêmes  à  Tégard  de  certaines  matières,  soit  de- 
vant les  juridictions  spéciales,  soumises  par  la  nature  même  de 
leur  institution  à  des  formes  beaucoup  moins  cocnpliquées.  Cest 
ce  qu'on  appelle  la  procédure  sommaire  (1). 

832.  Dans  une  première  subdivision,  nous  parlerons  dfi  la  pro- 
cédure sommaire  devant  les  tribunaux  civils  ;  nous  nous  occupe- 
rons ensuite  successivement  de  la  marche  à  suivre  devant  les  jus- 
tices de  paix ,  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  à  Taudience  des 
référés ,  et  enfin  devant  les  arbitres. 

833.  Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  point  d  en- 
trer dans  Texamen  des  détails  de  la  procédure  fort  simple ,  et 
presque  entièrement  calquée  sur  les  formes  de  la  justice  de  paix, 

3 n'observent  les  conseils  de  prud'hommes,  aux  termes  du  décret 
u  20  février  1810.  Nous  devons  seulement  signaler  comme  un 
type  de  justice  patriarcale  la  manière  dont  fonctionne  dans  plu- 
sieurs de  nos  villes  maritimes  l'institution  des  prud'hommes  pé- 
cheurs, fondée  (Org.  jud,,  n°  205)  par  le  roi  René.  Le  pécheur 
qui  forme  la  demande  va  trouver  \e  garde-juré j  et  en  mettant  dix 
centimes  dans  une  boîte,  il  lut  dit  de  mander  un  tel  devant  les 
prud'hommes.  Au  jour  fixé,  le  défendeur,  avant  d'être  écouté , 
met  aussi  dix  centimes  dans  la  même  boîte  :  c'étaient  là  les  épices 
des  juges,  épices  qui  ont  cessé  d'avoir  une  importance  sérieuse, 
par  suite  de  la  dépréciation  du  numéraire  depuis  Le  quinzième  siècle. 
Les  parties  exposent  leurs  raisons,  et  les  prud'hommes  prononcent. 
Le  pêcheur  qui  succombe,  doit  satisfaire  sur-le-champ  à  la  con- 
damnation ;  sinon,  le  garde-juré  saisit  sa  barque  et  ses  filets ,  qui 
sont  retenus  jusqu'à  parfait  payement.  Au  surplus,  la  juridiction 
des  prud'hommes  péch|prs,  qui  paraît  assez  étrange  dans  nos 
mœurs  actuelles,  a  été  expressément  confirmée  par  les  lois  du 
9  septembre  1790  et  du  19  janvier  1791. 

(1)  Cette  sidtpHfication  des  formalités  judiciairef  dans  certuaei  kypotkèiet  est  fort  andeane. 
On  en  trouve  le  germe  d&ni  la  novelle  117,  adreettfe  à  Triboniea ,  où  Jnitinien  t'êxprîme  en  eaa 
lermee  (cbap.  III)  :  SU  tibi  $tudiuim  liUs  cum  omni  ttquitatt  audire,  tt  ommn  qniJUm  hrtvian»,  «t 
qtmemugtte  wuucime  vUium  stmt,  ex  non  scripto  decidere. 
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PREMlàRE    SUBDIVISION. 

raociDUKi   bomhaibk   divant   les   triidxadz  civils. 

(  !••  partie,  liv.  11,  tit  IX  —  XIV.  ) 

834.  Il  ne  faut  pas  imaginer,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le 
faire  au  premier  aperça ,  que  les  matières  sommaires  ne  se  pré- 
sentent qu'exceptionnellement  devant  les  tribunaux  civils.  Elles  y 
sont,  au  contraire»  extrêmement  fréquentes ,  surlout  depuis  que  le 
cercle  en  a  été  élargi  par  la  loi  du  il  avril  1838.  La  statistique 
constate  que  sur  182,224  causes  portées  devant  les  tribunaux  civils 
en  1849,  il  y  en  avait  94,735  de  sommaires. 

Quelles  sont  les  matières  qui  ont  ce  caractère  spécial,  et  quelle 
est  la  marche  de  la  procédure  sommaire,  voilà  les  deux  points  que 
nous  avons  à  examiner. 

I.    MATIÈRES  SOUMISES  A   LA  PROCÉDURE   SOMMAIRE. 

835.  A  partir  d'une  ordonnance  rendue  par  Charles  VIII,  en  1490, 
sur  les  causes  n'excédant  pas  trois  livres  tournois ^  diverses  dispo- 
sitions législatives  ont  prescrit  le  jugement  à  l'audience  et  sans 
épices  de  certaines  causes  réputées  sommaires.  L'expérience  ayant 
fait  reconnaître  que  Tintérêt  des  juges  et  des  praticiens  les  portait 
trop  souvent  à  ne  point  appliquer  les  règles  générales  qui  fixaient 
le  caractère  des  manières  sommaires,  1  ordonnance  de  1667  (li- 
tre XVII  )  avait  cru  devoir  procéder  par  voie  d'énumération ,  et  dé- 
tailler assez  longuement  les  causes  réputées  sommaires.  Néan- 
moins, ne  pouvant  prévoir  tous  les  cas,  elle  avait  été  obligée 
d'ajouter  :  Tout  ce  qui  requiert  célérité  et  s'il  peut  y  avoir  péril 
en  la  demeure.  Aussi  l'énumération  si  étendue  de  l'ordonnance 
n'était-elle,  en  définitive,  qu'une  mesure  de  suspicion  vis-à-vis  des 
magistrats.  Aujourd'hui  que  la  suppression  des  épices  ne  permet 

I)lus  de  concevoir  les  mêmes  craintes  qui  avaient  préoccupé  le  légis- 
ateurdel667,  les  rédacteurs  du  Code  se  sont  bornés  àmentionner 
les  affaires  considérées  comme  sommaires  à  raison  de  leur  sim- 
plicité ou  du  peu  de  valeur  de  l'objet  du  litige,  et  ont  laissé  ensuite 
aux  juges  le  soin  de  déterminer  en  connaissance  de  cause  queHes 
demandes  sont  provisoires  ou  requièrent  célérité. 

Seront  réputés  matières  sommaires  et  instruits  comme  felsj 
dit  l'article  404, 

Les  appels  des  juges  de  paix; 

Les  demandes  pures  personnelles  (l),  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
contesté; 

Les  de^nandes  formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
mille  francs; 


( I  )  C'ef t- à-dire  purement  perêonnellet. 

22 
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Les  demandas  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité; 

Les  demandes  en  payement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages 
de  rente. 

Nous  avons  expliqué  (n"*  251)  dans  qqels  cas  il  y  a  lieu  à  une  dé- 
cision provisoire.  Quant  à  Tappréciation  du  degré  de  célérité  que 
peuvent  requérir  certaines  demandes ,  elle  est  toute  de  fait.  Seule- 
ment ,  la  loi  a  cru  devoir  s^ expliquer  sur  les  loyers ,  fermages  et 
arrérages  de  rentes ,  bien  que  les  demandes  relatives  à  ces  objets 
rentrassent  dans  la  catégorie  générale  des  causes  requérant  célé- 
rité, probablement  à  raison  de  la  fréquence  de  pareilles  demandes 
dans  la  pratique. 

836.  Les  appels  des  juges  de  paix  devaient  être  instruits  som- 
mairement,  parce  qu'il  convenait  de  mettre  à  cet  égard  la  procé- 
dure d'appel  en  harmonie  avec  celle  de  première  Instance.  Le 
Code  de  commerce  (art.  648)  applique  la  même  règle  aux  appels 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  Les  mêmes 
motifs  doivent  faire  décider  de  même  pour  les  appels  des  sentences 
arbitrales. 

837.  Les  demandes  pures  personnelles j  que  le  Gode  signale,  à 
Fimitation  de  Tordonnance  (1),  comme  de  nature  à  être^instroiteB 
sommairement ,  doivent  d'abord  évidemment  n'être  ni  réelles  ni 
mixtes  dans  le  sens  des  praticiens,  c'est-à-dire,  n'avoir  aucun  trait 
à  des  objets  immobiliers  (n"^  53  et  60).  filles  ne  doivent  pas  oôn 

5 lus  avoir  trait  h  Têtat  des  personnes  (n"*  53).  Les  commentateors 
e  l'ordonnance  (Rodier,  sur  le  tit.  XVII,  art.  1^)  supposent  une 
créance,  une  personne  obligée  ad  atiquiddandum  velfaciendum.  Il 
faut  donc  reconnaître ,  en  nous  conformant  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi ,  que  la  procédure  sommaire  n'est  pas  applicable  en  principe 
à  la  revendication  des  meubles,  solution  utile,  aujourd'hui  surtout 
que  le  mobilier  incorporel  a  acquis  une  si  grande  importance. 
L'instruction  ordinaire  ne  peut  d* ailleurs  s'appliquer  qu'aux  lltigei 
sur  des  meubles  d'une  valeur  de  plus  de  quinze  cents  francs, 
puisque ,  jusqu'à  ce  taux ,  toute  affaire  réelle  ou  personnelle  est 
aujourd'hui  instruite  sommairement,  aux  termes  de  la  législa- 
tion de  1838. 

Les  demandes,  même  purement  personnelles,  doivent,  pour  être 
sommaires,  reposer  sur  un  titre,  et  sur  nn  titre  non  contesté. 
Par  titre,  il  faut  entendre  un  acte  authentique ,  ou  nn  acte  sous 
seing  privé  reconnu  de  celui  à  qui  on  l'oppose.  Lors  même  qu'il 
n'^  aurait  pas  d'écrit  à  l'appui  de  la  demande,  l'aven  de  la  dette 
fait  par  le  défendeur,  qui  n  en  contesterait  plus  que  la  quotité , 
vaudrait  titre  Ici,  comme  en  ce  qui  concerne  l'exécution  proTîsoire 
des  jugements  (n"  319).  Quand  le  législateur  ajoute  que  le  titre  ne 
doit  pas  être  contesté ,  il  prend  alors  le  mot  tùre  dans  nn  double 
■         •  .■■■  ».■.  ■■■  *» 

(1)  KëtDmoinf  l'ordonnance  n*tlltit  pu  an  deli  de  la  valeur  de  400  looia ,  tandia  qve  le  Gode 
ijoutfl  :  il  qutlqut  tomme  qu'tlUs  puiàteiU  monter. 
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seos ,  soit  pour  désigner  la  preuve  do  la  créance ,  comme  s*il  y 
avait  inscription  de  faux  contre  l*acte  produit  par  le  demandeur, 
soit  pour  désigner  la  créance  môme,  comme  s'il  était  allégué  au*il  y 
eût  eu  lors  du  contrat  erreur,  violence,  etc.  Une  fois  qu'il  ne  s  élève 
point  de  difficulté,  soit  qu^nt  à  la  formation,  soit  quant  à  la  oon- 
statatioil  de  la  créance,  il  n'y  a  point,  suivant  la  plupart  des  au- 
teurs et  suivant  la  jurisprudence,  titre  contesté  dans  le  sens  de  la 
loi ,  \b  défendeur  se  bornant  à  alléguer  le  payement ,  la  compensa- 
tion, ou  tout  autre  mode  d'extinction  de  la  dette.  Dans  l'opinion 
contraire,  il  n  y  aurait  lieu  à  l'instruction  sommaire  que  lorsque  » 
les  deux  ptirlies  étant  d'accord  sur  l'existence  et  sur  la  validité 
actuelle  de  la  créance ,  le  litige  ne  porterait  f^e  sur  rinterprétation 
de  quelques  clauses  secondaires  ;  ce  qui  réduirait  à  des  cas  assea 
rares  l'application  de  celte  disposition  de  la  loi. 

838,  Quant  aux  questions  qui  pouvaient  s'élever  sur  la  disposi- 
tion suivante ,  relative  aux  demandes  formées  sans  titre  et  n'excé- 
dant pas  mille  francs»  elles  ne  présentent  plus  d'intérêt  depuis 
que  Particle  V'  de  la  loi  du  11  avril  1838,  rejetant  à  cet  égard 
toute  distinction  relative  an  litre,  a  prescrit  d'instruire  et  de  juger 
comme  matières  sommaires  les  actions  personnelles  et  mobilières, 
jusqu'à  la  valeur  de  quinze  cents  francs  de  principal ,  et  les  actions 
immobilières,  jusqn^à  soixante  francs  de  revenu  déterminé  soit  en 
rente,  soit  par  prix  de  bail  (voy.  Org,  jud.,  n°'  144  et  145).  En 
ce  qui  tonche  ces  dernières  actions,  il  faut  observer  que  le  mode 
d'évaluation  établi  par  le  législateur  (par  rente  ou  par  prix  de  bail) 
reçoit  rarement  son  application  aux  petits  domaines,  presoue  ton* 
jours  exploités  directement  par  le  propriétaire*  et  faute  ae  pou* 
voir  justifier  régulièrement  que  le  revenu  du  bien  en  litige  ne  dé-> 
passe  pas  soixante  francs ,  on  retombe  dans  les  lenteurs  et  dans  lot 
frais  de  la  procédure  ordinaire.  Aussi ,  jusqu^à  ce  que  nom  ayons 
un  mode  plus  satisfaisant  d'évaluer  légalement  les  valeurs  immo- 
bilières (même  n"*  145),  l'innovation  de  la  loi  de  1838  sous  ce 
rapport  sera-t-elle  plus  théorique  que  pratique. 

839.  Pour  toutes  les  causes  énumérèes  ici  par  Je  Code ,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  procédure  ne  doive  être  exclusivement  som- 
maire, et  que  dès  lors  l'inslruction  ne  doive  se  faire  tout  entière  à 
l'audience  (art.  405),  L'article  404  dit,  en  effet,  qu'elles  seront 
réputées  matières  sommaires  et  insiruiies  comme  telles.  Il  ne  s*é* 
lève  également  aucun  doute  sur  les  actions  dont  le  tanx^st  fixé  par 
la  loi  de  1838  :  elles  doivent  être  (art.  P')  ùutruitei  et  jugées 
comme  affaires  sommaires.  Mais  il  est  un  grand  nombre  de  cas , 
ainsi  que  nous  avons  déjà  en  souvent  occasion  de  le  remarquer 
(art.  172,  180,  192,  287,  348),  où  l'on  nous  dit  seulement  que 
l'affaire  %ef^  jugée  samnèairemeni ,  et  où  il  est  certain  que  Tin* 
strnction  n'est  pas  purement  orale,  puisque  le  tarif  (art.  71,  75,  95) 
nlloue  certaines  vacations  pour  des  requêtes  et  pour  des  réponses. 
Que  faut-il  décider  relativement  ma.  affaires  de  cette  nature?  Doit- 

22. 
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onles  considérer  comme  devant  être  jugées  sommairement,  mais 
instruites  dans  les  formes  ordinaires,  si  bien  que  cette  indication 
d'un  jugement  sommaire  se  bornerait  à  une  simple  recommanda- 
tion de  célérité  adressée  au  juge  (1)?  Doit-on,  au  contraire,  les 
considérer  comme  soumises,  en  principe,  à  Finstruction  som- 
maire, sauf  les  exceptions  expressément  énoncées  par  le  tarif? 
L* intérêt  de  cette  distinction  est  surtout  dans  la  manière  de  dresser 
la  taxe,  qui,  en  matière  sommaire  (art.  67),  alloue  un  droit  fixe  à 
Tavoué  pour  Tobtention  du  jugement,  outre  ses  déboursés,  tandis 
quen  matière  ordinaire,  il  est  alloué  à  Fof&cier  ministériel  des 
vacations  pour  un  certain  nombre  d'actes  dûment  autorisés.  Il  faut 
remarquer  de  plus  que  le  décret  du  16  février  1807  introduit  un 
système  plus  simple  pour  la  liquidation  des  dépens  en  matière 
sommaire. 

Pour  faire  réputer  ordinaires,  quant  à  Finstruction ,  les  affaires 
qui ,  aux  termes  de  la  loi ,  doivent  é\re  jugées  sommairement,  on 
invoque  d'abord  le  sens  littéral  de  ces  expressions,  relatives,  dit- 
on,  évidemment  au  jugement  et  non  pas  à  la  procédure.  On  fait 
remarquer  ensuite  la  place  qu'occupent  dans  le  tarif  le3  ajciicles 

Sortant  allocation  d'honoraires  pour  des  requêtes  en  ces  sortes 
'affaires;  articles  qui  figurent,  en  effet,  non  dans  la  partie  où 
sont  traitées  les  matières  sommaires,  dans  le  chapitre  P'  du  livre  II, 
mais  bien  dans  le  chapitre  II,  consacré  aux  matières  ordinaires. 
L'opinion  contraire  nous  paraît  s'appuyer  sur  des  arguments 
plus  solides.  Effectivement  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  ces 
mots  :  jugées  sommairement,  n'aient  aucun  trait  à  Finstruction. 
Telle  n'était  pas  la  langue  de  notre  ancienne  procédure  (2).  Et 
lorsque  Farticle  795  du  Code  dit,  en  parlant  des  demandes  en 
nullité  d'emprisonnement  :  la  cause  sera  jugée  sommairement, 
il  est  impossible  d'admettre  que  Favoué  du  demandeur  soit  auto- 
risé à  prendre  le  temps  de  grossoyer  des  requêtes,  pendant  que  son 
client  est  en  prison.  Il  ne  faut  donc  pas  soutenir  que  Finstruction 
ordinaire  s'applique  à  une  matière,  par  cela  seul  que  cette  matière 
doit  être  jugée  sommairement.  Quant  au  tarif,  les  classifications 
qu'il  établit  n'ont  pas  un  caractère  assez  méthodique  pour  qu'on 
puisse  y  trouver  une  règle  bien  constante.  En  veul*on  la  preuve? 
On  y  voit  figurer  parmi  les.  matières  ordinaires  la  procédure  d'or- 
dre, laquelle  est  Incontestablement  sommaire  (art.  761).  Nous 
pensons,  en  définitive,  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  entre  les 
affaires  instruites  sommairement  et  les  affaires  jugées  de  cette  ma- 


(1)11  n'y  torait.  dans  cette  opinion,  d'intëréti  examiner  si  nne  afTaire  doit  être  jng^e  somnai- 
rement ,  qoe  soos  on  seul  rapport  :  ce  serait  en  ce  qoi  concerne  les  demandes  incidentes ,  parce 
qu'alors  l'avoaë  est  autorisa  à  les  plaider,  dn  moins  dans  les  causes  où  il  occupe  (ùrg.  Jui. ,  tfi  2Si). 

(2)  •  On  nomme  nuitières  sommaires.  «  dit  Denisart  (an  mot  Matières  sommaires),  •  les  affaires  qui 
ont  ponr  objet  des  demandes  qni  ne  doivent  pas  être  traitées  et  instruites  avec  nne  certaine  étendoe 
de  prooëdnre ,  et  qui  doivent,  u  contraire,  être  jugées  sommairement.  » 
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niëre,  sauf  à  allouer  à  Tollficier  miitisiériel  les  actes  exceptionnel- 
lement autorisés  par  le  tarir. 

II.    PROCÉDURE   SOMMAIRE* 

840.  Les  plaideurs  avaient  autrefois,  en  matière  sommaire» 
devant  la  justice  civile»  la  faculté  qui  leur  appartient  aujourd'hui 
devant  les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce  de  se  défendre  eux- 
mêmes,  sans  assistance  de  procureurs  (Ord.  de  1667,  tit.  XVII» 
art.  6).  Le  Code  n*a  point  reproduit  cette  dispense»  dont  il  paraît 
qu*on  faisait  peu  usage  dans  la  pratique  (Rodier»  sur  cet  article). 
Le  ministère  des  avoués  est  obligatoire»  mais  il  y  a  simplification 
en  ce  qui  concerne  soit  les  écritures»  soit  la  forme  des  enquêtes. 

841.  L'assignation  se  fait  dans  la  forme  ordinaire.  La  seule 
circonstance  qu'une  affaire  est  sommaire  ne  suffit  pas  pour  la  dis- 
penser du  préliminaire  de  conciliation;  souvent»  au  contraire»  le 
peu  d'importance  de  la  cause  sera  de  nature  à  faire  espérer  une 
transaction.  Mais  il  peut  arriver  qu'elle  soit  tout  à  la  fois  som- 
maire et  dispensée  du  préliminaire,  dans  les  cas»  par  exemple»  où 
la  matière  requiert  célérité  (art.  49,  2°). 

Les  requêtes  grossoyées  ne  sont  pas  admises  (art.  405). 

Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience,  après  les 
délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  pro^ 
cédures  ni  foimalités. 

Le  défendeur  doit  constituer  avoué  dans  les  délais  de  la  citation. 
Ces  délais  échus»  la  partie  la  plus  diligente  suit  l'audience  par  un 
avenir.  Toutefois  il  n*esl  pas  douteux  qu'il  ne  faille  faire  entrer 
en  taxe  la  rédaction  du  placet  contenant  les  conclusions,  et  celle 
des  conclusions  jointes  au  placet  par  le  défendeur,  ces  conclusions 
étant  prescrites  en  toutes  causes  par  le  décret  du  30  mars  1808 
(art.  71).  Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  autoriser,  si  l'affaire 
paraît  l'exiger,  la  signification  entre  parties  de  conclusions  moti- 
vées, faculté  dont  l'avoué  n'abusera  point,  puisque,  d'après  les 
dispositions  sur  la  taxe  (tarif,  art.  67),  il  n'aura  droit  qu'au  recou- 
vrement de  ses  déboursés?  Les  frais  de  pareils  actes  sont  extrê- 
mement faibles  (1),  et  il  peut  être  très-utile  à  chacune  des  parties 
de  faire  connaître  à  son  adversaire  les  raisons  qu'elle  invoque  en 
sa  faveur.  Ce  serait  donc ,  à  notre  avis ,  une  sévérité  outrée  que 
d'interdire  même  de  simples  conclusions  motivées. 

842.  Les  mêmes  motifs  qui  avaient  fait  simplifier  la  marche  de 
la  demande  principale,  étaient  applicables  aux  incidents  (art.  400). 

Les  demandes  incidentes  et  les  intervendons  seront  formées 
par  requête  d'avoué^  qui  ne  pourra  contenir  que  des  conclu- 
sions motivées. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  re^quôte  n'est  qu'un  simple  acte  non 
grossoyé.  On  doit  toutefois  y  trouver,  lorsqu'il  s'agit  d'une  inter- 


(  I)  Les  déboan^s  pour  un  «de  de  coocloiions  motivÀrt  ne  dôpawent  pat  1  fr.  60  c. 
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venlioD,  foates  les  formalités'eBsentielles  d*un  exploit  d*aJourtie'^ 
ment,  et  notamment  la  constitution  d'avoué. 

On  conçoit  difficilement  une  demande  à  laquelle  il  serait  inter- 
dit de  répondre.  Aussi  est-il  évident  qu*on  ne  saurait  rejeter  de  la 
taxe  les  déboursés  d'an  acte  de  conclusions  motivées ,  signifié  en 
réponse^  soit  do  la  demande  incidente»  soit  de  Finterventioti. 

843.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner,  en  matière  sommaire, 
toute  espèce  d'instruction  nécessaire  pour  Téclaircissement  de 
l'affaire  :  une  expertise,  une  visite  des  lieux,  etc.  Néanmoins  il  est 
évident  que  l'instruction  par  écrit  ne  saurait  y  être  admise,  pnis«> 
qu'elle  est  précisément  l'opposé  de  la  marche  prescrite  dans  les 
matières  de  cette  nature.  Le  Code  introduit  de  plus,  pour  les 
causes  sommaires ,  une  grande  simplification  dans  la  manière  de 
procéder  à  l'enquête. 

844.  Déjà  l'ordonnance  de  1667  (tit.  XVII,  art.  B)  avait  admis  dans 
ces  sortes  de  causes  l'audition  des  témoins  à  l'audience.  Mais  cette 
mesure  n'avait  été  appliquée  qu'aux  juridictions  inférieures,  oh 
Me  était  fort  mal  observée.  On  se  rappelle  que  la  loi  du  7  meê^ 
sidor  an  III  prescrivait  en  toute  matière  l'enquête  A  l'audience.  Si 
l'on  doit  regretter  l'abandon  de  ce  système,  il  y  a  du  moins  pro- 
grès relativement  à  l'ancienne  jurisprudence,  en  ce  qu'aujoura  hui 
ce  mode  d'administration  de  la  preuve  testimoniale  est  appliqué 
devant  toutes  les  iuridictioDs  aux  causes  sommaires.  Voyons  quelle 
est  la  marche  établie  à  cet  égard. 

845.  La  première  simplification  porte  sur  la  procédure  tendant 
k  faire  ordonner  l'enquête  (art.  407). 

S'il  y  a  lieu  à  enquête,  lejugetneni  qui  F  ordonnera  contiens 
dra  les  faits  j  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalable^ 
ment,  etjixera  les  jour  et  heure  où  les  témoins  seront  entendus 
à  Vaudiencc, 

Cette  dispense  d'articuler  les  faits  ne  doit  pas  se  prendre  à  la 
lettre.  Comment  le  juge  pourrait*il  déclarer  la  preuve  testimoniale 
admissible,  si  les  laits  n'élaient  pas  posés  avec  précision? On  a 
voulu  seulement  écarter  la  signification  de  conclusions  spéciales, 
avec  un  délai  de  trois  jours  pour  les  contester  (art.  259).  Hais  il 
est  évidemment  indispensable  que  les  faits  soient  articulés  à  l'au- 
dience et  consignés  dans  l'acte  ordinaire  qui  contient  les  concln- 
sions ,  afin  qu'ils  puissent  être  débattus  contradietoiremènt  avec 
l'adversaire. 

84(].  L'esprit  de  la  procédure  sommaire  veut  que  le  jugement, 
k  moins  qu'il  ne  soit  rendu  par  défaut,  ne  soit  point  signifié.  Cette 
signification,  du  reste,  n'a  jamais  ici  l'importance  qu  elle  a  dans 
les  enquêtes  ordinaires,  on  elle  sert  de  point  de  départ  au  délai 
prescrit  à  peine  de  nullité  pour  comgaencer  les  opérations  :  les 
délais  rigoureux,  soit  pour  commencer  l'enquête,  soit  pour  la 
terminer,  ne  sauraient  s'appliquer  à  l'audition  devant  le  tribu- 
nal tout  entier,  laquelle  a  lieu  aux  jour  et  heure  qu'il  estime  con- 
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venableSi  La  prorogation  est  ordonnée  quand  de  jnstes  causes 
Texigent  (art.  400). 

847.  L'audition  des  témoins  à  Taudience  est  une  règle  d'ordre 
public.  Aussi  reconnait-on  que  la  nullité  résultant  de  la  délégation 
de  la  procédure  à  un  ju^commissaire  ne  serait  point  couverte 
par  la  présence  volontaire  des  parties,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
•impie  vice.jjle  forme. 

Néanmoins  la  délégation  devient  nécessaire  si  les  lérooins  se 
trouvent  empêchés,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  trop  éloignés  du 
lieu  où  siéne  le  tribunal  saisi  de  la  cause  (art.  412). 

Silts  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal  pourra 
commettre  le  tribunal  ou  te  juge  de  paix  de  leur  résidence  : 
dans  ce  cas,  l  enquête  sera  rédigée  par  écrit;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal. 

Le  tribunal  délégué  délègue  lui*méroe  un  de  ses  membres  pour 
procéder  à  l'enquête  (art.  1035).  On  comprend  que  la  rédaction 
d*un  procès-verbal  détaillé,  inutile  quand  les  dépositions  sont  re- 
cueillies directement  par  les  Juges,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  & 
appel  (art.  410),  devient,  au  contraire,  indispensable,  lorsque  ce 

rrocès-verbal  doit  être,  de  même  que  dans  Tenquête  ordinaire, 
intermédiaire  par  lequel  la  preuve  testimoniale  est  transmise  au 
tribunal.  On  se  retrouve  alors  soumis  à  l'obligation  d'observer  les 
formes  prescrites  pour  les  enquêtes  ordinaires. 

848.  Revenons  li  la  véritable  enquête  sommaire,  à  celle  oui  se 
fait  à  l'audience.  La  hase  de  toute  enquête  est  évidemment  I  asst* 
gnation  des  témoins.  Elle  se  fait  ici  au  même  délai  qu'en  matière 
ordinaire  (art.  408). 

Les  témoins  seront  assignés  au  moins  un  jour  avant  celui  de 
f  audition. 

Le  projet  portait  un  jour  franc;  ce  mot  â  été  supprimé  comme 
Inutile,  à  raison  du  principe  général  consacré  par  1  article  1033. 
Nul  doute  également  qu'il  ne  faille  accorder  le  délai  supplémentaire 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dislance. 

849.  Parmi  les  dispositions  du  titre  des  enquêtes  que  rappelle 
le  Code  (art.  413),  l'assignation  de  la  partie  pour  être  présente  à 
l'enquête  ne  se  trouve  point  mentionnée.  Ce  n'est  point  que  la  par- 
tie ne  doive  y  être  appelée,  et  le  texte  suppose  évidemment  qu  elle 
sera  avertie  du  jour  oh  les  témoins  doivent  déposer,  puisqu'il  pres- 

'crit  (même  article)  de  lui  donner  copie  des  noms  des  témoins. 
Aussi  estait  dans  l'usage,  ce  qui  nous  parait  conforme  au  vœu  de 
la  loi ,  d'assigner  le  plaideur  au  domicile  de  son  avoué,  par  le 
même  acte  où  lui  est  adressée  celte  notification. 

850.  Le  législateur  a  cru  devoir  s'expliquer  formellement  sur 
l'application  aux  enquêtes  sommaires  des  règles  les  plus  impor- 
tantes qui  régissent  l'administration  de  la  preuve  testimoniale 
(art.  413). 

En  renvoyant  aux  diverses  dispositiens  du  titre  des  enquêtes,  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


1 


344  PROCÉDURE   SOMUAIRE. 

Code  reproduit  virtoellement  toutes  les  nullités  qui  y  sont  pronon- 
cées. Ce  système  n'est  rien  moins  qu* irréprochable.  Il  est  facile  de 
reconnaître  que  les  enquêtes  sommaires ,  bien  que  sImpliGées,  sont 
Ipin  d'être  dégagées  de  toutes  les  prescriptions  arbitraires  de  notre 
vieille  procédure.  Ainsi,  lacopie donnée^ux  témoins  du  dispositif  da 
jugement ,  formalité  dont  la  suppression  a  été  vainement  demandée 
par  le  tribunat»  a  le  double  inconvénient  d'augmentée  les  frais,  et 
de  donner  à  la  mauvaise  foi  le  temps  de  préparer  des  dépositions 
mensongères.  Ainsi,  la  vicieuse  pratique  des  reproches  se  trouve 
reproduite. 

851.  Sur  ce  dernier  point,  il  s* est  élevé  une  difficulté  assez 
grave.  On  s'est  demandé  si  le  témoin  reproché  doit  être  entendu  à 
l'audience,  comme  il  le  serait  devant  un  juge-commissaire  (art. 
284).  Pour  soutenir  Taffirmative,  on  fait  remarquer  que  dans 
les  causes  sujettes  à  appel ,  il  sera  peut-être  impossible  d'entendre 
une  seconde  fois  le  témoin,  si  le  reproche  qui  le  concerne  est  défi- 
nitivement écarté  par  le  tribunal  supérieur,  et  qu'au  moins  pour 
ce  cas,  il  serait  convenable  de  recevoir  sa  déclaration ,  sauf  à  en 
faire  tel  usage  que  de  droit.  Mais  il  nous  semble  que,  dans  cette 
opinion,  on  se  préoccupe  beaucoup  trop  deTappel,  qui  n'est  qu'une 
évenlualité,  et  l'on  perd  de  vue  le  vœu  du  législateur  quant  au 
tribunal  actuellement  saisi  de  l'affaire.  Or,  ce  vœu  est  évidemment 

ue  la  déposition  du  témoin  reproché  n'ait  aucune  influence  sur  la 
lécision  de  ce  tribunal.  C'est  pour  cela  qu'en  matière  ordinaire  la 
lecture  en  est  expressément  prohibée  (art.  291). 

852.  Les  dépositions  des  témoins  étant  reçues  par  les  juges 
eux-mêmes,  les  écritures  se  trouvent  dès  lors  extrêmement  sim- 
plifiées. Toutefois  il  importait  de  faire  une  distinction  entre  les 
causes  sujettes  à  appel,  où  la  procédure  peut  ê(re  soumise  à  une 
juridiction  supérieure^  et  les  causes  non  sujettes  à  appel  (devenues 
nombreuses  depuis  la  loi  de  1838,  qui  a  rendu  sommaires  tous  les 
procès  jugés  en  dernier  ressort) ,  causes  pour  lesquelles  un  procès- 
verbal  détaillé  était  superflu  (art.  410-411). 

Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  il  ne  sera 
point  dressé  procès-verbal  de  l'enquête;  il  sera  semenient fait 
mention,  dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins,  et  du  résultat 
de  leurs  dépositions. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera  dressé  procès^ 
verbal,  qui  contiendra  les  serments  des  témoins,  leur  déclarai- 
ration  s'ils  sont  parents ,  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  des 
parties  (\),  les  reproches  qui  auraient  été  formés  contre  eux^  et 
le  résultat  de  leurs  dépositions. 

Bien  que  ces  textes  ne  prescrivent  de  mentionner,  dans  les  canses 
non  sujettes  à  appel,  que  les  noms  des  témoins  et  le  résultat  de 

(1)  Des  (émoiiM  rcprorhablea  penveut.forl  bien  tToir  été  fittcndiM.  si  personne  ne  l'est  oppofé 
è  leur  acditipn.  ^ 
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leurs  dëposUiofls,  on  a  prétendu  quMI  fallait  compléter  Tarlicle  410 
par  Tarticle  40,  relatif  aux  enquêtes  devant  la  justice  de  paix»  qui 
prescrit  la  mention  du  serment  des  témoins»  de  leur  déclaration 
s'ils  sont  parents  ou  alliés,  etc.  Il  est  certain  que  ce  système  est 
assez  rationnel  en  soi  :  puisque  certaines  formes  sont  prescrites , 
même  en  matière  sommaire,  il  semble  conséquent  d  exiger  la  men- 
tion de  ces  formes,  sinon  dans  un  procès-verbal  séparé,  du  moins 
dans  le  jugement.  Néanmoins  ce  système  nous  parait  repoussé  par 
Tespritoe  la  procédure  sommaire,  en  ce  qu  il  entraîne  de  longues 
écritures;  par  le  texte  de  la  loi,  en  ce  que  l'article  411  exige  pré- 
cisément, dans  les  causes  sujettes  à  appel,  ces  mentions  qu'on 
présente  comme  indispensables  en  toute  matière.  Quant  à  ce  qui 
est  prescrit  devant  la  justice  de  paix,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
le  caractère  tout  paternel  de  celte  juridiction,  où  aucune  formalité 
n*est  exigée  à  peine  de  nullité,  à  moins  qu'elle  ne  soit  rigoureu- 
sement indispensable  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  argumenter  de  l'ar- 
ticle 40,  qui  renferme  des  indications  plutôt  que  des  préceptes  pro- 
prement aits.  Nous  n'irions  pas  cependant  jusqu'à  décider,  comme 
on  l'a  fait  quelquefois  en  tombant  dans  l'excès  contraire,  que  le 
défaut  de  mention  du  résultat  des  dispositions  n'entraîne  pas  nul- 
lité. 11  est  difficile  de  ne  pas  considérer  comme  essentielle  l'énu- 
mération  des  éléments  d'après  lesquels  le  juge  a  formé  sa  conviction. 
Dans  les  causes  sujettes  à  appel ,  le  procès-verbal  doit  mention- 
ner les  formalités  requises  quant  à  l'audition  des  témoins,  et  de 
plus,  est-il  ajouté,  le  résultai  de  leurs  dépositions.  Bien  que  le 
G)de  s'exprime  ici  dans  les  mêmes  termes  qu'en  ce  qui  touche  les 
causes  jugées  en  dernier  ressort,  il  est  évident  qu'il  faut  relater, 
non-seulement  l'impression  produite  par  les  dépositions  prises  en 
masse,  mais  la  substance  de  chacune  d'elles  :  autrement,  le  juge 
d'appel  manquerait  de  renseignements  positifs  pour  asseoir  sa  dé- 
cision, et  se  trouverait  oblige,  dans  tous  les  cas,  de  recommencer 
l'enquête.  Tout  ce.  qu'on  a  voulu  dire,  c^est  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  rédiger  séparément  les  dépositions  et  de  les  faire  signer 
par  les  témoins,  ainsi  que  cela  se  pratique  devant  les  tribunaux  de 
paix  et  de  commerce  (art.  39  et  432). 


DBUXI&MB   SUBDIVISION. 

rnociDcai   dbvavt   la  josticb  dk   faix. 

(God.  deproc..  I"  partie,  Hv.  I  (1)). 

853.  Nous  nous  proposons  de  traiter  successivement  :  1^  de  la 
compétence  relative  (ratione  personœ)  des  juges  de  paix,  et  de  la 

(1)  Il  ftal  compléter  ce  livre  âa  Code  par  la  loi  da  25  mai  1838.  D'aotre  part,  oooa  rcnroyona 
à  U  procédure  d'appel  l'expltcatioa  dei  articles  16  et  31  inr  l'appel  dea  jagementa  rendus  par  les 
juges  d«  paix. 
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prorogation  de  leur  jaridîGtton  ;  9*  de  la  marche  générale  de  la  priv- 
cédara  en  justice  de  paix;  3''  des  incidents  qui  peuvent  survenir 
dans  le  cours  de  cette  procédure.  Enfin ,  dans  un  quatrième  cha- 
pitre, BOUS  eiamioerons  la  matière  si  importante  et  si  usuelle  des 
actions  possessoires. 


CHAPITRE  PREMIER. 

COMPÉTBNGB   aKLATIVB   DBS  iUOBS  DB   PAU  BT  PBOaOGATIOB 
DB   LEUR   lUaiDlOTlON. 

854.  Nous  avons  vu  ailleurs  (Org.  jud.^  n""  177  et  suiv.) 
quelles  sont  les  attributions  des  juges  de  paix ,  aujourd'hui  singu- 
lièrement étendues  par  la  loi  du  25  mai  1838.  Nous  avons  à  re- 
chercher dans  ce  chapitre  quel  est ,  parmi  les  juges  de  paii  ayant 
juridiction  pour  ta  matière  dont  il  s'agit,  celui  qui  doit  être  saisi 
dans  Tespècd. 

Nous  examinerons  ensuite  comment  la  juridiction  des  juges  de 
paix  est  susceptible  d'être  prorogée. 

I.    COUPÉtENCE   RELATIVE   OU  TERRITORIALE. 

855.  Pour  la  justice  de  paix ,  comme  pour  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement ,  le  principe  général  est  toujours  :  aciar  $equiiur 
forum  rei  (art.  2). 

En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière  (l),  la  ciiaiian 
sera  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur;  s*  il  napes 
de  domicile,  devant  le  juge  de  sa  résidence. 

La  compétence  du  juge  do  domicile  étant  la  règle  générale*  doit 
recevoir  son  application  aux  nombreuses  attributions  de  la  justice 
de  paix,  énumérées  par  la  loi  de  1838,  tontes  les  Cols  que  Je  lé* 
gislateur  ne  s'est  point  expliqué  en  sens  contraire.  Ainsi,  Ton 
avait  proposé,  lors  de  la  discussion  de  oette  loi ,  pour  accélérer 
l'action  delà  justice,  d'autoriser  le  juge  du  domicile  oes  aubergistes 
et  carrossiers  à  connaître  des  demandes  dirigées  par  ces  personnes 
contre  les  voyageurs,  aussi  bien  que  des  demandes  dirigées  par  les 
voyageurs  contre  elles  (loi  de  1838,  art.  2).  Hais,  par  cela  seul 
que  le  texte  ne  consacre  aucune  dérogation  au  droit  commun  en 
ce  sens,  c'est  toujours  au  domicile  du  défendeur  qu'il  faut  s'at- 
tacher. 

856.  Voyons  maintenant  dans  quels  cas  il  faut  s'adresser  au 


(1)  II  Tant  interpr^(<>r  cet  espreMiont  :  pnrtmmt  fer$onneUe  ou  mobilière  (Ory.  /tu2. ,  n«  179). 
en  ce  Krif  qite  le  j«ge  de  paix  peut  oounaHre,  <Uni  Jes  limitei  de  sa  jaridîcUoo,  des  actions  relies 
mobilières ,  aussi  bien  qne  des  actions  purement  porsonnelUs  :  tout  ce  qoe  le  l^f^atenr  a  vonlu , 
c'est  exclure  les  actions  réelles  immobilières  antres  qne  les  actions  possMsoirea.  Penonaeil*  an  ino- 
bilière  réelle»  l'action  doit  être  intentée  devant  le  juje  du  domicilo  dn  défendeur. 
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juge  de  la  situatioo  de  Tobjet  iUigîeuK.  Les  aciîona  possessoirea , 
étant  évîdemoieot  réelles  iaimobilières ,  devaient  être  soumises  à 
ce  juge»  en  vertu  même  des  principes  généraui  sur  la  compétence. 
Aussi  Taut-il  s'adresser  au  juge  de  la  situation  de  Tobjet  litigieux 
lorsqu'il  s'agit  (art.  3,  S"*)  ; 

Des  déplaeemenis  de  homti,  des  uêurpations  de  terres, 
arbres j  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  Van-- 
née;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  commises  pareille- 
ment dans  Vannée,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires. 

Nous  consacrerons  un  chapitre  spécial  à  la  matière  des  actions 
possessoires.  Rappelons  seulement  ici,  en  ce  qui  touche  la  compé- 
tence, que  la  loi  do  2ô  mai  1838  (art.  6),  après  avoir  mentionné 
les  actions  possessoires,  met  sur  la  même  ligne  les  actions  en  bor- 
nage, et  d'autres  actions  relativesaux  distances  à  observer  quant  aux 
plantations  et  constructions  :  d'où  nous  avons  conclu  (n^  64)  que  la 
connaissance  de  ces  dernières  actions  doit  également  appartenir  au 
jttge  de  la  situalion  de  l'objet  litigieux. 

857.  Indépendamment  de  ces  actions,  à  l'égard  desquelles  il 
n'est  fait  qu'une  application  du  droit  commun ,  puisqu'elles  sont 
réelles  immobilières,  le  Code  (art.  3,  1%  3%  et  4'')  soumet  à  la 
compétence  du  juge  de  la  situation  certaines  actions  personnelles, 
notamment  celles  intentées  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  pour  le  jugement  desquelles  on  a  pensé  que  des  con- 
naissances locales  étaient  nécessaires.  Bien  que  soumises  à  une 
même  compétence,  il  ne  faut  pas  confondre  les  actions  peur  dom- 
mages aux  champs  avec  les  actions  possessoires ,  où  il  peut  s'agir 
d'un  dommage,  mais  où  l'auteur  du  dommage  prétend  faire  acte 
du  propriétaire,  tandis  que  les  faits  dont  parle  l'article  3,  1*,  du 
Code  de  procédure,  proviennent  d'un  simple  pr^do  (1).  En  effet,  si 
l'action  était  possessoire,  elle  ne  pourrait  être  intentée  que  dans 
l'année,  restriction  qui  n'existe  point  quant  à  la  demande  en  in« 
demnité  pour  simples  déprédations  (S). 

IL    PROROGATION   DE  JURIDICTION. 

858.  La  prorogation  de  juridiction  est  volontaire ,  lorsqu'elle 
émane  de  la  volonté  des  parties,  et  légale,  lorsqu'elle  est  produite 
par  la  formation  d'une  demande  reconventionnelle. 

859.  On  admet  avec  une  extrême  latitude  en  justice  de  paix  la 
prorogation  volontaire,  qui,  ordinairement  facultative  pour  le 
juge  saisi  par  le  consentement  des  plaideurs  (n**  419),  devient  obli* 
gatoire  pour  lui  dans  celte  hypothèse  (art.  7). 

Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement 
devant  un  juge  de  paix;  auquel  cas  il  jugera  leur  différend, 

(1)  Aani  la  loi  de  183S  a-t^lle  cm  detoîr  ajovler  (tH.  6,  P)  :  l9r$fm*  U»  dt^Hê  dé  fropriété 
ou  de  tervitude  iu  sont  pas  contestés. 

(2)  ONsnl  ras  raodiBcationt  apportées  en  1838  à  Is  légibUtion  do  1790,  reprodaite  par  l'ar- 
4ide  3  d«  Code,  voy.  Or$.  jmi..  u*  182. 
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soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  ou  les  parties  Vy  autorisent, 
soit  à  la  charge  de  V appel,  encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel 
des  parties,  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à  raison 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement,  sera 
signée  par  elles,  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  «*V 
gner, 

D*après  la  lettre  de  cet  article ,  les  parties  ne  peuvent  incontes- 
tablement déroger,  d'abord  aux  règles  sur  la  compétence  territo- 
riale, pais  au  principe  qui  établit  deux  degrés  de  juridiction.  La 
loi  est  muette  en  ce  qui  touche  les  affaires  où  le  juge  de  paix  n*a 

{»oint  compétence,  même  en  premier  ressort.  Hais,  ainsi  que  nous 
'avons  vu  ailleurs  (Org.jud.,  n°  185),  la  jurisprudence  distingue 
à  cet  égard  entre* les  matières  que  la  loi  attribue  toujours  ,  quelle 
qnen  soit  la  valeur,  à  une  juridiction  plus  élevée,  comme  les  pro* 
ces  sur  la  propriété  des  immeubles,  et  celles  qui  rentrent  par  leur 
nature  dans  la  compétence  spéciale  du  juge  de  paix,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  la  loi  du  25  mai  1838,  mais  qui  dépassent  le  taux 
(200  Tr.,  par  exemple,  en  matière  personnelle  ou  mobilière)  au 
delà  duquel  il  ne  peut  régulièrement  juger,  même  à  charge  d'ap- 
pel. Cette  dernière  limitation  n'est  considérée  dans  la  pratique 
que  comme  une  garantie  offerte  aux  intérêts  pécuniaires  des  plai- 
deurs, garantie  dont  il  leur  est  permis  de  se  départir  en  connais- 
sance de  cause. 

Nous  disons  en  connaissance  de  cause;  car  le  législateur,  crai- 
gnant Tinexpérience  des  plaideurs,  souvent  abandonnés  à  leurs 
propres  lumières  devant  la  justice  de  paix ,  n'admet  point  de  pro- 
rogation tacite,  comme  devant  la  justice  ordinaire.  Il  faut  une  dé- 
claration expresse  de  leur  part,  et  cette  déclaration  doit  énon- 
cer clairement  Tohjet  du  litige.  Il  n  y  a  donc  pas  de  surprises  à 
craindre,  et  c'est  là  un  motif  de  plus  pour  acimettre  avec  assez 
de  facilité  la  prorogation  d'une  juridiction  simple  et  économique. 

860.  Il  y  a  prorogation  légale,  lorsque  le  défendeur  forme  de  son 
côté  une  demande  reconvenlionnelle,  et  que  les  deux  demandes 
réunies  excèdent  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  du  moins  en  dernier  ressort. 

Nous  avons  déjà  expliqué  (n<»  713),  en  parlant  des  demandes  in- 
cidentes, ce  que  c'est  qu'une  demande  reconventionnelle  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  une  réclamation  présentée  par  le  défendeur 
et  offrant  quelque  connexité  avec  la  demande  principale,  à  la 
différence  de  la  compensation,  qui  peut  provenir  d'une  cause 
toute  différente,  pourvu  qu'elle  se  fonde  sur  nne  créance  liquide 
et  exigible.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  on  décidait  assez  générale- 
ment, avant  la  loi  du  25  mai  1838,  qu'il  fallait  additionner 
les  valeurs  réclamées  de  part  et  d'autre,  et  déclarer  le  juge  de 
paix  incompétent  pour  le  tout,  si  la  somme  de  ces  valeurs  dépas- 
sait le  taux  fixé  pour  sa  compétence;  et  compétent  en  premier 
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ressort  seulement,  si  cette  même  somme  dépassait  le  taax  de  sa 
compétence  en  dernier  ressort.  Cette  doctrine  avait  de  graves  in- 
convénients. Elle  mettait  le  demandeur  à  la  merci  de  son  adver- 
saire, qui  pouvait,  en  élevant,  de  son  côté,  des  prétentions  plus  ou 
moins  fondées,  lui  imposer  la  nécessité  d'une  procédure  d'appel, 
ou  bien  lui  enlever  complètement  le  bénéfice  d'une  juridiction 
économique.  Il  était  surtout  singulier  que  la  compensation,  moyen 
de  défense  qui  opère  de  plein  droit  Textinction  de  la  créance  prin- 
cipale (Cod.  Nap.,  art.  1290),  fût  considérée  comme  emportant 
une  demande  nouvelle,  de  nature  à  modifier  les  pouvoirs  du  juge 
légalement  saisi  de  la  cause.  La  loi  de  1838  (art.  7  et  8)  a  salis- 
fait  à  une  véritable  nécessité  pratique  en  autorisant  le  juge  de 
paix  à  connaître  de  toutes  les  demandes  reconventionne lies  ou  en 
compensation  qui ,  par  leur  nature  ou  valeur,  se  trouvent  rentrer 
dans  ses  attributions  (1).  On  envisage  dès  lors  isolément  chacune 
des  demandes  présentées  par  Tune  ou  Tautre  des  parties.  Si  au- 
cune ne  dépasse  le  taux  de  la  compétence  du  juge  en  dernier  res* 
sort ,  il  statue  sur  le  tout  sans  appel.  Si  quelqu  une  d'entre  elles 
dépasse  ce  taux,  il  statue  sur  le  tout  en  premier  ressort  seulement. 
Enfin ,  si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  dé- 
passe le  taux  de  sa  compétence,  même  en  premier  ressort  (2),  il 
n'a  évidemment  point  qualité  pour  en  connaître;  seulement,  on 
lui  laisse  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  si  la  demande 
a  été  formée  de  bonne  foi  et  se  rattache  intimement  à  l'instance 
principale.  S'il  se  trouve  suffisamment  édifié  sur  ces  deux  points, 
il  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  pour  le  tout  devant  la  justice 
civile.  Au  cas  contraire,  il  demeure  saisi  de  la  cause  principale, 
sauf  au  défendeur  à  porter  devant  qui  de  droit  les  réclamations 
qu'il  a  élevées  incidemment. 

La  loi  de  1838  va  plus  loin  encore  (art.  7) ,  dans  une  hypothèse 
où  la  pratique  avait  signalé  un  abus  fort  grave.  Certains  plaideurs, 
pour  toTcer  leur  adversaire  à  suivre  l'affaire  devant  la  juridiction 
d'appel,  réclamaient  contre  lui,  sans  aucun  motif  sérieux,  et  en 
se  fondant  uniquement  sur  l'existence  de  la  demande,  des  dom- 
mages-intérêts considérables,  qui  appelaient  nécessairement  l'in- 
tervention du  tribunal  supérieur.  De  là  la  disposition  qui  inves- 
tit le  juge  du  droit  de  connaître ,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter ,  des  demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même. 

861.  Si,  en  général,  le  système  de  la  loi  actuelle  consiste,  ainsi 

3ue  nous  venons  de  le  voir,  à  isoler  la  demande  principale  et  les 
emandes  reconventionnelles ,  en  tant  qu'il  s'agit  d'apprécier  la 

(1)  C'est  eo  qtt«  dëcidcnt  anni  lei  jaricconcultes  romaîni  :  Ke  in  paUttaU  calvmniotA  advfrtani 
MMi  «il,  <m  ùfttd  nmdem  litigarê posêim  (Gaiiii,  L  1 1 ,  S  l,ft.,de  jurùd. ). 

(2)  Là  loi  ne  parle  plus  ici  de  U  demande  principale  ;  car,  n  le  joge  n'éfait  point  compétent  à 
r^gaiil  de  cette  demande ,  il  ne  m  trouverait  point  I^alement  aaisi. 
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compétence  da  juge,  le  légiriateur  de  1838  a  cru  devoir,  aa  con- 
traire, conserver  les  errements  de  la  jurisprudence  antérieure,  au 
cas  ou  plusieurs  demandes  se  trouvent  formées  par  une  seule  par- 
tie dans  une  même  instance.  Notre  droit  n'a  point,  en  effet,  admia 
Fopinion  qui  avait  nrévaln  à  Rome  (Gains,  1.  11,  pr.  ff.,  de 
jurisd.) ,  et  suivant  laquelle  on  devait  considérer  chacune  de  ces 
demandes  comme  formée  isolément.  On  a  voulu  éviter  au  juge  la 
mission  délicate  de  prononcer  sur  la  cosnexité  des  causes  ainsi 
réunies  ;  car  la  conneiité  seule  eût  pu  motiver  une  prorogation 
légale  de  juridiction.  D'un  autre  coté ,  lorsque  les  diverses  de- 
mandes sont  présentées  par  une  même  partie ,  son  intérêt  étant 
fdos  considérable,  elle  est  plus  à  même  de  supporter  les  frais  de 
a  justice  ordinaire ,  tandis  que  Teiistence  d*une  demande  recon- 
ventionnelle n'ajoute  rien  à  Timportance  des  conclusions  présen- 
tées par  le  demandeur.  Aussi  ne  peut*on  qu'approuver  la  uisposi^- 
tion  de  l'article  9  de  la  loi  nouvelle ,  suivant  laquelle  le  juge  ne 
prononce  qu'en  premier  ressort ,  si  les  demandes  formées  par  la 
même-partie  excèdent  les  bornes  de  sa  oompétence  en  dernier  res- 
sort, et  devient  incompétent  sur  le  tout  si  ces  demandes  excèdent, 
par  leur  réunion ,  les  limites  de  sa  juridietion. 


CHAHTRÈ  II. 

MARCHE  GÉNÉRALE  DE  LA  PROCÉDURE. 

862.  Devant  la  justice  de  paix,  les  affaires  ne  sont  point  néces- 
sairement introduites  par  une  citation,  comme  devant  la  justice 
ordinaire.  Les  parties,  aux  termes  de  l'article  7  du  Code,  peuveni 
toujours  se  présenter  volontairement;  bien  plus,  lors  même 
qu'elles  ne  sont  point  d'accord  pour  comparaître  ainsi  spontané- 
ment, un  usage ,  confirmé  par  la  loi  de  Ï838 ,  leur  évite  les  frais 
d'une  citation ,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  indispensable*  Le 

uge  de  paix  est  autorisé  (loi  de  1838,  art.  17)  à  interdire  aux 
luissiers  de  sa  résidence  de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans 
qu'au  préalable  il  n'ait  appelé  sans  frais  les  parties  devant  lui. 
L'infraction  de  cette  prohibition  est  punie  de  peines  disciplinaires 
(ifr.,  art.  19),  mais  n'entraîne  point  nullité  de  la  citation.  Celte 
voie  de  simple  avertissement  devient  insuffisante  s'il  y  a  péril  en 
la  demeure  (i6.,  art.  17).  par  exemple  s'il  s'agit  d'interrompre 
une  prescription;  et  en  effet,  l'avertissement  ne  saurait  produire 
aucun  des  effets  légaux  qui  s'attachent  à  la  citation. 

863.  On  retrouve  dans  la  citation  en  justice  de  paix  (art  1**) 
les  formalités  intrinsèques  que  doit  contenir  un  exploit  d'^jouroe* 
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ment  :  la  date,  las  nomi  du  demandear,  k  reiceplion  de  la  coasti* 
tutioQ  d'avoué  (1).  Quant  aux  formalîtés  iritrinsèquea ,  Tenregis^ 
trement  est  toujours  e:iigé,  à  peine  de  nullité  (loi  du  22  rrimaîre 
an  VII,  art.  34)  ;.la  copie  des  pièces  nest  pas  prescrite,  comme 
enirainant  trop  de  frais,  sauf  à  examiner  les  pièces  à  Taudience; 
enfin  la  mention  du  coàt  de  Teiploit,  k  peine  de  cinq  francs  d'a*< 
mende  (art.  67),  est  une  mesure  d*ordre  qui  parait  applicable  par 
identité  de  motifs. 

Les  formalités  mêmes  dont  la  loi  prescrit  la  mention  ne  sont 
point  exigées  à  peine  de  nullité  :  d'où  il  faut  tirer  évidemment  celte 
conséquence  que  Tomission  d'une  mention  de  détail,  de  la  profes- 
sion du  demandeur,  de  Timmatricule  de  l'huissier,  etc.,  ne  sau- 
rait vicier  la  citation.  Il  faut  aller  plus  loin,  et  reconnaître  que, 
Teiploit  manquât-il  d'une  formalité  substantielle,  telle  que  Tindi- 
cation  de  l'objet  de  la  demande,  tout  ce  qu'il  faudrait  conclure  du 
vice  de  la  citation,  c'est  quelle  devrait  être  réitérée,  ainsi  que  le 
décide  l'article  5  pour  le  cas  où  les  délais  n'auraient  pas  été  ob- 
servés. Les  frais  da  la  première  eilalion  sont  supportés  par  le 
demandeur  (même  art.  5.);  mais  cette  citation  a  toujours  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription  et  de  faire  courir  les  intérêts. 

864.  La  citation  est  notifiée  par  on  huissier  du  canton  du  do«» 
micile  du  défendeur  (2).  Et  comme  il  y  a  souvent  dans  une  localité 
peu  considérable  un  grand  nombre  de  personnes  unies  par  les  liens 
de  la  parenté  ou  de  Talliance,  on  défend  seulement  ici  à  Thuissier 
d'instrumenter  pour  ses  parents  en  ligne  directe,  ou  pour  ses 
frères,  sœurs  et  alliés  au  même  degré  (même  art.  4), 

865.  Quant  h  la  pose  de  l'exploit  i  la  marche  tracée  à  Thuissier 
est  beaucoup  plus  simple  qu'en  matière  ordinaire.  La  remise  de  la 
copie  à  un  voisin  n'est  pas  prescrite)  dès  que  l'huissier  ne  trouve 
aucun  parent  ou  serviteur  au  domicile,  il  se  transporte  auprès  du 
maire,  qui  vise  l'original  (ar|.  4). 

866.  Le  délai  de  la  citation  est  d'un  jour  franc,  sauf  augmenta- 
tion ,  s'il  y  a  lieu ,  à  raison  des  distances  (  art.  5  ).  £n  cas  d'ur« 
gej^ce,leiage  donne  une  cédule  (A)  pour  abréger  les  délaie  (art.  6). 

867.  Les  parties,  soit  en  vertu  d'un  avertissement  ou  d'une  ci- 
tation, soit  spontanément,  doivent  comparaître  à  l'audience  sans 
se  signifier  aucune  écriture.  La  loi,  pour  faciliter  Taction  de  cette 
justice  toute  paternelle ,  oblige  le  juge  de  paix  à  tenir  deux  au«- 
diences  par  semaine,  le  dispense  de  l'observation  des  jours  fé- 

(1)  Il  eit  à  reiii«rqq«r  qs'on  u'etiae  pM  ici,  comuM  devant  les  trilraMni  de  oonmeree,  qu'il 
■oit  lupplpd  &  U  constitation  d'avooé  par  une  ëicclion  de  domicile  dam  le  renort  (art.  422)  :  la 
timplieili  et  la  oiHériU  éw  op^tiane  de  la  jnflice  da  paii  7  rendent  aoei  rarei  le»  tlyntScationt 
entre  partiel  liav  le  court  de  TinaUncn .  i^piiiicalimii  eo  me  deiquellea  cette  élection  eal  eiisde. 

(2)  I^  Code  supponit  (art.  4)  la  notifioatioo  faite  par  un  huiaiier  andiencier  attaoh4  an  \^  de 
pais  da  domicile  da  défendear.  Mais  l'article  16  de  la  loi  de  1838  a  conféré  à  toua  lea  hoinien 
d'on  m^me  canton  le  droit  d'intlrnmenter  auprès  de  la  joalice  de  paii. 

(3)  La  cëdole  n'est  pas  une  simple  permission  d'assigoer.  elle  doit  contenir  tout  ce  qee  rea* 
ferme  une  citation.  BHe  peut,  du  resle,  être  écrita  par  t9n(a  ptiao«n«,  ndoie  par  la  raquéi«n4, 
pourvu  qu'elle  soit  signée,  par  le  juge  de  paix. 
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ries  (1),  et  lui  permet  d^eoteodre  les  parties  chez  lai ,  en  tenant, 
les  portes  oavertes  (art.  8  et  9).  Néanmoins  le  bois-clos  peut  ^tre 
ordonné,  conformément  an  droit  commun  (art.  87). 

868.  Les  parties  peuvent  comparaître  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs (art.  9).  Le  Code  de  procédure,  en  ne  renouvelant  point  la  pro- 
hibition établie  en  1790,  avait  rendu  aux  plaideurs  la  faculté  de  se 
faire  représenter  par  des  personnes  appartenant  à  Tordre  judi- 
ciaire. La  loi  de  1838  (art.  18)  a  cru  devoir  renouveler  la  prohi- 
bition ,  mais  à  Tégard  des  huissiers  seulement.  Il  faut  observer 
néanmoins  que  l'assistance  de  ces  ofBciers  entraîne  contre  eux  une 
amende ,  quelquefois  même  la  suspension ,  mais  n'empêche  point 
la  validité  de  la  procédure. 

Le  législateur  n'exigeant  point  du  fondé  de  pouvoir  une  nroca- 
ration  authentique,  comme  ilTexige  habituellement  devant  la  jus- 
tice ordinaire ,  on  peut  se  contenter  d'un  acte  sous  seing  privé 
enregistré  (2). 

869.  Le  juge  de  paix  devait ,  comme  tout  antre  juge ,  avoir  les 
moyens  de  se  faire  respecter  des  plaideurs.  S'ils  manquent  au  res- 
pect qui  lui  est  dû,  il  les  avertit  d'abord  ;  en  cas  de  récidive,  il 
prononce  une  amende  de  deux  francs  au  plus ,  avec  faculté  d'or- 
donner l'affiche  du  jugement  dans  toutes  les  communes  du  canton. 
Enfin,  en  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  il  est  autorisé  à 
prononcer  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  (art.  10,  11 
et  12). 

870.  Lorsqu'il  ne  s'élève  aucun  incident,  l'affaire  doit  être  in- 
struite et  jugée  avec  une  extrême  célérité. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir j  dit  l'article  13,  seront 
entendus  contradictoirement.  La  cause  sera  jugée  sur-le-champ^ 
ou  à  la  première  audience;  le  juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  se 
fera  remettre  les  pièces. 

Le  législateur  de  1790  obligeait  le  juge  à  examiner  les  pièces 
séance  tenante.  C'était  souvent  sacrifier  la  bonté  de  la  décision  à 
la  promptitude  de  l'expédition  de  l'affaire.  La  loi  actuelle  laisse 
au  juge  la  faculté  d'ordonner  un  délibéré,  afin  de  pouvoir  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause.  Si  elle  lui  enjoint  de  juger  au 
plus  tard  à  la  première  audience,  les  cas  d'absolue  nécessité  sont 
évidemment  exceptés,  et  le  juge  peut,  sans  encourir  aucun  blâme, 
prononcer  plusieurs  remises ,  quand  il  ne  lui  est  pas  loisible  de 
juger,  même  à  l'audience  indiquée. 

871.  La  rédaction  du  jugement  n'est  soumise  à  aucune  règle 
spéciale.  Le  Code  rappelle  seulement  la  nécessité  de  la  signature 

(1)  AU  c«np«gne ,  cet  joan  sont  touvent  les  Mais  oà  le  temps  des  parties  ne  soh  pes  absorM 
toot  entier  par  les  travaux  agricoles.  Mais  il  convient  d'ajouter,  avec  la  loi  du  S6  odobre  1790 
(tit.  Vil .  art.  I<f),  hortUt  heures  du  terviee  divin. 

(2)  L'enregistrement  doit  avoir  Heu  lors  m4me  que  la  partie  adverse  ne  l'osigerait  point ,  à 
raison  du  principe  qni  exige  cette  formalité  pour  tout  acte  priv^  produit  eu  justice  (  loi  du  23  fri- 
maire  an  VU ,  art.  23).  Mais  la  sanction  des  dispositions  qui  exigent  renregistremenl  est  purement 
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da  jage  et  du  greffier  (art  18).  Si  le  juge  se  frouvait  dans  Tim- 
possibilité  de  signer,  il  faudrait  s* adresser  au  tribunal  civil ,  qui 
déléguerait  à  cet  effet  soit  un  suppléant  du  juge  de  paix ,  soit  le 
juge  d'un  canton  voisin. 

Les  parties  n*é(ant  point  représentées  par  des  avoués,  le  greffier 
rédige  lui-même  les  qualités. 

872.  ÏTn  justice  de  paix,  pins  que  partout  ailleurs,  rexécntion 
du  jugement  peut  présenter  un  caractère  d'urgence.  Le  Code  con- 
tenait, à  cet  égard ,  une  prescription  dont  Texpérience  a  fait  re- 
connaître les  inconvénients.  L'article  17  est  ainsi  conçu  : 

Les  jugements  des  justices  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cents  francs,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
Vfippel,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  :  les  juges 
de  paix  pourront,  dans  les  autres  cas,  ordonner  V exécution 
provisoire  de  leurs  jugements,  mais  à  la  charge  de  donner 
caution. 

Cette  disposition  donnait  lieu  à  plus  d*une  critique.  L^exécution 
de  droit  et  sans  caution ,  pour  les  matières  dont  la  valeur  n'excé- 
dait pas  trois  cents  francs,  était  une  mesure  beaucoup  trop  abso- 
lue; car  u a  procès  peut  n'avoir  aucune  importance  pécuniaire, 
sans  que  Texécution  du  jugement  devienne  pour  cela  urgente.  En 
sens  inverse,  même  au  delà  de  trois  cents  francs,  le  droit  de  celui 
qui  a  obtenu  le  jugement,  peut  reposer  sur  un  titre  assez  bien  éta- 
bli pour  que  l'exécution  provisoire  ne  soit  pas  purement  faculta- 
tive et  astreinte  à  la  condition  de  fournir  caulion.  Quel  motif  y 
avait-il  pour  s'écarter  en  justice  de  paix  de  ce  qui  est  prescrit  de- 
vant les  tribunaux  civils?  Aussi  la  loi  de  1838  ofdonne-t-elle 
(art.  11)  l'exécution  provisoire,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
Fobjet  du  litige,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authentique, 
promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente  dont  il  ny  a 
point  eu  d'appel.  En  Fabsence  de  ces  circonstances ,  l'exécution 

f Provisoire  n'est  que  facultative,  et  cette  faculté  est  accordée  par  la 
oi  nouvelle,  sans  que  le  demandeur  doive  fournir  caution,  si  la 
valeur  n'excède  pas  trois  cents  francs  ou  s'il  s'agit  d'une  pension 
alimentaire,  et  avec  caulion  d^ns  les  autres  cas.  On  conçoit,  du 
reste,  qu'il  convenait  plus  que  jamais  de  ne  point  poser  en  prin- 
cipe l'exécution  provisoire  avec  une  trop  grande  latitude,  sous 
l'empire  de  la  législation  nouvelle  qui  avait  donné  une  notable 
extension  aux  attributions  de  la  justice  de  paix. 

873.  Terminons  cet  exposé  sommaire  par  l'examen  de  ce  qui 
se  passe  en  cas  de  défaut  de  l'une  des  parties. 

874.  Le  défaut  est  ici  évidemment  toujours  faute  de  comparaî- 
tre, puisqu'il  n'y  a  point  d'avoués  dont  les  conclusions  soient  re- 
quises. Et  d'abord,  la  cause  n'est  point  nécessairement  jugée  au  jour 
indiqué,  à  raison  de  la  faculté  de  réassignation  qui  est  attribuée  au 
juge  (art.  19). 

Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  Vune  des  parties  ne  com- 

23 
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paraît  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassigna* 
tion  dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  5. 

Toute  rigueur  étant  bannie  de  cette  procédure,  à  part  même  le 
cas  d* irrégularité  de  la  citation  prévu  par  Tarticle  5,  le  juge  peut 
remettre  Taffaire,  s*il  croit  la  non-K^omparution  du  demandeur  mo- 
tivée par  quelque  juste  cause. 

Bien  que  le  teite  parle  de  juger  par  défaut  sans  faire  de  dis- 
tinction, ses  termes  ne  nous  semblent  pas  assez  précis  pour  exclure 
l'application  de  la  règle  suivant  laquelle ,  à  notre  avis  du  moins 
(n°  363) ,  il  n'y  a  lieu  d'adjuger  contre  le  demandeur  qu  un  défaut- 
congé.  Ce  qui  est  moins  contestable,  c'est  que  les  conclusions  du 
demandeur,  dans  Thypolliëse  inverse,  ne  doivent  lui  être  adjugées 
que  si  elles  sont  justes  et  bien  vériBées  (art.  150).  ^ 

875.  Devant  les  tribunaux  civils,  s'il  y  a  défaut  faute  de  com- 

f paraître,  diverses  mesures  sont  établies  en  faveur  du  défaillant  : 
a  signification  du  jugement  par  huissier  commis  ,  l'obligation  de 
le  mettre  à  exécution  dans  les  six  mois,  et  la  faculté  de  former  op- 
position jusqu'à  l'exécution  (art.  156,  158). 

876.  Quant  au  premier  point,  il  y  &  identité  entre  la  procédure 
en  justice  de  paix  et  la  procédure  ordinaire  (art.  20)  (1). 

877.  La  déchéance  résultant  du  défaut  d'exécution  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  est  trop  rigoureuse  pour  pouvoir  être  appliquée, 
dans  le  silence  delà  loi,  aux  justices  de  paix. 

878.  Quant  à  la  faculté  de  former  opposition ,  elle  y  est  res- 
treinte an  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la'signification  (art.  20). 
Mais  la  restriction  à  un  aussi  court  délai  de  la  faculté  de  former 
opposition  aHi  point  ici  d'inconvénient,  le  juge  ayant  reçu  un  pou- 
voir discrétionnaire,  soit  pour  prolonger  le  délai,  soit  même  pour 
relever  de  la  déchéance  encourue  (art.  21). 

879.  La  maxime ,  opposition  sur  opposition  ne  vaut,  est  ap- 
plicable, par  identité  de  motifs,  en  justice  de  paix  (art.  22.) 

880.  Enfin  ,  bien  qu'il  y  ait  quelque  dissidence  snr  ce  dernier 
point,  il  Qous  est  impossible  d'admettre  qu'il  faille  étendre  aux 
tribunaux  de  paix  les  règles  établies  sur  le  profit-joint  devant  la 
juridiction  ordinaire  (art.  153).  Si.  la  marche  tracée  pour  cette 
procédure  spéciale  se  justifie  par  d'excellents  motifs,  il  faut  recon- 
naître cependant  qu'il  y  a  quelque  chose  d'anormal  dans  la  con- 
damnation contradictoire  d'une  partie ,  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
deux  fois  défaillante,  condamnation  que  le  juge  de  paix  ne  sau- 
rait suppléer,  en  l'absence  d'un  texte  qui  l'y  autorise. 


(I)  Il  (^st  vrai  que  l'article  20  dn  Code  parle  de  l'haiisier  du  juge  de  paix  oa  autre  qa'il  aura 
commit.  C'e«t  qge  rhnimier-aadiencier  atait  seul  qoalit^  poor  initromenter  auprèn  de  la  jastin*  d« 
paii  »  avant  la  loi  do  1838  ,  qui.  en  donnant  ce  droit  à  ton»  lea  hiitasirra  du  canton  (art.  16),  • 
reodii  néccaiaire  dani  tons  ici  cas  la  dciitjnation  d'an  liuÎMier  pour  la  sitjnificatioa  dei  jogemenU 
par  défaaL 
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CHAPITRE  m 

INCIDENTS. 

881.  Il  pent  êire  formé  devant  le  juge  de  paix  des  demandes 
incidentes  par  le  demandeur  ou  par  Je  dérendeur;  et  ce  juge  est 
compétent  pour  en  connaître,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  res- 
sort, dans  les  limites  que  nous  avons  signalées  en  parlant  des  de-» 
mandes  reconventionnelles  (n°  860).  L'intervention  est  également 
admissible,  pourvu  toutefois  que  la  demande  formée  par  Tinterve- 
nant  ne  dépasse  point  ces  mêmes  limite»: 

882.  A6n  d'éviter  la  multiplicité  des  instances,  on  a  toujours 
reconnu  que  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  une  question 
Test  également,  en  principe,  pour  ré^udre  les  difficultés  qui  s'y 
rattachent  accessoirement.  Le  juge  de  paix  pourra  se  trouver  ainsi 
appelé  à  statuer  incidemment  sur  des  points  qui  ne  rentrent  point 
directement  dans  sa  compétence,  notamment  sur  la  qualité  d*hé« 
ritier  attribuée  au  dérendeur.  La  nécessité  de  renvoyer  à  la  justice 
ordinaire  pour  le  règlement  des  qualités  contestées,  imposée  aux 
tribunaux  de  commerce ,  plus  étrangers  par  leur  organisation  à  la 
connaissance  du  droit  civil  proprement  dit,  n'est  point  reproduite 
en  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  paix,  dont  les  attributions  sont 
beaucoup  moins  spéciales  que  celles  de  la  juridiction  consulaire. 
Mais,  pour  les  questions  si  délicates  qui  se  rattachent  à  la  vérifica- 
tion des  écritures  et  à  l'inscription  de  faux,  le  législateur  a  pensé 
qu'il  fallait ,  dans  tous  les  cas ,  en  réserver  la  connaissance  aux 
juges  civib  (art.  14). 

L'incident  renvoyé  ainsi  au  tribunal  civil,  le  principal  doit-il 
suivre  le  sort  de  Tincident,  ou  bien  sera-t-il  sursis  au  jugement 
de  la  demande  principale»  ainsi  que  le  Code  le  prescrit  expressé- 
ment (art.  427)  quand  il  s'agit  d'un  incident  de  cette  nature  sou- 
levé devant  le  tribunal  de  commerce?  Des  auteurs  graves  pensent 
que  le  juge  de  paix  doit  se  dessaisir  pour  le  toilt,  soit  parce  que 
l'article  14  parle  du  renvoi  de  la  cause,  et  non  pas  seulement  du 
renvoi  de  Fincident;  soit  parce  qu'iUest  plus  simple  d'éviter  au» 
parties  un  double  déplacement.  Il  nous  semble,  au  contraire; 
que  les  termes  mêmes  de  l'article  14  sont  favorables  à  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  pour  le  fond.  Il  faut  renvoyer  Iq  cause 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ;  or,  il  serait  tout  à  fait 
inexact  de  dire  que  les  juges  civils  doivent  connaître  des  matières 
pour  lesquelles  la  loi  a  institué  une  juridiction  spéciale  :  le  renvoi 
porte  donc  uniquement  sur  la  cause  incidente. 

883.  La  brièveté  de  la  procédure  devant  le  tribunal  de  paix  est 
si  vivement  désirée  par  le  législateur,  qu'il  a  cru  devoir  en  activer 
les  opérations  par  une  péremption  plus  courte  et  produisant  des 
effets  plus  rigoureux  que  la  péremption  ordinaire.  Néanmoins  les 

23. 
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rédacteurs  du  Code  n^oot  pas  été  aussi  loi  a  que  les  auteurs  de  la 
loi  de  1790,  aui  termes  de  laquelle  (tit.  VII,  art.  7)  les  parties  de- 
vaient mettre  la  cause  en  état  d'être  jugée  définitivement  dans  le 
délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  citation  :  au  bout  de  ce  délai , 
Finstance  était  périmée  de  droit  et  Faction  éteinte.  En  maintenant 
le  délai  de  quatre  mois  et  la  péremption  de  droit,  la  législation 
actuelle  s'est  montrée  moins  rigoureuse  :  l""  en  ce  qu'elle  prend 
pour  point  de  départ  du  délai,  non  plus  la  citation,  mais  la  déci* 
sion  interlocutoire  du  juge,  lorsqu'il  en  a  été  rendu  une  dans  la 
cause;  2°  en  ce  qu'elle  ne  déclare  plus  l'action  éteinte,  ce  qui  était 
bien  dur;  la  procédure  seule  demeure  périmée,  à  moins  que  la 
prescription  ne  se  soit  accomplie  dans  l'intervalle. 

Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné,  dit  l'ar- 
ticle 15,  te  cause  seraiugée  déjinitivementj  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  quatre  mois  au  jour  du  jugement  interlocutoire  :  après 
ce  délaij  (instance  sera  périmée  de  droit;  le  jugement  qui  serait 
rendu  sur  le  fond,  sera  sujet  à  T  appel,  même  dans  les  matières 
dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort,  et  sera  annulé 
sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée. 

Si  t  instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  passible 
des  dommages  et  intérêts, 

La  péremption  est  de  droit,  en  ce  sens  qu'elle  ne  doit  pas  être 
requise.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  simplicité  de  cette 
marche,  bien  préférable  à  celle  qui  est  adoptée  devant  la  justice 
civile ,  où  l'extinction  d'un  procès  devient  la  source  d'un  procès 
nouveau.  Ce  n'est  point  là  cependant  une  prescription  d'ordre  pu- 
blic, et  les  parties  peuvent  convenir  de  reprendre  l'instance;  mais 
il  Tant  alors  que  leur  volonté  apparaisse  d'une  manière  bien  évi- 
dente :  le  simple  fait  d'avoir  suivi  l'affaire  postérieurement  à  l'ex- 
piration des  quatre  mois  ne  suffirait  point  pour  couvrir  la  pé- 
remption. 

On  a  demandé  au  conseil  d'État  ce  qui  arriverait  si  l'instance 
était  périmée  par  la  faute  du  juge.  Pour  prévenir  ce  résultat,  il 
avait  été  proposa  d'introduire  des  actes  conservatoires  du  droit 
des  parties  ;  mais  ce  système  a  été  repoussé  avec  raison  comme 
tendant  à  éterniser  les  procAdures.  On  a  fait  remarquer  qu'il  y 
aurait  lieu  à  prise  à  partie,  si  le  juge  refusait  de  juger  une  affaire 
en  état  d'être  jugée  (art.  505,  506).  Du  reste,  le  texte  le  déclare 
expressément  responsable ,  à  peine  de  doo^mages-intérêls  :  ce  qui 
est  un  motif  de  plus  pour  qu'il  puisse  être  pris  à  partie  (art.  505,  3*). 

Les  délais  sont  suspendus  lorsqu'il  y  a  renvoi  pour  vérification 
d'écriture  ou  pour  inscription  de  faux.  Il  doit  en  être  de  même  au 
cas  de  décès  de  l'une  des  parties.  Si  la  péremption  triennale  se 
trouve  augmentée  de  six  mois  en  pareille  hypothèse  (art.  393),  il 
doit  en  être  de  m£nie,  à  plus  forte  raison,  du  délai  si  court  de 
quatre  mois. 

884.  Lorsqu'il  n'a  point  été  ordonné  d'interlocutoire,  le  Gode 
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]]'é(ablif  plus  de  péremption  spéciale  à  partir  de  la  citation ,  ainsi 
que  Tavait  fait  la  loi  de  1790.  Nous  pensons  qu*il  faut  en  revenir 
alors  à  la  péremption  ordinaire,  applicable  devant  toute  juridic* 
tion.  Seulement  la  péremption  sera  demandée  par  exploit,  ainsi 
que  cela  se  pratique  devant  la  juridiction  commerciale. 

885.  Une  disposition  applicable  à  tout  jugement  d'instruction» 

Sréparafoire  ou  interlocutoire,  c'est  la  défense  d*en  délivrer  expé- 
ilion,  lorsqu'il  a  été  rendu  contradictoirement  (art.  28). 
Toutefois,  Fappel  des  jugements  interlocutoires  étant  aujour- 
d'hui autorisé  avant  le  jugement  définitif,  on  a  dû,  par  voie  de 
conséquence,  autoriser,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  appel,  l'expédi- 
tion delà  décision  interlocutoire  (art.  31)  :  il  faut  bien  que  le  tri- 
bunal supérieur  l'ait  sous  les  yeux,  pour  pouvoir  statuer  en  con- 
naissance de  cause. 

886.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  procéder  à  une  opération , 
c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  déterminer  le  temps  et  le 
lieu  où  doivent  comparaître  les  experts  ou  les  témoins.  Il  doit  donc 
délivrer,  à  cet  effet,  une  cédule  de  cHation  (art.  29). 

Cette  cédule  doit  mentionner  de  plus  (ifr.)  la  date  du  jugement j 
s'il  s'agit  d'une  enquête,  puisque  le  procès  doit  être  terminé  dans 
les  quatre  mois  à  partir  de  cette  date  Je  jugemenf  qui  ordonne  l'en* 
quéie  étant  généralement  interlocutoire. 

Enfin,  pour  concilier  la  défense  de  signifier  le  jugement  avec  la 
nécessité  d'en  avoir  les  termes  sous  les  yeux  quand  il  s'agit  de  pro- 
céder à  une  opération,  le  Code  prescrit  l'apport  par  le  greffier  de 
la  minute  même  du  jugement  d'instruction  (art.  30). 

887.  Outre  ces  dispositions  plus  ou  moins  générales  sur  les  in- 
cidents ,  le  Code  établit  des  règles  particulières  sur  la  marche  à 
suivre  pour  la  mise  en  cause  des  garants  ,  les  enquêtes,  les  visites 
des  lieux,  çt  la  récusation  des  juges  de  paix. 

888.  Quant  à  la  mise  en  cause  des  garants,  c'est  le  juge  de  paix 
lui-même  qui  doit,  lors  de  la  première  comparution,  fixer  le  délai 
dans  lequel  doit  être  formée  la  demande  incidente  (art.  32).  Le 
juge  doit  accorder  au  moins  un  jour,  plus  l'augmentation  à  raison 
des  distances,  et  il  peut  de  plus^o:  hono  et  œquo  proroger  le  délai, 
si  les  circonstances  l'exigent.  La  citation  est  libellée  (ib,)  ^  c'est- 
à-dire  motivée,  ce  qui  est  de  droit  commun  sans  doute,  mais  ce 
qui  est  spécialement  rappelé  ici,  parce  que,  le  jugement  ne  devant 
pas  être  notifié ,  il  importe  de  préciser  avec  soin  l'objet  et  les 
moyens  de  la  demande  en  garantie. 

889.  La  sanction  deS  prescriptions  légales  sur  la  mise  en  cause 
des  garants,  c'est  la  faculté  pour  le  juge  de  passer  outre  ,  au  cas 
où  elles  n'ont  pas  été  observées  (art.  33). 

Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première  com- 
parution,  ou  si  ta  ci  ta  Aon  n'a  pas  été  f aile  dons  le  délai Jixé, 
il  sera  procédé  sans  délai  au  jugement  de  V action  principale, 
sauf  à  statuer  séparément  sur  la  demande  en  garantie^ 
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Néanmoins,  »i  la  demande  en  garantie,  bien  que  tardivement 
formée,  se  trouvait  en  état  en  même  temps  que  la  demande  prin* 
cipale,  et  notamment  s'il  y  avait  comparution  volontaire  du  garant, 
le  juge  devrait  statuer  sur  Tune  et  l'autre  demande.  An  cas  même 
où  la  garantie,  tardivement  invoquée,  devrait  être  jugée  séparé- 
ment, le  juge  de  paix  pourrait  toujours  en  connaître  (voy.  art.  184), 
pourvu ,  bien  entendu,  qu  il.ne  Tût  pas  incompétent  à  raison  de  la 
matière  (n*  455). 

890.  L'enquête  devant  le  tribunal  de  paix  devait  nécessairement 
86  faire  directement  en  présence  du  juge,  qui  forme  à  lui  seultout 
le  tribunal.  Il  est  à  remarquer  que.  le  législateur  n'a  point  repro- 
duit à  l'égard  de  cette  enquête,  comme  il  l'a  fait  à  l'égard  des  en- 
quêtes sommaires  (art.  413),  celles  des  règles  générales  de  la 
matière  qui  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  Il  ne  faudrait 
pas  croire  cependant  qu'aucune  de  ces  règles  ne  soit  applicable; 
et  par  exemple,  comment  concevoir  qu'on  puisse  faire  entendre 
des  témoins  sans  citer  la  partie  adverse  pour  assister  à  leurs  dé- 

I)ositions,  parce  que  cette  obligation  ne  se  trouve  point  ici  formel- 
ement  rappelée?  Il  faut  toujours  en  revenir  à  la  distinction  entre 
les  dispositions  substantielles ,  comme  celle  que  nous  venons  de 
signaler,  dont  l'mobservation  vicie  toute  espèce  d'enquête,  et  les 
dispositions  de  pure  forme,  celles  dont  l'observation  ne  saurait  être 
rigoureusement  exigée  devant  la  justice  de  paix. 

Au  surplus,  en  justice  de  paix,  comme  en  matière  sommaire,  il 
n'y  a  point  à  se  préoccuper  des  délais  pour  commencer  et  pour 
terminer  l'enquête ,  délais  qui  n'ont  jamais  été  appliqués  qu'aux 
procédures  suivies  devant  un  juge-commissaire. 

891.  L'enquête  doit  toujours  être  ordonnée  par  une  décision 
préalable ,  habituellement  interlocutoire  (art.  34).  Cédant  à  une 
crainte  exagérée  des  complications  et  des  frais ,  le  législateur  de 
1790  voulait  que  le  juge  sommât  les  parties  de  déclarer  si  elles 
entendaient  faire  preuve  de  leurs  faits  par  témoins,  et  ne  prescrivît 
l'enquête  qu'autant  que  l'un  des  plaideurs  au  moins  l'aurait  récla- 
mée. Le  Code,  en  supprimant  cette  restriction,  a  rendu  au  magis- 
trat la  faculté  d'ordonner  toute  mesure  propre  à  éclairer  sa  con-* 
science. 

892.  La  preuve  contraire  est  toujours  de  droit.  La  partie  qui 
veut  faire  entendre  des  témoins,  doit  se  faire  délivrer  nne  cédule 
de  citation  (art.  29). .  Toutefois  le  caractère  de  cette  juridiction 
paternelle  autorise  l'emploi  de  simples  lettres  vis-à-vis  des  témoins, 
comme  vjs-à-vis  des  i>arties.  C'est  ce  qufse  pratique  habituelle- 
ment, en  réservant  la  citation  pour  les  témoins  récalcitrants;  car 
un  témoin  régulièrement  cité  peut  seul  être  condamné  à  l'amende 
pour  défaut  de  comparution  (art.  263). 

Les  règles  sur  la  prestation  de  serment,  sur  le  mode  de  dépo- 
sition des  témoins ,  enfin  sur  les  reproclies,  sont  empruntées  au 
droit  commun  (art.  35-37). 
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893.  Le  Code  est  demeuré  complélement  muet  sur  la  règle  por- 
tant exclusion  absolue  de  dépo^r  pour  certaines  personnes.  Faut-il 
décider  cependant  que  cette  exclusion  est  toujours  applicable,  les 
motifs  qui  l'ont  fait  établir  étant  les  mêmes  devant  toute  juridic- 
tion? Il  nous  semble  que  c'est  là  un  droit  essentiellement  arbi^ 
traire,  et  que,  puisque  le  texte  mentionne  simplement  les  repro- 
ches, tout  témoin  peut  être  entend.u  devant  le  juge  de  paix,  pourvu 
que  la  partie  adverse  ne  réclame  point.  Cette  audition  fût-elle  ir- 
régulière, il  nous  semble  du  moins  que  le  vice  ne  serait  jamais 
assez  grave  pour  emporter  nullité. 

894.  LMnterrogaloire  des  témoins  peut  souvent  se  combiner 
fort  utilement  avec  la  visite  des  lieux,  et  alors  le  juge  peut  ordon- 
ner que  Tenquête  se  fera  sur  le  terrain  même  où  se  trouve  le  siège  . 
du  litige  (art.  38).  Les  témoins  sont  alors  obligés,  sous  les  peines 
de  droit,  de  se  transporter  au  lieu  indiqué. 

895.  Quant  à  la  rédaction  de  Tenquête,  la  loi  fait  la  même  dSs«> 
tinction  qu'en  matière  sommaire  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment. Il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  lorsque,  la 
cause  étant  jugée  en  premier  ressort  seulement,  il  pourra  être  utile 
pour  les  juges  d'appel  de  consulter  les  dépositions  des  témoins 
(art.  39).  Néanmoins  les  mentions  prescrites  par  la  loi  ne  sont 

'  point  exigées  à  peine  de  nullité  du  procé»-verbal.  Les  juges  d'appel 
ayant  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  examiner  si  les  renseigne- 
ments qui  leur  sont  fournis  les  éclairent  suffisamment  sur  les  dépo- 
sitions des  témoins,  l'enquête  ne  sera  jamais  annulée  pour  un  simple 
vice  de  forme,  mais  seulement  s'il  y  manque  des  éléments  essentiels, 
p^r  exemple  si  les  diverses  dépositions  s'y  trouvent  confondues. 

Quand  la  cause  est  jugée  en  dernier  ressort,  il  n'est  point  dressé 
de  procès-verbal,  et  cependant  le  texte  semble  exiger  des  énoncia- 
ttons  presque  aussi  développées  que  dans  la  première  hypothèse 
(art.  40).  Mais  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer 
(  n°  852  )  que  ces  énonciations  ne  sont  nullement  prescrites  à  • 
peine  de  nullité.  Il  suffit  de  constater  in  globo  le  résultat  des  dépo- 
sitions. Ajoutons  au  surplus  que  l'opinion  contraire  serait  dépour- 
vue de  toute  espèce  de  sanction,  puisque  l'appel  est  impossible 
dans  l'espèce,  et  que  le  recours  en  cassation  contre  les  sentences 
des  juges  de  paix  n'est  autorisé  que  s'il  y  a  eu  excès  de  pouvoir 
(loi  du  25  mai  1838,  art.  15). 

896.  La  visite  des  lieux ,  nous  venons  de  le  voir,  peut  se  com- 
biner avec  l'enquête.  Elle  peut  aussi  avoir  lieu  isolément  (art.  41). 
Le  juge  doit  alors,  à  peine  de  nullité,  appeler  les  parties  à  assister 
à  la  visite  des  lieux.  Cette  visite,  au  surplus,  n'a  guère  lieu  d'office, 
une  réquisition  des  parties  étant  nécessaire  pour  que  les  frais  de 
visite  puissent  entrer  en  taxe  (tarif,  art.  8).  Mais  l'opération  non 
taxée,  si  le  zèle  du  juge  le  portait  à  y  procéder,  ne  serait  pas  moins 
utile  comme  élément  d'instruction,  pourvu  qu'il  y  eût  été  procédé 
contradictoirement. 
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897.  Le  secours  de  Texpertise  peut  ôtre  utile  au  joge  de 
paix  ,  notamment  s*il  s'agit,  ainsi  que  le  suppose  une  instruction 
du  18  novembre  1790,  de  dégradations  on  dommages  faits  à  des 
ouvrages  d'art,  dont  Tappréciation exige  des  connaissances  parti- 
culières. Alors  le  Code  prescrit  de  cf^nuler  l'expertise  avec  ia  vi- 
site des  lieux  (art.  42).  Lorsque  Tintérét  de  la  cause  sera  très- 
modique,  le  juge  pourra  se  contenter  de  nommer  uaexpert.  Sinon, 
il  fera  bien  d'en  nommer  trois ,  pour  éviter  les  inconvénients 
graves  qu'entraîne  une  opération  faite  par  des  hommes  de  l'art  en 
nombre  pair  (n°  651);  mais,  la  loi  étant  muette  à  cet  égard,  la 
nomination  de  deux  experts,  bien  qu irrégulière,  ne  serait  point 
nulle. 

Le  texte  semble  supposer  que  les  experts  doivent  toujours  pro- 
céder avec  le  juge  de  paix.  Cependant,  si  la  matière  exige  des  con- 
naissances  spéciales,  et  que  le  juge  de  paix  ne  reçoive  point  lui- 
même  des  parties  la  réquisition  de  se  transporter  sur  les  lieux,  on 
ne  pput  l'obliger  de  faire  la  visite  à  ses  frais.  L'expertise  pure  et 
simple  devient  alors  indispensable,  et  il  est  dressé  un  procès-verbal 
en  )a  forme  ordinaire,  rédigé  par  l'un  des  experts  ou  par  le  greffier. 

898.  Suivant  que  la  cause  est  ou  non  sujette  à  appel ,  on  dresse 
un  procès-verbal  détaillé  de  l'expertise,  ou  bien  on  en  mentionne 
seulement  le  résultat  (art^ï2,  43). 

899.  Le  dernier  incident  sur  lequel  le  Code  trace  des  règles 
spéciales  en  justice  de  paix,  c'est  la  récusation.  Les  intérêts  qui 
s'agitent  dans  cette  sphère  n'ont  pas  assez  d'importance  pour  qu'il 
faille  appliquer  ici  tous  les  motifs  admis  en  ce  qui  concerne  les  tribu- 
naux ordinaires.  Maislaloi  de  1790  avait  été  trop  loin  en  ne  recoD"» 
naissant  que  deux  causes:  l'intérêt  personnel,  et  la  parenté  ou 
Valliance  avec  l'une  des  parties.  Le  Code  de  procédure  a  emprunté 
de  plus  au  droit  commun  les  motifs  qui  présentent  le  plus  d'im- 
portance (art.  44). 

Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés  :  V  quand  ils  auront 
intérêt  personnel  à  la  contestation;  2°  quand  ils  seront  parents 
ou  alliés  d'une  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement;  3°  si,  dans  Tannée  qui  a  précédé  la  récusation, 
il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son 
conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe;  4"  s'il  y  a 
procès  cicil  existant  entre  eux  et  Tune  des  parties,  ou  son  con- 
joint ;  S'*  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  T  affaire  {\). 

En  ajoutant  ainsi  trois  causes  de  récusation  à  celles  énoncées 
par  la  loi  de  1790,  le  Code  se  montre,  d'autre  part,  moins  ri« 
goureux  que  cette  loi  pour  ce  qui  touche  la  parenté  ou  l'alliance, 
puisqu'il  substitue  le  degré  de  cousin  germain  an  degré  de  cousin 
issu  de  germain,  dont  parlait  la  législation  antérieure.  Nous  avons 

(I)  Voir,  pour  le  développement,  ce  qqo  nom  avons  dit  en  parlant  de  la  récoaatioa  via-à-TÎt 
cici  tribunaux  civils. 
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déjà  fait  remarquer,  à  propos  des  huissiers ,  que  »  dans  certaines 
localités,  les  habitants  sont  presque  tous  parents  ou  alliés. 

900.  La  récusation  nest  point  applicable,  en  principe,  à  la  ju- 
ridiction gracieuse.  Lorsque  le  juge  de  paix  fait  une  apposition  de 
scellés,  par  exemple,  il  ne  rend  aucune  décision,  et  Ton  ne  sau- 
rait supposer  qu'il  autorisât  des  prévarications,  telles  que  des  dé- 
tournements d'eifets,  parce  qu'il  se  trouverait  parent  ou  allié  des 
intéressés.  Des  doutes  se  sont  élevés  seulement  au  cas  où  il  pré- 
side un  conseil  de  famille,  parce  qu'il  est  appelé  à  y  voter,  et  qu'il 
y  a  même  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (Cod.  Nap., 
art.  416).  Mais  le  vote  dans  ce  conseil  n'est  point  un  jugement 
enfre  des  intérêts  opposés,  c'est  un  avis  purement  gracieux;  et  si 
le  juge  est  parent  ou  allié  du  mineur  ou  de  Tinterdit,  celte  cir- 
constance ne  peut  que  redoubler  son  zèle  pour  les  intérêts  confiés 
à  sa  sollicitude.  Dans  tons  les  cas  pourtant,  l'intérêt  personnel 
est  une  juste  cause  de  récusation  :  ainsi,  s'il  s'agissait  n'accepter 
ou  de  répudier,  au  nom  d*un  mineur,  une  succession  à  laquelle  le 
juge  serait  appelé  à  son  défaut,  nul  doute  qu'on  ne  fût  fondé  à  liii 
refuser  le  droit  de  présider  le  conseil  de  famille. 

901.  Le  plaideur  qui  veut  récuser  le  juge  de  paix,  notifie  à  son 
greffier  un  acte  de  récusation  motivée  (art.  43).  Le  juge  doit,  dans 
les  deux  jours,  déclarer  au  bas  de  cet  acte  son  acquiescement  à  la 
récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir  (art.  46).  Dans  les  trois, 
jours  de  la  réponse  du  juge,  ou  faute  par  lui  de  répondre,  l'afi^aire 
est  transmise  au  tribunal  d'arrondissement,  qui  statue  en  dernier 
ressort,  dans  la  huitaine,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties  (art.  47). 


CHAPITRE  IV. 

JUGEMENTS   SUR   LES   ACTIONS   POSSËSSOIRES. 

902.  Les  plus  importantes  de  toutes  les  matières  soumises  à  la 
compétence  des  juges  de  paix,  ce  sont  les  actions  possessotres j 
tendant  au  maintien  ou  au  rétablissement  de  la  possession,  que  l'on 
oppose  aux  blcHous péiitotres ^  tendant  à  revendiquer  la  propriété. 
Ces  actions  pélitoires,  dont  la  connaissance  est  réservée  au  tribunal 
d'arrondissement,  sont  les  actions  pétitoires  immobilières;  car  on 
admet  généralement  que  les  actions  ayant  pour  but  la  revendica- 
tion d'un  meuble  d'une  valeur  de  deux  cents  francs  au  plus  ren- 
trent dans  la  cqmpétence  du  tribunal  de  paix  (Org.  jud.,  n°  179). 

Le  laconisme  du  Code  (1)  et  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les 
actions  possessoires  ouvre  un  champ  bien  large  à  Tinterprétation. 

(1)  Le  titre  da  Gode  relatif  aux  actioai  poasewoicos  a  ^të  ajoaté  aprèi  coup ,  ivr  la  demande  da 
tiibunat ,  et  n'a  donné  lieu  à  aucune  diacuision. 
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Nous  allons  exposer,  autant  que  nous  le  permettent  les  bornes  de 
cet  ouvrage,  les  principales  difficultés  de  la  matière,  en  examinant 
d'abord  quelles  sont  les  conditions  requises  pour  lexercice  des 
actions  possessoîres  ;  puis  la  procédure  à  laquelle  sont  soumises 
ces  actions. 

I.  CONDITIONS  REQUISES  POUR  l' EXERCICE  DES  ACTIONS  POSSESSOIRES. 

903.  Notre  législation  présente  dès  Tabord  une  lacune  bien  fâ- 
cheuse, en  ce  qu'elle  n'a  fait  nulle  part  une  énuméralion  précise 
des  actions  possessoîres.  La  loi  de  1790  et  le  Code  parlent  d'une 
manière  générale  de  ces  actions,  et  la  loi  du  23  mai  1838  (art.  6,  1*) 
est  loin  de  jeter  plus  de  jour  sur  la  matière,  lorsqu'elle  charge  les 
juges  de  paix  de  connaître  des  dénonciations  de  nouvelœuvre^  com- 
plaintes, actions  en  réintégrande  et  autres  actions  possessoires. 

904.  Parlons  d'abord  des  deux  actions  qui  ont  seules  un  carac- 
tère général,  et  auxquelles  nous  verrons  qu'on  peut  ramener  toutes 
les  autres  :  de  la  complainte  et  de  la  réintégrande ,  seules  men- 
timinées  dans  l'ordonnance  de  1667  et  dans  le  traité  de  Polhier 
sur  la  possession.  Il  y  a  complainte,  aux  termes  de  l'ordonnance 
(tit.  XVIII,  art.  1"),  lorsqu'on  se  plaint  d'être  troublé  en  la  pos- 
session ,  et  réintégrande  lorsqu'on  allègue  avoir  été  dépossédé 
par  voie  de  fait  {ib.,  art.  2).  Celte  distinction ,  qui  remonte  à  Beau- 
manoir,  bien  que  méconnue  par  plusieurs  auteurs,  parait  avoir 
prévalu  dans  l'ancienne  pratique.  Le  mot  de  réintégrande  se  re- 
trouve dans  le  Code  civil  (art.  2060,  2°),  et  il  est  reproduit  par  la 
loi  de  1838.  Il  faut  donc  distinguer  la  complainte,  où  le  deman- 
deur articule  un  trouble,  soit  de  fait,  si  un  tiers  récolte  des  fruits, 
déplace  des  bornes,  etc, ,  en  se  prétendant  propriétaire  (l);  soit 
de  droit,  si,  toujours  en  la  même  qualité,  il  fait  sommation  aux 
fermier  ou  locataires  de  se  libérer  entre  ses  mains  ;  et  la  réinté- 
grande, dans  laquelle  on  se  plaint  d'avoir  été  complètement  dé- 
possédé par  voie  de  fait  :  de  simples  empiétements ,  comme  des 
constructions  ou  plantations  que  l'on  prétendrait  liuire  aux  droits 
du  voisin,  ne  donneraient  lieu  qu'à  d'exercice  de  la  complainte. 
Cette  distinction  n'est  pas  purement  théorique.  La  réintégrande 
diffère  incontestablement  de  la  complainte,  en  ce  qu'elle  entraîne 
la  contrainte  par  corps  au  profit  du  possesseur  (2)  contre  le  spolia- 
teur condamné  à  restitution  (Cod.  Nap.,  ib.).  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  s'il  faut  également  admettre  le  caractère  tout  spécial  qu'a* 
vait  jadis  la  réintégrande,  quant  aux  conditions  auxquelles  celte 
action  est  soumise.  Quant  à  la  différence  que  l'on  voudrait  tirer  de 
ce  que  les  faits  donnant  lieu  à  la  réintégrande  pourraient  aussi 

(t)  S'il  ne  10  disait  point  propriétaire  ,  il  y  aurait  simplement  lien  k  l'action  pertoonclle  pour 
dommages  aox  champs,  etc. ,  et  le  juge  serait  compëteut  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs  :  ce  qui  n'est  point  admis  en  matière  posaessoire  (loi  de  1838,  art.  5  et  6). 

(2)  L'article  2060  parle  du  propriétaire,  mBu  c'est  là  évidemment  ^uno  inexactitade  de  ré- 
daction. 
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donner  lieu  à  des  ponrsaites  criminelles,  ainsi  que  le  disait  expres- 
sément l'ordonnance  (tit.  XVHI,  art.  2),  c'est  mal  à  propos  qu'on 
la  reproduit  dans  le  droit  actuel  :  car  le  Code  pénal  se  borne  à 
panir,  soit  les  violences  graves  vis-à^vis  des  personnes  (art.  295 
et  suiv.),  soit  les  destractions,  dégradations  et  dommages  à  l'égard 
des  propriétés  (art.  434  et  saiv.),  sans  établir  nulle  part  une  peine 
plus  sévère  pour  le  cas  de  dépossession  totale  que  pour  celui  de 
simple  (rouble. 

905.  Outre  la  complainte  et  la  réintégrande,  la  loi  de  1838 
mentionne  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre ^  sur  laquelle  les  lé- 
gislations antérieures,  y  compris  l'ordonnance  de  1667,  avaient 
gardé  le  silence.  On  se  demande  s'il  faut  y  voir  une  action  distincte, 
soumise  à  des  règles  qui  lui  soient  propres.  A  Rome ,  la  nuntiatio 
operin  nom  était  adressée  par  le  propriétaire  d'un  héritage  au  voi- 
sin qui  entreprenait  des  travaux  de  nature  à  lui  porter  préjudice, 
et ,  par  cela  seul  que  cette  nuntiatio  avait  eu  lieu ,  les  travaux  de- 
vaient être  provisoirement  suspendus,  jusqu'à  ce  que  le  juge  eût 
prononcé,  liais,  depuis  le  quinzième  siècle,  on  a  cessé  d'attribuer, 
dans  notre  droit ,  un  semblable  effet  à  un  simple  acte  extrajudi- 
ciaire, il  a  été  reconnu  que  le  juge  seul  pouvait  ordonner  la  sus- 
pension. On  distinguait  cependant  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
de  la  complainte,  en  ce  que  la  première  de  ces  actions  ne  s'appli- 
quait qu'aux  ouvrages  encore  en  voie  d'exécution  :  une  fois  ache- 
vés, la  destruction  ne  pouvait  en  élre  ordonnée  qu'en  verlu  d'une 
décision  rendue  sur  le  pétifoire.  C'était  là,  nous  devons  le  dire 
d'abord  ,  une  interprétation  inexacte  des  textes  du  droit  romain. 
Tout  ce  que  l'on  décidait  à  Rome,  c'est  qu'une  fois  l'ouvrage  ter- 
miné, il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  nuntiatio  de  la  part  du  voisin  ; 
mais  on  ne  tirait  point  de  là  la  conséquence  que  la  partie  lésée  ne 
pût  obtenir  la  destruction  des  travaux  qu'en  prouvant  son  droit  au 
fond ,  elle  devait  seulement  recourir  à  d'autres  actions  possessoires , 
notamment  àJ'înterdit  quod  vi  aut  clam  (Ulp.,  1.  1 ,  §  1 ,  ff.,  d(î 
op.  nov,  nunt.).  C'est  cependant  sur  le  droit  romain  qu'on  s'est 
fondé  pour  soutenir  encore  dans  la  législation  actuelle  que  le  juge 
de  paix  n'a  point  qualité,  soit  pour  faire  détruire  les  travaux,  soit 
même  pour  statuer  au  possessotre ,  une  fois  les  travaux  terminés. 
Cette  distinction  entre  les  travaux  achevés  et  les  travaux  en  cours 
d'exécution  ne  repose  sur  aucun  fondement  sérieux.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  trouble  apporté  à  ma  possession,  je  puis  recourir  à  la 
complainte,  pourvu  que  j'agisse  dans  l'année  du  trouble  (art.  23)  : 
règle  dont  le  législateur  de  1838  fait  application  à  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  lorsqu'il  la  mentionne  parmi  les  actions  posses- 
soires ybnc^'^^  sur  des  faits  commis  dans  F  année  (loi  de  1838 , 
art.  6,  l"").  Le  juge  de  paix  a  donc  qualité,  d'après  la  raison  et 
d'après  les  textes ,  pour  statuer  dans  l'année  sur  cette  espèce  par- 
ticulière de  complainte  qu*on  a  appelée  dénonciation  de  nouvel 
œuvre.  Et  puisque  ce  magistrat  a  incontestablement  le  pouvoir  de 
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rétablir  les  choses  dans  lear  étal  primitif,  lorsqu'il  a  été  innové  au 
préjudice  de  la  possession  acquise,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  lui  re- 
connaître le  droit  de  prononcer  la  suppression  des  travaux.  Il  Fau- 
drait un  texte  précis  pour  établir  le  contraire,  et  la  simple  men- 
tion, dans  la  nouvelle  loi,  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  faire  revivre  une  doctrine  surannée, 
fondée  sur  une  interprétation  vicieuse  des  lois  romaines. 

906.  Bien  que  la  loi  de  1838,  après  avoir  parlé  des  complaintes 
et  actions  en  réintégrande ,  ajoute  :  et  autres  actions  possessoires, 
il  est  évident  qu'on  ne  saurait  concevoir  d'actions  de  cette  nature 
qui  ne  se  fondent  soit  sur  un  trouble  de  fait  ou  de  droit  donnant 
ouverture  à  la  complainte ,  soit  sur  une  dépossession  donnant  ou- 
verture à  la  réintégrande.  Dès  lors ,  quand  Tarticle  6  de  cette  loi 
charge  les  juges  de  paix  de  connaître  «  des  entreprises  commises 
»  dans  Tannée  sur  les  cours  d'eau  servant  à  Tirrigation  des  pro- 
»  priétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins ,  «  ce  n'est  là  en- 
core que  l'application  à  une  matière  spéciale  de  la  complainte ,  sî 
la  possession  du  cours  d'eau  (1)  a  été  troublée,  ou,  si  elle  a  été 
enlevée  par  voie  de  fait,  de  la  réintégrande. 

907.  En  premier  lieu,  nous  avons  à  nous  demander  quels  sont 
les  droits  dont  Texercice  peut  être  protégé  au  moyen  de  ces  actions. 
Il  est  constant  d'abord  que  la  possession,  au  point  de  vue  dont 
nous  nous  occupons  ici,  comme  sous  le  rapport  de  la  prescription 
à  leffet  d'acquérir,  ne  s'applique  qu'aux  droits  réels  :  ainsi ,  le 
trouble  apporté  à  Texercice  d'une  simple  créance  ne  saurait  auto- 
riser l'emploi  de  la  complainte.  On  est  également  d'accord  pour 
reconnaître  en  ce  qui  concerne  les  meubles  considérés  isolément , 
que  l'on  ne  saurait  en  réclamer  la  possession  vis-à-vis  des  tiers, 
abstraction  faite  de  la  propriété  ;  la  revendication  même  d'objets 
mobiliers  étant  difficilement  admise  (Cod.  Nap.,  art.  2279).  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  universalité  de  meubles,  il  y  a  des  auteurs, 
des  théoriciens  du  moins,  car  je  ne  sache  point  qu'une  pareille 
doctrine  ait  jamais  été  soutenue  devant  les  tribunaux,  qui  n'ont 
pas  craint  de  reproduire  le  vieil  adage  :  universitas  mobilium 
snpit  quid  immobile.  Qu'est-ce  donc  que  cette  universalité  de 
meubles,  dont  la  possession  pourrait  être  réclamée  devant  le  juge 
de  paix  ?  L'universalité  dont  il  est  question  dans  cette  doctrine, 
n'est  point,  ainsi  que  le  suppdse  mal  à  propos  Rodier  (sur  le 
tit.  XVIII,  art.  1,  del'ord.),  une  simple  réunion  d'objets  mobiliers, 
universitas  facti ,  comme  la  totalité  des  meubles  d'une  maison. 
Il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  considérer  comme  objet  de  l'action 
possessoire  plusieurs  meubles  réunis  plutôt  qu'un  meuble  isolé. 


(  I  )  Le  lëgiilateor  a  cm  devoir  s'expliquer  formcUemenl  sur  ce  poînï.  parce  qoe  la  loi  de  1790  ne  par- 
lait que  dei  cours  d'eao  $ervfmt  à  l'arrosement  des  pris»  et  qnà  raifOn  des  droits  de  haute  police  qui 
appartienoent  &  l'admiaislratioa  sur  les  rivières .  même  non  navigables  ni  flottables,  on  eut  pu  con- 
sidérer la  oompétence  du  juge  de  paix  comme  empiétant  sur  les  attributions  de  l'antorité  adminîi- 
|rati?e. 
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On  veat  parler  d'un  ensemble  de  droits  mobiliers,  uni^ersitas  ju* 
ris,  notamment  d'une  succession  mobilière,  ce  qui  arrivait  iré<* 
quemment  jadis,  lorsqu'il  y  avait  des  héritiers  aux  meubles  :  au- 
jourd'hui on  peut  prendre  pour  exemple  un  legs  à  titre  universel 
portant  sur  des  meubles.  Si  celui  qui  a  la  possession  d'un  legs  de 
cette  nature  se  trouve  arrêté  dans  Texercice  de  ses  droits  par  un 
autre  prétendant  au  même  legs,  il  peut,  dit-on,  intenter  la  com- 
plainte pour  se  faire  provisoirement  maintenir  dans  cet  exercice.  Il 
est  à  remarquer  que  jadis  l'ordonnance  de  1667  assimilait  expressé- 
ment l'universalité  de  meubles  aux  droits  réels  immobiliers.  Et 
cependant  Bourj on  (1)  nous  apprend  que  la  maxime  universitas 
mohilium  sapit  quid  immobile,  n'avait  point  cours  dans  la  prati- 

Îue.  Les  motifs  de  sécurité  publique  qui  ont  fait  attribuer  au  juge 
e  paix  voisin  du  lieu  litigieux  le  droit  de  faire  maintenir  la  pos- 
session, ne  sont  nullement  applicables  quand  il  s'agit  des  faits  re- 
latifs à  une  succession  mobilière,  faits  qui  peuvent  s'être  passés 
bien  loin  du  canton  où  la  succession  s'est  ouverte,  s'il  se  trouve 
des  meubles  situés,  ou  des  débiteurs  domiciliés  à  une  grande  dis- 
tance. Le  Code  (art.  3),  en  appelant  à  connaître  des  actions  pos- 
sessoires  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  semble  bien 
indiquer  par  sa  rédaction,  conforme  du  reste  à  celle  de  la  loi  de 
1790,  que  la  complainte  et  la  réintégrande  ne  s'appliquent  aujour- 
d'hui qu'aux  immeubles. 

908.  Quels  sont  maintenant  les  droits  réels  immobiliers  dont  le 
législateur  a  entendu  protéger  la  possession? D'abord,  inconfesfa^ 
blement,  les  actions  possessoires  peuvent  être  invoquées  par  celui 
qui  occupe  un  fonds  à  titre  de  propriétaire  :  une  possession  de 
cette  nature  était  même  la  seule  qui  fût  reconnue  par  les  juriscon^ 
suites  romains  comme  une  possession  proprement  dite.  De  plus , 
on  peut  posséder  également  un  démembrement  de  la  propriété, 
notamment  l'usufruit  (2).  Sans  doute,  en  ce  qui  concerne  la  nue 
propriété,  l'usufruitier  possède  pour  autrui,  et  n'est  dès  lors  qu'un 
détenteur  précaire  (Cod.  Nap.,  art.  2236),  auquel  on  ne  saurait 
accorder  les  actions  possessoires  (art.  23).  Mais,  quant  à  l'usu- 
fruit, il  possède  animo  domini,  et  de  même  qu'au  pétitoire,  il 
peut  intenter  nne  action  réelle ,  appelée  ordinairement  action  con- 
Jessoire,  il  n'y  a  pas  de  motif  sérieux  pour  lui  refuser,  au  posses- 
soire,  les  moyens  de  faire  respecter  le  libre  exercice  de  son  droit. 
En  ce  qui  touche  les  servitudes,  point  de  difficulté  à  l'égard  de 
celles  qui  sont  continues  et  apparentes,  et  en. cette  qualité  suscep- 
tibles de  prescription  (Cod.  Nap.,  art.  690,  691)  :  la  même  pbs- 


(1]  •  Il  parait,  >  dît  cet  aoteur  (Drot<  eimmun  de  la  France .  liv.  VI.  tit.  IV,  cb.  1 ,  n«  26), 
■  que  cette  mftiime  ne  peut  s'appliquer  que  lonqn'  nne  socceaiion  est  contestée  entre  plusieurs  ; 
Biats  si  ces  contestations  s'élèvent  avant  l'an  ,  c'est  le  cas  dn  séquestre ,  et  si  elles  s'élèvent  après 
ran,  il  j  a  alors  Gn  de  non-recevoir  i  intenter  celte  action  :  je  n'y  vois  donc  pas  do  base,  c'est  vain 
examen  ,  vaine  curiosité ,  plus  que  réalité  que  cette  décision,  t 

(S)  Oa  B'aimU  va  là,  à  Borne,  qu'une  futui  jMfMsne. 
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session  qui  peut  conduire  à  la  prescription,  permet  d'intenter,  en 
cas  de  trouble  ou  d'innovation  dans  Tétat  des  lieux,  la  complainte 
ou  la  rëintégrande.  Mais,  pour  celles  qui  ne  sont  pas  tout  à  la  fois 
continues  et  apparentes,  il  semble  que^  le  Code  civil  ne  reconnais- 
sant point  dans  l'exercice  de  pareilles  servitudes  les  caractères 
exigés  potir  la  possession  à  Teffet  de  prescrire,  on  ne  peut  pas  y 
trouver  non  plus  les  conditions  requises  pour  autoriser  une  in- 
stance au  possessoire.  Néanmoins  nous  nous  convaincrons  bientôt, 
en  examinant  ce  qu'il  faut  entendre  par  possession  continue,  que 
ce  nest  point  faute  de  continuité,  mais  seulement  parce  quelles 
paraissent  exercées  à  titre  de  simple  tolérance,  et  non  animo  do^ 
mini,  que  les  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  ne  peu- 
vent s'acquérir  par  prescription.  Tant  que  rien  ne  vient  détruire 
cette  présomption  de  précarité ,  il  n'est  point  douteux  qu'il  n'y  ail 
absence  complète  de  possession  aux  yeux  de  la  loi.  Si ,  au  contraire, 
l'existence  d'un  titre  sur  lequel  se  fonde  l'exercice  de  la  servitude 
vient  démentir  la  présomption  du  législateur,  il  n'y  aura  sans 
doute  point  lieu  à  la  prescription,  puisqu'un  texte  formel  s'y  op« 
pose  (même  art.  691),  mais  l'action  possessoire  sera  recevahleen 
V£rtu  des  principes  généraux  de  la  matière.  Autrement,  il  ny 
aurait  aucune  sécurité  pour  celui  qui  jouirait  d'un  droit  de  cette 
nature,  même  au  titre  le  plus  légitime,  puisqu'il  ne  pourrait  re^ 
pousser  les  attaques  dirigées  contre  lui  qu'en  subissant  les  lenteurs 
et  les  frais  d'une  instance  au  pétitoire. 

909.  Après  avoir  établi  quels  sont  les  droits  à  l'égard  desquels 
on  peut  agir  au  possessoire,  arrivons  à  la  question  fondamentale 
du  sujet,  aux  conditions  que  doit  réunir  la  possession  pour  pouvoir 
être  utilement  invoquée.  Ce  que  nous  'allons  dire  à  cet  égard  sera 
incontestablement  applicable  à  la  complainte  ;  nous  nous  deman- 
derons ensuite  s'il  doit  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
réintégrande. 

910.  La  rédaction  du  Code  de  procédure  est  eitrémement 
concise  : 

Les  actions  possessoir es,  dit  l'article  23,  ne  seront  receeahles 
qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  dans  Vannée  du  trouble, 
par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession 
paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire. 

Ce  texte  doit  être  complété  par  l'article  2229  du  Code  civil 
ainsi  conçu  :  a  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  k 
titre  dé  propriétaire,  n 

911.  La  possession  doit  être  d'abord  continue  et  non  interrom- 
pue. Ce  sont  là  deux  conditions  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre. 
La  continuité  suppose  que  les  actes  constitutifs  de  la  possession  ne 
se  sont  point  produits  à  de  rares  intervalles,  mais  que  Tintentioti 
de  se  comporter  comme  propriétaire  a  été  manifestée  par  des  faits 
extérieurs  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée.  Cette 


Digitized  by  VjOOQIC 


ACTIONS  POSftESSOlRRB.  367 

continaité  ne  doit  pas  s'entendre  dans  le  sens  suivant  lequel  on  dit 
qu'une  servitude  est  discontinue  (Cod.  Nap.,  art.  688),  parce  que 
Tusage  ne  peut  en  être  conliouel  sans  avoir  besoin  du  l'ait  actuel 
de  rhomme.  S'il  en  était  ainsi,  il  serait  impossible,  de  pouvoir 
posséder  utilement,  même  un  champ;  car  les  opérations  de  la 
culture  ont  des  intermittences  forcées  et  ne  sauraient  se  continuer 
sans  le  fait  actuel  de  Thomme.  Il  y  aura  évidemment  possession, 
lorsqu'on  aura  fait  en  temps  et  lieu  tous  les  actes  nécessaires  pour 
Tei^ploitation.  Ce  n'est  donc  point  à  raison  de  leur  discontinuité  que 
certaines  servitudes  sont  imprescriptibles,  puisque  alors  la  pro* 
priété  môme  d'un  champ  ne  pourrait  s'acquérir  par  prescription  \ 
c'est  à  raison  de  leur  précarité  présumée.  En  défanitive,  pour  que 
la  possession  soit  continue ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes 
faits  animo  domini  ne  suivent  immédiatement,  il  suffit  qu'ils  se 
produisent  régulièrement  à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs, 
suivant  la  nature  du  bien  possédé  (1).  La  non^interruption  ne  se 
rattache  plus  au  caractère  intrinsèque  de  la  possession ,  mais  au 
changement  qui  peut  y  être  apporté  par  une  cause  venant  d'un 
tiers.  Si,  pendant  un  au,  le  bien  litigieux  a  été  occupé  par  une 
autre  personne  (ib.,  art.  2243),  c'est  au  détenteur  actuel  qu'ap- 
partiennent les  actions  possessoires.  Cette  interruption,  qu'on  ap- 
pelle interruption  naturelle  en  matière  de  prescription,  est  la  seule 
qui  puisse  avoir  effet  en  ce  qui  concerne  les  instances  possessoires, 
où  l'on  ne  reconnaît  point  d'interruption  civile  :  un  acte  judiciaire 
ou  extrajndiciaire  peut  troubler  la  possession,  mais  il  ne  saurait 
l'interrompre  vis-à-vis  du  juge  de  paix,  qui  ne  doit  se  préoccuper 
que  des  faits  matériels,  et  non  des  réclamations  plus  on  moins 
fondées  dont  peuvent  être  saisis  les  tribunaux. 

912.  La  seconde  condition  requise,  c'est  l'absence  de  violence. 
Il  suffit,  du  reste,  que  la  possession  ait  été  paisible  depuis  un  an, 
lors  même  qu  elle  aurait  été  acquise  dans  l'origine  par  violence 
(ib.  f  art.  2233).  Il  faut  aussi  décider,  avec  Potbier  (Possession, 
n°  76),  que  le  vice  de  violence  ne  peut  être  invoqué  que  par  celui 
à  l'égard  duquel  la  violence  a  été  employée.  Dès  lors,  quand 
même  il  y  aurait  eu  une  lutte  prolongée  entre  le  possesseur  actuel 
et  une  tierce  personne,  pourvu  que  cette  lutte  n'ait  pas  été  an  point 
d'enlever  à  la  possession  le  caractère  de  continuité,  elle  demeure 
res  inter  alios  acta  vis-à-vis  de  la  partie  qu'aucune  crainte  n'em* 
péchait  de  faire  valoir  ses  droits. 

913.  A  |dus  forte  raison  devons^nous  considérer  comme  pure- 
ment relative  la  troisième  condition  »  celle  de  XhfnAlicité  :  si  on 
exige  ordinairement  que  les  faits  caractéristiques  de  la  possession 
se  passent  au  vu  et  au  su  de  tous,  c'est  qu'on  suppose  un  précé- 
dent possesseur  éloigné,  et  ne  pouvant  dès  lors  être  informé  que 

(I)  Cè»  intervalles  icront  fort  longs,  par  exemple  qnaoi!  iî  n'agira  d'une  rof^*  ^O"*  te»  coupes  ne 
8*tff«claMit^o'à  det  p4ri«d««  fut  «ttoigoëff  lea  rnicf  doo-aolrea. 
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par  la  notoriété  publique  des  circonstances  qu^il  a  intérêt  à  con- 
naître. Mais  si  on  suppose  que  ces  mêmes  faifs,  bien  qu'ignorés 
au  dehors,  n'ont  pu  l'être  de  celui  vis-à-vis  duquel  la  possession 
est  acquise,  comme  s'il  s  agit  de  travaux  établis  d'une  manière 
apparente  sur  la  limite  de  deux  héritages,  il  ne  sera  pas  possible 
de  prétendre  sérieusement  qn'il  y  a  eu  clandestinité,  parce  que  ce» 
travaux  n'ont  pas  été  connus  du  public. 

914.  La  possession  doit  encore  être  à  titre  non  précaire  (art.  23), 
ou  à  titre  de  propriétaire  (Cod.  Nap. ,  art.  2229).  Ces  deux  expres- 
sions, synonymes  aujourd'hui,  ne  l'étaient  pas  à  Rome.  Le  pos- 
sesseur précaire,  tenant  le  bien  d'une  concession  toute  particulière, 
était  autorisé  à  se  comporter  comme  propriétaire  au  regard  de  tout 
autre  que  celui  qui  lui  avait  fait  la  concession.  Quant  au  fermier, 
ou  à  tout  autre  délenteur  pour  le  compte  d'autrui,  on  les  considé- 
rait comme  ne  possédant  pas,  comme  étant  seulement  inposses- 
sione.  On  conçoit  donc  parfaitement  qu'à  Rome  le  vice  de  préca- 
rité fût  relatif;  mais  le  détenteur  précaire,  chez  nous,  correspond 
à  celui  qui  chez  les  Romains  était  in  possessione  :  c'est  pour  cela 

![u'il  ne  prescrit  jamais  (t6.,  art.  2236),  et  le  même  motif  doit  lui 
aire  refuser  les  actions  possessoires.  Ces  actions  ont  été  établies, 
comme  le  dit  Bourjon  (Droit  commun  de  la  France,  liv.  VI, 
lit.  IV,  ch.  I,  n""  9)  pour  celui  qui  est  justement  présumé  proprié- 
taire, et  non  pour  une  espèce  de  régisseur  de  l'immeuble  d'autrui. 
Le  vice  de  précarité  est  donc  absolu,  et  celui  qui  possède  pour 
autrui  n'est  un  véritable  possesseur  au  regard  de  personne. 

915.  Arrivons  à  une  condition  qui  se  rattache  intimement  à  la 
précédente,  celle  que  la  possession  soit  non  équivoque.  Cela  ne 
veqt  pas  dire  qu'il  soit  nécessaire  de  démontrer  catégoriquement 
qu'en  faisant  tel  ou  tel  acte,  on  a  entendu  posséder  pour  son  propre 
compte,  et  non  pour  celui  d'autrui.  Toutes  les  fois  que  l'acte  par 
sa  nature  n'aura  rien  d'équivoque,  comme  celui  de  labourer  on 
champ,  d'y  faire  la  moisson,  etc. ,  on  sera  censé  avoir  possédé 
pour  soi.  Il  en  est  autrement,  quand  les  actes  sur  lesquels  on  vou- 
drait fonder  la  possession,  n  impliquent  point  par  eux-mêmes 
l'exercice  d'un  véritable  droit  :  c'est  ce  que  le  Code  civil  (art.  2232) 
appelle  actes  de  pure  faculté  ou  de  simple  tolérance.  Ainsi,  lors- 
qu'un propriétaire  s'abstient  d'élever  sa  maison  au  delà  d*one 
certaine  hauteur,  il  ne  fait  qu'user  d'une  pure  faculté,  il  n'y  a  rien 
dans  cet  état  purement  négatif  qui  puisse  établir  pour  les  voisins 
la  possession  d'une  servitude  non  altius  tollendi.  De  même,  lors- 

3u  une  personne  passe  sur  un  fonds  voisin,  ce  peut  être  en  vertu  d'on 
roit,  ce  peut  être  à  raison  d'une  simple  tolérance,  résultant  des 
rapports  de  bon  voisinage  ;  c'est  encore  là  une  possession  équivo- 
ue.  C'est  précisément  de  la  présomption  de  précarité  existant  en 
e  pareils  cas  que  dérive  l'imprescriptibilité  des  servitudes  dis- 
continues ou  non  apparentes.  Mais  supposons  la  possession  ap- 
puyée sur  un  titre  régulier,  alors  il  n'est  plus  permis  de  supposer 
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qu*il  y  ait  simple  tolérance ,  et  rackion  possessoire*,  nous  Tavons 
vOy  devient  recevable. 

916.  Aux  conditions  que  nous  venons  d'énumérer,  il  faut  en- 
core en  ajouter  une,  avec  le  Code  de  procédure,  celle  que  la  pos- 
session ait  duré  depuis  une  année  au  moins.  Cette  condition  était 
exigée  dè^  le  temps  de  Beaumanoir  (ch.  XXXII,  §  2)  pour  qu  il  y 
eût  saisine,  et  par  cela  seul  que  Tordonnance  de  1667  parlait  de 
saisine  et  nouvelleté,  on  T interprétait  généralement  en  ce  sens 

Îue  la  possession  annale  était  requise,  pour  qu'on  pût  se  plaindre 
e  nouvelleté,  c'est-à-dire  d'innovation  apportée  à  la  situation  des 
choses.  C'est  ce  qui  est  incontestable  aujourd'hui ,  du  moins  quant 
à  la  complainte. 

917.  Ceux  qui  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les 
leurs,  dit  la  loi.  Cela  s'entend  de  deux  manières  :  On  peut  pos- 
séder par  un  intendant,  par  un  fermier,  etc.  On  peut  également 
avoir  possédé  par  son  auteur;  ainsi,  l'héritier  invoque  la  posses- 
sion du  défunt  ;  l'acheteur  celle  de  son  vendeur.  Il  y  a  toutefois  une 
notable  différence  entre  ces  deux  hypothèses.  Du  défunt  à  l'héri- 
tier, les  vices  se  transmettent  :  l'héritier  du  détenteur  précaire 
n'aura  pas -plus  que  son  auteur  une  véritable  possession  (Cod. 
Nap.,^art.  2237).  L'acheteur,  au  contraire ^  commence  une  pos- 
session tonte  nouvelle  :  celui  qui  tient  le  bien  d'un  fermier,  fût-il 
de  mauvaise  foi,  possède  animo  damini(ib,,  art.  2239).  Car  il  est 
bien  entendu  que  les  actions  possessoires ,  ayant  pour  but  de  main- 
tenir la  paix  publique,  n'^igent  point  la  nonne  foi  comme  con- 
dition de  leur  exercice. 

918.  Les  conditions  que  nous  venons  d'exposer  sont-elles  éga- 
lement nécessaires  pour  l'exercice  de  la  réintégrande?  Dès  le  trei- 
lième  siècle,  nous  voyons  la  distinction  de  la  complainte  et  de  la 
réintégrande  nettement  établie,  les  conditions  ordinaires  de  la 
saisine  ne  sont  point  exigées  au  cas  de  dépossession  par  voies  de 
lait  (1).  Cette  règle,  éminemment  utile  à  une  époqned'anarchie  et  de 
violence,  avait  été  empruntée  au  droit  canonique ,  où  s'était  con- 
servé l'interdit  unde  vi  de  la  législation  romaine.  Ce  sont  en  effet 
les  canonîstes  qui  ont  dit  les  premiers  :  spoliatus  ante  omnia  res^ 
tituendus,  dans  l'espèce  même  où  ce  serait  le  véritable  proprié- 
taire qui  aurait  repris  la  possession  par  voie  de  fait  (2)  ;  seulement, 
ils  admettaient,  ce  qui  est  fort  raisonnable,  que  je  puis  reprendre 
par  force,  sans  être  répréhensible,  la  possession  de  mon  fonds,  an 
moment  où  elle  vient  de  m'étre  enlevée  de  cette  manière  (3).  Il 
serait,  en  effet,  difficile  d'admettre  que  celui  qui,  absent  de  sa 


^)  «  De  quelque  coxe  je  soie  co  saisine,  •  dit  Beaumanoir  (t6. ,  §  23],  ^  elaqan  la  lainino  soit 
fcooe  on  mtlveae,  et  de  quelque  Uns  que  ce  soit .  loit  grtns  on  petii,  qui  m'oeto  do  cette  saisino 
sans  jugement  ou  sans  justice,  je  dois  cstre  resaisis  avant  toute  œuvre.  « 

(2)  Voyes  d'H^ricourt ,  Loti  ecdésiasiiquft.  anahju  dei  déerittdtt,  an  comm   do  titre  XlII. 

(3)  0««  posstfrsiotiem  ti  ereptam,  disait  Julien  (1.  17.  ff.  de  vi),  vi  tu  ipno  congresiu  récupérai,  in 
priilinam  causam  reverti  poUÛt  ^hûM  vipouidere  iulâllùjeudu*  é*t, 

24 
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maUoil,  la  ivcmve  à  son  retour  occupée  par  un  tiers ^  n*eut  pdê  le 
droit  de  la  reprendre  etiam  violenter,  suivant  les  expressions  eu 
pape  Itindcent  III  (Décret.,  liv.  Il,  lit.  XHI,  ch.  XII)  :  ropinlon 
contraire  he  saurait  être  considérée  <]ue  comoM  une  réaction  exa- 
gérée contre  les  violences  privées  des  temps  féodaux.  Mais  la 
question  se  présenta  sous  une  tout  autre  face ,  si  Ton  êufMj^  une 
personne  investie  de  la  possession  paisible  du  fonds  j;  bief!  que 
depuis  moins  d^une  année,  qui  se  trouve  expulsée  par  voies 
de  fait.  Si  la  possession  annale  est  indispensable  pour  rexercîce 
de  là  réintégrande,  cette  personne  pourra  être  impunément  expuU 
sée,  soit  par  le  précédent  possesseur,  soit  même  par  un  individu 
quelconque.  Nos  anciens  auteurs  ne  pouvaient  admettre  un  pareil 
résultat,  et  nous  retrouvons,  notamment  dans  Potbier,  l^s  carac- 
tères de  la  réintégrande,  tels  qu'ils  étaient  établJ4  du  temps  de 
Beaiimanoir.  Aujourd'hui ,  si  les  actes  de  violence  privée  ne  sont 
pas  aussi  communs  qu'au  treizième  siècle,  il  n'en  eÀt  pas  moins 
vrai  que  le  niveau  de  la  civilisation  est  loin  d'être  le  môme  dans 
toute  la  France ,  et  les  affaires  mêmes  soumises  k  nos  tribonaux 
prouvent  que  les  voles  de  fait  ont  encore  lieu  assez  fréquemment 
dans  nos  campagneS:  Néanmoins  le  texte  de  Tarticlè  23  semble 
exiger  la  possession  annale  pour  l'exercice  de  toute  action  upsses* 
soire.  Ce  serait  là  une  bien  grave  innovation.  SI  elle  a  été  intro» 
duite  dans  nos  lols^  il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  en  connaissance 
de  cause.  Le  tribunat  a]^ant  demandé  un  titre  suf  la  réintégrande, 
les  articles  23  et  suivants  furent  rédigés  et  adoptés  sans  discussion 
au  conseil  d'Etat.  L'article  23  semble ,  au  contraire,  se  référer 
exclusivement  à  la  complainte,  puisqu'il  parle  de  l'année  rft#/roi#* 
Me,  et  l'exposé  des  motifs  écarte  toute  idée  d'innovation,  y  faut 
reconnaître  toutefois  qu'avant  la  loi  dn  25  mai  1838,  le  texte  do 
Code,  conçu  dans  un  sens  restrictif:  les  actions  possenêoires  ne 
seront  recetables,  etc. ,  ne  permettait  guère  de  soustraire  la  réin« 
fégCande  à  Ja  nécessité  de  la  possession  annale.  Vainement  tentait* 
on  d'échapper  à  ce  texte  précis  >  en  disant  que  c'était  là  une  octioii 
infactum  (1)  plutôt  qu'une  action  possessoire;  car,  si  ce  n'était 
point  là  une  matière  possessoire,  on  ne  voyait  pas  à  quel  titre  le 
juge  de  paix  était  appelé  à  en  connaître. 

Déjà  cependant  les  nécessités  pratiques  que  nous  avons  signa* 
lées,  avaient  porté  la  jurisprudence  à  consacrer  dans  notre  droJt 
l'existence  de  la  réintégrande  avec  les  mêmes  caractères  qu'elle 
avait  jadis.  En  présence  de  cette  jurisprudence,  il  est  difficile  de 
ne  pas  reconnaître  que  la  mention  spéciale  do  la  réintégrande  » 
dans  l'article  6  de  la  loi  nouvelle,  a  eu  pour  but  de  consacrer  lé- 
gislativemei\f  les  solutions  admises  dans  la  pratique.  Lisons,  en 
effet ,  lexposé  des  motifs  présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  le 

(1)  Action  htcoréée  pir  Pothi«ir  {Pô$t»ni»n,  n«  1 16)  au  i^rttiier,  qui  a«  |NNinit  iwir  la  TéMfi- 
grande  proprement  dite.        ^ 
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garde  det  sceaux ,  le  15  février  1838.  Noas  y  verrons  qae  alelégis^ 
lateur  classe  formellement  au  nombre  des  actions  possessoires  la 
complainte  qni  s'exerce  au  cas  de  simple  trouble  apporté  à  une 
possession  acquise,  la  réintëgrande  qui  suppose  la  spoliation  du  pos- 
sesseur, n  LsL  possession  acquise  parait  bien  être  la  possession  an-» 
nale»  qui  serait  seulement  exigée  au  cas  de  complainte.  Et  il  est  à 
remarquer  que  Tarticle  6  semble  affeoler  de  rappeler  que  les  faits 
donnant  ouverture  à  la  réintégrande  doivent  avoir  été  commis 
dans  Vannée  y  tandis  qu'il  ne  rappelle  plus  la  nécessité  d'avoir 
possédé  pendant  un  an ,  précisément  parce  que  cette  condition 
n'est  pas  applicable  à  la  réintégrande.  Dans  l'opinion  contraire,  la 
mention  de  la  réintégrande  serait  tout  à  fait  oiseuse,  et  cependant 
le  législateur  a  déclaré  (même  exposé)  que  cette  mention  avait 
été  faite  à  dessein.  N'est^il  pas  désirable  d'ailleurs  de  pouvoir 
rattacher  à  un  texte  de  loi  une  jurisprudence  aussi  utile  que  con- 
stante 7 

919.  Si  la  réintégrande  ne  nous  semble  point  soumise  aux 
ntêmes  conditions  que  la  complainte ,  noos  ne  pensons  pas  ceped-* 
dant  qn'il  faille  aller  au  delà  des  principes  admis  par  l'ancienne 
jurisprudence,  et  l'accorder  à  celui  qui  ne  possède  pas  anima  do^ 
minù  Lorsqu'un  fermier  est  expulsé ,  c'est  bien  à  lui  que  s'adres-« 
sent  les  actes  matériels  )  mais  c'est  en  réalité  au  bailleur  que  la 
possession  se  trouve  enlevée.  Il  faut  donc  décider  avec  Potbier 
(|6. ,  n""  115)  que  le  fermier  ne  saurait  exercer  la  réintégrande, 
sauf  à  se  pourvoir  par  action  personnelle,  tant  au  civil  qu'au  crt'- 
mineli  pour  la  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  oceasionné 
l'expulsion. 

920.  En6n  nue  condition  incontestablement  commune  à  la 
complainte  et  à  la  réintégrande,  c'est  que  les  faits  aient  été  com- 
tois dans  l'année.  Il  devient  difficile,  au  bout  d'un  certaiti  temps, 
de  constater  l'origine  et  l'importance  des  usurpations  en  matière 
possessoire.  De  plus ,  celui  qui  tarde  à  se  plaindre^  laisse  facile* 
ment  supposer,  od  que  ce  qui  s'est  passé  n'avait  pdlnt  de  gravité» 
ou  qu'il  y  a  eu  acquiescement  de  sa  part. 

tt.    PROCÉDURE   DES   ACTIONS  POSSESSOIRES. 

9^1  «  Les  actions  possessoires  sont  soumises  à  la  procédure 
simple  et  économique  dont  nous  avons  développé  les  règles.  Elles 
sont  toujours,  quelle  que  soit  l'importance  du  litige,  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix ,  mais  en  premier  ressort  seulement  :  la  va- 
leur de  la  possession  est  indéfinie.  En  le  décidant  ainsi,  la  loi  de 
1838  (art.  6)  tranche  {Org.jud.,n''  183)  dans  le  sens  le  plus 
raisonnable  une  question  jadis  controversée. 

922.  Les  règles  spéciales  établies  en  cette  matière  portent  sur 
deux  points  seulement  :  l""  la  preuve  en  matière  possessoire;  2^  le 
possessoire  et  le  pétitoire  envisagés  dans  leurs  rapports. 

923.  La  preuve  à  faire  devant  le  juge  de  paix  peut  tendre  à  j us- 

ai. 
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tifier,  soit  de  TexisteDce  même  de  la  possession ,  soit  du  tronble 
qu'on  prétend  avoir  été  apporté  à  son  exercice.  C'est  ordinairement 
par  témoins  que  se  prouvent  des  faits  de  cette  nature. 

Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés  (1),  dit  l'article  24, 
T enquête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le  fond  du 
droit. 

C'est  à  la  preuve  de  la  possession  que  s'applique  la  prohibition 
de  faire  porter  l'enquête  sur  le  fond  du  droit  ;  car  il  est  bien  évi- 
dent que  la  preuve  du  trouble  ou  de  la  spoliation,  circonstances 
loutes  matérielles,  ne  saurait  avoir  aucun  rapport  avec  le  pélitoire. 
i)  fin  de  se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  le  juge  de  paix  ne  aoit  point 
accueillir  des  dépositions  constatant  une  possession  immémoriale, 
ou  même  assez  prolongée  pour  donner  naissance  à  la  prescription  : 
tout  ce  qui  dépasse  les  bornes  de  la  possession  annale  est  sans  in- 
térêt quant  au  litige  actuel.  Néanmoins  le  iuge  peut  consulter  les 
titres  sans  entrer  éans  l'examen  du  fond,  c  est-à-dire  du  pétitoire. 
Ce  serait  y  entrer,  sans  doute,  que  d'apprécier  la  validité  des  ti- 
tres, afin  de  reconnaître  quel  est  en  réalité  le  propriétaire  du 
bien  contesté.  Mais  c'est  à  un  tout  autre  point  de  vue  qu'il  est  per« 
mis  de  les  employer  dans  une  instance  possessoire,  c'est  en  tant 
qu'on  peut  les  considérer  comme  des  instruments  de  possession. 
En  pratique,  celui  qui  est  porteur  d'un  acte  en  bonne  forme,  se 
présente  sous  un  jour  bien  plus  favorable  que  celui  qui  invoque  en 
sa  faveur  des  faits  purement  matériels  :  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de 
reconnaître  si  celui  qui  intenle  la  complainte  possède  ou  non 
animo  domini,  un  titre  régulier  de  transmission,  tel  qu'un  acte  de 
vente  souscrit  en  sa  faveur,  sera  éminemment  utile  pour  qualifier 
sa  possession,  la  question  de  la  validité  de  cette  transmission  de- 
meurant réservée  tout  entière  au  juge  du  pétitoire. 

924.  Le  Code  pose  ensuite  le  principe  important  suivant  lequel 
(art.  25). 

Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés. 

Jadis ,  lorsque  les  mêmes  juges  pouvaient  statuer  et  sur  le  pos- 
sessoire et  sur  le  pétitoire,  cette  règle  s'entendait  en  ce  sens  qu'il 
n'était  pas  permis  de  formuler  devant  eux  des  conclusions  tendant 
-à  Tune  et  à  l'autre  fin.  Aujourd'hui  la  prohibition,  réduite  à  ces 
termes,  ne  serait  plus  que  l'expression  d'une  vérité  bien  simple , 
c'est  que  chaque  juridiction  doit  se  renfermer  dans  les  limites  de 
sa  compétence  :  il  est  clair  qu'on  ne  saurait  intenter  la  complainte 
ou  la  réintégrande  devant  un  tribunal  civil ,  pas  plus  qu  on  ne 
saurait  saisir  un  juge  de  paix  d'une  question  de  propriété  immo- 


(  I  )  Quelques  autenn  ont  conclu  de  cci  exprenions  :  $i  la  potsession  «k  le  irouhit  sont  tUnii», 
que  l'enquéle  n'est  point  admissible  si  le  défendeur  fait  défaut.  Mais  il  faudrait  un  leite  plus  précis 
pour  déroger  an  principe  suivant  lequel  les  conclusions  du  demandeur  ne  sont  adjagées  en  parvil 
cas  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  bien  vérifiées  (art.  150).  Il  est  bien  plus  simple  de  voir  ici  l'ap- 
plication de  la  r^gle  qui  prescrit  de  n'ordonner  In  preuve  testimoniale  d'un  fait  que  s'il  le  trouve 
dinié  (art.  253).  c'est-à-dire  li  l'adversaire  interpellé  refaao  d'en  reconnaître  1»  ToritA 


Digitized  by  VjOOQIC 


ACTIONS  POSSESSOIRES.  373 

bilière.  La  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétîtoire  veut 
dire  quelque  chose  de  plus,  c'est  que  la  même  partie  ne  peut  agir 
à  la  lois  au  possessoire  devant  la  justice  de  paix ,  et  au  pélitoire 
devant  la  justice  ordinaire.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  convenait 
de  vider  le  litige  sur  le  possessoire,  avant  de  passer  à  Texamen  du 
fond  du  droit.  Que  s'il  convient  au  demandeur  de  plaider  fout  d'a- 
bord sur  la  auestion  de  propriété ,  il  est  parfaitement  libre  de  le 
faire ,  mais  alors  il  reconnaît  à  son  adversaire  la  qualité  de  pos- 
sesseur, puisqu'en  matière  de  revendication  is  agit,  qui  nonponsi^ 
detj  et  Ton  présume  en  conséquence  qu'il  a  renoncé  à  se  prévaloir 
de  tout  droit  sur  la  possession,  lors  même  que  le  litige  se  trouve- 
rait déjà  entamé  devant  le  juge  de  paix.  Telle  est  du  moins  l'opi- 
nion qui  a  prévalu  dans  notre  législation,  plus  sévère  à  cet  égard 
que  celle  des  Romains  (Ulp.,  1.  12,  §  1,  ff.,  de  adq.  possess.). 

Le  demandeur  au  pétitoire,  dit  l'article  26,  ne  sera  plus  rece- 
vahle  à  agir  au  possessoire. 

Puisque  le  défendeur  au  pétitoire  est  constitué  possesseur,  il 
faut  reconnaître  que  le  demandeur  ne  serait  point  fondé  à  se  plain- 
dre ,  même  d'un  trouble  postérieur  à  l'instance  introduite  devant 
le  tribunal  civil  :  comment  pourrait-il  se  plaindre  d'une  atteinte 
portée  à  la  possession,  qu'il  est  censé  avoir  abdiquée? 

Au  contraire,  le  défendeur  au  pétitoire,  étant  présumé  posses- 
seur, est  toujours  recëvable  à  intenter  la  complainte  ou  la  réinté- 
grande ,  pour  obtenir,  non  les  avantages  attachés  à  la  présomption 
de  propriété,  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  la  position  même 
du  défendeur,  mais  du  moins  les  réparations  dues  à  quiconque  est 
injustement  troublé  ou  spolié.  Tant  que  ces  réparations  ne  soient 
obtenues,  l'instance  au  pétitoire  se  trouve  suspendue  (art.  27). 

925.  Si  le  demandeur  au  pétitoire  ne  peut  pas  revenir  en  quel- 
que sorte  sur  ses  pas,  il  semble  que  le  demandeur  au  possessoire, 
sur  lequel  la  loi  garde  le  silence,  peut  abandonner  le  litige  au 
premier  degré,  afin  de  se  pourvoir  au  pétitoire,  sauf  à  indemni- 
ser l'adversaire  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  une  demande 
téméraire.  Fût -il  condamné  à  des  dommages-intérêts  qu'il  n'au- 
rait point  acquittés,  le  juge  de  paix  une  fois  dessaisi ,  rien  n'em- 
pêche dans  cette  hypothèse  d'entamer  immédiatement  le  litige  au 
pétitoire.  Quant  au  défendeur,  on  lui  a  fait  très-anciennement  dans 
notre  droit  l'application  de  la  maxime  :  spoliatus,  etc.,  en  ce  sens 
qu'il  doit  non-seulement  attendre  l'issue  du  premier  procès,  mais 
satisfaire,  s'il  succombe,  aux  condamnations  prononcées  contre 
lui  (art.  27).  '\        ' 

Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  péti- 
toire qu'après  que  l'instance  sur  te  possessoire  aura  été  ter- 
minée :Ji  ne  pourra  y  s  il  a  succombé^  se  pourvoir  qu'après 
qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était  en  retard  de 
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hs  faire  liquider,  lejnde  dupétitoire  pourra  fixer,  pour  cette 
liquidation,  un  délai,  après  lequel  Vacdou  au  pétitoire  sern 
reçue. 

Oa  sent  combiea  cette  dernière  preBcription  est  équitable  :  jl  ne 
doit  pas  dépendre  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  da  cause  au  pos- 
Mssoire,  d'arrêter  indéfiniment  raffaire  au  pétitoire  ,  en  tardant  k 
faire  liquider  les  condamnations.  Faut^ii  aller  cependant  jusqu*à 
soutenir  que  le  défendeur  au  possessoire  ne  pourrait  former  une 
demande,  au  moins  afin  d'interrompre  la  prescription ,  avant  que 
la  liquidation  fût  opérée?  Ce  serait  là  une  rigueur  excessive, 
qae  ne  justifierait  point  le  teite  de  la  loi ,  lequel  dit  simplemenî 
que  la  demande  ne  sera  point  reçue,  mais  non  qu'elle  n^  pourpa 
être  intentée. 

926,  Terminons  par  Texamen  d'une  question  dès  longtemps 
agitée,  et  que  le  Code  de  procédure  eût  bien  fait  de  résoudre.  Que 
faut-il  décider,  lorsque  les  preuves  des  deux  p(irties  se  balancent, 
et  que  chacune  semble  également  fondée  à  réclamer  la  possession? 
Aodier  (sur  le  tit.  XVIII,  art.  8,  da  Tord.)  pense  que  le  juge  doit 
alors,  Ojûtore  non  probante,  renvoyer  le  défendeur  de  la  damande. 
Cette  opinion,  qui  paraît  fort  simple,  a  Timmense  iocoQvénient  de 
laisser  précisément  fc  la  force  matérielle  la  solution  provisoire  de 
la  question  de  possession,  et  de  manquer  k  la  mission  du  juge  de 

Saix,  qui  consiste  à  assurer  la  tranquillité  publique  (1).  Aussi  Ro* 
ier  ûonresse^t-*il  que  la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  au  iuge 
le  pouvoir  de  prononcer  en  pareille  hypothèse  le  séquestre ,  c  est- 
à-*aire  la  remise  du  fonds  litigieux  à  la  garde  d'un  tiers.  Et  aù^ 
jourd'hui  que  le  Code  Napoléon  autorise  (art  1961,  2°)  la  justice  k 
ordonner  le  séquestre  d'un  immeuble  dont  la  propriété  ou  la  pos- 
session  est  litigieuse,  le  juge  de  paix  nous  semble  évidemment 
avoir  qualité  pour  prescrire  une  pareille  mesure*  l^a  jurisprudence 
va  plus  loin  encore,  elle  admet  ce  qu'on  appdait  autrefois  la  ré^ 
créance,  c'est-à-dire  l'attribution  de  la  possession  provisoire  à 
l'un  des  plaideurs.  Cette  attribution  présente  l'avantage  notable 
d'éviter  les  frais  du  séquestre  judiciaire.  Nous  ne  sommes  toutes- 
fois  disposé  à  l'admettre  qu'en  supposant  que  l'un  des  plaideurs, 
sans  justifier  de  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi,  a  cepea^ 
daot  un  avantage  marqué  sur  son  compétiteur,  soit  par  la  durée 
de  sa  possession ,  soit  par  les  titres  sur  lesquels  elle  se  fonde  (2). 
C'est  ainsi  au'au  pétitoire ,  on  est  assez  d'accord  pour  accorder 
chex  nous  I  action  publicienne  à  celui  qui  ne  peut  pa3  prouver 
complètement  sa  propriété,  mais  qui  a  en  sa  faveur  un  titre  ap- 
parent. 


(1)  Awn  n^êUmB-uMU ,  pêr  i4etKliàé  do  motif i,  TopinMii  ^ui  ve«i  qM  !•  j«g«  UiiM  pmetmmt 
ol  Rimpicnu'nt  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  en  prononçant  un  uti  patsidelis. 

(2)  In  cottfllctu probationum s  dit  Dtiinoalin  (sur  l'art.  441  de  la  coût,  du  Maine),  Umtuta  r«l(m- 
ti^uiot  ffo*$e$no  vincU. 
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TROISIÈME  SUBDIVISION. 

rKOCioUII     DEVANT     LB8     TRIBIIHAUX     DB     COMMBRCB. 

(Code  4$  proe. .  I^"  pariM .  liv.  Il ,  tU.  XI^V  ;  God.  de  c«mm.  »  Uv.  IV.  til.  III) 

927,  La  ^iFQpédure  devant  Ie3  tribunaux  de  commerce,  sans  être 
aussi  simple  que  celle  des  justices  de  paix,  a  aussi  un  caractère 
éminemment  sommaire  :  ce  caractère  s'ei^plique  par  la  nature 
même  de»  affaires  commerciales,  qui  requièrent  célérité  et  sim^ 
plicilé  dans  Finstruciion  (Org.jud.^  n°  190). 

Nous  avons  expliqué  les  principes  qui  régissent  la  compétence 
absolue  (ratione  materiœ)  des  tribunaux  de  commerce;  il  nous 
reste  à  parler  ici  de  la  compétence  relative  de  ces  mêmes  tribu- 
naux. Nous  examinerons  ensuite  quelle  est  la  manière  de  procéder 
devaot  cette  juridiction.  £n  dernier  lieu,  nous  parlerons  des  règles 
spéciales  établies  par  la  loi  sur  l'exécution  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce. 


CHAPITRE  PREMIER. 

COMPÉTENCE   RELATIVE   DES   THIBUNAUX   DE   C0|1M£BCE. 

928.  Les  procès  commerciaux  ne  pouvant  jamais  porter  sur 
des  matières  réelles  immobilières  (Ora.jud,,  n**  198),  on  peut 
appliquer  à  la  juridiction  consulaire ,  bien  mieux  encore  qu'à  la 
juridiction  civile,  la  maxime  actor  sequitur  forum  rci  :  c'est,  de 
droit  commun,  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  qui  doit  être 
compétent*  H  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  les  dérogations  à 
ceii&  compétence  généralje,  au  cas  de  garantie  incidente,  d'élec* 
tiQn  de  domicile,  etc.,  recevront  leur  application  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Il  est  même  évident  que  la  compétence  attri- 
buée, en  matière  de  faillite,  au  juge  du  domicile  du  failli,  concerne 
surtojiit  ces  tribunaux ,  les  questions  qui  se  rattachent  aux  faillites 
étant  presque  toujours  commerciales. 

929.  Mais  la  disposition  toute  spéciale  sur  laquelle  nous  devons 
nous  arrêter,  est  celle  que  le  Code,  afin  de  faciliter  le  mouvement 
des  affaires,  a  empruntée  à  Tordonnance  de  1673  (lit.  XVII, 
art.  2),  et  dont  le  gerine  se  trouvait  dans  les  dispositions  du  droit 
romain  deeo  quod  eerlo  loco  dari  oportet.  Souvent  un  négociant 
traiie  une  affaire  commerciale,  ou  s  engage  à  faire  un  payement 
dans  un  lieu  fort  éloigné  de  son  domicile;  Tufilité  pratique  de- 
mande qu'il  puisse  être  assigné  devant  le  juge  de  ce  lieu  (art.  120) 

Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix. 
Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
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Devant  celui  dans  V arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
jaile  et  la  marchandise  livrée; 

Devant  celui  dans  V arrondissement  duquel  le  payement  <fc- 
vait  être  effectué, 

La  matière  est  alors  mixte,  paisqu'il  peut  y  avoir  deox  ou  trois 
tribunaux  compétents  pour  la  même  affaire.  L*option  est  accor- 
dée au  demandeur,  c'est-à-dire  à  celle  des  parties  ijui  croit  de- 
voir agir  en  justice.  La  compétence  spéciale  établie  par  la  loi 
[»eut  donc  être  invoquée,  dans  une  négociation  commerciale,  par 
e  vendeur  aussi  bien  que  par  Tach^^ur  :  les  parties  sont  censées 
s'être  donné  rendez-vous  dans  un  lieu  déterminé  pour  l'accomplis* 
sèment  de  leurs  obligations. 

930.  Le  premier  cas  où  la  loi  établit  celte  compétence  spéciale, 
c'est  celui  où  il  y  a  eu  promesse  faite  et  marchandise  livrée  dans 
un  arrondissement  autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur.  On 
exige  la  livraison  de  la  marchandise ,  pour  que  le  juge  puisse 
statuer  en  parfaite  connaissance  de  cause  sur  l'exécution  du  con- 
trat, examiner,  par  exemple,  si  la  livraison  a  eu  lieu  à  l'époque 
convenue,  si  la  marchandise  est  bonne,  loyale  et  marchande,  etc. 
Cette  seconde  condition  doit  être  exigée  rigoureusement.  Il  ne  suf- 
fit pas  qu'il  y  ait  eu  délivrance  promise  dans  l'arrondissement,  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  délivrance  effective.  Toutefois  si,  à  l'époque 
convenue  pour  la  livraison,  il  y  avait  eu  des  offres  réelles,  suivies 
de  la  consignation  des  objets  (Cod.  Nap. ,  art.  1257) ,  la  livraisoa 
serait  effectuée,  en  tant  qu'il  dépendait  du  débiteur  de  le  faire» 
tous  les  éléments  de  décisions  se  trouveraient  à  portée  du  tribunal 
de  l'arrondissement,  et  les  motifs  qui  justifient  la  compétence 
spéciale  seraient  parfaitement  applicables. 

931.  L'autre  hypothèse  où  le  défendeur  peut  être  actionné  ail- 
leurs que  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  c'est  celle  où  lepaye^ 
ment  doit  être  effectué  dans  le  ressort  de  ce  tribunal.  Quel  est  ici 
le  sens  du  mot  payement?  Faut-il  l'interpréter  dans  le  sens  large 
du  droit  civit,  comme  désignant  l'accomplissement  de  toute  obli- 
gation de  donner,  ou  même  d'une  obligation  de  faire?  Mais  alors 
on  ne  comprendrait  plus,  en  matière  de  marchandises,  que  la  loi 
eût  exigé  la  délivrance  réelle,  puisque  la  simple  convention  d'ef- 
fectuer la  délivrance  dans  un  certain  lieu  serait  considérée  comme 
promesse  de  payement  et  emporterait  juridiction  pour  le  tribunal 
de  ce  lieu.  Il  nous  semble  évident  que  le  mot  payement  doit  s'en- 
tendre ici  dans  le  sens  de  la  pratique  commerciale  comme  se  réfé- 
rant à  un  payement  en  numéraire  ou  en  billets.  C'est  dans  le  même 
sens  que  la  cessation  de  payements  (Cod.  de  comm.  ,  art.  437) 
constitue  un  commerçant  en  état  de  faillite. 

932.  Une  question  commune  aux  diverses  hypothèses  où  la  loi 
établit  une  compétence  spéciale,  c'est  colle  qui  consiste  à  savoir 
quel  juge  a  qualité  pour  décider  s'il  y  a  eu,  en  effet,  promesse  et 
livraison,  ou  bien  convention  de  payement,  dans  un  arrondis5e- 
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ment  autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur.  Plusieurs  auteurs 
prétendent  que  le  tribunal  du  domicile  a  seul  qualité  pour  résoudre 
cette  difficulté  préjudicielle  :  il  Tant,  disent-ils,  dès  que  les  faits 

3 ni  justifient  une  compétence  exceptionnelle  sont  révoqués  en 
oute,  en  revenir  à  la  juridiction  de  droit  commun,  et  l'appeler  à 
examiner  si  ces  faits  existent  ou  non  dans  Tespèce.  Mais  une  pa- 
reille doctrine  se  trouve  en  opposition  manifeste  avec  le  principe 
élémentaire  suivant  lequel  tout  juge  a  qualité  pour  statuer  sur  sa 
compétence.  Elle  permettrait  à  un  plaideur  de  mauvaise  foi  de  se 
faire  renvoyer  à  diverses  reprises  d'un  tribunal  à  un  autre ,  et 
d'éterniser  le  procès  le  plus  simple. 

933.  Terminons  par  une  observation  importante ,  c'est  que  les 
règles  que  nous  venonâ  de  poser  régissent  les  rapports,  non-seule- 
ment des  nationaux  entre  eux,  mais  des  étrangers,  soit  entre  eux, 
soit  avec  les  nati(maux.  Déjà  sous  Tempire  de  l'ordonnance  de 
1673,  qui  réglait  autrefois  les  matières  commerciales,  celte  doc* 
trine  était  admise  sans  difficulté,  comme  essentielle  pour  la  sécu- 
rité du  négoce  international.  Lors  de  la  discussion  de  l'article  14 
du  Code  Napoléon,  on  a  fait  observer  que  la  nature  des  obligations 
contractées  en  foire  ôte  à  Tétranger  défendeur  le  droit  de  décliner 
la  juridiction  des  tribunaux  français  :  c'est  effectivement  pour  les 
foires,  qui  avaient  jadis  une  hante  importance,  qu'on  a  senti  la 
nécessité  de  mettre  sur  le  même  pied  les  négociants  de  tous  pays; 
mais  la  jurisprudence  ancienne  et  moderne  a  étendu  le  même 
principe  à  toutes  les  relations  commerciales. 


CHAPITRE  11. 

PROCÉDURE   DEVANT   LES   TRIBUNAUX   DE   COMMERCE. 

934.  La  marche  simple  et  expéditive  des  affaires  commerciales 
répugnait  à  l'emploi  d'officiers  ministériels  habitués  aux  allures 
lentes  et  techniques  de  la  procédure  ordinaire.  De  ta  la  disposition 
de  l'article  414  : 

La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans 
le  ministère  d'avoué. 

Il  en  est  de  même  devant  les  tribunaux  civils,  dans  les  arrondis- 
sements où  ils  sont  appelés  à  juger  les  affaires  commerciales  (Cod. 
de  comm.,  art.  641).  Les  cours  d'appel,  au  contraire,  lorsqu'elles 
jugent  sur  appel  des  affaires  de  cette  nature  (t6.,art.  648),  suivent 
ce  qui  est  prescrit  par  le  Code  de  procédure  pour  les  causes  d'ap- 
pel en  matière  civile.  11  y  a  donc  toujours  lieu,  devant  ces  cours, 
à  constituer  avoué. 

Nous  avons  signalé  ailleurs  le  caractère  tout  spécial  des  agréés, 
mandataires  habituels ,  mais  purement  volontaires ,  des  plaideurs 
près  les  tribunaux  de  commerce  (Org.jud.,  n""'  377  et  suiv.). 
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835.  Sauf  la  coastitation  d'avoué,  toutes  les  formes  reqaUes 
pour  un  ajournement  devant  les  tribunaux  civils  doivent  se  re- 
trouver dans  une  assignation  devant  la  juridiction  commerciale 
(art.  415).  L'exploit  doit  toujours  être  remis  au  domicile  du 
défendeur,  quel  que  soit  le  tribunal  compétent,  toutes  les  fois  qu  il 
n  y  a  pas  de  domicile  élu  dans  un  autre  lien. 

936.  De  même  qu'en  justice  de  paix,  il  n  y  a  point  lieu  au 
préliminaire  de  conciliation  (art.  49, 4*")  :  Tinstitution  des  arbitres 
rapporteurs  remplace  jusqu'à  un  certain  point  ce  préliminaire. 
L'assignation  est  également  donnée  à  un  jour  de  délai  (art.  4i(i). 

Ce  délai  est  franc  (1) ,  suivant  le  principe  général  sur  les  actes 
faits  à  personne  ou  domicile  (art.  1033). 

937.  Les  procès  commerciaux  présentent  plus  fréquemment 
que  tous  autres  un  caractère  d'urgence.  Autrefois  le  demandeur 
pouvait,  en  pareil  cas,  assigner  de  piano  sou  adversaire  pour  le 
lendemain  :  faculté  dont  il  était  souvent  Tait  abus.  Le  Gode  concilie 
tous  les  intérêts,  en  appliquant  la  règle  du  droit  commun  qui  fait 
intervenir  le  président  dans  les  assignations  à  bref  délai  (art.  417). 

Dam  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tribunal 
pourra  permettre  d assigner,  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à 
heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers  :  il  pourra,  suivant  V exi- 
gence des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner  caution,  ou  à 
justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  ordonnances  seront  exécu- 
toires nonobstant  opposition  ou  appel. 

On  voit  que  le  législateur  confère  au  président,  outre  le  droit 
d'autoriser  l'assignation  à  bref  délai ,  un  pouvoir  bien  autrement 
exorbitant. 

Dans  les  relations  commerciales,  surtout  dans  celles  qui  ont 
lieu  en  foire ,  la  confiance  s'attache  plus  aux  marchandises  qu'à  la 
personne  du  marchand.  La  sécurité  de  ces  relations  se  trouverait 
compromise,  si  le  défendeur  avait  la  faculté  de  faire  disparaître  ses 
effets  mobiliers,  qui  sont  la  seule  garantie  de  son  adversaire»  On  a 
cru  dès  lors  devoir  permettre,  si  les  circonstances  l'exigent,  la 
saisie  conservatoire  de  ces  effists,  mesure  qui  présente  quelque 
analogie  avec  l'arrestation  provisoire  du  débiteur  étranger  (loi  du 
17  avril  1B33,  art.  15).  Certaines  villes,  que  l'on  nommait  t?//?^^ 
d'arrêt,  avaient  jadis  le  droit  spécial  d'arrêter  les  effets  du  débi- 
teur forain  trouvés  en  la  ville  privilégiée  ;  c'est  ce  droit  qui  a  été 
généralisé  dans  l'intérêt  du  commerce.  De  plus,  afin  d'empêcber 
que  l'effet  suspensif  des  voies  de  recours  ordinaires  ne  rende  illu- 
soire la  saisie,  on  déclare  que  l'ordonnance  du  président  sera  exé- 
cutoire nonobstant  opposition  ou  appel.  Mais,  d'autre  part,  il  faut 
3ue  le  demandeur  lui-mêooe  puisse  réparer  le  préjudice  causé  au 
éfcndeur  par  la  saisie,  si,  en  définitive,  la  demande  est  reconnue 
mai  fondée.  Aussi  l'oblige-t-on  à  fournir,  soit  une  caution,  soit  des 

(1)  L'vUiAioa  du  nol/rati««  prapMée  par  !•  (ribunaC,  «  «t»  njal^  ooaine  ia«(il«. 
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garanties  do  solvabilHé.  La  juBtification  de  solvabililé  s^entend, 
du  reste,  d'une  manière  large;  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire 
des  litres  en  forme,  tels  qu^un  inventaire  ;  il  suffit  que  le  crédit  du 
demandeur  soit  bien  assis,  qu'il  ait  toujours  fait  hooneur  à  ses 
engagements,  que  ses  billets  se  négocient  au  pair  sur  là  place,  etc. 

La  saisie  conservatoire  est  la  seule  qui  soit  autorisée  devant  la 
juridiction  commerciale.  Plus  tard ,  si  le  saisissant  a  obtenu  con« 
damoatioD  i^  son  profit,  lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  la  vente  des 
effets  mobiliers ,  il  faudra  s'adresser  an  tribunal  civil ,  seul  com<« 
péfent,  ainsi  que  nous  le  verrons,  en  matière  d'exécution  forcée. 

038.  L'urgence  peut  être  telle  uu'tl  n'y  ait  pas  même  possibilité 
d'attendre  l'ordonaance  du  présioeot  pour  donner  l'assignation. 
C'est  ce  qui  arrive  dans  certaines  affaires  maritimes ,  où  l'on  en 
revient  à  la  faculté  d'assigner  de  piano,  même  d'beure  à  heure,  si 
les  circonstances  l'exigent  (art  418). 

Dam  tes  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non  domi-^ 
eUiéeê,  et  dans  celles  où  il  s'agit  Pagres,  victtuiillea,  équipages 
et  radoubs  (l)  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile ,  et  autres 
matières  urgentes  et  provisoires,  t assignation  de  jour  à  jour 
ou  d heure  à  heure  pourra  être  donnée  sans  ordonnance,  et  le 
défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ  (2). 

Par  parties  non  domiciliées,  il  faut  entendre,  non  pas  celles 
qui  ne  se  trouvent  point  domiciliées  dans  l'arrondissemenl  où  le 
navire  doit  mettre  à  la  voile,  mais  celles  qui  n'ont  point  de  domi- 
cile fixe  en  France  :  s^il  y  a  des  étrangers  ou  forains  parties, 
disait  Tordoonance  de  1681  sur  la  marine  (iiv.  I,  tit.  H,  art.  3). 

Les  autres  matières  urgentes  et  provisoires,  dont  il  est  ici  ques- 
tion, sont  encore  des  affaires  maritimes  :  c'est  ce  qui  résulte  évi* 
demmeot  des  expressions  de  l'orateur  du  tribunal,  suivant  lequel 
l'assignation  doit  être  ainsi  facilitée  dans  les  affaires  maritimes 
qui  sont  urgentes  et  provisoires.  Si  l'on  pouvait,  en  toute  matière, 
assigner  de  piano,  ponrvu  qu'on  allégait  l'urgence ,  le  principe 
qui  exige  l'intervention  du  président  pour  abréger  les  délais,  de- 
viendrait une  pure  abslraction. 

9^9.  L'assignation  commereiate,  comme  l'asslgnalion  civile, 
doit  être  remise  à  personne  ou  domicile.  Mais  quel  est  le  domicile 
du  marin?  N'estnce  pas  le  navire  même  où  il  exerce  sa  profession? 
Aussi  l'ordonnance  de  1681  (ib.,  art.  V^)  décUr^it-^elle  les  ex- 
ploits donnés  aux  maîtres  et  mariniers  dans  le  vaisseau ,  pendant 
le  voyage ,  valables  comme  s'ils  étaient  faits  à  domicile*  L'utilité 


(1)  On  ftppflUe  a^rit  Im  conUgts,  p«ali«s  et  Mires  naoœnvrM  au  vunean  ;  viftnmtteMs  In  pr«. 
vinoni  de  boacbe;  éqnipaget.  les  proviiioai  àt$tiaées  k  l'armement  et  à  l'^aipemenL  Quant  aux 
radouba,  ce  sont  lea  travaux  Taits  pour  la  réparation  dn  navire. 

(2)  Gee  expreitiftaa  août  reprodvitef  nal  à  prnpot  de  l'andeo  droM.  Lm  iêctUé  déjuger  le  âihtA 
sur-le-champ  était  exceptiodnelle  autrefoû.  qoaad  le  profit  du  déiaut  oe  pouvait,  de  droit  commua, 
être  adjngc  qu'à  une  audience  subséquente.  Aujourd'Lui  c'est ,  au  contraire,  cette  facaltd  qui  est  de 

1  (art.  150). 
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pratique  exige  F  application  de  cette  règle  à  tous  les  passagers.  U 
doit  suffire  de  remettre  l'exploit  qui  les  concerne,  à  une  personne 
employée  au  service  du  navire  :  un  fnarin  offre  bien  autant  de 
garanties  qu  un  portier.  Cest  en  ce  sens  qu'il  convient  d'interpréter 
l'article  419  du  Code  de  procédure  : 

Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée, 
seront  valables. 

Si  on  voulait  entendre  ce  texte  en  ce  sens  que  l'assignation  doit 
être  remise  à  la  personne  du  défendeur,  mais  qu'elle  n'en  est  pas 
moins  valable  pour  avoir  été  donnée  à  bord,  il  serait  complète- 
ment inutile;  car  où  serait  la  raison  de  douter,  et  n'est-il  pas  trop 
évident  que  le  défendeur  peut  être  assigné  en  personne  partout  où 
il  se  trouve?  Nous  n'admettons  pas  davantage  qu'il  faille  res- 
treindre cette  disposition  aux  matières  maritimes.  Toutes  assi-- 
gnations,  porte  la  lettre  de  la  loi,  sans  s'attacher  à  aucune  condi-* 
tion  de  spécialité  ou  d'urgence.  La  présomption  de  la  remise 
fidèle  de  l'exploit  est  motivée  ici  par  la  position  même  du  défen- 
deur :  peu  importe  dès  lors  la  nature  de  l'action  intentée  contre  lui. 

940.  Devant  les  tribunaux  de  commerce ,  comme  devant  la 
justice  de  paix ,  la  comparution  s'entend  d'une  comparution  per- 
sonnelle (art.  421). 

Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale. 

L'ordonnance  de  1667  n'au4orisait  les  parties  à  se  faire  repré- 
senter  qu'en  cas  d'empêchement  légitime ,  mais  cette  disposition 
était  mal  observée  dans  la  pratique ,  puisque  l'institution  des 
agréés  remonte  à  l'ancienne  jurisprudence.  L'ordonnance  pros- 
crivait aussi  le  ministère  des  avocats,  et  c'est  dans  le  môme  sens 
que  le  projet  de  Code  ne  permettait  pas  aux  parties  de  se  faire 
représenter  par  des  défenseurs  officieux  :  prohibition  que  le 
conseil  d'Etat  a  rejetée,  comme  rendant  la  lutte  trop  inégale  entre 
l'homme  éloquent  et  celui  qui  n'a  pas  l'habitude  de  la  parole. 

Le  pouvoir  doit  être  spécial,  mais  on  n'exige  pas  qu'il  soit 
authentique,  l'esprit  de  la  juridiction  consulaire  étant  d'épargner 
les  frais.  Certains  tribunaux  veulent  que  la  signature  apposée  à  la 
procuration  soit  légalisée ,  c'est-à-dire  certifiée  par  le  maire  du 
domicile  du  signataire  ;  c'est  là  une  précaution  utile  suivant  les 
circonstances ,  mais  non  pas  indispensable.  Pour  plus  de  simpli- 
cité, ce  pouvoir  est  habituellement  donné ,  ainsi  que  le  suppose  le 
Code  de  commerce  (art.  627),  parle  demandeur  sur  l'original, 
par  le  défendeur  sur  la.  copie  de  l'assignation.  Il  doit  être  exhibé 
au  greffier  sur  l'appel  de  la  cause,  et  visé  par  lui  sans  frais  (même 
art.  627).  De  plus  (Orjr.yttrf.^  n*  379),  pour  faire  cesser  la  pra- 
tique vicieuse  qui  autorisait  l'agréé  à  plaider  sans  pouvoir  spécial, 
sur  la  simple  représentation  de  l'assignation,  l'ordonnance  du 
iO  mars  1825  a  prescrit,  sous  la  responsabilité  personnelle  du 
greffier,  la  mention  expresse  de  ce  pouvoir  dans  le  jugement.  Au 
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Borplns ,  aucune  procuration  n^est  nécessaire  si  la  partie  présente 
autorise  son  mandataire  à  Taudience. 

941.  L'élection  de  domicile  qui,  en  matière  ordinaire,  a  lieu 
de  droit  chez  Tavoué,  n*est  pas  également  présumée  ici  chez  le 
mandataire  spécial,  lequel  n'est  point  un  ofBcier  public,  et  ne  sau- 
rait dès  lors  inspirer  autant  de  confiance.  Et  d'abord  cette  élection 
n'est  pas  toujours  exigée.  Lorsque  l'instance  se  termine  à  la  pre- 
mière audience,  la  seule  signification  qui  puisse  être  nécessaire, 
celle  du  jugement,  s'il  y  a  lieu,  se  fait  au  domicile  réel.  Il  en  est 
autrement  lorsque  Tafiaire ,  se  prolongeant  pendant  plusieurs  au* 
diences,  nécessite  habituellement  un  certain  nombre  de  significa* 
tions  :  on  ne  pourrait  faire  ces  significations  au  domicile  réel, 
souvent  fort  éloigné,  sans  s'exposer  à  compliquer  l'instruction  et  à 
multiplier  les  frais.  L'élection  est  alors  prescrite  pour  les  parties 
non  domiciliées  dans  le  ressort,  mais  elle  doit  être  faite  d'une  ma- 
nière toute  particulière  (art.  422). 

Si  les  parties  comparaissent  (1) ,  et  qu'à  la  première  audience 
il  n'intervienne  pas  jugement  définitif ,  tes  parties  non  domiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire  l'élection 
d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de 
l'audience;  à  défaut  de  cette  élection,  toute  signification,  même 
celle  du  jugement  définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  de  ce 
tribunal. 

Il  ne  suffirait  pas  d'avoir  élu  domicile  dans  l'exploit  d'assigna- 
tion ;  l'élection  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  à  l'audience 
et  mentionnée  sur  le  plumitif  :  sinon ,  toute  notification  peut  se 
faire  augrefie.  C'est  là,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  définitif,  une 
dérogation  remarquable,  toujours  motivée  par  des  vues  de  célérité 
et  d'économie,  au  principe  qui  prescrit  la  signification  directe  à 
partie  des  décisions  portant  condamnation  (art.  147).  Au  surplus, 
font  ce  que  dit  le  législateur,  c'est  que  la  signification  sera  faite 
valablement  au  greffe  :  ce  qui  n*exclut  point  la  validité  de  celle 
qui  serait  faite  au  domile  réel. 

942.  Les  mêmes  exceptions  qui  peuvent  se  présenter  dans  la 
procédure  ordinaire ,  soirt  susceptibles  d'être  invoquées  dans  la 
procédure  commerciale,  si  ce  n'est  toutefois  la  caution  du  jugé 
(art.  423). 

943.  Le  déclinatoire  est  assez  fréquemment  proposé  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  leur 
compétence  de  celle  de  la  justice  ordinaire  étant  souvent  fort  dif- 
ficile à  tracer.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  principes  posés 
dans  nos  Éléments  d'organisation  judiciaire  (n""  195  etsuiv.), 
sur  la  compétence  absolue  de  ces  tribunaux;  mais  il  y  avait  lien 
de  se  demander  si  telle  question,  dont  celte  juridiction  spéciale 

(1)  An  CM  d«  Bon-eoaiparatioa .  la  «gniflcatioa  *a  domieU*  i^«l  lenit  indispvuable. 
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n'aurait  pas  pu  coniiaifre  directement  »  ne  pouvait  pas  lai  être  son** 
mise  incidemment,  en  vertu  de  la  règle  qui  veut  que  ie  juge  de 
Faction  soit  juge  de  Texception.  Cette  règle  est,  en  effet,  appli- 
cable dans  les  cas  ordinaires.  Ainsi,  le  roi  autorisait  jadia  les  jugea* 
consuls  à  connaître  de  V exécution  de  sa  lettres,  lorsqu'elles 
étaient  incidentes  (  ord.  de  1673,  tit.  XII,  art.  9),  c'est-à-dire  à 

[prononcer  sur  la  rescision  des  conventions  pour  erreur,  dol,  etc* , 
orsque  cette  rescision  était  invoquée  dans  une  contestation  com- 
merciale. Il  en  est  incontestablement  de  même  aujourd'hui;  mais 
il  y  avait  des  points  d'une  telle  importance,  au'il  convenait  d'en 
réserver  dans  tous  les  cas  la  connaissance  à  la  juridiction  ordi- 
naire. Déjà  nous  avons  fait  remarquer  (n*  882),  en  constatant  l'exis- 
tence de  pareilles  réserves  à  l'égard  du  juge  de  paiXi  que  ces  rè^ 
serves  doivent  être  plus  étendues  en  ce  qui  concerne  les  magistrats 
négociants,  bien  plus  étrangers  aux  notions  de  pur  droit  civil. 
Cest  ainsi  qu'on  ne  leur  permet  point ,  comme  au  jtige  de  paix,  de 
prononcer  sur  les  qualités  civiles  des  parties. 

Les  veuves  (l)et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  decom- 
merce,  dit  l'article  426  ^  y  seront  assignés  en  reprise^  ou  par 
action  nouvelle  (2)  ;  sauf,  si  les  qualités  sont  contestées,  à  les 
renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  pour  y- être  réglés,  et  en- 
suite être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce. 

La  contestation  renvoyée  aux  tribunaui  ordinaires  est  uni- 
quement celle  oui  porte  sur  la  qualité  d'héritier  ou  de  veuve; 
mais  quant  à  la  qualité  de  commerçant,  c'est  au  tribunal  de 
commerce  à  décider  si  elle  existe  dans  l'espèce.  Ici  le  Gode  se 
prononce  dans  le  même  sens  que  Tordonliance  de  1673  sur  une 
question  fort  débattue  dans  l'origine  pour  la  jnridiotioti  consulaire, 
et  encore  aujourd'hui  ^controversée  à  l'égard  des  justices  de  paix 
(n""  882)  :  l'incident  devait-il  emporter  le  fond?  C'est  ce  que  sou- 
tenaient, avant  la  promulgation  de  l'ordonnance,  les  juges  civils, 
en  vertu  de  cette  doctrine  de  la  plénitude  de  juridiction  dont  nous 
avons  déjà  parlé  plus  d'une  fois.  En  attribuant  respectivement  aux 
tribunaux  civils  et  de  commerce  la  connaissance  des  matières  dé- 
volues naturellement  à  leur  compétence,  le  législateur  ne  fait,  sui- 
vant nous»  qu'appliquer  un  principe  rationnel  «  anciennement  mé- 
connu par  suite  de  l'esprit  d'envahissement  des  justices  xoyales. 

Ce  que  dit  Tarticle  426  des  qualités  de  veuve  et  d'héritier,  doit 
s'appliquer  à  toutes  les  questions  qui  concernent  les  qualités  ci- 
viles (voy.  ord.  de  1673,  tit.  XII,  art.  9).  Ainsi  un  tribunal  de 

(I)  Ba  ptrlABt  dei  wntn,  U  loi  iUltt«  di  êo  fUnmqmJU.  II  fini  ippHqiMf  M  ttlat  d^ifk» 
i  la  femme  fl^pértfe  de  eorpt  on  de  bieoi,  «a  ctt  où  »  «ocepUnt  le  coDiDiniM«lé,  elle  eenit  tenue 
d'obligations  commorcialci  contractées  par  ion  mari.  Ce  qai  eat  enentiel  «  c'est  qu'il  l'agiiw  d'une 
fenine  mari^  tonl  le  régime  de  1*  cômunnant^,  la  wule  vll-à-fit  de  laquelle  l%t  éDgâgemenla  eu 
mari  poinont  4tre  ioToquén. 

(1)  LWlioti  noMvetle,  que  l'on  oppose  à  la  reprise  d'instance  ,  est  l'action  principale  qui  pcat 
Am  intenléi  di  fUmô  CMtra  les  f ouvce  et  hëritien ,  &  raiaon  dea  actat  commoiciaaa  faiO  par  iNv 
auCenr. 
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commerce  ne  petit  statuer  stir  la  filiation ,  sur  la  minorité ,  sur 
rinterdiclion,  etc. 

944.  La  réserve  établie,  quant  aux  justices  de  paix,  pour  les 
questions  relatives  à  la  vérification  des  écritures ,  est  faite  égale- 
ment quant  à  la  juridiction  consulaire  (art.  427). 

Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  (\)ou  arguée  de 
faux ,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  ren- 
verra devant  tes  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il  sera  sursis 
au  jugement  de  la  demande  principale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n  est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la 
demande,  il  poutra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres 
chefs. 

Cette  disposition,  reproduite  d*une  déclaration  du  15  mai  1703, 
avait  été  critiquée  dans  sa  généralité  par  plusieurs  tribunaux  de 
commerce,  qui  auraient  voulu  qu*on  ne  réservât  à  la  juridiction 
civile  que  la  connaissance  du  faux ,  en  laissant  à  la  juridictiou 
consulaire  la  vérification  des  écrits  privés ,  soit  parce  que  la  dé- 
négation de  récriture ,  entraînant  un  renvoi ,  devient  une  arme 
dangereuse  entre  les  mains  des  débiteurs  de  mauvaise  foi ,  soit 
parce  que  les  juges  négociants  sont  plus  à  même  que  tous  autres 
de  reconnaître  la  signature  d'un  commerçant.  Il  est  peut-être  à 
regretter  que  ces  raisons  n'aient  point  prévalu  devant  le  conseil 
d'Etat. 

Quoi  qu*il  en  soit,  le  tribunal  de  commerce  peut  passer  outre , 
d'abord  quand  la  pièce  suspecte  n'a  trait  qu'à  un  des  chefs  de  la 
demande ,^  comme  la  loi  le  suppose,  et,  dans  tous  les  cas ,  s'il  re- 
connaît que  le  procès  peut  être  jugé  indépendamment  de  cette 
pièce  (art.  250). 

945.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  Incompétence  absolue,  et  notam- 
ment dans  les  cas  que  nous  venons  de  signaler,  le  tribunal  doit  se 
dessaisir  d'oUBce. 

Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  dit  l'ar- 
ticle 424 ,  il  renverra  les  parties ,  encore  que  le  déclinatoire 
n'ait  pas  été  proposé. 

Remarquons  cependant  qu'il  y  A  un  cas  (  Org,  jud.,  n*»  201) 
où  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce,  bien  que  se  ratta- 
chant ft  la  matière ,  est  purement  relative  :  c*est  lorsqu'il  s'agit 
de  billets  à  ordre  portant  des  signatures  de  non «^ négociants  et 
n*ayant  pas  trait  à  des  opérations  de  commerce  (  God.  de  comtn., 
art.  636).  Le  renvoi  n'est  ordonné  dans  cette  hypothèse  qu'autant 
qu'il  est  requis  par  le  déibndeur. 

946.  Il  y  a  plus  de  difficulté  sur  ce  qu'ajoute  le  Code  relative- 
ment aux  autres  déclinatoires  (même  art.  424). 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  proposé 
que  préalablement  à  toute  autre  défense. 

(1)  DénUt  p«r  U  prétonda  ngaaUira,  wtétwnni  par  Ma  ayant-eauM. 
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Cette  règle  8*appliqae  incontestablement»  conformëmeni  an  droit 
commun,  dans  le  cas  d'incompétence  purement  relative,  liais  on 
se  demande  si  elle  est  également  applicable  au  déclinatoire  poar 
cause  de  litispeudance  ou  de  connexité,  déclinatoire  qui  nous  a 
paru  (no  426)  ne  point  devoir  nécessairement  être  opposé  in  limine 
liiis  devant  les  tribunaux  civils.  Plusieurs  auteurs  pensent  qu*il 
faut  décider  de  même  en  ce  qui  touche  la  juridiction  commerciale. 
Mais  alors  que  signifient  ces  expressions  :  le  déclinatoire  pour 
toute  autre  cause  ?  Ne  conçoit-on  pas  d'ailleurs  que  la  procédure 
commerciale,  toujours  empreinte  d'un  esprit  de  célérité,  exige 
l'articulation  dès  1  abord  de  tout  déclinatoire  qui  ne  se  fonde  pas 
sur  une  incompétence  absolue? 

947.  Une  autre  dérogation ,  sur  laquelle  le  texte  de  la  loi  est 
forifiel,  c'est  celle  qui  dispense  les  juges  de  commerce  de  Tobliga- 
tion  de  juger  séparément  les  demandes  en  renvoi,  sans  pouvoir  les 
joindre  au  fond  (art.  172).  Dès  le  quatorzième  siècle  (1)  on  avait 
reconnu  que  leffet  suspensif  du  déclinatoire,  consacré  en  matière 
ordinaire ,  répugnait  à  l'esprit  de  la  juridiction  commerciale. 
Mais  les  anciennes  ordonnances  allaient  trop  loin  dans  cette  voie, 
lorsqu'elles  se  bornaient  à  prescrire  aux  juges-consuls  de  men- 
tionner le  déclinatoire  dans  leur  sentence.  Quand  la  décision  sur 
le  déclinatoire  se  trouvait  ainsi  confondue  avec  la  décision  rendue 
sur  le  fond,  on  était  amené  à  ne  considérer  la  première  que  comme 
accessoire,  et  à  ne  point  admettre  l'appel  par  cela  seul  que  le  tri- 
bunal pouvait  statuer  en  dernier  ressort  sur  le  principal.  Le  Code 
fait  cesser  cet  abus ,  en  exigeant  que  le  jugement  contienne  deux 
dispositions  distinctes,  dont  l'nne,  celle  qui  prononce  sur  la  com- 
pétence, est  toujours  sujette  à  appel  (art.  425). 

Du  droit  qui  appartient  au  tribunal  de  statuer  en  même  temps 
sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond ,  il  faut  conclure  que  les  parties , 
en  plaidant  sur  le  fond ,  ne  se  rendent  point  non  recevables  à  in- 
voquer le  moyen  d'incompétence,  proposé  d'ailleurs  en  temps 
utile.  D'autre  part,  puisque  l'esprit  de  la  loi  est  que  la  procédure 
commerciale  soit  suivie  sans  interruption ,  on  doit  reconnaître  que 
l'appel  môme  d'une  première  décision  rendue  sur  la  compétence 
n'a  point  d'effet  suspensif,  et  que  les  parties  doivent  toujours  plai- 
der sur  la  cause  principale  au  jour  fixé  par  le  tribunal,  sauf  à  ap- 
peler des  deux  décisions. 

948.  Les  mêmes  modes  de  preuves  qui  sont  admis  devant  la 
justice  ordinaire,  peuvent  être  administrés  devant  la  juridiction 
commerciale.  Trois  de  ces  modes  devaient  appeler  ici  spéciale- 
ment l'attention  du  législateur  :  la  comparution  des  parties»  Tex- 
pertise  et  la  preuve  par  témoins. 


(I)  De»  Icltret  patentes,  adreiiéei  pu-  Philippe  de  Vâloi»  •oz  gartles  des  foim  dto  Brie  et  de 
Ghftmptgne ,  leur  preierivent  •  d'aller  avant  sur  le  principal .  laoi  ieellet  partiel  reeeioir  en  di«K 
n|  en  jugement  interlocutoire.  • 
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949.  La  comparation  personnelle,  introduite  ,  nous  I^avons  vu 
(n*696),  par  les  juges* consuls,  joue  un  grand  rôle  dans  une 
procédure  toute  d* équité,  où  il  arrive  fréquemment  qu'on  ne  trouve 
point  d*actes  régtftiers  en  forme. 

Le  tribunal  fourra,  dans  tous  les  cas,  dit  l'article  428,  or- 
donner, même  d'office,  que  les  parties  seront  entendues  enper^ 
sonne,  à  T audience  ou  dans  la  chambre,  et  s'il  y  a  empêche^ 
ment  légitime,  commettre  un  des  juges,  ou  même  un  juge  de 
paix  pour  les  entendre,  lequel  dressera  procès-verhal  de  leur 
déclaration. 

En  disant  que  Tandition  pent  avoir  lien  dans  la  chambre  du 
Gon«eiI ,  et  qu'un  juge  peut  être  délégué  pour  se  transporter  au- 
près des  parties,  le  législateur  ne  suppose  point  Temploi  des  forme»> 
justement  critiquées,  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  no^ 
tamment  la  signiBcation  à  l'avance  des  faits  sur  lesquels  l'aveu 
est  provoqué.  Il  n'est  guère  probable  qu'un  tribunal  de  commerce 
s'avise  Jamais  de  procéder  de  cette  manière.  H  n'y  aurait  point 
là ,  sans  doute ,  ouverture  à  nullité ,  mais  ce  serait  s'écarter  évi- 
demment de  l'esprit  de  la  procédure  commerciale,  que  d'enlever 
ainsi  à  l'interrogatoire  toute  spontanéité. 

9SfO.  Rien  n'exige  plus  de  connaissances  spéciales  que  le  com- 
merce :  aussi  l'eipertise  a-t-elle  toujours  été  fréquemment  em- 
ployée dans  les  contestations  qui  s'y  rattachent.  Outre  l'expertise 
proprement  dite,  le  Code  consacre,  avec  l'ancienne  pratique 
(Rodier,  smr  le  tit.  XVI,  art.  3,  de  i'ord.),  l'institution  des  arbi- 
tres^rappor leurs,  chargés  de  concilier  les  parties,  s'il  est  possi- 
ble ,  sinon,  de  donner  leur  avis  (art.  426). 

SVl  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres  pour 
examen  de  comptes,  procès  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou 
trois  arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier,  si  faire 
se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  ^ 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchan-- 
dises,  il  sera  nommé  un  ou  trois  expei'ts.  ' 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le  trëku' 
nal,  à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience 

L'ordonnance  de  1667  supposait  les  arbitres  commerçants  f  tou- 
tefois Rodier  (loc,  cit.)  nous  apprend  que,  lorsqu'il  y  fvait  des 
questions  de  droit  à  résoudre,  on  pouvait  nommer  un  avocat  non 
suspect,  et  le  Code  confirme  évidemment  cet  usage,  en  suppri- 
mant toute  restriction. 

95L  On  ne  donne  plus  ici  aof  parties  trois  pnrs  (art.  305) 

fiour  nommer  les  arbitres  ou  experts.  Néanmoins,  bien  que  régu- 
ièrement  le  choix  doive  être  fait  à  l'avance ,  on  admet  volontiers 
qu'il  peut  avoir  lieu,  même  après  l'audience,  si  les  choses  sont  en- 
core entières  ,  à  la  charge  d'être  sanctionné  par.le  tribunal.  Tant 
qne  les  arbitres  ou  experts  ne  sont  point  entrés  en  fonctions,  leur 
nomination  n'a  j^nt  encore  un  oeractère  définitif  (n""  653). 

25 
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952.  La  pfêstation  Ae  serment  n'est  point,  en  générai»  inapotée 
aux  arbitres,  parce  que  habitnelletnent  ils  ont  pintôt  un  avis  à 
émettre  qu'une  opération  d'art  à  effectuer.  Mais  le  serment  pour* 
rait  être  exigé,  si  leur  mission,  d'aprôs  sa  nattirei  implîqttaît  une 
17 ért  table  expertise.  ^  ^^  . 

953.  Les  causes  de  récusation  sont  celles  que  ron  niiitfJÉiliiii 
valoir  contre  les  experts  ordinaires.  L'article  430  se  ré^mc^pîle- 
ment  an  droit  commun,  en  disant  : 

La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois 
jours  de  la  nomination, 

954.  Enfin  la  mrssion  de  l'arbitre  ne  diffère  de  œlle  des  ex- 
perts qu'en  ce  qu'il  est  chargé  d'un  ministère  de  concilialion  ; 
maïs  il  n*a  aucune  qualité  pour  juger,  comme  le  ferait  un  arbUre 
proprement  dit.  i 

Le  rapport  des  arbitres  et  experts^  dit  Tarticle  431,  sera  dé-^ 
posé  au  gr^e  du  tribunoL 

La  significatioa  de  ce  rapport,  telle  qu'elle  se  pratique  en  matière 
«ordinaire  (art.  321),  entraînerait  des  écritures  et  des  frais,  qu'il 
importe  encore <i'éviter.  De  là  l'usage,  suivi  notamment  à  Paris, 
de  le  déposer  sous  envdoppe  cachetée ,  et  d'en  faire  l'ouverture  à 
l'audience ,  parties  présentes  ou  dûment  appelées.  La  décisiM  est 
remise  ensuite  à  une  audience  ultérieure,  afin  que  les  intéressés 
aient  le  temps  de  prendre  communication  du  rapport. 

955.  Quant  à  la  preuve  testimoniale,  elle  est  administrée  l>ean- 
coup  plus  fréquemoient  devant  la  juridiction  consulaire  que  devant 
la  juridiction  civile,  puisque  cette  preuve  y  est  admise  danê  le  cas 
ou  le  tribunal  croit  devoir  l'admettre  (God.  de  c6mm. ,  art.  109), 
c'est-à-dire  même  pour  les  conventions  dont  l'objet  a  une  ««leur 
de  plus  de  cent  cinquante  francs.  L'enquéta  se  fait  à  l'audience 
(art«  432).  Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  les  affaires 
commerciales  étant  d'une  bieii  plus  grande  imj»ortance  que  les  ma- 
tières somrA^res,  les  dépositions  sont  reproduites  en  entier  par  le 
grerfisÉ*,  et  signées  par  le  témoin  (ib.). 

jS'il  est  procédé  dans  les  formes  prescrites  pour  Us  ajfaires 
sommaires  (V&.),  cela  doit  s  entendre  en  tenant  compte  de  la  lati- 
tudei  qui  existe  pour  la  preuve  testimoniale  en  matière  de  com- 
merce.-j\ussi  n^applique-t-^on  point  devant  les  tribunaux  de  cem«- 
merce  la  prescription  qui  défend  de  racommencer  l'enquête  nulle 
par  la  faute  de  1  une  des  parties. 

956.  Les  règles  sur  la  lormation^et  sur  la  prononciation  des  ju- 
gements ne  sont  autres  que  celles  de  la  procédure  ordinaire.  H 
n*en  est  pas  tout  à  fait  dis  même  quant  à  la  rédaotioni  malgré  le 
renvoi  fait  par  Tarlicle  433,  eu  ces  termes  : 

Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  T expédition  des  ju- 

fments,  les  formes  prescrites  dans  les  articles  141  et  146  pow 
s  tribunaux  de  première  mstanceJ 
D'abord,  d'une  part,  il  n'y  a  point  lieu  à  la  mentiou  des  avoués 
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et  da  ministère  public»  prescrite  par  Tarticle  141.  P' autre  part, 
aux  termes  de  Tordonnance  du  10  mars  1825,  les^effiers  sont 
tenus  (n""  940)  de  mentionner  dans  le  jugement  même  le  pouvoir 
spécial  donné  par  la  partie  à  l'agréé  ou  à  tout  autre  mandataire. 
Quant  aux  qualités,  d'après  une  ordonnance  du  12  octobre  1825, 
elles  se  rédigent  dans  le  greffe  :  d*où  la  conséquence  que  le  gref- 
fier est  responsable  de  ceite  rédaction,  à  Texclusion  du  juge  et  des 
agréés.  La  remise  des  Qualités  par  Tagréé,  usitée  dans  la  pratique, 
est  donc  purement  ofncieuse ,  et  dans  tous  les  cas ,  comme  elles 
ne  sont  ni  signifiées  ni  débattues  contradictoirement,  on  est  assez 
d^accord  pour  reconnaître  qu  elles  ne  sauraient  ni  profiter  ni  nuire 
aux  parties* 

957.  Plafons-nous  maintenant  dans  Thypotbàse  d'une  procé- 
dure de  défaut  (art.  434). 

Si  le  demandeur  ne  se  présente  fO^,  le  tribunal  doniîera  dé- 
faut et  renverra  le  défendeur  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et 
les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées,  si  elles  se  trou^ 
vent  justes  et  bien  vérités. 

En  cas  de  défaut  de  la  part  du  défendeur,  oa  voit  que  Je  Code 
exige  expressément,  ce  qui  était  douteux  sous  Tempire  de  Tordon- 
nance  de  1667,  que  les  conclusions  du  denpandeur  soient  vérifiées, 
pour  qu'elles  puissent  lui  être  adjugées.  Que  s'il  y  a  défaut  de  la 
part  du  demandeur,  faut«-il  appliquer  le  droit  commun,  c'est-à- 
dire,  suivant  notre  opinion  (n^^363),  voir  dans  le  défaut-congé 
une  simple  relaxe  de  l'assignation ,  la  demande  demeurant  entière 
au  fond?  Quelques-uns  concluent  de  ces  expressions:  le  tribunal 
renverra  le  d^endeur  de  la  demande,  qu'il  s'agit  ici  d'une  absp< 
lution  complète.  HaisJes  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  assez  précis 
pour  commander  une  décision  spéciale ,  qui  ne  nous  semble  point 
d'ailleurs  suffisamment  motivée^ 

958.  La  véritable  difficulté  de  la  matière  consiste  à  rechercher 
quel  défaut  peut  être  prononcé  contre  le  défendent  ^vant  les  tri- 
bunaux de  commercé,  et  en  conséquence  quels  délais  il  papt  avoir 
pour  former  opposition.  Devait-on  assimiler  le  défaut  dans  la  prb-^ 
cédure  commerciale  au  défaut  contre  partie  ou  au  défaut  contre 
avoué?  Le  Code  de  procédure  avait  fait,  en  quelque  sorte,  un  choix 
parmi  les  règles  applicables  aux  diverses  natures  de  défaut.  Aux 
règles  du  défaut  contre  partie,  il  avait  emprunté  la  signification 
par  huissier  commis. 

Aucun  jugement  par  défaut,  dit  l'article  435 ,  ne  pourra  être 
signifié  que  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal/ 
la  sign0cation  contiendra,  à  peine  de  nullité,  élection  de  do* 
micile  aans  la  commune  oii  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'j/^  est 
domicilié  (1). 

(1)  Od  comprend  pourquei  la  loi  «xigie  une  élection  do  domicile  daju  la  Uou  où  se  fût  Ia'tigni< 
♦.  25. 
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Le  jugement  sera  cxceiitoire  un  jour  après  la  signification  et 
jusqu'à  l'opposition, 

959.  Cette  disposition  est  encore  aiijoiird*hai  en  vigueur.  Le  lé- 
gislateur n*a  pas  également  maintenu  Tassimilation  qu'avait  établie 
Je  Code  de  procédure  entre  le  défaut  en  matière  de  commerce  et  le 
défaut  contre  avoué,  en  ajoutant  (art.  436)  que  ToppâlÊQn  ne 
serait  plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  sigfuBcaÂiii). 
Il  s'était,  en  effet,  élevé  de  vives  réclamations  contre  la  distinction 
qui  existait,  dans  le  système  de  ce  Code,  entre  la  procédure  ordi- 
naire et  la  procédure  commerciale,  au  cas  qù  le  défendeur  n'a- 
vait point  comparu.  Une  procédure  commerciale  ne  peut -elle  pas 
être,  ignorée,  aussi  bien  qu'une  procédure  civile,  de  cehii  contre 
qui  elle  est  dirigée?  Aussi  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce 
ont-îls  cru  devoir  revenir^sur  ce  point.  D'après  l'article  643  de  ce 
dernier  Code,  il  faut  appliqèer  aujourd'hui  aux  jugements  par  dé- 
faut rendus  en  matière  commerciale ,  non-seulement  la  significa- 
tion par  huisisier  commis,  mais  la  péremption  du  jugement  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois,  et  la  faculté  d'y  former  opposition 
tant  qu'il  n'y  a  pas  exécution  complète,  ou  du  moins  assez  avancée 
pour  être  réputés  connue  du  défaillant. 

960.  Ces  règles  sur  le  défaut  faute  de  comparaître  sont-elles 
applicables  à  tout  début  en  matière  commerciale?  Suivant  nne 
opinion  fort  répandue,  et  qui  prévaut  même  dans  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  le  Code  de  commerce  suppose  que  le  dé- 
fendeur n'a  pas  comparu  ;  s'il  y  xi^u  comparution  à  une  première 
audience,  il  y  a  défaut  faute  de  plaider  (1) ,  et  on  retombe  en  con- 
séquence s'oiis  l'empire  de  la  règle  posée  par  l'article  436  :  l'op- 

I position  n'est  plus  recevable  à  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit 
a  signification.  Cette  opinion  se  fonde  sur  des  considérations  assez 
graves.  Lorsque  la  partie  a  comparu  en  personne  ou  par  un  man* 
dataire  spécial ,  on  ne  peut  supposer  qu'elle  ignore  la  procédure, 
et  la  restriction  à  un  bref  délai  de  la  faculté  de  former  opposition 
n'a  rien  que  ^justifiable.  11  nous  semble  difficile  cependant  d'ap- 
pliqner'^à  une  seule  nature  de  défaut  des  dispositions  que  le  légis- 
lateur déclare  a'pplicableis  aux  jugements  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce.  Déjà  le  Code  de  procédure  (art.  435) 
voulait  qu'aucun  jugement  par  défaut  ne  put  être  signifié  que  par 
huissier  commis.  N'est-il  pas  bien  vraisemblable  que  le  Code  de 
commerce  a  également  eu  en  vue  tout  jugement  par  défaut,  lors- 
qu'il renvoie  aux  articles  156,  158  et  159? 

Suivant  certains  auteurs,  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  à  poser  la 

auestion ,  car  il  ne  saurait  y  avoir,  en  matière  commerciale ,  de 
éfaut  faute  de  plaider.  Dès  que  le  défendeur  se  serait  présenté  ou 

ficBlion  ;  le  jugcmcot  éi^ot  ex^culoire  nn  jour  aprèi  U  ngnifiotion  ,  il  falUit  que  VopposiHoa  pAt 
•foir  lieu  proinptcincnt. 

(  l^-pet  effet  attache  k  là  eomparulion,  qui  l'effeclne  le  plui  touVenl  par  le  ministère  d'un  agréé, 
l'expnque  par  la  tendance  de  la  pratique  &  assimiler  les  agréés  aux  oTfit^rt  niiaislériek. 
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aurait  constitué  un  mandataire  spécial ,  la  procédure  se  trouverait 
conlradictoirement  engagée,  bien  qu'il  ne  fût  pas  ultérieurement 
défendu  à  Taudience  où  raffaire  serait  plaidée.  Ceite  rigueur,  con« 
traire  à  Tesprit  de  la  procédure  commerciale,  n'a  jamais  été  suivie 
dans  la  pratique.  Nous  reconnaissons  volontiers  dès  lors  qu'il  y  a 
défaut,  par  cela  seul  que  la  cause  n'a  pas  été  défendue.  Ce  qui 
n'existe  point  devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  c'est  la  compa- 
rution dans  le  sens  technique  du  mot,  c'est-à-dire ,  la  constitution 
d'un  mandataire  légal.  Si  en  matière  ordinaire,  à  partir  du  mo- 
ment où  le  défendeur  a  comparu ,  la  loi  cesse  de  multiplier  Ifs 
précautions  en  sa  faveur,  c'est  qu'à  partir  de  ce  moment  précisé* 
ment  ses  intérêts  se  trouvent  confiés  à  un  guide  expérimenté.  La 
même  garantie  ne  se  retrouvant  point  ei^ matière  commerciale,  où 
le  ministère  des  agréés  est  purement  volontaire,  on  conçoit  que  le 
législateur  ne  se  soit  point  départi  de  son  système  de  précautions 
en  faveur  du  défaillant,  à  quelque  époque  de  la  procédure  que  le 
défaut  ait  eu  lieu. 

961.  Voyons  maintenant  comment  l'opposition  doit  être  formée. 

L'oppûsition,  dit  l'article  437,  contiendra  les  moyens  de  l'op- 
posant, et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi;  elle  sera  signifiée 
au  domicile  élu. 

La  nécessité  d'articuler  les  moyens  d'opposition  est  Tapplication 
du  droit  commun  (art.  161).  L'assignation  est  exigée  pour  saisir 
le  tribunal ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  protestation , 
mais  de  l'emploi  d'une  voie  judiciaire.  Quant  à  la  signification  au 
domicile  élu ,  elle  n'est  que  facultative  :  cette  élection  est  introduite 
dans  l'intérêt  du  défaillant,  qui  peut,  s'il  le  préfère,  adresser  la  no« 
tification  au  domicile  réel. 

962.  Même  dans  le  système  du  Code  de  procédure ,  qui  ne  per- 
mettait plus  l'opposition  huit  jours  après  cette  notification,  comme 
l'exécution  était  permise  au  bout  d'un  jour  (art.  435),  il  convenait 
d^autoriser  une  déclaration  d'opposition  sur  le  procès-verbal  de 
l'huissier,  sauf  à  la  réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit  (art.  438). 
Cette  disposition  est  devenue  bien  plus  utile  encore,  depuis  que  le 
Code  de  commerce  a  autorisé  l'opposition  jusqu'au  moment  de 
l'exécution  du  jugement. 

963.  En  renvoyant  à  diverses  règles  du  Code  de  procédure  sur 
le  défaut  contre  partie,  le  Code  de  commerce  ne  mentionne  point 
Tarticle  153,  relatif  aa  profit-joint.  Il  ne  faut  donc  point  étendre 
aux  matières  commerciales  une  prescription  utile,  mais  contraire 
au  droit  commun» 

IH.    EXÉCUTION  DBS  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX   DE  COMMERCE. 

964.  Npus  avons  établi  ailleurs  (Oi^.jW.  n""  99)  le  principe 
qui  refuse  aux  juridictions  spéciales  le  droit  de  connaître  de  l'exé- 
cution forcée  de  leurs  .décisions  :  ce  qui  a  fait  dire  que  des  an- 
tiques attributs  de  la  justice,  les  juges-cousuls  n'avaient  conservé 
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que  la  balance.  Toutefois  ils  étaient  encore  appelés  à  connaître  de 
certaines  exécutions  (arr.  du  pari,  de  Paris  du  19  septembre  1755  ; 
loi  du  24  août  1790,  ttt.  XII,  art.  5) ,  jusqu'à  la  promulgation  du 
Code  de  procédure,  qui  dit  d^une  manière  générale  (art.  442)  : 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  VexécU'- 
tion  de  leurs  jugements,  . 

Ils  ne  peuvent  donc  autoriser  aucune  vole  d'exécdilion  forcée, 
sauf  ce  que  nous  avons  dit  relativement  à  la  saisie  conservatoire 
des  effets  mobiliers  du  défendeur,  au  cas  d'assignations  à  bref 
délai  (art.  417).  ,     ? 

965.  Mais  cette  règle  ne  s*est  jamais  appliquée  à  rexécntion  vo- 
lontaire, c* est-à-dire  à  celle  qui  ne  donné  point  lien  à  des  pour- 
suites sur  les  biens  ou  sui^la  personne  du  débiteur.  Ainsi,  les  juges 
de  commerce  ont  seuls  qualité  pour  mettre  à  exécution  leurs  dé- 
cisions préparatoires  on  interlocutoires,  pour  liquider  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  ont  condamné  une  partie ,  pour  Inter- 
préter leurs  jugements,  etc. 

966.  Ce  n'est  pas  non  plus  connaître  de  4^ exécution  d'un  juge- 
ment, dansle  sens  de  laloi,  que  de  le  déclarer  exécutoire  phv  provi- 
sion. Néanmoins  jadis  plusieurs  parlements  s'arrogeaient  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  Texécu tion  provisoire  quant  aux  sentences 
des  juges-consuls.  Au  contraire,  la  loi  du  24  août  1790  (tlt.  XII, 
art.  4)  rendit  toutes  les  décisions  des  tribunaux  de  commerce  exécu- 
toires par  provision,  nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution.  On 
voit  que,  d'une  part,  en  établissement  rexécution  provisoire  de 
droit,  le  législateur  tenait  compte  de  Textrème  urgence  des  re- 
couvrements en  matière  commerciale;  et  que,  d'autre  part,  en 
établissant  la  garantie  d'une  caution  ,  déjà  usitée  dans  l'ancienne 
pratique,  il  mettait  à  couvert  les  intérêts  de  la  partie  condamnée, 

5onr  le  cas  où  elle  obtiendrait  gain  de  cause  sur  l'appel.  Le  Gode 
e  procédure,  tout  en  maintenant  le  principe  posé  en  1790,  a 
amélioré  la  position  de  celui  qui  obtient  Texécution  provisoire, 
d'abord  en  le  dispensant  de  donner  caution ,  dans  les  cas  où ,  de 
droit  commun,  la  caution  ne  doit  pas  être  exigée ,  puis  en  autori- 
sant, dans  tous  les  cas ,  le  juge  à  considérer  lé  crédit  bien  établi 
comme  une  garantie  suffisante. 

Les  tribunaux  de  commerce,  dit  l'article  ki9y  peuvent  or- 
donner (1)  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  nonalH 
stant  Fappel  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  atia^ 
que  ou  condamnation  précédente  dont  il  ny  aura  pas  d^appel  (9)  : 

(1)  Cet  mots  peuvent  ordonner  ont  fait  naître  quelque  dont«  lor  le  maintien  de  la  règle  ««  vertu 
de  laquelle  l'exécution  provisoire  est  de  droit.  Mais  rien,  dans  la  discussion  du  Code,  n'indique  Tin- 
tcntion  d'iunovor.  D'ailleurs  la  seconde  partie  de  l'arliclo  porte  :  l'exéentùm  frotisoirt  n'ému lUu,., 
Or.  si  l'cxéeution  provisoire  n'est  point  facoltalive  dans  les  cas  où  elle  n'est  autoria^e  que  moyen- 
nant caution,  il  doit  en  être  d«  même .  à  plus  forte  niaon ,  dam  lai  «h  «i  la  cantion  n'est  point 
requise. 

(%)  Par  titre  non  aUaqur .  il  Taut  entondre,  suivaut  le  droit  Commun  (art.  135),  un  litre  aulKen* 
«tifira .  on  un  aolo  aone  seing  privé  reconnu.  Qnant  i  la  etmdaniaiikn  par  nn  jugement  anlérifnr. 
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dans  tes  autres  cas,  V exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la 
charge  de  donner  caution  ou  de  justijier  de  solvabilité  suffis 
santé,  ;« 

L'article  439,  comme  la  loi  de  1790^,  ne  parle  que  de  Texéco- 
lion  provisoire  nonobstant  appel  :  d'où  il  parait  oatarel  «de  con* 
dure  que  rexécntlon  provisoire  pendant  les  délais,  ou  nonobstant 
rexistencp  ^e  l'opposition ,  n'est  point  autorisée.  Cette  exécution 
offre  moins  d*intérét  quant  aux  jugements  par  défaut  en  matière 
commerciale^  qui  deviennent  exécutoires  un  jour  après  leur  signi- 
fication (art.  435),  et  à  Tégard  desquels  l'opposition ,  une  fois 
formée,  est  vidée  très-promptement  (art.  437). 

967.  Lorsque  l'exéeulion  provisoire  n'a  lieu  que  moyennant 
caution ,  le  Code  indique  comment  la  cajitlon  doit  être  présentée 
(art.  440). 

La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de 
l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  çi$  siège  le  tribunal,  sinon 
au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  l'article  422 ,  avec  som^ 
mation  à  jour  et  heure  Jfixes  de  se  présenter  au  greffe  pour 
prendre  communicaiion,  sans  déplacement,  des  titres  de  la  cau- 
tion, s^il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  à  V  audience,  pour 
voir  prononcer  sur  ^admission,  en  cas  de  contestation- 

Puisqu'un  négociant  est  admis  à  se  cautionner  lui*méme,  lors- 
qu'il justifie  d'une  solvabilité  suffisante,  on  ne  devait  pas  être  plus 
exigeant  à  l'égard  de  la  caution.  C'est  pour  cela  que,  conformément 
aux  observations  du  tribunat,  on  a  laissé  au  juge  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  décider  si  la  caution  devrait  ou  non  fournir 
àe^  titres,  c'est-à-dire  des  actes  constatant  sa  solvabilité  (art.  5)8). 

Quant  à  la  réception  judiciaire  de  la  caution,  ce  Code  ne  fait 
qu'appliquer  le  droit  commun  (art.  441).  Nous  ne  pouvons  donc 
que  renvoyer  Ici  aux  règles  que  nous  étalîllron^  sur  les  réceptions 
de  cautions,  lorsque  nous  parlerons  de  l'exécution  volontaire  des 
jugements. 

QUATRI^ÉHR  KURPIVISIOIL 
RÉFÉRÉS. 

(  l**  partie .  lit.  V.  fit.  XVI  )  (I  ). 

968.  n  y  a  des  circonstances  tellement  urgentes  qn*elles  ne 
comportent  pas  l'emploi  des  formes  habituelles  de  la  Justice ,  et 
qu'elles  doivent  autoriser  dès  lors  les  parties  à  porter  immédiate* 
ment  le  litige  devant  un  magistrat  investi  du  pouvoir  de  le  ré- 
soudre, au  mQias  provisoirement.  De  là  Fancicnne  clameur  da 

■-■■«■'■■'■  ^    .  »■   ■  ■  ■  ■  I  >— .».   m  '.-..      .  «  - ■  Il        j  ipi  ■■— 

Il  fâHt  luppofer  qu'il  t*à^  de  revenir  deveDi  te  trihanal  de  commerce  en  matière  d'exécutioa  vo« 
lotttaire  (n«  965). 

(I)  te  Code  de  preaMove  a  Iraltd  dee  réfitréi  dans  le  livre  cofliacrë  i  Ytxéeutitm  iet  pimemuntt, 
parce  que  le  référé  s'introduit  le  pins  souvent  pour  lever  les  difficultés  relatives  à  l'esé^utlon  d'en 
jugement,  et  j^n^ralement  d^  (lire  eide««eire  (aH.  MS). 
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haro  (1),  usitée  en  Normandie,  qui  permettait,  dans  certaines  causes 
oJi  il  y  avait  péril  en  la  demeure,  de  faire  comparaître  directe- 
ment devant  le  juge  la  pjirtie  adverse,  sans  être  astreint  aux  lenteurs 
et  aux  formai!^  ordinaires.  Cette  institution  avait  été  naturalisée 
à  Paris  par  Tarticle  6  det*édit  de  1685  pour  Tadministration  de 
la  justice  au  Châtelet.  C'est  alors  que  devint  en  usage  Texpression  de 
référé,  pour  indiquer  qu'il  en  était  référé  au  lieuteoanLcivil,  daus 
les  cas  prévus  par  Fordonnance.  Le  Code  a  appliq[Hà  toute  la 
France  la  faculté  de  se  pourvoir  en  référé,  et,  comoîn^us  allons 
le  voir,  il  a  beaucoup  étendu  les  cas  où  les  parties  sont  autorisées  à 
employer  cette  voie.  Les  ordonnances. rendues  sur  référés  (2)  par 
les  présidents  des  tribunaux  civik  ont  -aujourd'hui  une  grande  im- 
portance dans  la  pratique  :  il  y  en  a  eu  20,298  en  1847. 

\,    CAS  ou  IL  Y  A   LIEU  A  RÉFÉRÉ. 

969.  L'ordonnance  de  1685  avait  énuméré  les  cas  où  il  était 
permis  de  se  présenter  devant  le  Jieutenant  civil.  Plusieurs  de  ces 
cas  rentrent  aujourd'hui  dans  la  compétence  4|BS  juges  de  paix,  et 
il  serait  d'ailleurs  sans  intérêt  de  les  signaler  dans  le  droit.actnel , 
puisque  le  Code  ne  procède  plus  par  voie  d'énumératioUi  mais  dit 
d'une  manière  générale  (art.  806)  : 

Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer 
provùoireinent  sur  les  dij^cultés  relatives  à  Vexécution  dun 
titre  (3)  exécutoire  ou  d'un  jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu^U 
va  être  réglé  ci-après. 

Le  législateur  s'en  est  rapporté  à  la  discrétion  et  à  la  sagesse 
du  président,  a  Renvoyant  à  l'audience  (4),»  dit  l'orateur  du  gon* 
vernement ,  a  les  contestations  qui  ne  seraient  portées  en  l'hôtel 
que  par  une  indiscrète  et  avide  précipitation ,  il  n'hésitera  point  à 
prononcer  sur  celles  auxquelles  le  moindre  retard ,  ne  fût-il  que 
de  quelques  heures,  peut  porter  un  préjudice  irréparable.» 

970.  Le  seul  principe  de  la  matière,  ainsi  que  le  déclare  le 
même  orateur,  c'est  que  pour  être  autorisé  à  introduire  un  réfère, 
il  faut  se  trouver  dans  un  cas  d'urgence.  Il  ne  serait  donc  pas 
exact  de  distinguer,  en  s'attachant  à  la  lettre  de  l'article  806,  en- 
tre l'hypothèse  où  il  y  a  urgence,  et  celle  où  il  s'agit  de  statuer 


(1)  Barù  vient  prob»blemeBt ,  par  eorrnpUoo ,  da  nom  4e  Rolf  oa  Rollon .  premier  doc  de  Ner* 
msndie ,  dont  lei  lujefs  réclamaient  l'interventiAo  directe  quand  ib  avaient  à  se  plaindre  de  qad- 
qoe  injostice. 

(2)  Il  ne  font  pas  confondre  les  ordonnances  snr  référés ,  qvi  sont  rendaei  êontradidoirement. 
avec  les  ordonnancei  sur  requétei ,  qu'an  plaidenr  obtient  à  titra  de  mesnre  réglementaire,  sana  qoe 
l'adversaire  soit  mis  en  canse ,  comme  celle  par  laquelle  le  président  autorisemne  assignation  à  bref 
délai  (art  72).  On  peut  consulter  avec  fruit  les  Ordonnances  nur  rtfuétêt  «t  tw  ré/iris,  par  M.  De- 
bolleyme,  livre  où  M.  le  président  du  tribunal  de  la  Sein«  a  cooaigné  las  préeieox  léanltati  de  aon 
expérience  personnelle. 

(3)  Par  tUre,  le  Code  entend  spécialement  ici  un  acte  ntfarié,  puisqu'un  jugement  est  «usai  un 
titre  «zéartoin, 

(4)  C'est-4-diw  à  randience  du  tribunal;  car  il  y  a  aurni  ufie  ^dience  des  référée  (art  S07)- 
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provisoirement  sur  rexécution  d'an  titre  exécutoire.  Toutes  les 
fois,  en  effet,  qu*il  n'y  a  point  urgence,  il  faut  recourir  au  prin* 
cipe  suivant  lequel  Texécution  d'un  jii§[eineot  appartient  au  tribu- 
nal qui  Fa  renau,  principe  appliqué  par  le  Code  (art.  554)  même 
au  cas  où  il  s'agit  de  siainer  provùoirement  (1).  Il  est  dans  le  vœu 
de  la  loi  que  les  difficultés  sur  l'exécution  soient  résolues  par  le 
tribunal  tout  entier  si  elles  offrent  une  certaine  gravité.  Mais  on 
ne  saurait  à  cet  égard  établir  aucune  régie  à  priori ,  et  il  convient 
de  s*adresser  toujours  au  président  en  référé,  sauf  à  lui  à  pronon- 
cer, suivant  les  circonstances,  le  renvoi  par-devant  le  tribunal.  ./ 

971.  Il  y  a  urgence,  indépendaoïinent  de  toute  difficulté  rela- 
tive à  l'exécution  d'un  titre ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  me- 
sure d'administration  qui  ne  peut  être  différée  sans  péril  :  de  lever 
les  obstacles  qui  empêchent  l'apposition  des  scellés  après  décès 
(art.  921);  d'autoriser  des  actes  conservatoires  lorsque  le  succes- 
sible  ou  la  veuve  sont  encore  dans  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  (art.  944)  ;  de  faire  continuer  les  répétitions  d'un  ou- 
vrage dramatique  malgré  l'opposition  de  l'auteur,  etc. 

972.  Si  c'est  l'exécution  d'un  titre  qui  est  réclamée,  est-il  in- 
dispensable que  ce  titre  soit  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  for- 
mule qui  ne  saurait  s'appliquer  à  un  acte  sous  seing  privé?  Il  est 
certain  que  les  conventions  purement  verbales  ne  sauraient  donner 
lieu  à  référé  :  la  maxime  suivant  laquelle  provision  est  due  au  titre 
se  trouve  alors  tout  à  fait  inapplicable;  et  l'on  devrait  assimiler 
aux  conventions  verbales  l'acte  privé  qui  ne  serait  point  reconnu 

1)ar  le  défendeur.  Hais,  puisque  l'acte  privé  reconnu  a  la  même 
brce  que  l'acte  authentique ,  en  ce  qui  touche  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  (art.  135),  on  admet  volontiers  que  l'exécu- 
tion provisionnelle  d*un  acte  de  cette  nature  peut  être  ordonnée  par 
le  président  statuant  en  référé. 

R.    PROCÉDURE   DES  RÉFÉRÉS. 

973.  Le  président  devant  lequel  on  doit  se  pourvoir  en  référé 
est  celui  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  mesure  d'urgence 
est  réclamée.  C'est,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  554,  le  tribu- 
nal du  lien  qui  doit  être  saisi  des  questions  d'exécution  requérant 
célérité  :  c'est  donc  devant  le  président  de  ce  tribunal  que  le  référé 
doit  être  introduit,  si  les  circonstances  l'exigent,  ainsi  que  l'indi- 

!iue  d'ailleurs  la  nature  même  des  choses.  On  se  demande  toute- 
ois  si  cette  compétence  locale  peut  s'appliquera  l'exécution,  non 
d'un  jugement ,  mais  d'un  arrêt ,  dans  le  cas  où  la  cour  qui  aurait 
rendu  cet  arrêt  n'aurait  pas  délégué  à  une  autre  juridiction 
(art.  472)  le  droit  de  le  faire  exécuter.  Il  faut  admettre  sur  ce 
point  une  distinction  :  ou  bien  il  s'agit  d'un  obstacle ,  en  quelque 

(1)  On  pent  mémo  rcoToyer  à  rsiidienc«  un  rétM  tiropremeot  dit  (d^et  da  30  man  1808, 
«i60H66). 
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sorte  matériel ,  appoHA  à  rexéeutton  de  Farrôt,  sar  la  portée  du* 
quel  il  ne  s*élève  d'ailleurs  ^uciin  doute  sérieux ,  et  c*est  le  prési- 
dent de  la  localité  qui  doit^étre  naturellement  appelé  à  lever  cet 
obstacle  ;  ou  bien  il  y  a  lieu  à  réclamer  1* interprétation  de  quelques 
clauses  plus  ou  moins  équivoques ,  et  alors  il  faut  surseoir  aux 
poursuites  et  demander  à  la  cour  de  s'expliquer. 

974.  La  manière  d^ntrodnire  le  référé  varie  suivant  le  degré 
d'urgence  que  présente  la  cause.  Si  Turgence  n^est  qu'ordinaire , 
il  suiflt  d'assigner  le  défendeur  à  l'audience  des  référés  (art.  807). 

La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue  à  cet  effet  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge 
gui  le  remplace,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal. 

Cette  demande  est  formée  par  une  assignation  où  Ton  reproduit 
les  formalités  ordinaires  des  exploits.  Néanmoins  la  constitution 
d'avoué  nj  est  point  indispensable,  aucun  texte  n'exigeant,  soit 

Kur  le  demandeur,  toit  pour  le  défendenr,  l'assistance  des  avoués, 
]uelle  est  purement  facultative.  Le  délai  pour  comparaître,  c'est- 
à-dire  pour  se  présenter  en  référé,  n'est  point  fixé  par  la  loi,  il 
est  habituellement  d'un  jour  franc.  Au  surplus ,  cette  juridiction 
était  toute  paternelle,  les  parties  peuvent  se  présenter  volontaire- 
ment devant  le  juge,  sans  assignation  préalable. 

975.  Si  l'affaire  est  pressante,  il  peut  y  avoir  nécessité,  comme 
en  matière  commerciale  (art.  417),  d'assigner  de  jour  à  jour,  et 
même  d'heure  à  heure.  Il  peut  s'agir,  par  exemple,  d'expulser  un 
locataire,  afin  d'introduire  dans  les  lieux  une  autre  personne 
dont  les  meubles  se  trouvent  exposés  aux  intempéries  des  sai«* 
sons.  Dans  des  cas  semblables,  on  ne  saurait  attendre  l'audience 
des  référés,  et  l'on  est  fondé  à  saisir  directement  le' président  en 
son  hàtel ,  mais  après  avoir  obtenu  au  préalable  son  autorisation 
(art.  808). 

La  signification  par  hui3sier  commis  (ib.)  garantit  la  remise 
fidèle  de  l'exploit  au  défendeur,  à  l'égard  duquel  la  célérité  auto- 
risée par  la  loi  ne  doit  pas  dégénérer  en  un  véritable  piège.  Au 
surplus,  l'assignation  donnée  sans  autorisation  préalable  et  par 
huissier  non  commis  ne  serait  pas  nulle  ;  le  juge  pourrait  seule- 
ment en  ordonner  la  réitération,  si  le  défendeur  n'avait  pas  été 
suffisamment  averti. 

976.  Enfin  rafi*aire  peut  être  très«pressante^  par  exemple  Ion» 
qu'il  s'agit  d'arrêter  nie  et  nune  des  mesures  d'exécution,  ou 
bien ,  en  sens  inversa,  de  lever  les  obstacles  qui  s'opposent  à  un 
acte  essentiellement  urgent,  notamment  à  une  appoaition  deaacel* 
lés  (art.  921).  Alors  l'assignation  n'est  pas  même  exigée,  caria 
matière  ne  souffre  pas  le  moindre  retard.  Le  référé  est  introduit 
sur  le  procèS'Verbal  de  l'olBcier  qui  dirigeait  l'exécution ,  et  c'eat 
sur  ce  procès-verbal  même  que  le  présideiU,  après  avoir  statué, 
consigne  son  ordonnnance  (art,  787,  922)« 

977.  Lès  parties  comparaissent  en  référé,  soit  personnelle- 


Digitized  by  VjOOQIC 


réfArâs.  395 

raent,  soit  par  le  ministère  d*iiii  fondé  de  ponroir.  A  Paris,  ce 
sont  les  clercs  d*avoné  qui  sont  habîtoellement  chargés  de  re* 

1  présenter  les  plaideurs,  et  ils  remplissent  avec  zèle  ces  nliles 
onctions. 

978.  L*assistance  da  ministère  public  n*est  point  requise ,  une 
décision  purement  provisojre  ne  pouvant  compromettre  sérieuse- 
ment les  intérêts  généraux  de  la  société.  Le  Juge  n*est  assisté  que 
du  greffier,  et  encore  la  présence  de  cet  officier  n*est-elie  point 
exigée  au  cas  d'assignation  à  Thôtel  et  sur  Theure  (art.  1040). 

979.  L'audience  des  référés  est  publique,  sauf  les  cas  où  te  droit 
commun  autorise  le  hnis^clos.  Néanmoins  le  président ,  on  le  juge 
qui  le  remplace,  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  renvoyer  à 
rhôtel  les  affaires  qu'il  convient  de  traiter  amiablement  et  sans 
scandale,  comme  celles  où  il  s'agit  de  particularités  intimes,  Inté- 
ressant rbonneur  et  la  paix  des  familles. 

980.  Toutes  les  mesures  d'instruction  de  nature  à  éclairer  la 
conscience  du  juge,  comparution  de  parties,  audition  de  témoins, 
descente  sur  les  lieux ,  etc. ,  peuvent  être  ordonnées  en  référé.  Il 
est  évident  toutefois  que  des  procédures  incidentes  compliquées, 
telle  qu'une  inscription  de  faux,  ne  sauraient  être  suivies  que  de- 
vant le  juge  du  fond. 

981.  L'assistance  des  avoués  n'étant  point  requise,  il  n'y  a  pas 
de  signification  de  qualités.  C'est  sur  le  vu  des  conclusions  qu'est 
rédigée  l'ordoonance,  où  l'on  mentionne  les  noms  du  Juge,  du  gref-* 
fier  (sauf  le  cas  où  le  président  siège  seul  en  l'hôtel)  et  des  parties, 
les  faits,  les  conclusions,  les  motifs  et  le  dispositif.  Bien  que  pro- 
visoire, une  ordonnance  de  référé  doit  toujours  être  motivée  à  peine 
de  nullité, 

982.  La  même  urgence  qui  permet  d'introduire  le  référé,  mo- 
tive la  prompte  exécution  des  décisions  rendues  en  cette  matière. 
Aussi  sont-elles,  d* une  part ,  non  susceptibles  d opposition,  et, 
d'autre  part,  exécutoires  par  provision  nonobstant  appel.  Mais  il 
est  toujours  Indispensable  que  la  solution  définitive  du  litige  de- 
meure ittlacte  (art.  809). 

Les  ordonnanee$  sur  référés  ne  feront  aucun  préjuAice  au 
prmeijpétl/  elles  sercni  eaoéeutoires  par  provision,  sans  caution, 
si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition  (1). 

983.  Puisoue  l'opposition  n'est  pas  admissible  en  matière  de  ré- 
férés, on  ne  doit  y  prononcer  des  décisions  par  défaut  qu'avec  une 
extrême  eiroonspeetlon.  A  moins  que  l'urgence  ne  soit  extrême, 
ou  la  mauvaise  foi  du  défaillant  évidente ,  il  convient  de  le  réassl-* 
gner  à  bref  délai,  et  c'est  ainsi  du  reste  qu'on  procède  générale* 
ment  dans  la  pratique. 


(1)  NoDi  m  MM  ooeapons  pM  M  d«  U  nc6iide  parti*  de  rartich  SOS,  «{ni  mI  relatif e  h 
rappel 
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984.  Les  ordonnances  sor  réCfcrés  doivent  être  règalièremeiift 
conservées,  comme  tontes  antres  décisions  judiciaires.  De  U  la 
règle  posée  dans  Farticle  810  : 

Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront  déposées  au 
greffe  (\). 

985.  Enfin  Tordonnance  ne  s*eiécnte  ordinairement  qn  après 
avoir  été  signifiée,  mais  il  est  des  cas  d* urgence  où  Taccomplisse- 
meot  de  cette  formalité  préalable  entraînerait  une  perte  de  temps 
irréparable. 

Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  dit  Tarticle  %\\,  le  juge 
pourra  ordonner  l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  mùmte. 

Mais  alors  Thuissier  commis  pour  Texécntion  doit  rapporter  la 
minute  au  greffe,  et  à  cet  efiet  il  lui  est  alloué  «  dans  T usage  »  an 
droit  de  3  francs. 


CINQUIÂMB  SUBDIVISION. 

ARBITRAGE. 

(Il*  ptftie.  Um.  III.  titn  oniqM.) 

986.  On  peut  se  reporter  à  nos  Eléments  d'organisation  judi- 
ciaire, soit  quant  aux  vicissitudes  qu*a  subies  Finstitution  de  l'ar- 
bitrage dans  notre  histoire  judiciaire  (n*'63,  70,  221),  soit  quant 
à  la  constitution  même  de  l'arbitrage  (n**  224  et  suiv.).  Ce  que  nous 
devons  examiner  ici ,  ce  sont  les  règles  établies  par  le  Code  de  pro- 
cédure en  ce  qui  concerne  :  1*  la  formation  et  Teztinction  du  com- 
promis; 2*  la  procédure  à  suivre  devant  les  arbitres;  3*  les  juge- 
ments arbitraux. 

I.    FORMATION  ET  EXTINCTION  DU  COIfPROHIS. 

987.  L*acle  par  lequel  les  parties  en  litige  soumettent  leur  diffé- 
rend à  un  ou  plusieurs  arbitres  s'appelle  compromis,  expression 
qui  remonte  à  la  législation  romaine  (ib, ,  n<*  225). 

988.  Le  compromis,  comme  tout  contrat,  doit  être  Toenvre  de 
personnes  capables. 

Toutes  personnes,  dit  Tartide  1003,  peuvent  compromettre 
sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 

La  capacité  de  compromettre  suppose  celle  d'aliéner.  Ainsi ,  le 
mineur,  même  émancipé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  simplement  de 
ses  revenus,  l'interdit  légalement  ou  judiciairement,  1  envoyé  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  n'ont  point  qualité 
pour  consentir  un  compromis.  Bien  plus,  la  libre  disposition 
-^  -   -  — — — - 

(1)  Toutefoii  le  dtfp^t  n'eit  point  praticable  dans  le  eu  oà  (n«  976)  rordomiaBea  «tt  •iatpla' 
ment  consigna  aar  le  procèf-varbal  d'oti  officier  public 
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suppose  ane  capacité  foute  spéciale.  Une  procuration  générale  ne 
serait  point  suffisante  pour  donner  un  pareil  pouvoir;  et  celui  qui 
est  autorisé  à  transiger,  n*est  point  autorisé  par  cela  même  à  corn* 
promettre  (Cod.  Nap.,  art.  1989);  car  j*ai  pu  me  fier  à  Fintelli- 
gence  et  à  la  probité  de  mon  mandataire  pour  la  défense  de  mes 
Intérêts,  sans  lui  permettre  d*en  remettre  le  règlement  entre  les 
mains  de  tierces  personnes.  En  conséquence ,  le  tuteur  ne  saurait 
compromettre  pour  son  pupille,  même  avec  Favis  de  trois  juris- 
consultes et  rhomologation  du  tribunal  («6.,  art.  487).  Mais  on 
peut  assurer  au  mineur  tous  les  avantages  de  Tarbitrage,  en  fai- 
sant rédiger  et  homologuer  sous  forme  de  transaction  Tavis  de  trolç 
jurisconsultes  désignés  pour  prononcer  sur  le  litige. 

La  femme  mariée,  lors  même  que  les  clauses  de  son  contrat  de 
mariage  lui  permettent  d*aliéner  son  mobilier  sans  Tautorisation 
de  son  mari  on  de  justice  ,  ne  peut  jamais  ester  en  jugeoient  sans 
cette  autorisation  (t6.,  art.  215).  Or,  le  législateur  n'a  pas  eu  uni- 
quement en  vue  Finfluence  que  pourrait  exercer  sur  la  paix  du 
ménage  la  publicité  fâcheuse  de  débats  judiciaires  entamés  con- 
tre la  volonté  du  mari.  Dans  le  droit  actuel ,  où  le  défaut  d'auto^ 
risation  peut  être  invoqué  par  la  femme  aussi  bien  que  par  le 
mari  (a6.,art.  225),  il  ne  8*agit  pas  seulement  du  maintien  de 
l'autorité  maritale,  mais  de  la  protection  des  intérêts  de  la  femme, 

Ïui  peuvent  être  lésés  par  un  compromis  trop  facilement  consenti, 
ne  personne  peut  fort  bien  avoir  qualité  pour  plaider,  sans  avoir 
qualité  pour  compromettre,  par  exemple  un  tuteur,  en  ce  qui 
concerne  les  actions  mobilières  de  son  pupille  ;  mais  on  comprend 
plus  difficilement  que  là  où  il  est  interdit  de  plaider,  il  soit  per- 
mis de  souscrire  un  compromis. 

Nous  ne  pensons  pas  toutefois  que  le  mort  civilement  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  compromettre,  parce  qu'il  ne  peut  procé- 
der en  justice  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur 
spécial  (ib.f  art.  25).  Cette  mesure  n'a  point  pour  but  de  protéger 
le  condamné,  parfaitement  capable  d'aliéner  à  titre  onéreux;  son 
unique  motif  est  d'éviter  à  l'autorité  judiciaire  tout  contact  avec  un 
homme  flétri  par  la  société.  Puisque  les  abitres  ne  sont  point  des 
fonctionnaires  publies,  cette  prohibition  toute  spéciale  ne  saurait 
s'appliquer  à  la  procédure  suivie  devant  eux. 

989.  Lors  même  que  le  compromis  émane  de  parties  capables, 
il  ne  saurait  avoif  lieu,  à  raison  de  la  nature  même  de  la  matière, 
soit  quand  les  intérêts  généraux  se  trouvent  en  jeu  et  que  la  cause 
doit  être  communiquée  au  ministère  public,  soit  quand  des  consi- 
dérations d'humanité  réclament  dans  l'espèce  l'intervention  des  tri- 
bunaux (art.  1004). 

On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d^aliments, 
logement  et  vêtements,  sur  les  séparations  a  entre  mari  et 
femme,  divorce,  ^piestions  détat,  ni  sur  aucune  des  contesta- 
tions qui  seraient  sujettes  à  communication  au  ministère  public. 
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La  rédaction  de  cet  article  est  beaucoup  trop  prolixe;  il  était 
inutile-de  signaler  les  séparations»  divorce,  questions  d*état,  puis- 
que toutes  les  contestations  de  cette  nature  sont  communicables  au 
oiinistère  public.  Au  surplus,  il  y  avait  un  motif  de  plus  pour  in- 
terdire le  compromis  en  ce  qui  touche  les  séparations  de  corps  ou 
de  biens ,  toute  séparation  volontaire  étant  nulle  de  droit. 

Quant  aux  aliments  (1) ,  il  est  à  remarquer  qu*à  Rome ,  un  aé* 
natus-consulte,  rendu  sur  la  proposition  de  Marc-Aurële  (I.  8,  pr.^ 
ff.,  de  transact.)^  avait  défendu  «  du  moins  sans  Tautorisation  du 
préteur,  les  transactions  sur  les  legs  d'aliments ,  parce  qu*on  y 
abusait  trop  souvent  de  la  position  malheureuse  des  légataires , 
pour  leur  faire  escompter  les  chances  de  Tavenir  au  moyen  d*un 
modique  avantage  assuré  actuellement.  L* ancienne  jurisprudence, 
en  maintenant  la  défense  de  transiger  sur  de  pareils  legs  sans  Tau- 
torisatîon  du  juge,  avait  défendu,  par  le  môme  motif»  d'en  faire 
Tobjet  d'un  compromis.  Le  Code  de  procédure  va  plus  loin  ea- 
core,  en  ce  qui  touche  le  compromis,  puisqu'il  le  pronibe  pour  les 
dons,  aussi  bien  qne  pour  les  legs  d'aliments.  Uais,  d^autre  part, 
le  Code  Napoléon  n'a  point  reproduit  l'ancienne  «prohibition  en 
matière  de  transaction ,  et  il  semble  difficile  de  prononcer,  par 
simple  voie  d'induction,  la  nullité  d'une  transaction  sur  les  dons 
ou  legs  de  celte  nature.  Ainsi,  la  conséquence  de  la  régie  posée 
par  le  droit  romain  parait  avoir  survécu  à  cette  règle  même. 

990.  Après  avoir  parlé  de  la  validité  du  compromis  au  fond , 
voyons-  dans  quelles  formes  peut,  être  rédigé  l'acte  qui  soumet  le 
litige  à  la  décision  d'arbitres.  Les  termes  de  la  loi  (art.  lOOS) 
supposent  un  écrit.  Faut-il  conclure  de  là  que  la  rédaction  d'un 
acte  soit  indispensable,  comme  s'il  s'agissait  d*une  donation  entre 
vifs  ou  d'un  contrat  de  mariage?  On  reconnaît  généralement  que 
tout  ce  qM'a  voulu  le  législateur,  c'est  éviter  les  dangers  de  la 
preuve  testimoniale,  mais  que  l'aveu  ou  le  serment  oes  parties 
suffisent  pour  établir  l'existence  d'un  compromis  non  justifié  par 
écrit. 

991.  Dans  l'hypothèse  la  plus  fréquente,  celle  oii  il  intervient 
une  rédaction  écrite,  trois  formes  sont  signalées  par  le  Gode  (îb.)  s 
l'acte  devant  notaire,  l'acte  sous  signature  privée,  et. le  procès-ver» 
bal  devant  arbitres. 

992.  Si  Facte  est  notarié,  il  est  soumis  aux  règles  ordinaires  sur 
les  actes  de  cette  nature.  Du  reste,  un  acte  authentique  émané 
d'un  officier  autre  qu'un  notaire  remplirait  parfaitement  le  même 
but.  Ainsi ,  les  clauses  insérées  dans  un  procès-verbal  de  concilia- 
tion peuvent  fort  bien  justifier  d'un  compromis  (art.  S4).  Ainsi,  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  étendre  au  choix  des  arbitres  vo*- 
lontaires  la  forme  autorisée  par  l'article  53  du  Code  de  commerce, 

fc       ■!■■    ^1        màm    II»      É>         .■■■■■      ■».■■■■■■    I         1,1..  I         M»>„i  ■■■■■Il     lÉI^       i.l         B^ii     Kiiwiwi» 

(1)  Ui.«l<M4M*.  dtirtltpliiiIirgeaOMptioftdt  m<t,  CMfcpwSMStto  VtgUÊÊùH  H  kt  HUMIlH, 
qii«  a«ntioiiii«  ^«aoit  TêrUiiU  1004. 
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quant  à  la  nomioaiion  des  abitres  forcés  :  tia  acte  extrajadi- 
ciaire ,  c'esUà-dire  la  dégignatîon  par  exploit  des  arbitres  à  nom- 
mer,  désignation  que  Tadversaire  peut  accepter  dans  la  même 
forme.  Enfin  le  tribunal  lui-môme  peut,  ainsi  que  cela  se  fait 
quelquefois  dans  la  pratique ,  donner  acte  aux  parties  d'un  com- 
promis sur  lequel  elles  seraient  tombées  d'accord  à  Taudience. 

993.  Si  Facte  est  sous  signature  privée,  il  doit  être  rédigé,  d'a- 
près le  droit  commun  (Cod.  Nap»,  art.  1325),  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  en  litige.  Mais,  toujours  diaprés  le  droit 
commun  (t&.),  le  défaut  de  rédaction  en  double  original  serait 
couvert  par  l'exécution  volontaire  des  parties,  notamment  par  leur 
comparution  devant  les  arbitres.  Cette  exécution  soffirait  d  ailleurs 
pour  régulariser  le  compromis,  lors  même  qu'il  n'existerait  aucun 
écrit. 

994.  Quant  au  procés-verbal  devant  les  arbitres,  ce  n'est  encore 
qu'un  acte  sous  seing  privé;  car  il  y  aurait  évidemment  un  cercle 
vicieux  à  considérer  les  arbitres  comme  ayant  qualité  pour  attes- 
ter authentiquement  le  fait  même  du  mandat  qui  leur  serait  con- 
féré. En  quoi  donc  ce  procès-verbal  difi*ère*t41  d'un  acte  privé  or- 
dinaire? En  ce  Que  remis  aux  arbitres,  il  ne  se  trouve  point  à  la 
disposition  de  1  une  des  parties  qui  pourrait  la  supprimer  à  son 
gré,  et  qn'en  conséquence,  le  motif  de  la  théorie  des  doubles  n'é- 
tant pas. applicable,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rédiger  l'écrit  en 
double  original. 

995.  Lorsque  le  compromis  est  ainsi  constaté  par  un  écrit,  cet 
écrit  doit  évidemment  contenir  ce  qui  est  de  la  substance  du  con- 
trat :  la  désignation  cln  litige  et  celle  des  personnes  appelées  à  le 
vider  (art.  .1006]. 

A  peine  de  nullité,  ajoute  la  loi  :  ce  qui  doit  s'entendre,  non  du 
contrat,  qui  reçoit  sa  force  de  la  volonté  des  parties  et  qui  pour- 
rait toujours  être  exécuté  avec  efiet,  mais  de  l'écrit  qui,  en  Tab- 
sence  de  ces  indications,  ne  saurait  être  invoqué  «omme  preuve  du 
contrat. 

^96.  Ce  qui  est  essentiel  néanmoins,  pour  la  validité  de  la  con- 
vention compromissoire  au  fond ,  c'est  que  les  parties  soient  d'ac- 
cord sur  la  désignation  d'arbitres  déterminés  appelés  à  résoudre 
une  question  actuellement  pendante.  L'esprit  de  1&  loi  nous  parait 
repousser  la  clause  par  laquelle  je  m'engagerais  à  l'avance  à  sou- 
mettre au  jugement  d'arbitres  les  difficultés  que  pourrait  soulever 
l'exécution  du  contrat  que  je  souscris  auiourd'bui.  Il  est  vrai  qu'en 
matières  d'assurances  maritimes,  le  Code  de  conwerce  (art.  332) 
autorise  expressément  la  soumission  des  parties  à  des  arbitres  en  cas 
de  contestation,  et  que  longtemps  la  jurisprudence  n'a  vu  dans  cette 
disposition  qu*une  application  particulière  du  principe  suivant  le- 
quel les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  (Cod.  Nap. ,  art.  1134).  Mais  un  examen  plus  ap- 
profondi de  la  ijuastion  a  fait  reoonnaitre  tout  le  danger  d'une 
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claoM  ^oi  pouvait  devenir  de  style,  et  ealever  d*avaiice  an  plai- 
deor,  engagé  par  ooe  signatare  irréfléchie,  les  garanties  de  la  jas- 
tiee  ordinaire. 

997.  Le  compromis,  qoe  noos  sopposons  maintenant  rëgolière- 
ment  constitué,  a  son  terme  naturel  dans  la  sentence,  qui  est 
Taccomplissement  même  de  la  mission  des  arbitres.  Hais  divers 
événements  peuvent  amener  Feitindion  du  compromis ,  sans  que 
la  sentence  arbitrale  ait  été  rendue. 

998.  Et  d* abord ,  lorsque  Ton  des  arbitres  vient  à  manquer,  il 
n'est  pas  possible  de  passer  outre,  à  moins  qoe  la  convention  des 
parties  n  ait  autorisé  à  Tavance  son  remplacement 

Lt  eompnymû  finit,  dit  Tarticle  1012,  1*  par  le  décès,  refus, 
déport  ou  empéchemeni  d'un  des  arbitres,  s* il  fCy  a  danse  quil 
sera  passé  autre ,  ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des 
parties  ou  au  choix  de  t arbitre  ou  des  arbitres  restants, 

999.  Le  décès  s'entend  de  la  mort  naturelle  ou  civile  d'un 
arbitre.  La  mort  de  Tune  des  parties  avait  autrefois  le  même  ré- 
sultat. Le  Code  de  procédure  a  supposé  que  les  plaideurs,  en  sou- 
mettant leur  difiérend  à 'des  arbitres,  ont  eu,  avant  tout,  l'idée 
d'éviter  les  voies  judiciaires ,  et  il  considère  dès  lors  l'arbitrage 
comme  adopté  in  rem,  et  non  pas  seulement  in  personam 
(art.  1013). 

Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  mettra 
pas  fin  au  compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  sus- 
pendu pendant  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

On  voit  qoe  le  principe  nouveau ,  suivant  lequel  le  compromis 
survit  au  décès,  n'est  admis  qu'avec  deux  restrictions.  L'une  de 
ces  restrictions ,  celle  qui  concerne  le  délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  est  reconnue  comme  parfaitement  équitable.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'autre,  de  celle  qui  renvoie  aux  tribunaux  les 
causes  des  héritiers  mineurs ,  dont  l'auteur  a  consenti  un  arbi- 
trage :  elle  a  soulevé  d'assez  vives  critiques.  Le  compromis,  a-t-on 
dit,  renferme  une  aliénation  conditionnelle.  Or ,  si  le  défunt  avait 
aliéné  sous  condition ,  tes  héritiers,  une  fois  la  condition  accom- 

Iilie,  seraient  tenus  de  respecter  ralténation,  œuvre  delà  volonté  de 
eur  auteur.  Mais  cette  assimilation  ne  nous  semble  point  parfai- 
tement juste.  Rien  de  plus  simple  que  de  respecter  fa  volonté  du 
défunt,  lorsqu'il  a  aliéné  sons  condition,  comme  lorsqu'il  a  aliéné 
purement  et  simplement  :  en  disposant  de  sa  chose ,  il  accomplit 
un  acte  qu'il  dépendait  de  lui  seul  d'accomplir ,  et  qui  est  censé, 
par  suite  de  l'effet  rétroactif  de  la  condition,  avoir,  reçu  toute  sa 
perfection  do  vivant  du  disposant.  Il  n'en  est  pas  de  même  au  cas 
où  un  compromis  a  été  consenti  ;  ce  compromis  emporte  renoncia- 
tion aux  garanties  judiciaires,  non  pas  tant  dans  le  moment  actuel, 
que  pour  toute  la  série  des  actes  qui  doivent  avoir  lieu  jusqu'à  la  sen- 
tence arbitrale.  Or ,  les  garanties  judiciaires ,  en  ce  qui  concerne  le 
mineur,  sont  de  droit  public.  Y  renoncer  à  l'avance  en  son  nom,  ce 
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serait  violer  la  règle  qoi  défend  de  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières aux  lois  qui  intéressent  rordre  public  (Cod.  Nap. ,  art.  (>). 

1000.  Le  refus  des  arbitres  désignés  est  parraitement  licite» 
lorsque  les  choses  sont  encore  entières  ;  nul  n*est  tenu  d*accepler 
nn  mandat. 

Il  en  est  antremeat  du  déport,  qui  suppose  Tacceptation  des 
fonctions  d'arbitre. 

Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  dit  Farticle  1014,  si 
leurs  Opérations  sont  commencées. 

Si  les  opérations  ne  sont  pas  commencées,  on  applique  les 
principes  généraux  du  mandat,  suivant  lesquels  la  renonciation 
an  mandataire  est  encore  permise  à  cette  époque  (Cod.  Nap., 
art.  2007).  Dans  le  cas  contraire,  les  arbitres  ne  peuvent  plus  re- 
noncer au  mandat,  en  ce  sens  du  moins.quîls  sont  passibles  de 
dommages-intérêts  (16.,  ib,)  :  mais  il  n*;  en  a  pas  moins  extinction 
do  compromis ,  puisqu'on  ne  saurait  contraindre  les  arbitres  dé- 
signés à  instruire  et  à  juger  l'affaire. 

1001.  La  récusation  d^un  arbitre,  si  on  n^est  pas  d'accord  poor 
le  remplacer,  met  également  fin  au  compromis.  Les  arbitres  sont, 
en  eflet,  récusables  pour  les  mêmes  motifs  que  les  juges;  mais, 
choisis  par  les  parties ,  ils  ne  peuvent  être  écartés  que  pour  des 
causes  postérieures  à  leur  nomination  (art.  1014). 

1002.  A  la  différence  de  la  récusation,  qui  émane  de  l'une  des 
des  parties,  la  révocation,  qui  n'est  point  fondée  sur  un  motif 
légal,  mais  sur  un  simple  changement  de  volonté,  exige  le  concours 
des  deux  plaideurs  (art.  1008).  Le  même  accord  qui  a  donné  nais- 
sance au  mandat,  est  nécessaire  ponr  en  faire  cesser  les  effets.  Si 
la  révocation  porte  sur  quelques-uns  des  arbitres ,  elle  doit  être 
expresse;  celle  de  tous  les  arbitres 'peut  s'induire  d'actes  empor- 
tant renonciation  au  compromis,  notamment  d'une  transaction 
intervenue  sur  les  points  mêmes  qui  devaient  être  l'objet  de  la 
sentence  arbitrale. 

1003.  Indépendanwient  de  tout  changement  dans  la  persmine 
des  arbitres,  le  compromis  peut  s'éteindre  (art.  1012) 

Par  Texpiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois 
s^il  n'en  a  pas  été  réglé. 

Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  point  pensé  que  la  fixation  d'uft 
délai  conventionnel  fût  indispensable ,  comme  on  le  décidait  au- 
trefois; mais  ils  ont  établi ,  pour  stimuler  le  sèle  des  particuliers 
appelés  à  vider  le  litige,  un  délai  légal  de  trois  mois,  au  delà  duquel 
le  compromis  expire  de  droit,  sans  aucune  signification  :  le  système 
ancien  avait  pour  résultat  de  mettre  les  parties  dans  une  position 
fausse,  et  d'éterniser  les  arbitrages. 

Le  compromis  sera  valable,  dit  l'article  1007,  encore  qu^il  ne 
fixe  pas  de  délai;  et,  en  ce  cas ,  la  mission  des  arbitres  ne 
durera  que  trois  mois,  du  jour  du  compromis. 

Le  point  de  départ  do  délai  légal  est ,  on  le  voit,  le  jour  même 
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do  compromis  :  le  texte  est  trop  pbsitif  pour  qu*il  soU  pelrmit  de 
8*attacher»  avec  certains  auteurs ,  au  moment  de  la  remise  dea 
pièces,  oQ  à  celai  de  la  comparution  des  parties  dcYant  les  arbitres. 
Les  parties  peuvent ^  du  reste»  proroger  les  détais,  mais  il  faut 
ue  leur  volonté  apparaisse  d*une  manière  bien  manifesté;  le  seul 
fait  de  s*étre  présenté  devatit  les  arbitres  après  les  trois  mois  ne 
sufGrait  nullement  pour  établir  une  prorogation  régulière. 

1004.  Ea6n  le  compromis  finit  (art.  1013) 

Par  le  parlaae,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  pren^ 
ire  un  tiers  arbitre. 

Nous  avons  signalé,  dans  nos  Éléments  d'organisation  judi- 
ciaire  (ù^  228)»  les  inconvénients  de  la  faculté  laissée  aux  plai- 
deurs de  nommer  des  arbitres  en  nombre  pair  i  ce  (]tii  rend  trop 
Mqueiit  le  partage,  lequel  met  fin  au  compromis,  ou  du  moins 
entrains  une  complication  fâcbeuse^  au  cas  où  la  nomination  d*ua 
tiers  arbitre  est  autorisée.  On  éviterait  le  plus  souvent  (1)  cet  in- 
convénient, en  prescrivant  pour  les  arbitres»  comme  pour  les 
etperts  (art.  30S),  qu  ils  fussent  eti  nombre  itnpair;  Si  la  tolohté 
des  parties  doit  être  respectée  »  c*est  à  condition  de  n  être  pas  dé- 
raisonnable. 

tf.  PROCEDURE  DEVANT  LES  âRBltRES. 

1005.  Le  législateur  commence  pat*  poser  un  principe  gétiéral, 
^ttl  domine  toute  cette  procédure  (art.  1009)  i 

Les  parties  et  les  arbitf^s  suivront^  dans  la  procédure,  les 
déluis  et  lès  formes  établies  pour  les  tribunaux^  si  les  parties 
n'en  sMt  autrement  convenues, 

Gettfe  règle  ne  doit  pas  s^entendre  d'une  manière  absdiue.  Il  y  é 
des  formes  et  des  délais  qui  supposent  le  ministère  d'avoués ,  no- 
tatmttent  tout  ce  qui  se  rattache  aux  défenses  respectivement  sîgni- 
fiées  dans  la  f  rbcédure  otdinaire.  Ce  n'est  point  à  des  prescrip- 
tions de  cette  nature  que  le  Code  fait  allusion.  Il  appartient  aux 
arbitres  de  fiier  ex  bono  et  aiquo  lé  temps  qu'il  convietit  de  doiiber 
anx  parties  pour  la  reriiise  des  pièces  ^  pour  la  rédaction  des  mé- 
moires) de  prononcer  sur  la  manière  dont  la  cause  devra  être 
exposée,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  etb. 

1006.  Il  tf>  a  qn'un  point  sur  lequel  le  législateur  ait  cru  devoir 
statuer ,  odant  à  la  marcbe.  générale  de  rinstrnclÎBn  :  c'est  la 
fixation  dun  terme,  à  l'expiration  duquel  les  plaideurs  devront 
iivolr  produit  leurs  pièces. 

Ghueuke  des  parties,  dit  Tarticle  1016»  sera  tenue  de  pro^ 
duire  ses  défenses  et  pièces,  quinzaine  ku  moins  avant  l'expi- 
ration du  délai  du  compromis  f  et  ietont  tenus  les  arbitres  de 
ju^er  sur  ce  qui  Mra  été  produit. 

(I)  On  10  rappelle  qu'il  peut  y  iitbtr  iiuftl^uefoii  )MirUge  JmtiIiI  i)h  oftihktab  eil  WaAft^  SûiOpAt 
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Oq  voit  qae  cette  limitation  elle-même  n'est  point  établie  h, 
peine  de  déchéance;  les  arbitres  peuvent  toujours  tenir  compte, 
si  la  sentence  n'est  pas  encore  rendue,  d'une  production  tardive. 
A  tous  autres  égards,  ils  ont  plein  pouvoir  pour  régler  ce  qui  con- 
cerne la  défense  des  parties. 

1007.  En  parlant  des  délais  et  des  formes  établies  pour  les 
tribunaux,  la  loi  a  surtout  en  vue  la  marche  tracée  pour  les  di* 
terses  voies  d'instruction ,  les  enquêtes ,  les  descentes  sur  les 
lieux ,  etc.  Toutefois ,  même  sous  ce  rapport ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  se 
conformer  en  tout  point  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire.  Il 
faut  combiner  avec  le  principe  posé  dans  l'article  1009 ,  cet  autre 
principe  essentiel,  que  les  /onctions  des  arbitres  sont  indivisibles 
(art.  1011). 

Les  actes  de  Tinstruction  et  les  procès-verbaux  du  ministère 
des  arbitres^  seront  faits  par  tous  les  arbitr-es,  si  le  compromis 
ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux. 

En  conséquence,  s'ils  ne  sont  spécialement  autorisés  à  procéder 
séparément»  les  arbitres,  étant  investis  en  masse,  et  non  pas  indi- 
viduellement, de  la  confiance  des  parties,  n'ont  point  qualité  pour 
déléguer  à  l'un  d'eux  le  soin  de  diriger  une  opération,  telle  qu'une 
enquête.  Mais  il  ne  leur  est  point  interdit  de  donner,  s'il  le  faut, 
une  commission  rogatoire  à  un  juge  de  paix ,  par  exemple  :  car, 
en  définitive,  les  commissions  rogatoires  partent  du  même  principe 
que  rexpertisCf  dont  il  est  impossible  de  contester  la  légalité  dans 
une  procédure  arbitrale. 

1008.  La  volonté  des  parties ,  tendant  à  affranchir  les  arbitres 
de  l'observation  des  formes  ordinaires^  peut  s'induire  de  la  manière 
même  dont  a  été  conçu  le  compromis.  Ainsi,  lorsqu'ils  sont  auto- 
risés à  prononcer  comme  amiables  compositeurs  (art.  1019),  par 
cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  astreints  à  décider  d'après  les  règiei 
du  droit,  il  est  assex  naturel  de  penser  qu'ils  ne  sont  pas  assu- 
jettis aux  délais  et  formes  observés  devant  les  tribunaux  (1).  Au 
surplus,  la  dispense,  qeelle  qu'elle  soit,  ne  s'applique  qu'aux  for* 
malités  qui  ne  sont  pas  substantielles  :  rien  ne  saurait  justifier  la 
violation  de  certains  principes  fondamentaux,  tels  que  celui  qui 
défend  de  condamner  un  plaideur  sans  l'avoir  entendu. 

1009.  Les  arbitres ,  n'ayant  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que 
leur  confère  le  compromis,  ne*  peuvent  point  connaître  des  de- 
mandes incidentes  qui  ne  se  rattachent  pas  directement  à  l'objet 
de  leur  mission..  Ainsi,  il  leur  est  interdit  de  prononcer  sur  une 
demande  rocoaventionnelle ,  à  moins  qu  elle  ne  soit  une  dépen- 
dance nécessaire  de  la  demande  principale,  et  à  plus  forte  raison, 
sur  une  question  de  garantie  on  d'intervention,  concernant  un 
tiers  placé  en  dehors  du  compromis.  Il  en  est  autrement  s'il  s'agit 
uniquement  de  se  prévaloir  d'une  défense ,  par  exemple  de  la 

(1)  Voy.  Femèrts.  Dict.  de  droit»  v«  Gêà^mmêg. 

'   -  ,  26. 


Digitized  by  VjOOQIC 


404  ARBITRAGE. 

compensation  :  tout  juge  appelé  à  statuer  sur  une  demande ,  est 
appelé  virtuellement  à  statuer  sur  tons  les  moyens  qui  peuvent  la 
combattre. 

1010.  Dans  rinstniction  même  de  la  cause  principale,  il  peut 
surgir  des  incidents  qu  il  convienne  de  renvoyer  devant  la  justice 
ordinaire.  C*est  ce  qui  arrive  d'abord  incontestablement»  toutes 
les  fois  que  Fobjet  du  litige  exige  la  communication  au  ministère 
public»  comme  s*il  s'agit  d*une  question  d^état  (art.  1004).  Le  lé- 

Î[islateur  applique  ce  principe  à  rinscription  de  faux  ;  il  va  plus 
oin  »  il  défend  également  aux  arbitres  de  connaître  de  tout  inci- 
dent criminel  :  ce  qui  ne  doit  pas  s*entendre  seulement  de  l'action 
publique»  complètement  étrangère  à  la  juridiction  civile,  mais 
même  de  Faction  civile,  sur  laquelle,  en  principe,  il  n'est  point 
interdit  de  compromettre.  On  n'a  pas  voulu  qu'il  fut  permis  de 
soustraire  à  la  surveillance  du  ministère  public  un  procès  qui  peut 
mettre  sur  les  traces  d'une  infraction  à  ta  loi  pénale  (art.  1015). 

S*  il  est  formé  inscription  de  faux,  même  purement  civile  (1) , 
ou  s'il  s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délaisse- 
ront les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais  de  F  arbitrage  con- 
tinueront à  courir  du  jour  du  jugement  de  F  incident. 

Puisuue  l'action  civile  n'est  placée  en  dehors  du  compromis  qu'à 
raison  oe  ses  rapports  avec  l'action  publique,  ai  cette  dernière  se 
trouve  éteinte,  il  n'y  a  plus  aucun  motif  p^r  empécber  les  parties 
de  soumettre  aux  arbitres  une  contestation  purement  civile,  où 
l'intérêt  social  ne  se  trouve  plus  ni  directement,  ni  indirectement 
engagé. 

1011.  Plusieurs  auteurs  pensent,  malgré  le  silence  de  la  loi  sur 
ce  point»  que  les  arbitres  n*ont  pas  plus  qualité  que  le  juge  de  paix 
ou  le  tribunal  de  commerce  (art.  14  et  427)  pour  connaître  d  une 
vérification  d*écritures.  C'est  là»  il  nous  semble,  méconnaître  le 
véritable  caractère  de  l'arbitrage  »  qui  ne  se  meut  pas  dans  un 
cercle  déterminé  »  comme  les  autres  juridictions  spéciales ,  mais 
qui  puise  sa  force  dans  la  volonté  des  plaideurs  :  or,  cette  volonté 
n'a  d'autres  limites  que  celles  qui  lui  ont  été  tracées  par  le  lègis* 
lateur.  Le  silence  que  garde  sur  ce  point  le  titre  des  arbitrages, 
se  justifie»  si  l'on  songe  que  le  Code  de  procédure  ne  met  point  la 
vérification  d'écritures  sur  la  même  ligne  que  l'inscription  de  faux, 
puisQu'il  n'y  exige  point  la  communication  au  ministère  public. 
D'ailleurs»  en  compromettant  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à 
un  acte  sous  seing  privé,  les  parties  ont  dû  clioisir  dés  arbitres  ca^ 
pables  d'apprécier  la  sincérité  de  cet  ^cte,  soit  par  eux-mêmes»  soit 
avec  le  concours  de  l'expertise. 

(I)  Gei  Bod  :  méwt*  pnrtmtnt  civiU,  poorraicnt  fair«  Mppoier  qu'il  eiiiie  dm  iaicripIsoB  Û9 
faux  en  matière  criminelle.  Mais  doiu  avons  vu  (ao  524)  que  cette  ÎDcriplioo  de  faux  a  été  sappri- 
m^  par  l'ordonuanoe  de  1*37.  Il  ne  faut  donc  tenir  ancun  compte  de  ces  exproaiioni ,  qui  aoni 
BOD-sealement  inutilei ,  maia  ineiacltt. 
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m.    JUGEMENT  ARBITRAL. 

1012.  Nous  avons  à  examiner  pour  les  jugements  arbitraux» 
ainsi  que  nous  Tavons  fait  pour  les  jugements  ordinaires ,  comment 
ils  se  forment,  quelles  dispositions  ils  peuvent  contenir,  enfin 
comment  ils  sont  mis  à  exécution. 

1013.  A  Rome  et  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  déeisiott 
des  arbitres  était  prononcée  en  présence  des  parties.  Le  silence  do 
Code  à  cet  égard  fait  penser  que  le  législateur  moderne  n'a  pas 
attaché  d'importance  à  cette  formalité,  qui  ne  semble  eflfecttvement 
essentielle  que  là  où  il  y  a  publicité.  Il  suffit  donc,  pour  la  validité 
delà  sentence,  qu  elle  soit  rédigée  et  signée  par  les  arbitres. 

Le  jugement,  dit  l'article  1016,  sera  signé  par  chacun  des 
arbitres;  et  dans  le  cas  au  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres, 
si  la  minorité  refusait  de  le  signer,  les  autres  arbitres  enferaieni 
mention,  ei  le  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  avait  été 
signé  par  chacun  des  arbitres. 

On  n'exige  point,  pour  la  validité  de  la  sentence,  qu'elle  soit  ai- 
gnée  par  la  minorité ,  dont  le  mauvais  vouloir  ne  doit  pas  pouvoir 
paralyser  la  décision  rendue  par  la  majorité.  Mais  il  est  indispen* 
sable  de  mentionner  :  P  que  les  arbitres  dissidents  ont  assisté  et 
concouru  à  toutes  les  opérations;  2*"  qu'ils  ont  refusé  dé  signer. 
Puisque  la  signature  de  tous  doit  avoir  lieu  en  principe,  il  semble 
que  tous  les  arbitres  doivent  savoir  signer.  Néanmoins ,  le  législa- 
teur ayant  investi  la  majorité  des  arbitres  du  droit  de  constater  lea 
opérations  et  de  dresser  le  jugement  en  cas  de  dissentiment,  on 
admet  volontiers  dans  la  pratique  qu'il  doit  en  être  de  même,  à 
plus  forte  raison,  lorsque  la  minorité,  sans  manifester  aucun  dis« 
sentiment,  se  trouve  simplement  ne  pat  savoir  signer  :  les  arbitres 
rédacteurs  mentionnent  cette  impossibilité  de  signer ,  comme  la 
ferait  un  ofBcier  public. 

•  On  ne  saurait  non  plus,  dans  le  silence  de  la  lot,  exiger,  à  peine 
de  nullité,  dans  le  jugement  arbitral,  renonciation  expresse  de  sa 
date.  Il  faut  seulement ,  en  définitive,  que  la  date  soit  établie  an 
moyen  de  l'enregistrement  ou  de  quelque  autre  circonstance,  telle 
que  le  décès  de  l'un  des  arbitres  (Cod.  Nap.,  art.  1328)  :  autre- 
ment, il  serait  impossible  de  constater  que  la  sentence  a  été  rendue 
avant  l'expiration  du  compromis ,  la  preuve  testimoniale  n'étant 
point  admise  pour  justifier  de  la  date  des  actes. 

1014.  Remarquons,  pour  n'avoir  plus  à  revenir  sur  ce  point , 
que,  vîs^à^vis  des  parties  qui  ont  souscrit  le  compromis',  les  pro- 
cès-verbaux des  arniires  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  :  ce 
sont,  comme  les  experts ,  des  officiers  publics  momentanés.  Quant 
aux  tiers,  ils  peuvent,  sans  avoir  besoin  de  s'inscrire  en  faux,  faire 
preuve  de  la  fausseté  dfi$  énonciations  contenues  dans  ces  procès- 
verbaux  ,  puisque  le  mandat  conféré  aux  arbitres  est  à  leur  égard 
re§  ifiter  altos  acta.  Mais,  à  partir  du  moment  où  le  jugement  est 


Digitized  by  VjOOQIC 


àOÇ  ARBITRAGE. 

déposé  au  greffe  (art.  1020)»  la  date  s*en  troave  autheDtiqaement 
établie.  Ënna  Fordonnance  judiciaire  d*ezécutioD  donne  à  la  déci- 
sion arbitrale  Fautorité  de  la  chose  jugée  :  ce  qui  est  important  à 
regard  des  tiers,  parce  quMl  en  résulte  une  hypothèque  général^ 
sur  les  immeubles  de  la  partie  condamnée  (Cod.  Nap.,  art.  2123). 

1015.  Les  jugements,  pour  les  arbitres  comme  pour  les  juges» 
se  forment  à  la  pluralité  des  voix.  Il  faut  appliquer  ici  ce  que 
BOUS  avons  dit  plus  haut,  au  cas  où  il  se  déclare  plus  de  deux  opi- 
nions (n**  259  et  suiv.). 

1016.  Tout  cela  n'est  que  l'application  du  droit  commun.  Ce 
qu'il  y  a  de  particulier  au  compromis,  ce  sont  les  conséquences  du 
partage.  Et  d'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  le  partage 
entraîne  extinction  du  compromis  (1) ,  lorsque  les  arbitres  n*oni 
pas  été  autorisés  à  nommer  un  tiers  arbitre.  Les  parties  peuvent 
d'ailleurs  également  s'être  réserva  la  nomination ,  et  alors  on  pro* 
cède  comme  dans  le  cas  où  if  est  pourvu  au  remplacement  d'on 
arbitre  empêché.  Mais  le  plus  souvent  c'est  aux  arbitres  divisés 
eux-mêmes  que  le  choix  est  attribué  par  le  compromis  (art.  1017). 

En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  a  nommer  un  tiers 
seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  : 
s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  sur  le  proeèsM^er'' 
bal,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit 
ordonner  l'exécution  de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  di* 
ligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger 
leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbalj 
soit  dans  des  procès-verbaux  séparés, 

La  rédaction  d'avis  distincts  et  motivés  a  pour  but  d'éclairer  le 
tiers  arbitre,  pour  le  cas  où  les  arbitres  divisés  sa  refuseraient  à 
venir  conférer  avec  lui.  Si  donc  cette  réunion  a  eu  lieu,  et  qu'ainsi 
le  tiers  arbitre  n'ait  prononcé  qu'en  connaissance  de  cause,  le  bot 
de  la  loi  se  trouve  atteint ,  et  l'absence  d'une  rédaction  motivée 
des  divers  avis  ne  saurait  être  invoquée  comme  moyen  de  nullité. 

1017.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  borner  à  trois  mois  la 
durée  de  la  mission  des  arbitres ,  devaient  amener  à  limiter  d'une 
manière  semblable  les  pouvoirs  conférés  au  tiers  arbitre. 

Le  tiers  arbitre,  dit  l'article  1018,  sera  tenu  déjuger  dans  le 
mois  du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été 
prolongé  par  l'acte  de  nomination. 

On  prend  pour  point  de  Aèi^^iVi  Y  acceptation,  parce  que  le  tiers 
arbitre  n'assiste  point  à  l'acte  qui  le  nomme  >  ainsi  que  cela  ar* 
rive  habituellement  pour  les  arbitres. 

1018.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  le  tiers  arbitre  s'éclaire  des  lu- 


(M  A  inoin»  que  l'arbitrage  ne  soit  foie»':  car  alors  il  faut  bien  arriver  k  une  dérision,  cl  U  no- 
tai niUion  d'au  Mr-arbitrr  est  de  droit  (Cod.  de  comm. ,  art  60). 
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mièret  de  oeox  qoi  ont  déjà  examiné  h  cause.  Si  cetia  ^nféren^ 
n'a  pas  lieu»  le  tiers  arbitre  prononce  seul,  mais  alors  il  faut  qu'il 
ait  sons  les  yeux ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir»  \w  avia  dis- 
tincts et  motivés  consignés  au  procès-verbal. 

//  ne  pourra  prononce  (ib.)  qu^ après  meir  confire  qveç  l§9 
arbitres  dwisés ,  fui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effets 

Si  fous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas ,  h  tiers  arbitre  pro- 
noncera seul;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  4  f W 
des  avis  des  autres  arbitres. 

Une  grave  controverse  s*est  élevée  sur  le  sens  de  cet  articb ,  an 
cas  du  moins  où  le  tiers  arbitre  confère  avec  les  arbitres  divisés; 
car  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  difficulté  dans  le  cas  Qji  jl  prend 
seul  connaissance  de  Taffaire,  sur  la  vu  des  avis  distipetft  copsigpés 
par  écrit.  Faut-il  distinguer  la  première  hypothèse  de  la  seconda , 
et  y  vpir  one  délibération  commune,  tendant  à  un  jugemcpt  com- 
mun ,  où  les  premiers  arbitres  pourraient  eux-mémen  dianger 
d'avis,  ainsi  nue  les  jug^s  ont  le  droit  de  1^  faire  apréa  partage 
(n"*  264)?  Ou  bien  le  tiers  arbitre  doit-il,  dans  tous  les  P9«>  prp- 
noncer  seul  entre  divers  avis  qui  ne  sont  plus  susceptibles  de  se 
modifier?  Si  Ton  se  reporte  à  la  discussion  du  Code,  pp  vpjt  qMP 
le  tribunat  avait  proposé  une  rédaction  aux  termes  de  laquellp  ipfi 
arbitres  et  le  tiers  devaient  juger  ensemble.  Mais  cp  système  p*a 
pas  prévalu,  et  le  texte  vept  que  le  tiers  arbitre  prononce  ^àm 
tous  les  cas.  Cest  que  ce  tiers  n'est  point  appelé  è  jug^r  d'pQp 
manière  absolue,  mats  seulemept  à  départager  les  arbitre! ,  j^ 
choisir  entre  les  opinions  déjà  émises.  A  quoi  serviraitril  de  li^i  îp^r 
iei-dire  la  iiaoulté  a  émettre  un  troisième  avis,  si  Ips  avi^  pipécéiem* 
ment  émis  n'étaient  pas  irrévocables?  Ainsi,  supposons  Prpm9  ^t 
Secundus  divisés  t  Tertius  ne  peut  opter  qp  entre  Topinion  de 
Prunus  et  eelle  de  Secundus.  liais ,  si  l'on  permet,  soil  k  Primus, 
aoit  à  Seeundus,  d'adopter  une  troisième  opinion,  il  pourra  arriyer 
qu'au  moment  même  où  Tertius  adopte  l'opinion  dp  frimusj 
Primus  abandonne  cette  opinion  pour  en  suivre  une  autre,  qui  np 
aurait  pas  non  plus  celle  de  Secundus.  On  retomberait  ainsi  dans 
|e  partage  que  le  législateor  a  voulu  éviter. 

1018.  Après  avoir  vu  comment  jugent  les  arbitres  ,  POps  avmis 
à  noua  demander  sur  quelles  règles  doivent  se  baser  Ippiri  déci- 
sions. La  fa^it  saul  du  compromis  n'a  point  paru  au  législateur 
emporter,  de  la  part  dea  plaideurs ,  renonciation,  quant  m  fond» 
à  l'application  des  principes  posés  par  les  lois.  Ne  voit-on  pas  tam 
las  jours,  an  effet,  des  jurkcopsulies  éminents  appelés  apx  foocr 
tiens  d'arbitre  s  est-ee  pour  leur  demander  un  simple  r^lement 
d'équité  qne  l'on  s'adresse  ainsi  pour  vider  le  litige  k  des  per- 
sonnes versées  dans  la  connaissance  du  droit?  Sans  dopie,  les  par- 
tira sont  libres  de  donner  une  latitude  indéfinie  k  leurs  manda- 
taires, mais  cette  latitude  ne  se  présume  pas  (art.  1018). 

les  arbitres  ei  tiers  arbitres  déesderani  d'après  le^  fèghs  4u 
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stnKtkmderaflam, 
la  loi. 
lOâTi  Ea  ce  aoi  conccne  lo  < 
jgyiacnt  arlMtnl ,  le  légisblear  m  s'est  ( 
cmùan  fœn§&ire,  âréfàrd  de la^adie  ili 

1031.  Us  arbilrei|Micirt  accorder  deidéhispavreûafiiMi 
des  oondaflmstions  ^a'ib  pruaosceBL  Ds  oat  cgAsMnl  ^aalilè 
poor  ooBdaflner  «n  ilépcBS  ;  i—JLfui»  Ik  ne  pcaicat  les  liqeîdcr 
qœ  s'ils  se  troarat  eacore  das  les  délais  da  coaiprows,  sinoB, 
il  Taot  s'adresfer  aa  présideat  chvgt  de  raadie  eiècatoîfe  la  aea- 
tence  arbitrsle. 

1022.  Oa  se  deauade  si  les  arbitres  oot  le  droit  de  proaoaeer 
la  coatraiate  par  corps.  Poar  la  a^atife ,  oa  iorofae  le  priacàpa 
qai  De  peraiet  d'appiiqor  celle  coatrainle  qii*cn  verta  d^aa  J«fe- 
mati  (Cod.  Kap.,  art  S067).  Or,  dit-oa,  les  arbitres  ae  soaf  pas 
des  joges  iaslilaés  par  l'aolorité  pabliqae ,  îk  ticBasat  laas  mrs 
poDfoirs  de  la  Toloolé  des  parties ,  woloaté  inpaissaale  poar  aa» 
toriser  oae  voie  d'eiécotioa  eicepti<Niaelle,ea  dehors  des  cas  pré- 
TDS  par  la  loi  (ti.,  art.  2063).  Xéaaaioias  ralliraMlîve  a  depois 
loDgteoips  prérala  daos  la  pratiqae,  coaiiae  seale  ca  barMoaie  avec 
rassfmilatîoD  établie  par  le  législaleer  ealie  les  arbitres  et  les 
joges  ordiaaires.  S'il  est  vrai  qail  laot  oa  jogeaieol  poar  proaoa- 
cer  la  coatraiote ,  il  faot  recoDaaitre  aossi  qoe  le  leste  do  Gide 
emploie  presque  constaoïaieDt  Teipressioa  dejugememi  arhiirûl, 
et  qoe  nulle  part  il  oe  restreiat  le  poovoir  des  arbitres.  Mais  les 
arbitres  ne  sauraieot  prononcer  une  amende,  même  daas  Im  cas 
où  les  trîbonaoK  sont  autorisés  à  le  faire.  Leor  roissioa,  bainto 
aoi  parties  en  litige,  cesse  lorsqu'il  s*agit  d'appliquer  aae peine, 
c'est-à-dire  de  slalner  ao  nom  et  poor  le  compte  de  la  société. 

1023.  Le  jugement  arbitrai  one  fois  rendo,  il  faot  s'adresser  ao 
magistrat  poor  lui  faire  donner  la  force  exécutoire ,  qo*one  déci- 
sion émanée  de  simples  particuliers  ne  saurait  avoir  par  elle-même. 
Jostinien  (  Org.  jud.,  n*  225  )  a  introduit  ce  moyen  d'attribuer 
raotorité  de  la  chose  jugée  ao  compromis,  doot  les  ^ets  n'étaient 
autres  dans  l'origine  que  ceux  d'une  convention  privée. 

Le  tribunal  auquel  il  faut  s'adresser,  est  celui  dans  le  ressort 
duquel  la  sentence  a  été  rendue  (art.  1020).  Cest  toujours  le  tri- 
bunal civil  qui  doit  être  saisi,  même  lorsque  le  compromis  a  porté 
sur  des  affaires  commerciales.  Le  droit  tout  particulier  de  statuer 
sur  rexéctttion  d'une  sentence  arbitrale  ne  saorait  appartenir  à  on 
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tribunal  de  commerce  pas  plas  qu'à  mi  jage  de  paix  ;  il  rentre  né- 
ceasaireraeot  dans  les  ihtributions  de  la  justice  ordinaire,  à  moins 

S  lue  le  législateur  n'ait  dit  expressément  le  contraire,  ainsi  qu  il  Fa 
ait  en  matière  d'arbitrage  forcé  (God.  de  comm.,  art.  61). 

1024.  Cétait  autrefois  devant  le  tribunal  tout  entier  qu'on  pour* 
suivait  Fbomologation  de  la  sentence  arbitrale  :  d'où  la  nécessité 
de  débats  et  de  frais,  lors  même  qu'il  ne  s*élevait  aucune  difficulté 
sérieuse  sur  la  mise  à  exécution.  Le  Code  suit  une  marche  beau- 
coup plus  simple ,  en  chargeant  le  président  de  rendre  seul  l'or* 
donnance  d'exequaiur,  sauf  au  tribunal  à  prononcer,  s'il  surgit 
quelque  contestation  (art.  1021). 

Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  nepour- 
ront  être  exécutés  qu'après  F  ordonnance  qui  sera  accoraée,  à 
cet  effet,  par  le  président  du  tribunal,  en  bas  ou  en  marge  de  la 
minute,  sans  qu'il  soit  besoin  Sen  communiquer  au  ministère 
public;  et  sera  ladite  ordonnance  expédiée  en  suite  de  Vexpédi^ 
tion  de  la  décision. 

lia  connaissance  de  F  exécution  du  jugement  appartient  au 
tribtmal  qui  a  rendu  F  ordonnance  (1). 

La  nécessité  d'une  ordonnance  à'exequatur  s'applique  aux  ju- 
gements même  simplement  préparatoires ,  en  ce  sens  qu'aucune 
mesure  de  contrainte  ne  peut  être  employée,  vis-à-vis  des  témoins 
récalcitrants  par  exemple ,  tant  que  la  décision  des  arbitres  n'a 
pas  reçu  le  sceau  de  l'autorité  judiciaire.  Hais  lorsque  la  mesure 
prescrite  est  volontairement  exécutée  par  ceux  qu'elle  concerne,  il 
n'est  besoin  de  requérir  aucune  autorisation  ;  et  il  en  serait  de 
même  du  jugement  définitif,  les  parties  capables  n'étant  pas  sou^ 
mises  à  l'emploi  des  formes  judiciaires,  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  d'accord  sur  le  règlement  de  leurs  intérêts. 

1025.  Le  président  a-t-il  qualité  pour  se  refuser  à  l'exécution 
de  la  sentence  arbitrale  (2)?  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  soit  au* 
torisé,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  contradicteur,  et  que  la  sentence 
arbitrale  est  entachée  d'un  vice  purement  relatif.  Ainsi,  permettre 
au  président  de  ne  point  donner  suite  au  compromis ,  parce  qu'un 
incapable  y  aurait  concouru ,  ce  serait  s'écarter  du  principe  bien 
constant  qui  ne  permet  qu'à  l'incapable  de  faire  annuler  les  enga* 
gements  par  lui  contractés  (Cod.  Nap.,  art.  1125).  Lorsqu'il  sa- 
gira,  au  contraire,  d'une  nullité  qui  doit  être  suppléée  par  l'auto- 
rité judiciaire,  notamment  si  l'on  a  compromis  sur  une  question 
d'état  ou  sur  toute  autre  matière  communicable  au  ministère  pu- 
blic, un  magistrat  ne  saurait  être  contraint  de  sanctionner  la  vio- 
lation des  règles  protectrices  de  l'ordre  social  :  c'est  alors  pour  lui 

e  ■ —^ 

{Vi  G*cft-i<4ii«  ilml  U  frétidsnt  «  rendm  l'onUmnmue.      " 

(2)  Un  pcreil  (faroit  n'appartient  jamaii  tn  pr^iident  da  tribanal  d«  commeree ,  «a  oo  qui  eon- 
cerne  le  jogemenl  renda  pnr  lei  arbitrée  forc^  L'ordonnance  doit  dire  alon  pttrt  tt  $impU  (God.  de 
comm.  ,art.,61);  c'ei(-i-dire  que  l'on  doit  accorder  iaae  eiamen  {'«««jnalNr  an  jngement  ariii- 
tral  t  lanf  l'emploi  dee  foiea  de  reoonre  I^alee. 
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l'/^*.   b  «■*rnr«rf  le 

<|T  fl-  ^-ïjj^in^irt  ^f'lp  riî  s'est  j^mt»  §■>«  à  i 

»t;ri9,  •ouf  f >tT'3fci ,  f^ivl  wavsK 

Mir«  ^!i!«  pi^«T«!at  être  cat^^'^efs  msirv  les  j« 

Hf?7.  Il«tt  il  ^  »^e  f04e  t^.^te yg',ite  mwiH  àla  | 
Uifi«'.i^  e«t  poorfaîf >  U  ailse  à  CKervtk»  d'as  ] 
S,\î  !{•<  le  ^f^'A^tài  refue  4*o^Ve  r^j-ya/to  i  art.  I6l4),  coït 
t^n  li  f  ait  fhHmxiiim  àe  la  pvt  4e  Paa  do  iatmatèi,  cNsI  aa 
înlpon^l  Ufoî  entier  ^«'il  apjMrtieBt  éefmmemnr  lart.  IQtt). 

/I  «^  $rra  he$^m  àe  se  pfmrwoirfmr  mppd  m  rtfmàt  timk 
dam*  U%  féu  $mir&mt$  : 

1^  Si  le  jmqrment  a  été  remdu  sams  cemfnmm,  mm  kan  des 
termes  dm  comprimas; 

2*  SU  Ta  été  smr  eoimpramds  msd  av  expiré; 

3*  y  il  ^a  été  rendu  qme  p&r  fudfmes  mwhiiiws  wêb  mmÊorùés 
âjwjer  rm  Tnhsemee  des  amtres; 

4*  tfU  Ta  été  par  mm  tiers  sams  em  mmoir  emtffiM  mimee  les  asf- 
bitres  partagés  ; 

5*  Ènfim  s'U  a  été  pramemeé  smr  ek&ses  mom  rfeiaaJfVf, 

Dans  tons  tes  cas,  lesparties  sepamrrmrami,  par  oppasitiam  è 
Tord&nnanee  éfexécmtitm,  devant  le  trUmmal  mai  Tmmrm  remdme{È), 
et  demanderont  la  nmUité  de  Taete  qmàiifié  jm^eoÊmt  mt^itrsL 

On  voft  qoe  les  dÎTerset  h jpollièfef  oè  ce  BMda  4a  ncoan  aal 
waUmsk ,  sopposeot  ao  excès  de  pouvoir  4a  la  part  4as  arbitras. 
Comme  ils  n*ofit  point  de  caractère  poblic ,  4èB  qa'ils  sortant  do 
mandat  qoi  lear  est  coolérè,  ce  ne  sont  plus  q«a  4a  aimées  parti* 
coliers,  dont  Tœnvre  ne  saurait  recevoir  la  sanction  ^a  raoiarité 
jodidaire. 

\je  législateur  ne  6xe  aucun  délai  pour  cetta  opposition  à  FexA* 
cotion  de  Vacte  qualifié  jugement  arbitral.  L'action  en  mUlité 
dore  dès  lors  trente  ans  à  partir  de  la  délivrance  da  Toidonnance 
à'exequatur;  mais  il  arrivera  le  plus  souvent  qu'avant  l'axpirar 
tton  de  ce  délai ,  la  partie  qui  avait  le  droit  de  ibmier  opposition  » 
se  sera  rendue  non  recevable  à  le  faire  par  un  acquiescement,  au 
moins  tacite  :  question  de  fait  abandonnée  à  la  conscience  du  juge, 
et  qui  ne  saurait  donner  matière  à  un  recours  en  cassation. 


(1)  Quant  i  U  difficulté  pratique,  tif^«  de  c«  qu'on  retroovenit  an  sein  du  tribunal  1«  président 
qui  a  refiiMi  YeTet/uatur,  il  eit  facile  de  la  lever  an  ■•jen  d'nne  récualioa  foaëée  nr  ce  qu'on  ne 
MNrait  faire  aypar  m  juge  qui  a  diji  eorau  é»  l'affaire  à  aa  titre  quicMqne  (ui.  378.  S»). 

(2)  C'eft-à-dire  é^tU  ïê prétUUmt  latirm  fwmdm$. 
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DEUXIÈME  PHASE  DE  LA  PROCÉDURE  CONTENTIEUSE. 

V01K8  BB  RBG01JR9  COIITRB  LES  JUaKHElTTS. 
[ÇoU  de  ftpcéàufê ,  ï'*  partit .  Ur,  III  tt  IV. ) 

J028.  Suivant  notre  jurisprudence  française,  les  voles  de  re- 
cours contre  les  jugements  se  divisent  en  voies  ordinaires,  qui 
supposent  simplement  le  mal-jugé  de  la  décision  attaquée,  et  en 
voies  extraordinaires,  qui  supposent  dans  cette  même  décision 
un  vice  spécial ,  tel  que  la  violation  du  droit  des  tiers,  rinfraction 
des  dispositions  de  la  loi ,  etc.  (1). 

Les  Voies  ordinaires  sont  Y  opposition  et  Y  appel. 

Les  voies  extraordinaires  sont  la  tierce-opposition,  la  requête 
civile  et  le  recours  en  cassation  (2). 

1029.  Cette  distinction,  au  surplus,  n*est  pas  purement  thêori- 
ipe.  Il  est  de  principe  que  les  voies  extraordinaires  ne  peuvent 
être  employées  qu'à  défaut  des  voies  ordinaires,  et  précisément 
parce  qu'elles  ont  quelque  chose  d*ariormal>  elles  n'ont  pas,  en 
général,  pour  effet  de  suspendre  Texécution  du  jugement  attaqué, 
ce  qui  est  de  droit  en  eas  d'opposition  ou  d'uppel* 

1030.  Pour  ne  pas  scinder  la  procédure  de  première  instance, 
nous  avons  traité  préeéderomeot  de  l'opposition  en  même  temps 
que  des  jugements  par  défaut  \  il  ne  nous  reste  donc  ici  qa'à  ex^ 
poser  les  règles  de  l'appel ,  pour  achever  ce  qui  concerne  les  voies 
de  recours  ordinaires.  Dans  une  deuxième  section ,  nous  nous  oc- 
cuperons des  voies  de  recours  extraordinaires.  Enfin,  nous  consa- 
crerons an  appendice  i  la  prise  à  partie,  classée  mal  à  propos 
par  le  Code  parmi  les  voies  de  recours  contre  les  jugements , 
puisque,  comme  la  dil  fort  bien  Pothier  (Procédure  civile, 
part.  IH,  in  prino),  c'est  seulement  une  manière  de  se  pourvoir 
contre  la  personne  duju§e. 


PREMIÈRE  SECTION. 

ftPPIL  (3). 

1031.  On  définit  ordinairement  Tappel,  avec  Pothier  (Procé- 
dure civile,  sect.  I",  art.  1"  §  1"),  le  recours  d'une  partie  au 

(1)  On  dutÎDgvo  uici  ^volijiieliMf  les  voiai  4»  fiftfm^ûm,  UXU»  qnê  Tappel,  Uadftatè  /tire 
d^Iarer  le  mal-jagë  de  la  matière;  et  l^s  voiet  de  rétracMtiùh ,  comme  la  requête  civile,  tendant 
è  faire  reooaneitre  par  le  juge  que  ta  religion  a  été  rarpiiae. 

(2)  Qaelqoee^oBS  y  ajooteot  le  détave»,  qui  nooe  a  yem  pUtét  (»•  SU)  a»  mofM  d'aMuq^r 
la  procédure. 

(3)  L'ancienne  rubrique  du  livre  consacra  à  cette  matière.  Dtstrihunanx  i appel,  à  laquelle  on 
nvaii  «nhatiln^  en  ISIS  eeH«  :  De$  cours  royales ,  qui  était  ^rl  inexacte,  puisque  les  dispoaitiona 
4#  ço  livn  aoHl  awnnaa  4to«tèa  lett«<<'i«>iodi  d'appel ,  a  été  rétaMie  en  tS41 
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joge  flopéfieor  contre  les  griefs  qu'elle  prélend  lui  avoir  Mè  flllls 
par  le  juge  inférieur.  Cette  définîtion ,  eiacte  d'après  Fidée  q«  on 
se  fait  généralement  de  Tappel ,  et  certainement  applicable  à  la 
législation  actuelle»  avait  reçu  un  démenti  dans  Torganisation  ju- 
diciaire établie  en  1790,  où  Tappel  était  porté  d'un  tribunal  de 
district  à  un  autre  tribunal  de  district  du  même  ordre  (1)  (Org, 
jud.,  if  66).  L'institution  de  Tappel»  sur  la  valeur  de  laquelle  ou 
peut  élever  des  doutes  sérieux  »  surtout  dans  un  pays  où  l'u- 
nité de  la  jurisprudence  est  sauvegardée  par  l'établissement  de 
la  cour  de  cassation ,  suppose  du  moins,  suivant  le  système  éta- 
bli chez  nous  en  l'an  VIII  (ib.^  iC  75),  une  juridiction  supé- 
rieure offrant  plus  de  garanties  que  celle  qui  a  jugé  en  premier 
ressort. 

1032.  Nous  parlerons,  dans  un  premier  chapitre,  des  jugem^its 
sujets  à  appel  et  des  personnes  qui  ont  qualité  pour  appeler;  dans 
un  second ,  de  la  procédure  d'appel. 


CHAPITRE  PREMIER. 

QUAND  IL  Y   A   LIEU  A   APPEL.  . 

1033.  Outre  l'observation  des  règles  de  procédure  que  nous  dé- 
velopperons dans  le  chapitre  suivant,  trois  conditions  sont  néces- 
saires pour  l'admissibilité  de  l'appel  : 

I*"  Qu'il  s'agisse  d'une  véritable  décision  cmtentieuse,  sujette  à 
appel  d'après  sa  nature  ; 

2*  Que  la  décision ,  en  la  supposant  eontentieuse ,  n'ait  pas  été 
rendue  en  dernier  ressort  ; 

S*»  Que  la  partie  qui  interjette  appel  ait  qualité  pour  user  de 
cette  voie. 

1034.  L'appel  suppose  une  décision  rendue  en  connaissance  de 
cause  sur  un  point  litigieux.  Il  n'est  donc  applicable,  en  général , 
qu'à  la  procédure  eontentieuse  (voy.  n''252),  et  non  aux  cas  où  il  s'a- 
git d'une  simple  mesure  réglementaire,  ou  bien  d'une  transaction 
arrêtée  entre  Tes  parties  et  homologuée  par  le  juge  ;  c'est  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  (n**  114)  aoant  à  1  ordonnance  portant  autorisation 
d'assigner  à  bref  délai.  Il  est  plus  évident  encore  que  l'on  ne  sau- 
rait employer  la  voie  de  l'appel  contre  un  jugement  d'expédienij 


ment  ;  il  doit  se  pourvoir  par  action  directe  coiitre  la  transaction 
même  qui  lui  a  servi  de  basa 


(1)  Il  y  •  loogtompt  qatllpioi  a  dit  (1.  I .  pr. ,  ff. ,  <«•  ofpeU.  )  :  Atomum^MM  hemê  infot  $entm- 
tias  in  pejui  réarmât;  ntfué  «ni»  utiqu^  m^in»  fromuufiat.  f M  no9i$9imm  êenittOkm.  htwrmf  «tf. 
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1035.  On  ne  trouve  point  non  plus  le  caractère  d*une  déci- 
sion vraiment  conlentieose  dans  un  jugement  rendu  à  la  demande 
d'une  partie  intéresçée  sur  requête  non  communiauée  à  l'adver- 
saire »  et  par  conséquent  en  rabsence  de  tout  dénat  contradic* 
toire.  La  partie  qui  réclame  un  jugement  sur  requête  »  peut,  sans 
aucun  doute,  s'aciresser  ensuite,  si  elle  le  juge  à  propos,  au  tri- 
bunal supérieur;  les  deux  degrés  de  juridiction  s  appliquent,  en 
effet ,' à  la  juridiction  gracieuse  ou  volontaire,  aussi  oien  qu'à  la 
juridiction  contentieuse  (voy.  art.  858).  Mais  la  partie  qui  est  de- 
meurée étrangère  à  la  demande  sera-t-elle  recevable  à  Interjeter 
appel?  A  son  égard,  il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  rendu  (Cod.  Nap. , 
art.  100).  Or,  c'est  un  principe  élémentaire,  ainsi  que  nous  le 
verrons ,  qu'il  faut  avoir  figuré  dans  les  qualités  d'un  jugement 
pour  être  recevable  à  en  appeler.  Ce  sera  donc  seulement  par  ac- 
tion directe  ou  par  tierce-oppositiou ,  suivant  les  circonstances , 
que  celte  partie  pourra  faire  valoir  ses  droits. 

1036.  Lors  même  qu'une  décision  judiciaire  est,  par  sa  nature, 
susceptible  d'appel ,  il  y  a  encore  lieu  à  se  demander  si  Tappel  ne 
doit  pas  être  écarté,  parce  que  l'affaire,  à  raison  de  son  peu  d'im- 
portance judiciaire ,  ne  comporterait  point  deux  degrés  de  juri- 
diction. 

Le  taux  de  la  compétence  en  damier  ressort  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement est  fixé  aujourd'hui  par  la  loi  du  11  avril  1838,  dont 
Farticle  1*'  est  ainsi  conçu  :  a  Les  tribunaux  civils  de  première 
instance  connaîtront,  en  dernier  ressort ,  des  actions  personnelles 
et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  quinze  cents  francs  de  prin- 
cipal, et  des  actions  immobilières  jusqu'à  soixante  francs  oe  re- 
venu déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.  »  Nous 
avons  expliqué  ailleurs  (Org.jud.^  n®  145)  la  manière  d'évaluer 
les  quinie  cents  francs  de  princip«d  en  matière  mobilière  (1)»  et 
les  soixante  francs  de  revenu  en  matière  immobilière,  qui  forment 
la  limite  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  d'ar-  * 
rondissement. 

Pour  les  tribunaux  de  commerce  qni  ne  connaissent  point  des 
questions  immobilières,  on  ne  devait  s'attacher  qu'au  capital.  Aux 
termes  de  l'article  639  du  Code  de  commerce ,  modifié  par  la  loi 
du  3  mars  1840,  ces  tribunaux  jugent  également  en  dernier  ressort 
toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excède  pas  la  valeur  de 
1,500  fr.  / 

Quant  aux  juges  de  paix ,  d'après  les  bases  posées  par  la  loi  • 
du  25  mai  1838,  le  taux  de  leur  compéteuce  en  dernier  ressort  est 
généralement  fixé  à  100  fr. 

Enfin  le  peu  de  faveur  de  l'arbt^ge  a  fait  décider  (art.  1023) 

(1)  Nous  diiOM  m  maiièn  miAiliin ,  at  non  pu  m  mMèn  penMMtiU  tt  mobUUrê;  car,  powvv 
qi'U  l'agiiM  d'oie  va]«ar  mobilière,  il  iasporto  peu,  ao  poihl  de  vue  de U  «onp^liiMe ,  90*011 
tédèm»  eette  T«le  v  par  une  action  réelle  on  peiMMelle. 
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que  left  senteoceft  arbitrales  peuvent  toiqours  èlre  attaiiiiéés  par  la 
voie  de  Tappel ,  qaelle  que  soit  la  valeur  du  litige  :  disposition 
susceptible  de  justes  critiques,  en  ce  qu'elle  autorise  les  plaideurs  à 
faire  des  frais  excédant  la  valeur  du  litige  (voy.  Org.jud. ,  n*"  231k 

1037.  Quant  aux  questions  que  soulèvent  au  point  de  vue  de  la 
'compétenee  les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation, 
nous  en  avons  parlé  en  traitant  des  justices  de  paix  (n**  860),  et 
les  règles  sont  absolument  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  (loi  du  11  avril  1838«  art.  2).  Ajoutons 
que  ie  nouvel  article  639  du  Code  de  commerce  applique  les  mêmes 

Î principes  aux  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation 
brmées  devant  la  juridiction  consulaire. 

1038.  Dans  tous  les  cas»  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige^  les 
parties  sont  toujours  libres  de  renoncer  à  Tappel  (Org.  jud.^ 
n*"  147).  Cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Quand  y 
a-t-il  acquiescement  tacite  au  jugement  de  première  instance? 
C'est  là  une  appréciation  toute  oe  fait,  pour  laquelle  les  tribunaux 
ont)  en  général ,  un  pouvoir  discrétionnaire.  Toutefois ,  il  résulte 
évidemment  du  texte  du  Code  (art.  443»  initie)  que  la  significatiou 
du  jugement  faite  sans  réserve  à  la  partie  adverse  emporte  de  droit 
acquiescement.  Il  faut  même  reconnaître  que  tes  réservés  seraient 
sans  effet  si  la  partie  exAcutait  spontanément  le  jugement,  notam- 
ment si  elle  remettait  de  son  plein  gré  à  Tadversaire  Tonjet  liti- 
gieux. La  jurisprudence  appliuue  en  ce  cas  ^ancien  adage  :  L& 
réserve  contraire  au  fait  n'opère  pas. 

1039.  Lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  si  un  jugement  est  on  non 
susceptible  d'appel»  doit-on  s'attacher  &  la  qualification  que  les 
juges  ont  donnée  à  leur  décision»  qualification  qui  ne  pourrait  être 
rectifiée  que  par  la  cour  isuoréme»  ou  bien  doit-on  porter  direc- 
tement au  tribunal  d'appel  la  Question  de  savoir  si  le  jugement 
dont  il  s'agit  a  été  pu  non  renuu  en  premier  ressort?  Avalit  la 
promulgation  du  Code»  la  cour  de  cassation  avait  pensé  que»  dans 
le  silence  de  la  loi,  il  fallait  s'attacher»  du  moins  provisoirement, 
à  la  Qualification  donnée  par  les  premiers  juges.  En  consèouence, 
leur  décision  n'était  point  susceptible  d'appel,  s'ils  avaient  uéclaré. 
bien  que  mal  à  propos,  prononcer  en  dernier  ressort,  et  l^appel 
était»  au  contraire,  admissible,  par  cela  seul  qu'ils  n^avaient  pas 
fait  celle  déclaration.  Cette  jurisprudence  était  contraire  au  prin* 
cipe  suivant  lequel  la  compétence  doit  être  régie  par  des  règles 
fixes I  indépendantes  de  la  volonté  du  juge.  En  outre»  il  était 
fâcheux  d'obliger  les  plaideurs  à  subir  les  lenteurs  et  les  frais 
d'un  recours  en  cassation  pour  se  faire  restituer  le  droit  d'inter- 
jeter appel. 

Seront  sujets  à  ï appel,  dit  Farticle  253,  les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges 
fui  nepouvuieni  pronaneer  qu'en  première  instunce. 

Ne  seront  retevables  tes  ûf^eU  des  jugements  tendus  SUt  ieà 
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matièrei  dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux 
premiers  fuges^  mais  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier  ou  qu'ils' 
auraient  quatyiés  en  premier  ressort. 

Ainsi,  d*une  part»  la  juridiclion  d'appel  est  autorisée  à  rece- 
voir directement  Fappel  ({es  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en 
dernier  ressort ,  et  à  ordonner  en  conséquence  d'en  suspendre 
Tetécation  (art.  457);  d'autre  part»  cette  même  juridiction  doit, 
à  Thiverse»  déclarer  Tappel  non  recevable»  et  ordonner  l'exécution 
du  jugement I  lorsqu'il  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  bien  que 
non  qualifié  ou  mal  qualifié  par  les  premiers  juges  (ib,),  La  qua- 
lification donnée  par  cbs  juges  n'a  plus  aujourd'liui  d'importance 
qu'en  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  faire  provi* 
soirement  t  on  s'attache  à  cette  qualification  »  tant  que  le  tribunal 
d'appel  n'a  point  prononcé* 

1040.  Le  Gode  eut  dû  se  borner  à  consacrer  cette  innovation 
salutaire.  Il  était  inutile  d'ajouter,  ainsi  que  le  fait  l'article  454  : 

Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  F  appel  sera  recevable^  en^- 
eone  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort. 

Les  questions  de  compétence ,  n'étant  point  susceptibles  d'une 
étaluation  pécuniaire,  donnent  toujours  ouverture  à  l'appel.  Lors 
mémeoue  le  jugement  ail  fond  serait,  non  pas  seulement  qualifié, 
mais  véritablement  rendu  en  dernier  ressort»  il  faudrait  encore 
reconnaître  que  la  difficulté  sur  la  compétence  n'a  pas  été  jugée  en 
dernier  ressort.  On  voit  que  cette  disposition  n'a  plus  trait  seule- 
ment au  plus  ou  moins  d'exactitude  des  qualifications  données  à  la 
sentence»  niais  à  l'admissibilité  de  l'appel  quant  au  fond. 

1041.  La  régie  qui  autorise  les  juges  d'appel  à  rectifier  la  qua- 
lification du  jugement,  a  été  appliquée  aux  tribunaux  de  commerce 
(Cod.  de  comm.,  art.  646)  et  aux  justices  de  paix  (loi  du  25  mai 
1838,  art.  14).  Cette  règle  a  une  importance  toute  particulière 
quant  à  cette  dernière  juridiction ,  puisque  les  décisions  de  la  jus- 
tice de  paix  ne  peuvent  être  attaquées  en  cassation  que  pour  excès 
de  pouvoir  (li.,  art.  15).  Si  le  tribunal  d'arrondissement  avait  dû 
ne  point  recevoir  l'appel  de  ces  décisions,  par  cela  seul  qu'elles 
auraient  été  qéalifiées  en  dernier  ressort»  les  plaideurs  eussent 
été  esposés  à  un  véritable  déni  de  justice» 

1042;  fin  âuppitoanl  susceptible  d'appel  le  jugement  attaqué, 
il  reste  à  se  demander  si  la  partie  qui  emploie  ce  mode  de  recours, 
a  effectivement  qualité  pour  appeler. 

1043i  L'éppel  d'nne  décision  judiciaire  rendue  en  premier 
ressort  est  recevable  de  la  part  de  tods  ceux  qui  ont  été  parties 
dans r instance,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  représentants 
ou  par  leurs  auteurs.  Il  n'est  pas  nécessaire  toutefois  d'avoir  été 

!)artie  principale  en  première  instance  :  l'intervenant  est  fondé  à 
nterjéier  à|)pël,  loi^à  ttiéUé  (|Ue  lëâ  t)iirliest}ritlCipaleB  ont  Acquiescé 
au  juaement. 

Si  le  réprtiettté  t»ëttt  ^p^iè^f  titt  h  ÛètMM  fëntittiâ  vtd-à-vis 
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da  reprèseaUnt  (1),  le  pupille  devenu  majeur  par  exemple,  de 
la  décision  rendue  vis-à-vis  de  son  tuteur,  il  est  évident  qu*en 
sens  inverse  Tadministrateur  peut  attaquer  les  jugements  où  figu- 
rait Tadministré.  Ainsi ,  le  mari  a  le  droit  d*interjeter  appel  des 
condamnations  prononcées  contre  sa  femme  avant  le  mariage. 

1044.  Néanmoins  il  faut  observer  que  le  droit  pour  les  ayant- 
cause  d*attaqner  les  jugements  où  leur  auteur  a  été  partie  n^existe 
qu'autant  qu*il  y  a  chose  jugée  à  leur  égard.  Ainsi,  les  héritiers, 
étant  tenus  des  obligations  de  celui  auquel  ils  succèdent,  sont 
fondés  à  appeler  de  la  même  manière  que  le  défunt,  dont  ils  con- 
tinuent la  personne.  En  ce  qui  concerne  les  successeurs  particu- 
liers à  titre  gratuit  ou  onéreux,  il  faut  distinguer  si  la  contestation 
judiciaire  qu*a  terminée  le  jugement  de  première  instance,  était  ou 
non  antérieure  à  Tacte  translatif  de  propriété  sur  lequel  repose 
leur  droit.  Dans  le  premier  cas ,  la  décision  pouvait  être  réguliè- 
rement rendue  vis-k-vis  de  leur  auteur,  et,  s*ils  veulent  l'attaquer, 
ils  n*ont  d'autre  voie  à  employer  que  celle  de  Tappel.  Dans  le  second 
cas,  le  quasi-contrat  judiciaire  s'est  formé  à  une  époque  où  leur 
auteur  s'était  déjà  dépouillé  en  leur  faveur  des  droits  qu'il  pouvait 
avoir  sur  le  bien  litigieux,  c'était  contre  eux,  dès  le  principe,  que  la 
demande  devait  être  dirigée;  il  n'y  a  donc  point  chose  jugée  à 
leur  égard ,  et  dès  lors  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  l'appel  (3),  qui 
n'est  pas  ouvert  à  tous  les  intéressés ,  mais  seulement  à  ceux  qui 
ont  figuré  dans  les  qualités  du  jugement. 

1045.  Au  surplus,  celui  contre  qui  on  interjette  appel,  et  que 
l'on  nomme  ordinairement  ïintimé  { du  mot  de  basse  latinité ,  »i- 
ifmare),  doit  évidemment  aussi  avoir  figuré  aux  qualités. 


CHAPITRE  IL 

PBOCÉDURE    d'appel. 

1046.  En  supposant  l'appel  admissible  au  fond ,  nous  avons  à 
nous  demander  quelles  règles  on  doit  observer  pour  suivre  régu- 
lièrement une  instance  d'appel.  Il  faut  d'abord  ne  former  l'appel 
ni  trop  tôt  ni  trop  tard,  l'introduire  par  un  exploit,  puis  l'instraire 
suivant  certaines  formes.  Nous  verrons  ensuite  quels  sont  les  prin- 
cipes spéciaux  qui  régissent  le  jugement  des  appels,  et  onelle 
extension  la  compétence  des  juges  d'appel  est  susceptible  ue  re- 
cevoir. 


(1)  La  fMoll^  d'appel  n'ëiaot  point  eiclluivemant  attack^  à  la  penoue,  lef  cr^aociên  peavaot 
inleijetar  appd  da  ebef  da  lanr  dibitour,  aprèi  Favolr  prétlablemeut  mis  bû  demeure  d'appeler 
lai-mérae. 

(S)  Nom  venoM  BllMeoi«n«nt  qoeUe  pont  «In,  dui  cette  kypolfcèw .  l'atUM  de  b  tiene- 
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I.    DÉLAIS  d'appel. 

1047.  Les  délais  d'appel  ont  beaucoup  varié  dans  la  législa- 
tion. Justinien  (nov.  23,  chap.  I)  n  accordait  que   dix  jours  à 

[partir  de  la  prononciation  de  la  sentence.  Noire  droit  français  fut 
ongtemps  bien  plus  rigoureux  encore.  Aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1453  (art.  16),  nul  n  était  reçu  à  appeler,  s'il  n'appelait  incon- 
tinent la  sentence  donnée,  ou,  suivant  l'ancien  style  latin,  illico. 
Mais  bientôt  de  cet  excès  de  rigueur  on  passa  à  un  excès  de  relâ- 
chement. Peu  à  peu  l'usage  s'introduisit  de  se  faire  délivrer  par 
la  chancellerie  des  lettres  de  relief,  qu'on  appelait  relief  d*  illico  ;  - 
et  on  finit  par  poser  en  principe  que  ces  lettres  pourraient  être  ac- 
cordées pendant  trente  ans  à  partir  du  jugement.  L'ordonnance 
de  1667  (tit.  XXVII,  art.  12  et  suiv.)  réduisit  le  délai  à  dix  ans, 
et  permit  de  l'abréger,  au  moyen  d'une  sommation  faite  à  l'adver- 
saire trois  ans  après  la  signification  du  jugement,  sommation  qui 
le  mettait  en  demeure  d'interjeter  appel  dans  les  six  mois  de  sa 
date.  C'était  peut-être  là  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  alors  ; 
car  l'ordonnance  ne  fut  pas  même  observée ,  à  cet  égard ,  dans 
toute  la  France.  Enfin,  la  loi  du  24  août  1790,  suivie  par  le  Code, 
a  adopté  un  système  oui  tient  le  milieu  entre  l'extrême  rigueur  des 
anciens  temps  et  la  latitude  trop  étendue  accordée  par  la  juris- 
prudence postérieure.  Elle  a  donné  à  la  partie  qui  veut  interjeter 
appel,  trois  mois  à  partir  de  la  signification  du  jugement. 

1048.  Après  avoir  borné  à  une  limite  raisonnable  la  faculté 
d'appel,  le  législateur  moderne  a  voulu  prévenir,  d'autre  part,  le 
danger  des  appels  irréfléchis ,  dictés  par  un  premier  moment 
d'emportement  contre  le  juge,  et  que  le  plaideur  s'obstine  ensuite 
à  poursuivre,  plutôt  par  amour-propre  que  par  confiance  en  la 
bonté  de  sa  cause.  D'où  la  défense  portée  par  la  loi  du  24  août 
1790  (tit.  V,  art.  14)  d'interjeter  appel  avant  le  délai  de  huitaine^ 
à  dater  du  jour  du  jugement.  Cette  loi  voulait  même  que  Tinob- 
servation  de  ce  délai:  emportât  déchéance  de  la  faculté  d'appel  : 
rigueur  excessive ,  sur  laquelle  revint  ensuite  une  loi  du  22  fri- 
maire an  VI  y  dont  le  système  a  prévalu. 

Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision,  dit 
l'article  449,  ne  pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater 
du  jour  du  jugement  ;  les  appels  interjetés  dans  ce  délai  seront 
déclarés  non  recevables,  sauf  à  T appelant  à  les  réitérer,  s*il  est 
encore  dans  le  délai, 

1049.  Par  une  juste  réciprocité,  l'exécution  du  jugement  est 
suspendue  pendant  cette  même  huitaine  (art.  450).  Que  si  le  ju- 
gement est  exécutoire  par  provision,  l'appel  immédiat  est  autorisé 
(art.  449).  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  alors  effet  suspensif,  puisque 
l'exécution  est  précisément  ordonnée  nonobstant  appel;  mais  la 
partie  condamnée  a  toujours  intérêt  à  saisir  le  plus  pfomptement 
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possible  la  juridiction  supérieure,  de  qui  elle  espère  obtenir  la  ré- 
forme dn  jugement  (1). 

1050.  Les  décisions  des  tribunaux  de  commerce  sont  toujours, 
ainsi  que  nous  l'avons  reconnu  (n°  966),  exécutoires  par  provi- 
sion. On  ne  pouvait  dès  lors  leur  appliquer  la  suspensiop  de  l'ap- 
pel pendant  un  délai  de  huitaine.  Aussi  l'article  645  d^  Code  de 
commerce  permet-il  d'interjeter  appel  en  matière  commerciale  le 
jour  même  du  jugement  :  dispositioh  signalée  à  tor{  comme  expep- 
tioniielle,  puisque  le  droit  commun  aurait  conduit  à  la  môipe  con- 
séquence. On  doit  expliauer  de  même  ce  (|ue  dit  l'article  809  eu 
matière  de  référés  : 

Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  Vappel,  cet  appel  pourra  être 
interjeté  même  avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  juge- 
ment. 

C'est  que  précisément  les  ordonnances  aux  référés  sont  exécu- 
toires par  provision  (même  art.  809). 

Quant  à  la  justice  de  p^ix,  où  l'exécution  provisionnelle  n'a  pas 
toujours  lieu  (loi  du  25  mai  1838,  art.  1^),  la  suspension  d'appel 
7  est  admise,  comme  devant  les  tribunaux  ordinaires;  m<|is,  vu 
.a  moindre  Importance  des  causes  soumises  à  cette  juridiction,  la 
prphibition  ne  s'étend  pas  au  ^elk  (lii  délai  iif^  frols  jours  (ib., 
art.  13).  '  ^  -^ 

1051.  Lors  même  qu^il  n'y  a  point  lieu  à  exécution  provisoire, 
on  se  demande  si  la  défense  d'exécuter,  et  par  suite  (l'interjeter 
appel  dans  la  huitaine,  s^applique  à  toute  espèce  de  jugement  (2). 
Faut-i|  supposer  aue  le  lé(][islateur  ait  entendu  appliauer  )nérne 
aux  jugements  interlocutoires  (3)  une  défense,  qui  s'adresserait 
alors  moins  aux  parties  au'au  juge  lui-m^me?  Sans  doute,  on  peut 
invoquer  en  faveiir  de  l'afGfmative  lé  texte  aui  ne  dislingue  paç; 
mais  il  est  douteux  aue  tel  soit  véri(ablemen|  reprit  ()e  la  loi. 
ii^appp)  ah  irato  est  beaucoup  moins  à  praindre,  lorsquMI  ne  s'a- 
git 'encore  que  d'pne  mesure  d'instruction ,  dont  l'exécution  n'^f- 
lecte  nullement  )a  fortune  des  parties.  D\iutre  part,  la  suspension, 
dans  tous  le3  cas,  c|e  ^'action  judiciaire  pourrait  entraîner  de  fà- 
cheusps  complications.  Ainsi,  le  serment  ne  pourrait  être  prêté 
que  huit  jours  après  la  décision  qui  aurait  ofdonpè  pe  mode  de 
preuve!  Ainsi,  ce  qui  serait  plus  grave  encore,  Ppuauète  ne  pour- 
rait 0tre  commenpée  (la'après  un  délai  (le  huitaine ,  tar^dis  que  le 
vœu  du  législateur  est  qu'il  s'écoule  le  plus  bref  intervalle  entre  Je 
ju(|ement  interlocutoire  et  l'ouverturp  de  l'epauête!  H  nous  semble 
évident  que  la  défense  d'exécuter,  et  par  contre-coup  d'interjeter 
appel  dans  les  huit  premiers  joura,  n'a  trait  qu'aux  condamnations 

(1)  Lei  mémef  règles  sont  applicabUi  aux  jugements  arbitraux  (art.  )p25). 

(2)  KUe  ne  saurait  inconleslaDlemcnt  s'appliquer  la  où  lo  délai  pour  interjeter  appel  q'ett  queda 
dix  jours  (art.  763),  et  même  de  cinq  (art.  j92]. 

(3)  Mous  ne  parlons  p«  des  jugements  préparatoitM,  dont  il  no  pept  M^9  intorjf té  yftp«|  qu'après 
loju3omcutdéfinitir(art.  451). 
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définitives  ou  provisoires,  qui  peuvent  faire  impression  sur  Tétai 
ou  sur  les  biens  des  parties;  et  c'est  aussi  cette  interprétation  qui 
prévaut  dans  la  jurisprudence. 

1052.  Au  surplus,  nous  pensons  que  l'inobservation  de  la  règle 
qui  défend  Tappel  pendant  la  huitaine,  n'a  point  d'assez  graves 
conséquences  pour  qu'il  faille  considérer  celte  règle  comme  inté- 
ressant directement  l'ordre  public.  La  nullité  sera  donc  couverte, 
si  IMntimé  aborde  les  plaidoiries  sur  le  fond,  devant  le  tribunal 
d'appel,  sans  se  prévaloir  de  ce  moyen. 

1Q53.  Voyons  maintenant  dans  quel  délai  doit  être  interjeté 
l'appel  pour  être  recevable. 

1054.  Le  délai  ordinaire  est,  nous  l'avons  dit,  de  trois  mois, 
mais  ce  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  du  jugement 
de  première  instance  (1).  Tant  que  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  ne  manifeste  pas  l'intention  de  mettre  à  exécution  )a  sen- 
tence par  elle  obtenue,  l'autre  partie  peut  se  tenir  en  repos.  Néan- 
moins la  faculté  d'appeler  n'est  pas  imprescriptible.  Elle  se  perd, 
s'il  n'intervjent  point  de  signification  ,  par  l'expiration  du  laps  de 
trente  aus ,  à  partir  de  la  prononciation  même  du  jugement , 
d'après  les  règles  générales  sur  la  prescription  (Cod.  Nap.  , 
art.  2262  ).  ^ 

J055.  Dans  l'hypothèse  plus  fréauente  où  il  y  a  signification, 
comment  la  décision  en  premier  ressort  doit-elle  être  signifiée , 
pour  que  l'adversaire  soit  régulièrement  mis  en  demeure?  Voilà 
comment  s'expriipe  à  ce  sujet  l'article  443  : 

Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mots;  il  courra^ 
pour  les  jugetnents  contradictoires,  du  jour  de  la  signijication  à 
personne  ou  domicile; 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  ne 
sera  plus  recevable. 

En  ce  qui  louche  les  jugements  contradictoires ,  on  se  demande 
si  la  signification  préalable  à  avoué  est  nécessaire  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  trois  mois,  comme  elle  l'est  en  tant  qu'il  s'agit  de 
mettre  à  exécution  une  condamnation  provisoire  ou  définitive 
(art.  147).  Ce  système  aurait  sans  doute  l'avantage  d'introduire 
plus  d'unité  et  plus  d'harmonie  dans  le  système  de  la  loi.  Il  peut 
n'être  pas  non  plus  sans  intérêt  pour  le  plaideur,  qui  ignore  sou- 
vent en  (jueU  cas  et  dans  quels  délais  la  faculté  d'appel  lui  est  ou- 
verte, qu'un  avertissement  soit  donné  à  l'officier  ministériel,  dont 
l'expérience  peut  le  guider.  Mais  ces  motifs  ne  sauraient  suffire 
pour  faire  suppléer  par  l'interprète  une  formalité  sur  laquelle  le 
Code  garde  le  silence,  et  qui  ne  se  rattache  point  d'ailleurs  h}\\ 
principes  généraux  de  la  procédure.  Quand  il  s'agit  de  l'exécu- 
tion du  jugement,  à  l'égard  de  laquelle  Je  mandat  de  l'avoué  se 


(1)  U  j  •  dei  eu  exceptionuels .  comme  oelni  quo  noiu  avons  signale  on  matière  d«  récmatioa 
(art.  392},  oà  le  d^ki  court  do  la  date  mÂve  du  jugement. 
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coafmue  de  Jroit  pendant  un  an  (art.  1038),  on  comprend  par- 
faitement qu*il  doive  lui  être  fait  signification  ;  tandis  que  Tappel 
est  une  phase  toute  nouvelle  de  la  procédure ,  à  laquelle  est  étran- 
ger Tavoué  de  première  instance. 

En  sens  inverse,  pour  ce  qui  touche  les  jugements  par  défaut, 
on  se  demande  si  la  signification  à  personne  ou  domicile  est  né- 
cessaire. La  difficulté  ne  s'élève  point ,  on  le  comprend ,  à  Tégard 
des  jugements  rendus  par  défaut  faute  de  comparaître,  puisque 
l'opposition  est  recevahle,  en  pareille  hypothèse,  jusqu'au  moment 
de  1  exécution,  laquelle  doit  être  nécessairement  précédée  d'une 
signification  à  personne  ou  domicile  (art.  147,  155).  Mais,  lors- 
que le  jugement  est  rendu  par  défaut  faute  de  conclure,  l'opposi- 
tion cesse  d'être  recevahle  huitaine  après  la  signification  à  l'avoué, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'avertir  la  partie  défaillante  (art.  157)  :  dès 
lors,  si  on  prend  le  Code  à  la  lettre,  on  arrive  à  cette  conséquence 
que  l'expiration  de  ce  délai  de  huitaine  suffit  pour  mettre  le  dé- 
faillant en  demeure  d'interjeter  appel  dans  les  trois  mois.  Néan- 
moins il  est  difficile  d'admettre  que  la  négligence  de  l'officier 
ministériel  puisse  avoir  pour  effet  de  faire  perdre  à  son  client,  non- 
seulement  le  droit  de  former  opposition ,  mais  encore  celui  de 
recourir  au  tribunal  supérieur.  Puisque  nous  avons  reconnu  que 
l'avoué  n'a  point  de  mandat  (id  litem  en  ce  qui  concerne  la  fa- 
culté d'appel ,  il  faut  être  conséquent  et  reconnaître  aussi  qu'il 
n'existe  point  de  mise  en  demeure  pour  la  partie ,  si  elle  n'a  reçu 
au  préalable  un  avertissement  personnel.  Le  délai  de  huitaine  à 
dater  de  la  signification  à  avoué  n'a,  suivant  nous,  d'autre  but 
que  d'établir  une  suspension  de  l'appel.   Tout  ce  que  la  loi  a 
voulu  dire,  c'est  que,  le  jugement  eût-il  été  signifié  à  partie,  le 
délai  de  l'appel  ne  peut  courir  tant  que  celui  de  l'opposition  n'est 
point  expiré,  puisque,  aux  termes  de  l'article  455 , 

Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  seront 
point  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  V opposition  (I). 
Dans  la  pratique ,  la  signification  à  personne  ou  domicile  est 
toujours  requise  pour  faire  courir  le  délai  (2). 

Du  reste,  le  domicile  auquel  doit  être  signifié  le  jugement,  est 
le  domicile  réel,  et  non  point  le  domicile  élu.  Les  mêmes  motifs 
qui  nous  ont  fait  exiger  que  la  partie  fût  personnellement  avertie, 
quand  il  s'agit  d'exécuter  une  condaninalion  contre  elle  (n^  353) , 
sont  invocables  lorsqu'il  s'agit  de  la  mettre  en  demeure  d'inter- 
jeter appel  :  il  ne  faut  pas  qu'eHe  puisse  prétexter  cause  d'igno- 
rance. 

1056.  Les  trois  mois  donnés  à  la  partie  pour  interjeter  appel 
86  calculent  de  quantième  à  quantième ,   d'après  le  calendrier 

(1)  Celle  diflpMÎIioD  n'est  pas  applicable  à  la  jaridielton  commcrcialQ,  oà  Tappel  pont  (oujoars 
être  iolorjet^  le  jour  même  du  jn<]eiDciit  (God.  de  comm. .  art  Ci5). 

(2)  Si  le  totti*  de  l'article  4i3  n'est  pas  clairement  rédigé  en  ce   point .  c'est  que  les  mots  :  â% 
jonr  où  t'oppo$iiion  n'tst  ylu$  recevabU,  ont  élé  insérés  après  coup  sur  la  demande  du  fribanat. 
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grégorien.  Cette  décision,  consacrée  par  le  Code  de  commerce 
(art.  132)  quant  à  Téchéance  des  lettres  de  change  ,  a  été  depuis 
longtemps  généralisée  par  la  jurisprudence.  Toutefois,  les  lois 
plus  récentes,  afin  d'éviter  Tinégalité  qu'entraîne  ce  mode  de  cal- 
cul, substituent  au  mois  un  nombre  de  jours  fiie  (voy.  loi  du 
25  mai  1838,  art.  13). 

1057.  Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  le  délai  est  abrégé. 
C'est  ainsi  qu'il  est  de  trente  jours  (môme  art.  13)  quant  aux  juge- 
ments rendus  par  la  justice  de  paix,  et  de  quinzaine  seulement 
quant  aux  ordonnances  de  référé  (art.  809), 

1058.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  les  délais  d'ap- 
pel ne  couraient  point  contre  les  mineurs,  et  ils  étaient  doublés  en 
faveur  des  personnes  publiques,  telles  que  l'église,  les  hôpitaux, 
les  collèges,  etc.  Aujourd'hui  (art.  444), 

Ils  courent  contre  toutes  parties,  sauf  le  recours  contre  qui 
de  droit;  mais  ils  ne  courent  contre  le  mineur  non  émancipe  que 
du  jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause. 

Ainsi,. la  ^eule  précaution  que  prend  la  loi  actuelle  en  faveur  du 
pupille,  c'est  d'exiger,  pour  qu'il  soit  mis  en  demeure  d'appeler, 
une  double  signification  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur.  Il  eût 
été  à  désirer  que  le  législateur  eût  toujours  procédé  de  cette  ma- 
nière, et  qu'il  n'eût  point  sacrifié  à  un  désir  exagéré  de  protection 
ponr  les  incapables  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  générale, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  en  suspendant  le  cours  de  la  prescription,  en 
dispensant  de  la  publicité  l'hypothèque  léga^le  des  mineurs,  etc. 
La  même  règle  s'applique  aux  jugements  en  premier  ressort  ren- 
dus contre  un  interdit  (Cod.  Nap.,  art.  509). 

1059.  Voyons  maintenant  quelles  circonstances  donnent  lieu 
soit  à  l'augmentation  dn  délai,  soit  du  moins  à  sa  suspension  jus- 
qu'à l'échéance  d'un  événement  déterminé. 

1060.  L'augmentation  de  délai  est  accordée  aux  personnes  qui 
se  trouvent  hors  de  France.  Et  d'abord,  le  Code,  plus  sévère  que 
l'ordonnance  de  1667  en  ce  qui  concerne  les  mineurs,  a  été  moins 
rigoureux  à  l'égard  des  parties  non  présentes.  Tandis  que  l'ordon- 
nance voulait  que  ses  dispositions  fussent  observées  tant  entre 
présents  qu'absents  (lit  XXVIÏ,  art.  4),  le  législateur  moderne , 

3ui  avait  introduit ,  il  est  vrai ,  une  notable  abréviation  dans  les 
étais,  accorde  aux  parties  domiciliées  hors  de  France  une  aug- 
mentation calculée  sur  les  mêmes  bases  que  celle  qui  est  établie 
pour  les  ajournements  en  première  instance. 

Ceuœ  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale,  dit  l'ar- 
ticle 445 ,  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois 
mois  depuis  la  signification  du  jugement ,  le  délai  des  ajourne- 
ments réglé  par  Varticlcl^  ciaessus. 

11  serait  sans  intérêt  de  reproduire  les  délais  établis  par  l'ar- 
ticle 73,  et  qui  varient  de  deux  mois  à  un  an.  Nous  devons  seule- 
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ment  faire  observer  que  ces  délais  viennent  s'ajouter  au  délai 
ordinaire  de  trois  mois,  tandis  qu'en  première  instance  ils  sont 
purement  et  simplement  substitués  au  délai  de  huitaine. 

A  regard  des  plaideurs  domiciliés  en  France,  mais  à  un  certain 
éloignement  du  lieu  où  siège  le  tribunal  d'appel,  on  a  pensé  que 
le  délai  de  trois  mois  était  assez  considérable  pour  qu'il  n*y  eût 
point  lieu  à  l'augmentation  proportionnelle  à  raison  des  distan- 
ces (1)  :  telle  est  du  moins  la  solution  qui  paraît  résulter  évidem- 
ment du  silence  de  la  loi. 

1061.  Un  second  motif  qui  justifie  l'augmentation  du  délai 
d'appel,  c'est  l'éloignement,  même  momentané,  lorsqu'il  est  nlo- 
tivé  par  un  service  public.  L'ordonnance  (loc,  cit.]  établissait ^ 
dans  cette  hypothèse,  une  suspension  indéfinie.  Le  Code  dit  seule- 
ment (art.  446)  : 

Ceux  qui  sont  absents  (2)  du  territoire  européen  du  royaume 
pour  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  les  négocia- 
tions extérieures  pour  le  service  de  VEtat,  auront ,  pour  inter- 
jeter appel,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification 
du  jugement j  le  délai  dune  année, 

L'éloignement  se  considère  au  moment  de  la  signification  du 
jugement,  lors  môme  que  la  partie  serait  revenue  sur  le  territoire 
français  après  un  court  intervalle.  On  doit  supposer  qu'elle  a  été 
prise  au  dépourvu,  par  cela  seul  qu'elle  ne  se  trouvait  point  à  son 
domicile  lors  de  la  signification.  Toute  autre  décision  d'ailleurs 
serait  arbitraire. 

1062.  Le  délai  d'appel  est,  non  pas  augmenté,  mais  suspendit 
dans  les  cas  où  il  y  a  impossibilité  morale  d'interjeter  appel  pen- 
dant un  certain  temps. 

1063.  Cette  impossibilité  morale  existe  d'abord  au  cas  de  décès 
de  la  partie  condamnée. 

Les  délais  de  l'appel,  dit  l'article  447,  seront  suspendus  par 
la  mort  de  la  partie  condamnée. 

Ils  ne  reprendront  leurs  cours  qu'après  la  signification  du 
jugement  faite  au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  pres- 
crites en  l'article  Gl ,  et  à  compter  de  l'expiration  des  aélais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a  été  signifié 
avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collective- 
ment, et  sans  désignation  des  noms  et  qualités. 

L'ordonnance  accordait  aux  héritiers  (tit.  XXVII,  art.  15)  une 
année,  outre  ce  qui  restait  à  courir  du  délai.  Le  Code  se  contente 
de  ne  point  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  délais  qui  leur  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Toutefois  il  exige, 


\    (  I  )  Devant  la  jaitirc  do  paif  ,  an  contraire ,  le  délai  n'ëtant  qoe  de  trente  jours,  on  accorde  en 
oufrP  le  délai  réglé  par  Im  articles  73  cl  1033  du  Code  (loi  do  25  mai  183S.  art    là). 

(2)  Ifi  Vahsmcn  »'(>nlrnd  do  la  non-|)irM;nc(>.  S'il  y  avait  véritable  abeonce,  le  ju«]eui(Nit  dctrût 
èlrc  si^juilié  aux  eavoyét  en  |MM9Ctsion  (^Cod.  Nap. ,  ait.   134). 
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comnie  Toraônnance,  une  nouvelle  signification  pour  (jue  les  héri- 
tierç  soient  mis  en  demeure  d^interjeter  appel.  Cette  décision  est 
en  iiarmonie  avec  celle  qui  exige  également  une  signification  nou- 
vcllei  pour  que  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  ledevieuneut 
contre  l'héritier  (Çod.  Nap.,  art.  877). 

l064.  On  concoii  pourquoi  je  législateur  se  contente  d'une  men- 
tion collective;  il  est  souvent  impossible  de  connaître  exactement 
les  noms  et  prénoms  des  héritiers  de  la  partie,  adverse.  Quant  aux 
formalités  piesçrites  en  Tarticle  61 ,  ce  çont  les  formalités  géné- 
rales des  exploits.  Alals  il  est  vraisemblable  que  la  loi  a  surtout  en 
vue  Thypothèse,  assez  fréquente  en  cas  de  décès,  où  Ton  ne  trou- 
verait au  domicile  ni  parents,  ni  serviteurs.  Les  formalités  pres- 
crites dans  cette  hypothèse  sont  réglées  par  l'article  68 ,  auquel 
renvoie  virtuellement  l'article  61  ^  lorsqu'il  veut  que  l'exploit  con- 
tienne mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  sera  laissée, 

lb65.  Une  sebpnde  cause  d' impossibilité  morale  d'interjeter 
appel  existe  dans  le  cas  où  le  vice  du  jugement  attaqué  est  de  na- 
ture d  ne  se  révéler  le  plus  souvent  qu'après  un  assez  long  inter- 
valle (art.  448). 

Dans  te  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce 
fausse  j  ou  si  la  partie  avait  été  conaamnée  faute  de  représetUer 
une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire,  tes  dé- 
lais  de  V  appel  ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  re- 
connu ou  juridiquement  constaté ,  ou  que  la  pièce  aura  été  re- 
couvrée, pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  preuve  par 
écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée,  et  non  autrement, 

1066.  La. première  by|)othèse ,  celle  où  l'appel  se  fonder  sur  la 
découverte  du  faux,  n'est  pas  sans  soulever  Quelques  difficultés. 
Le  législateur  prend  pour  point  de  départ  le  Jour  où  le  taux  a  été 
reconnu  ou  juridiquement  constaté.  La  reconnaissance ,  qui  se 
présente  assez  rarement  dans  la  pratique,  suppose  un  aveu,  dont 
la  date  est  constatée  par  un  écrit  en  bonne  forme.  &iais  que  laut  il 
entendre  par  un  faux  juridiquement  constaté?  kst-il  permis  de  s'at- 
tacher à  la  date  d'un  jugement  autorisant  l'inscription  de  faux, 
d'un  rapport  d'experts  signalant  la  fausseté  d'une  pièce?  Cette  in- 
terprétation semble  peu  rationnelle  :  car,  pour  relever  l'appelant  de 
la  déchéance  encourue  par  suite  de  l'expiration  des  délais  ordinaires, 
il  ne  suffil^pas  que  le  faux  soit  probable,  il  faut  qu'il  soit  constaté 
juridiquement,  c'esi'k'd'ue,  suivant  les  observations  du  tribùnat, 
par  un  jugement  qui  en  établisse  l'existence. 

Mais  on  se  demande  si  l'appelant  doit,  à  peine  d'être  déclara 
non  recevable;  obtenir  au  préalable  un  jugement  du  tribunal  civil 
constatant  le  faux,  ou  bien  s'il  lui  suffit  de  déclarer  en  appelant 
qu'il  se  fait  fort  de  démontrer  le  faux  devant  la  juridiction  chargée 
d'instruire  sur  l'appel.  Dans  le  preitiier  système .  on  se  fonde  sur 
ce  que ,  le  délai  ordinaire  étant  épuisé,  c'est  à  celui  qui  invoque  le 
délai  cxcopliouuel  de  l'article  448,  à  justifier,  avant  de  saisii'  le 
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tribunal  d'appel,  qu'il  se  trouve  bien  dans  Thypothèse  poar  laquelle 
ce  délai  a  été  établi  :  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  représentant  une 
décision  judiciaire  conlenant  la  preuve  du  faux.  L'opinion  con- 
traire, suivie  par  la  cour  de  cassation,  se  justifie  par  des  motifs 
d'utilité  pratique.  En  effet,  la  marche  qui  consisterait  à  introduire 
une  procédure  de  faux  en  première  instance ,  puis  à  venir  se  pré- 
valoir du  jugement  devant  le  tribunal  d'appel ,  entraînerait  la  plus 
fâcheuse  complication.  N'est-il  pas  plus  simple  et  plus  conforme 
aux  règles  d'une  bonne  administration  judiciaire  d'appeler  à  sta- 
tuer sur  le  faux  les  mêmes  juges  qui  doivent  prononcer  sur  les  con- 
séquences du  faux,  c'est-à-dire  sur  la  validité  du  premier  juge- 
ment? 

1067.  La  seconde  hypothèse,  celle  où  l'appel  se  fonde  sur  la 
découverte  de  pièces  décisives  retenues  par  l'adversaire,  ne  donne 
lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse.  Le  jour  de  cette  découverte,  point 
de  départ  des  délais,  doit  être  préalablement  établipar  écrit,  et  non 
autrement.  Cette  restriction ,  également  introduite  dans  le  Code 
par  suite  des  observations  du  tribunat,  est  en  harmonie  avec  l'es- 
prit de  notre  législation,  peu  favorable  à  l'emploi  de  la  preuve  tes- 
timoniale. Elle  rend  assez  rares  les  appels  fondes  sur  la  découverte 
de  pièces  :  pour  que  de  pareils  appels  soient  recevables,  il  faut  sup- 
poser que  l'acte  retenu  par  Tadversaire  a  été  relrouié  dans  un  acte 
dressé  par  officier  public ,  tel  qu'un  inventaire  ;  car  autrement,  il 
ne  serait  pas  possible  de  fixer  légalement  la  date  de  la  découverte, 
afin  d'établir  que  les  trois  mois  accordés  pour  l'appel  ne  sont  pas 
expirés. 

1068.  Certains  auteurs  ajoutent  aux  hypothèses  prévues  par  le 
Code  le  cas  où  l'appelant  se  plaindrait  d'un  dol  personnel  de  la 
partie  adverse,  et  lui  accordent  alors  la  faculté  d'agir  dans  les  trois 
mois  à  partir  de  la  découverte  du  dol.  Ils  se  fondent  sur  ce  qu'il 
existe  une  disposition  en  ce  sens  au  titre  de  la  requête  civile 
(art.  458).  Mais  il  nous  parait  impossible  de  procéder  ainsi  par 
voie  d'induction  :  pour  créer  des  délais  exceptionnels ,  il  faut  une 
énonciation  formelle  de  la  volonté  du  législateur. 

1069.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  définitif  le  jugement  rendu 
en  premier  ressort.  Mais  que  devait-on  décider  à  l'égard  des  avant- 
faire-droit  (n°  251)?  Nous  avons  vu  combien  d'incidents  peuvent  se 
présenter  dans  une  seule  et  même  affaire  :  autoriser  autant  d'ap- 
pels qu'il  peut  y  avoir  de  décisions  rendues  à  propos  de'ces  divers 
incidents,  ce  serait  compliquer  l'instruction  de  la  manière  la  plus 
déplorable,  à  raison  surtout  de  l'effet  suspensif  de  l'appel,  qui 
viendrait  arrêter  à  chaque  pas  la  marche  de  la  procédure.  Aussi,  à 
Rome,  l'appel  n'était-il  point  reçu  en  principe  ante  sententiœ 
tempus  et  ordincm  eventvs  (Gord. ,  1.  2,  Cod.,  quor.  appelL  non 
recip,).  Notre  ancienne  jurisprudence  admettait,  au  contraire, 
l'appel  de  tout  jugement,  même  desimpie  instruction  (Pothier, 
Procédure  civile,  part.  III,  sect.  I,  art.  1,  §11).  Enfin  la  loi  ep 
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vigueur  lors  de  la  promulgation  du  Code,  celle  du  3  brumaire  an  II 
tombait  dans  Texcès  opposé,  puisqu'elle  défendait  (art.  6)  d'ap- 
peler  d'aucun  jugement  préparatoire  pendant  le  cours  de  Vin^ 
structîon.  Celte  loi,. qui  opposait  purement  et  simplement  les  ju- 
gements préparatoires  aux  jugements  définitifs,  comprenait  dans 
sa  prohibition  générale  tout  jugement  d'instruction,  quelle  qu'en 
fut  l'importance.  Il  ne  restait  en  dehors  des  prévisions  du  législa- 
teur que  les  sentences  provisoires,  qui,  entraînant  une  condamna- 
tion immédiate,  devaient,  par  contre,  être  immédiatement  attaqua- 
bles par  la  voie  de  l'appel ,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui.  Cette  dé- 
fense absolue  d'interjeter  appel  était  extrêmement  fâcheuse  lorsque 
la  décision  préalable  était  de  nature  à  porter  un  grave  préjudice  à 
l'une  des  parties,  par  exemple  lorsqu'on  autorisait  la  preuve  par 
témoins  de  fa  maternité  naturelle.  En  conséquence,  les  rédacteurs 
du  Code  ont  introduit  une  distinction,  inconnue  dans  notre  ancienne 
langue  juridique,  entre  les  jugements  préparatoires  proprement 
dits,  et  les  jugements  d'insiruction  qui  préjugent  le  fond,  auxquels 
a  été  réservée  la  qualification  d* interlocutoires»  Ils  ont  laissé  les 
premiers  sous  l'empire  de  la  régie  consacrée  par  la  loi  de  bru- 
maire, et  autorisé  l'appel  immédiat  pour  les  seconds  (art.  451, 
452). 

L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté 
^u  après  le  jugement  déjinitifet  conjointement  avec  V appel  de  ce 
jugement  y  et  te  délai  de  T  appel  ne  courra  que  du  jour  delà  signi-- 
Jication  du  jugement  déjimtif  :  cet  appel  sera  recevable  encore 
que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté 
avant  le  jugement  définitif;  il  en  sera  de  même  des  jugements 
qui  auraient  accordé  une  provision. 

Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour  Tinstruc* 
tion,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  juge- 
ment définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le 
tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérifica- 
tion, ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond. 

1070.  Cette  distinction  des  jugements  préparatoires  et  interlo- 
cutoires est  loin  d'être  parfaitement  satisfais^aute.  Il  faut  remarquer 
d'abord  que  la  définition  des  jugements  préparatoires,  yî£^^7//<?w /s 
rendus  pour  l'instruction  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en 
état  de  recevoir  jugement  définitif,  contrevient  à  cette  règle  es- 
sentielle de  la  logique,  suivant  laquelle  une  définition  doit  convenir 
soli  definito.  En  effet,  les  jugements  interlocutoires  tendent  éga- 
lement à  instruire  la  cause,  et  le  Code  n'indique  nullement  le  ca- 
ractère distinctifde  ceux  qu'il  qualifie  de  préparatoires.  II  eut 
fallu,  pour  être  exact,  ajouter  :  sans  préjuger  le  fond. 

1071.  Indépendamment  de  cette  observation,  qui  ne  porte  que 
sur  la  rédaction  de  la  loi,  voyons  quel  est  le  mérite  du  système 
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établi  par  le  législaieur  moderne.  La  décision  est,  nous  dit-on^  in- 
terlocutoire ,  lorsque  la  mesure  ordonnée  par  le  tribunal  préjuge 
le  fond.  Déjà  nous  avons  eu  occasion  d*établir  avec  la  jurispru- 
detace  que  ce  préjugé  ne  doii  pas  s*eo(endre  d'une  manière  absolue  : 
sans  doute,  T interlocutoire  lie  le  juge,  en  tant  qu*il  prononce  sur  un 
point  de  droit,  par  exemple  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale ;  mais  il  ne  lie  point  le  juge,  en  tant  que  Ton  voudrait  en 
Induire,  comnie  conséquence  iiécessaire,  la  solution  délinilive  du 

{procès  dans  tel  ou  tel  sens.  Quoi  qu'il  en  soil,  il  n'est  pas  toujours 
acile  de  déterminer  d'une  manière  précise  quels  sont  les  jugements 
d'où  peut  résulter  un  préjugé  de  cette  nature.  Le  signe  auquel  on 
s'attache  lé  plus  volontiers  dans  la  pratique,  consiste  à  rechercher 
s'il  y  a  eu  ou  non  contestation  de  la  partie  adverse.  Lorsqu'une 
voie  d'instruction  quetconaue  est  ordonnée  par  le  juge  sans  qu'il  s'é- 
lève aucune  réclamation,  le  jugement  est  purement  préparatoire  : 
ainsi,  la  décision  qui  prescrit  une  enquête,  bien  qu'on  doive  la  con- 
sidérer nabituell£ment  comme  interlocutoire,  n'aura  plus  ce  carac- 
tère, si  la  preuve  testimoniale  est  réclamée,  ou  dii  moins  acceptée 
par  les  deux  parties. 

1072.  Voyons  maintenant  quelle  influence  exerce  sur  la  faculté 
d'appel  cette  circonstance  qu'il  s'agit  d'un  jugement  interlocutoire. 
Il  est  évident  que  la  faculté  d'appel  existe  pendant  tout  )e  temps 
qui  s'écoule  jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois  à  partir  du  juge- 
ment interlocutoire.  Hlais  on  se  deplande  s'il  n'est  plus  permis 
d'appeler  après  l'expiration  de  ce  délai,  ou  si,  au  contraire,  il  est 
loisible  au  plaideur  d'agir  comme  si  le  jugeinëni  n'èiait  que  pré- 
paratoire ^  et  d'en  interjeter  appel  conjointement  avec  l'appel  du 
jîjgenient  déunilif.  Pour  lui  refuser  ce  droit,  on  invoque  des  mo- 
tifs de  célérité  et  d'économie.  Il  aurait,  dit-on,  mauvaise  grâce  a 
laisser  se  consommer  des  opérations  compliquées,  pour  faire 
tomber  ensuite  par  la  voie  de  l'appel,  quand  des  frais  considéi*a- 
blés  auraient  été  dépensés  en  pure  perte,  la  décision  même  qui 
aurait  donné  lieu. à  ces  frais.  La  loi  d'ailleurs  n'ayant  pdîht  fixé  de 
délai  pour  l'appel  des  jugements  interlocutoires,  né  doit-on  pas 
appliquer  le  principe  général  suivarit  lequel  té  délai  est  de  trois 
mois  à  partir  de  la  signification?  Ce  dernier  raisonnement  n'est 
qd*un  cercle  vicieux;  car,  s'il  est  vrai  que,  d'après  le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi,  les  règles  sur  les  jugements  préparatoires  àont  siis- 
ccplibles  de  s'appliquer  même  aux  interlocutoires,  il  est  impossible 
de  reconnaître  dans  la  rédaction  dû  Codé  cette  prétendue  lacune 
que  l'on  signale ,  afin  de  nous  renvoyer  aux  principes  généraux 
sur  lè  délai  d'appel.  Quant  aux  motifs  d'économie  allégués^  on 

f»eut  y  opposer  des  considérations  non  moins  puissantes.  Obliger 
c  plaideur  à  interjeter  immédiatement  appel  à  peine  de  déchéance, 
c'est  s'exposer  à  multiplier  les  appels  téméraires.  Bien  souvent 
rinlérèt  à  attaquer  la  décision  interlocutoire  n'apparaîtra  que  par 
la  tournure  môme  que  prendra  l'instruction  de  rafTalrc.  taudrà- 
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t-il  notamment  mettre  une  partie  dans  la  nécessité  de  s'op* 
posera  tout  hasard  à  l'ouverture  d'une  enquête,  dont  les  résultats 
lui  seront  peut-être  favorables?  Le  système  qui  permet  d'attendre 
le  jugement  définitif»  n'a  donc  rien  d'irrationnel  en  soi.  Mais  ce 
qui  nous  parait  décisif,  c'est  la  comparaison  du  texte  du  Code 
avec  la  législation  antérieure.  La  loi  du  3  brumaire  an  II  n'auto- 
risait, en  général,  l'appel  des  avant-faire-droit  qu'avec  celui  du 
jugement  définitif.  Voilà  quel  a  été  le  point  de  départ  des  rédac- 
teurs du  Code.  Or,  comment  s'exprime  l'article  451  ?  L'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif.  C'est  donc  là  une  faculté  nouvelle  introduite  en  dehors 
du  droit  commun  :  ce  qui  apparaît  plus  évidemment  encore,  si 
nous  nous  reportons  à  l'article  31  du  Code ,  qui  traite  du  même 
point  en  ce  qui  concerne  la  justice  de  paix. 

//  ny  aura  lieu  à  f  appel  des  jugements  préparatoires,  dit  cet 
article ,  qu'après  le  jugement  déjinitijf'  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  jugement;  mais  Vexécution  des  jugements  prépa- 
ratoires ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur 
r  appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  défaire  à  cet  égard  aucune 
protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugements  interlocutoires  est  permis  avant  que 
le  jugement  définitif  ait  été  rendu, 

£n  déclarant  que  l'appel  des  jugements  interlocutoires  est  per- 
mis avant  que  le  jugement  définitif  ait  été  rendu ,  le  législateur 
manifeste  suiBsamment  l'intention  d'introduire  une  simple  fa- 
culté ,  et  non  une  obligation  d'interjeter  immédiatement  appel. 
Telle  est  d'ailleurs  l'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence. 

Au  surplus  )  il  n'est  point  vrai  d'une  manière  absolue  qu'on 
puisse  laisser  exécuter  le  jugement  interlocutoire,  et  surprendre  en- 
suite la  partie  adverse  par  un  appel  qu'elle  ne  pouvait  prévoir. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  sentence  purement  préparatoire,  les  arti- 
cles 31  et  451  permettent  de  l'eiécuter  sans  réserves,  précisément 
parce  qu'une  pareille  sentence  ne  préjuge  rien.  Mais  c'est  avec 
intention  que  la  loi  ne  s'exprime  point  de  la  même  manière  en  ce 
qui  concerne  les  interlocutoires,  dont  l'exécution  sans  réserves  em- 
porterait acquiescement  tacite.  On  ne  peut  dès  lors  en  laisser 
poursuivre  l'exécutioh  «{ue  moyennant  des  réserves;  or,  si  l'on 
fait  ces  réserves,  l'adversaire  se  trouve  par  cela  même  averti  qu'on 
entend  ne  point  renoncer  à  la  faculté  d'appel. 

1073.  Voyons  enfin  quelles  conséquences  entraine  l'inobserva^ 
tion  des  délais  d'appel. 

Ces  délais,  dit  l'article  444,  emporteront  déchéance. 

Quelle  portée  faut-il  attribuer  à  ces  expressions?  Le  Code  veut- 
il  simplement  dire  que  le  délai  n'est  point  comminatoire,  en  pro- 
nonçant expreasémeiit  la  déchéance  (art.  1029),  mais  à  condition 
!|u'elle  soit  requise  par  la  partie  adverse?  Ou  bien  veut-il  nous 
aire  entendre  que  c'est  là  une  règle  d'ordre  public,  que  le  juge 
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doit  appliquer,  même  d'office?  A  Tappui  de  Topinion  la  pins  ri- 
goureuse, qui  tend  à  prévaloir  aujourd'hui,  on  invoque  la  loi 
du  24;  août  1790,  qui,  comprenant  dans  une  même  disposition 
(tit.  V,  art.  14)  Fappel  prématuré  et  l'appel  interjeté  après  l'expi- 
ration des  trois  mois,  ajoutait  :  a  Ces  deux  termes  sont  de  rigueur, 
et  leur  inobservation  emportera  la  déchéance  de  l'appel.  »  Il  nous 
semble  toutefois  que  ce  texte  n'est  point  aussi  précis  qu'on  le  pré- 
tend. Il  y  a  déchéance,  soit;  mais  la  plupart  des  déchéances  in- 
troduites par  le  Code  de  procédure  ne  touchent  point  directement 
à  l'ordre  public,  c'est  au  plaideur  qu'elles  intéressent  à  s'en  pré- 
valoir. On  se  fonde  sur  ce  que  l'intérêt  général  commande  de  ne 
point  éterniser  les  procès.  Il  nous  semble  que  cet  argument  prouve 
trop;  car  la  péremption,  dont  les  règles  sur  le  délai  d'appel  ne 
sont  après  tout  qu'une  application  spéciale,  ne  saurait  être  appli- 
quée d'office,  et  la  prescription,  qui  est  essentiellement  bono  pu- 
hlico  introducta  (Gaîus,  1.  1,  fi*,  de  usurp.),  ne  peut  cependant 
être  suppléée  par  le  juge  (Cod.  Nap. ,  art.  2223). 

1074.  Tels  sont  les  délais  établis  pour  l'appel  principal  ;  il  nous 
reste  à  parler  de  l'appel  incident.  Cet  appel  est  celui  qu^nterjefie 
l'intimé,  afin  de  faire  réformer  de  son  côté  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  en  tant  qu'il  lui  est  défavorable,  ou  en  tant  qu'il 
n'a  pas  donné  pleinement  gain  de  cause  à  ses  conclusions,  soit 
que  l'intimé  ait  succombé  sur  quelque  chef,  soit  qu'il  n'ait  obtenu, 
par  exemple,  que  20,000  fr.,  lorsqu'il  en  réclamait  40,000.  Il  ne 
faut  pas  croire,  du  reste,  que  l'appel  principal'ait  nécessairement 
plus  d'importance  que  l'appel  incident  :  c'est  tout  simplement 
celui  qui  a  été  interjeté  le  premier.  Ainsi ,  l'appel  interjeté  par 
l'une  des  parties  quant  à  la  condamnation  aux  dépens,  sera  un 
appel  principal;  l'appel  interjeté  par  la  partie  adverse,  bien  que 
portant  sur  le  fond  du  procès,  ne  sera  qu'un  appel  incident,  par 
cela  seul  que  l'appel  sur  les  dépens  aura  précédé  l'appel  sur  le 
fond. 

1075.  Si  l'intimé,  par  cela  seul  qu'il  n'avait  point  pris  l'înitîa- 
tive  de  l'attaque,  pouvait  être  considéré  comme  ayant  acquiescé 
au  jugement ,  c'était  du  moins  à  la  condition  que  son  adversaire 
y  acquiescerait  pour  sa  part.  Dès  que  la  cause  est  remise  en  ques- 
tion ,  il  a  le  droit  de  demander  la  réforme  de  la  décision  rendue 
en  première  instance,  même  pour  les  chefs  qui  n'étaient  point 
l'objet  de  l'appel  principal  :  à  son  égard,  toutes  les  clauses  du 
jugement  sont  censées  moralement  indivisibles ,  de  manière  qu'on 
ne  puisse  en  attaquer  une  sans  remettre  par  cela  même  en  ques- 
tion toutes  les  autres. 

1076.  L'appel  incident,  étant  considéré  comme  une  sorte  de  dé- 
fense, n'a  pas  besoin  d'être  interjeté  dans  un  délai  déterminé. 

Lintimr,  dit  l'article  443 ,  pourra  interjeter  incidemment 
appel  en  tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le 
jugement  sans  protestation. 
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En  tout  état  de  cause,  c'esl-à-dire  tant  que  la  cause  ne  soit 
enteudue,  la  parole  étant  donnée  au  ministère  public  pour  prendre 
ses  conclusions,  ou  Taffaire  étant  mise  en  délibéré. 

La  signification  des  jugements  sans  réserves,  qui  rendrait  non 
recevable  Tappel  principal  (n*"  1038),  n'a  point  le  même  effet  en 
ce  qui  concerne  Tappel  incident,  parce  que  Tacquiescement  que 
suppose  cette  signification,  était  subordonné  à  la  condition  que 
l'adversaire,  de  son  coté,  n'interjetterait  point  appel.  Aussi  ne  faut-il 
pas  hésiter  à  reconnaître  que  Tacquiescement,  mêmQ  exprès,  ne 
mettrait  point  obstacle  à  Tappel  incident ,  pourvu  toutefois'  qu  il 
fût  antérieur  à  Tappel  principal. 

1077.  Au  surplus,  c'est  seulement  pour  sa  formation  que  l'ap- 
pel incident  est  subordonné  à  l'existence  de  l'appel  principal.  Une 
fois  que  l'intimé  a  régulièrement  formulé  son  appel,  peu  im- 
porte qu'il  y  ait  désistement  de  l'appel  principal,  peu  importe 
même,  à  notre  avis,  que  cet  appel  soit  déclaré  nul.  Par  cela  seul 
qa*un  premier  appel  a  été  interjeté,  l'intimé  a  été  fondé  à  interje- 
ter appel  à  son  tour. 

II.  FORMES  ET  EFFETS  DE  l' APPEL. 

1078.  Le  mode  d'interjeter  appel  a  été  fort  simplifié  par  le  Code. 
Il  suffisait  autrefois,  pour  éviter  la  déchéance,  d'avoir  fait,  dans 
les  délais  prescrits  par  l'ordonnance,  une  déclaration  au  greffe, 
ou  du  moins  de  procureur  à  procureur,  sauf  à  relever  l'appel  par 
une  assignation  en  forme  dans  les  trois  mois  ou  dans  les  six  se* 
maines  (1)  qui  suivaient  cette  déclaration.  Lorsque  l'appel  n'avait 
pas  été  ainsi  relevé,  l'adversaire  pouvait  en  faire  prononcer  la  dé- 
sertion;  mais  cette  désertion  n'était  elle-même  qu'une  simple  pé- 
remption de  procédure,  à  la  suite  de  laquelle  l'appel  pouvait  en- 
core être  réitéré.  Ces  complications,  tombées  en  désuétude  dans  la 
législation  intermédiaire,   ont  été  supprimées  par  le  Code,   qui 

Ïrescrit  de  former  appel  par  exploit.  «  Cet  exploit,  n  dit  l'exposé 
es  motifs,  a  n'est  point  un  acte  de  simple  procédure  qu'il  suffit 
de  signifier  à  un  avoué;  c'est  un  nouveau  combat  judiciaire  que 
rappelant  engage  :  la  signification  doit  être  à  personne  ou  do* 
micile.  » 

Vacte  d^appel,  dit  l'article  456 ,  contiendra  assignation  dans 
les  délais  de  la  loi,  et  sera  signijié  à  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que  la  signification  à  personne  bu 
domicile  n'est  applicable  que  là  où  il  y  a  un  adversaire  en  cause  : 
lorsque  le  jugement  en  premier  rassort  a  été  rendu  sur  requête, 
c'est-à-dire  sans  contradicteur,  c'est  également  par  une  requête 

(1)  Le  délai  élait  do  iroia  mois  duu  lof  jwriemenU  ot  de  lix  semainea  daiu  Ici  autrcf  juridic- 
fioni.  f 
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qu'il  faut  se  pourvoir  devant  le  tribunal  supérieur  dans  les  trois 
mois  (le  la  date  de  la  sentence  (art.  858). 

1079.  Pour  en  revenir  à  la  forme  ordinaire,  k  Tassi^pation,  on 
doit  y  retrouver,  à  peine  de  nullité ,  la  plupart  des  meutions  pres- 
crites dans  un  ajournement  en  première  instance  :  la  date,  la  dé- 
signation des  parties  et  de  leur  domicile  (sauf  à  être  moins  rigou- 
reux en  cause  d'appel,  ou  Terreur  sur  Fidentité  des  plaideurs  est 
moins  probable),  le  parlant  à,  Tobjet  de  la  demande,  enfin  Vin- 
dication  du  tribunal  compétent  et  des  délais  pour  comparaître. 
Vais  Texposé  sommaire  des  moyens  n'est  point  prescrit  dans  l'ex- 
ploit; les  griefs  sont  Tobjet  d'une  signiGcation  spéciale  (art  462). 
Seulement,  il  est  indispensable  d'indiquer  clairement  par  quel 
trîb^nal  et  à  quelle  date  a  été  rendu  le  jugement  dont  il  est  inter- 
jeté appel. 

1080.  Quant  à  Tappel  incident,  il  peut  être  formé,  comme  toute 
autre  demande  incidente,  par  acte  d'avoué  à  avoué  (art.  337) ,  ou 
même  par  des  conclusions  prises  àj*audience. 

1081.  L'appel,  soit  principal,  soit  incident,  produit  deux  ef- 
fets :  l'un,  qui  est  de  son  essence  même,  c'est  n'être  dévohitif, 
c'est-à-dire  de  porter  la  connaissance  du  fond  au  tribnnal  supé- 
rieur ;  l'autre,  qui  est  important  sans  être  essentiel,  c'est  d'être 
suspensif,  ç'est-i-^ire.  d'arrétçr  l'exécution  de  la  sentence  frappée 
d'appel. 

1082.  L'appel  est  dêyolutif,  en  ce  sens  qu'il  remet  en  question 
devant  la  juridiction  supérieure  tous  les  points  de  fait  et  de  droit 
qui  oqt  été  jugés  er^  première  instance.  Il  ne  s*agit  point  seule- 
ment d'examiner  si  le  premier  trit)unal  a  bien  ou  mal  j^gé  dans 
Tespèce,  comme  Von  se  demanderait  devant  la  cour  de  cassation  si 
le  jugement  £^(taqué  a  ou  non  violé  la  loi  ;  le  tribunal  d'appel  con- 
nut de  l'^fTaire  à  nouve^y.  Bien  plus,  quoiaue  l'efiet  dévolntif  ne 
s'appliqua  en  principe  qu'aux  chefs  dont  il  est  interjeté  appel, 
i^ous  verrons  que  le  tribunal  saisi  de  l'appel  d*^n  avant-faire-droit 
QH  d'une  simple  dirC^ulté  de  forme  peut,  moyennant  certaines 
conditions,  évoquer  U  contestalipn  quant  au  fond  (art  473J.  Nou^ 
verrous  enfin  que  la  dévolution  s'applique  même  à  l'exécution  pro.- 
visoire  de  la  première  sentence,  sur  laquelle  il  peut  être  statué 
par  le  tribunal  supérieur  (art.  458,  459). 

1083.  Quant  à  l'effet  suspensif  de  l'appel ,  op  p^ut  le  considérer 
comni^  une  sorte  de  sanction  de  Tefiet  dévolutif;  car  à  quoi  ser- 
virait-il de  saisir  le  juge  supérieur,  si  on  laissait  s'accomplir  dans 
tous  les  cas  l'exécutioq,  qui  peut  causer  à  la  partie  condamnée  en 
prçipier  jessort  un  préjjpdice  irréparable?  Aussi  le  principe  nihil 
innovari  aj^pcllatione  interpositâ  remonte-t-il  au  droit  romain 
(pigest.,  Ijv.  49.  tit.  7). 

L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires,  dit  l'ar- 
ticle 457,  sera  suspensif,  si  le  jugefnent  ne  prononce  pas  F  exe-  * 
cution  provisoire  dans  les  cas  où  eUe  est  autorisée. 
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1084p.  II  est  à  remarquer  qup  Fappel  seul  est  suspensif,  tandis 
qu'en  matière  d'ppposilîon  il  y  a  suspension  de  Texécution  pen- 
dant un  délai  de  huitaine. 

1085.  L'effet  suspensif  4e  Tappel  existe  même  à  l'égard  des 
tiers,  lesquels  sont  avertis  de  l'existence  de  l'appel  par  la  mention 
qu'en  fait  l'avoué  de  l'appelant  sur  un  registre  {cqu  au  greffe 
(art.  548,  549),  suivant  la  forme  qui  est  établie  pour  constater  les 
oppositions  (art.  163).  Noi|s  reviendrons  sur  ce  point  en  parlant  de 
l'exécution  des  jugements. 

108G.  Nous  avons  vu  que  de  graves  motifs  peuvent  non-seule- 
ment autoriser,  comme  le  dit  l'article  457,  mais  même  comman- 
der l'exécution  provisoire  dq  jug^ipent  fendu  en  premier  ressort 
(art.  135).  Dans' les  cas  ou  il  y  a  ajnsi  cessation  de  l'effet  susppn- 
sif ,  l'effet  dévolutif  se  trouve  lui-même  modi^é,  en  ce  sens  que 
le  tribunal  de  première  instanpe  a  qualité  pour  connaître  des 
difficultés  que  soulève  l'exécution  provisoire  ponobstant  appel,  à 
moins  que  l'appelant  n'obtienne  des  défenses  tendant  à  faire  cesser 
cette  exécution  (art.  459). 

1087.  Si,  au  contraire,  l'exécution  prpvisoi^'e  n'a  pas  été  or« 
donnée  par  les  premiers  juges  dans  une  hypqthèse  qii  elle  devait 
l'être,  l'intimé  peut,  sans  atten(lre  le  jugeipept  de  l'appel,    se 

f)pnrvoir  devapt  le  tribunal  supérieuf,  ann  d'obtenir  cette  mesure 
art.  458).  Lors  même  que  ('^exécution  provisoire  n'a  pas  été  de- 
mandée en  première  instance,  les  juges  d'appel  peuvent  statuer  sur 
ce  point  :  la  règle  des  deux  degrés  de  juridicjion  ne  doit  point  s'ap- 
pliquer dans  toute  sa  rigueur  lorsquMl  Vagit  de  simples  accessoires, 
3 ni  semblent  d^ailleurs  rentrer  nalpre^lement  dans  la  compétence 
u  tribunal  supéfieur,  à  raison  même  de  l'effet  dévolqtir  de  l'appel. 

1088.  Kn  sens  inverse,  l'appelant  peut,  avapt  de  plaider  sur  le 
fond  j  se  pourvoir  à  l'audience ,  afin  d'arrêter  l'exécution  provi- 
soire si  elle  a  été  mal  à  propqs  ordonnée  (art.  459). 

1089.  Les  défenses  peuvent  être  obtenues,  comme  l'exécutjon 

f provisoire  peut  être  réclaniép ,  ÇLvant  le  jugement  de  tappel 
ar|.  458).  oans  doute ,  si  le  fond  de  la  cause  se  trouvait  ep  èta|, 
il  n'y  aurait  plus  lieu  à  s^occqper  de  cette  question  accessoire; 
mais  il  pept  fort  nj^n  arriver,  lors  même  que  les  conclusjpns  ont 
été  prises  an  fond,  que  ranaire  se  prolonge  par  sqite  de  jugements 
interlocutoires,  et  quMl  importe  de  régler  dans  Tintervalle  la  posi- 
tion respective  de$  parties. 

1090.  Un  abus  très-fréquent  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
c'est  celui  que  le  Code  proscrit  formellement  (art.  4j9],  l'obtention 
de  défenses  sur  requête  non  communiquée  à  l'audience.  On  allait 
plus  loin  encore,  on  arrêtait  l'exécation  du  jugement  contre  la 
prescription  de  l'ordonnance  (1),  daqs  les  cas  même  où  l'^xçcp^on 

(  (  )  ■  C«l(o  disposition  do  rordonuaiice  nç  s'o|)8fne  pa^ .  «  dit  «sseï  oaivemeat  Polhier  (  Proc, 
c{v..part.  m,  MCI.  I,  art.  11). 
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provisoire  avait  été  ordonnée  par  le  juge.  Le  législateur  moderne 
a  renouvelé  la  prohibition  en  ces  termes  (art.  460)  : 

En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  de  défenses,  ni 
être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter  directement  ou  in-- 
directement  V exécution  du  jugement ,  à  peine  de  nullité. 

£t  la  nullité,  qui  n'est  plus  comminatoire  (art.  1029),  est  au- 
jourd'hui sérieusement  appliquée. 

1091.  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  étant  toujours 
exécutoires  par  provision ,  les  cours  d'appel  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  surseoir  à  1  exécution  de  ces  jugements.  Si  l'exécution  est  de 
nature  à  causer  un  grave  préjudice  à  l'appelant,  sa  seule  ressource 
est  d'assigner  l'intimé  à  bref  délai  (Cod.  de  comm.,  art.  647). 

1092.  11  ne  Faut  pas  confondre,  ainsi  que  semble  le  faire  la  ré- 
daction du  Code  de  procédure,  le  point  de  savoir  si  les  premiers 
juges  devaient  ou  non  ordonner  l'exécution  provisoire  d'une  sen- 
tence sujette  à  appel,  avec  une  question  toute  différente,  celle  qui 
consiste  à  rechercher  si  ces  juges  devaient  ou  non  ordonner 
Texécution  définitive  de  leur  jugement,  en  le  considérant  comme 
non  susceptible  d'appel.  Leur  décision ,  à  cet  égard ,  peut  égale- 
ment, sans  doute,  être  revisée  par  les  juges  d'appel,  mais  alors  il 
ne  s'agit  plus  ni  d'effet  suspensif,  ni  d'exécution  provisoire;  il  y  a 
lieu  simplement  à  se  demander  si  le  jugement  a  été  bien  qualifié 
en  ce  qui  concerne  le  premier  ou  le  dernier  ressort. 

L'exécution  des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier 
ressort,  dit  l'article  457,  ne  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu 
de  défenses  obtenues  par  l'appelant,  à  V audience  de  la  cour 
royale,  sur  assignation  à  bref  délai, 

A  regard  des  jugements  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en  premier 
ressort,  et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à  pronon- 
cer en  dernier  ressort,  V exécution  provisoire  pourra  en  être 
ordonnée  par  la  cour  royale ,  à  T audience  et  sur  un  simple 
acte. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  défenses  ont  pour  but  de  mettre 
obstacle  à  une  exécution  définitive  mal  à  propos  ordonnée  à  l'é- 
gard d'un  jugement  susceptible  d'appel.  Dans  la  seconde  hypo- 
thèse, l'exécution  ordonnée  par  le  tribunal  d'appel  n'est  point, 
quoi  qu'en  dise  le  texte,  une  exécution  provisoire,  c'est  une  exé- 
cution définitive  provisoirement  ordonnée  :  en  d'autres  termes,  ce 
tribunal,  sur  le  vu  du  jugement,  déclare  qu'il  doit  être,  sauf 
examen  ultérieur,  réputé  en  dernier  ressort  et  traité  comme  tel 
(voy.  n°  1039). 

IIL    PROCÉDURE   d'appel. 

1093.  En  même  temps  qu'il  forme  sa  demande  par  assignation, 
l'appelant  doit  régulièrement  (arrêté  du  27  nivôse  an  X;  tarif, 
art.  90)  consigner  l'amende  à  laquelle  il  peut  être  condamné,  s'il 
succombe  (art.  471).  Mais  cette  consignation  préalable  n'est  point 
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prescrite  ici  à  peine  de  nnliité  de  la  demande,  comme  en  malière 
'  civile  (art.  494).  La  sanction  de  Tobservation  de  cette  formalité 
consiste  seulement  dans  une  amende  de  cinquante  francs  contre 
Tavoué  qoi  poursuivrait  le  jugement  et  contre  le  greffier  qui  en 
délivrerait  expédition,  sans  que  la  consignation  eut  été  opérée(l). 

1094.  G)mment  doit-on  instruire  Tappel?  Suivant  un  ancien 
usage,  auquel  Finstitution  des  épices  n'était  pas  étrangère,  les 
anciens  parlements  ordonnaient  toujours  T instruction  écrite  d'une 
affaire,  par  cela  seul  que  ce  mode  avait  été  suivi  en  première  in- 
stance. Cet  abus ,  peu  à  craindre  dans  la  pratique  actuelle ,  est 
formellement  prescrit  par  le  Code  (art.  461). 

TotU  appel,  mime  de  jugement  rendu  sur  instruction  par 
écrit,  sera  porté  à  l'audience,  sauf  à  la  cour  à  ordonner  V in- 
struction par  écrit,  s  il  y  a  lieu, 

1095.  Le  procès  ayant  déjà  subi  l'épreuve  d'une  première  pro- 
cédure, la  signification  des  écritures  préparatoires,  lorsque  les 
parties  jugent  à  propos  d'en  faire  rédiger,  devait  avoir  lieu  dans 
de  plus  courts  délais  (art.  462). 

Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  Vintimé,  rap- 
pelant signifiera  ses  griefs  contre  le  jugement.  L  intimé  répondra 
dans  la  nuttaine  s^hatUe.  V audience  sera  poursuivie  sans  autre 
procédure. 

En  appel,  ce  n'est  point  le  défendeur  qui  prend  l'initiative  des 
requêtes;  il  a  ses  moyens  tout  développés  dans  le  jugement  de 
première  instance. 

Il  est  toujours  bien  entendu  que  les  écritures  ultérieures ,  du^ 
plûmes,  trtpliques,  etc.,  seraient  écartées  de  la  taxe,  non  comme 
nulles,  mais  comme  frustratoires.  Il  en  serait  même  ainsi  de  la  re- 
quête ampliative  des  griefs,  si  les  griefs  avaient  déjà  été  suffisam- 
ment développés  dans  l'exploit  d'appeL 

1096.  Aucune  écriture  n'est  admise,  si  la  matière  est  sommaire 
ou  s'il  y  a  défaut  de  comparution  de  la  part  de  l'intimé  (art.  463). 

Les  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire  seront 
portés  a  i  audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  Il 
en  sera  de  même  de  V appel  des  autres  jugements,  lorsque  Vin- 
iitné  n'aura  pas  comparu  (2). 

Nous  avons  vu  que  les  appels  de  la  justice  de  paix  ou  des  juge- 
ments commerciaux,  sont  toujours  matières  sommaires  (art.  404; 
Cod.  de  comm.,  art.  648). 

1097.  Lorsque  Tintiméae  comparait  pas,  si  toute  signification 
d^écritnres  est  impossible,  puisqu'il  n'a  point  d'avoué,  cela  ne 
veut  point  dire  que  les  conclusions  de  l'appelant  ne  doivent  pas 
être  vérifiées  suivant  le  droit  commun  (art.  150).  L'intimé,  ayant 


(1)  Ari^t^  da  10  Sorval  an  XI;  loi  du  16  juin  1824.  art  la 

(2)  C'ait-èKlire  n'tmm  ftu  ampmru  en  cause  d'appd  ;  car  peu  iinp<»rie,  ponr  la  procédure  d'ap* 
p«l ,  qaa  Tiiiliflié  «H  oa  aoa  compara  en  première  inataoce. 
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en  sa  faveur  un  premier  jngeroeot,  a  pu  né  point  se  présenter, 
précisément  parce  qu'il  avait  une  entière  confiance  en  la  justice 
de  sa  cause.  La  règle  serait  la  même  au  cas  de  défaut  faute  de 
conclure. 

1099.  Si  c*e»t  rappelant  qui  ne  se  présente  pas,  il  faut  observer 
d^abord  que  Topinion  à  laquelle  nous  nous  sommes  attaché  en 
première  instance,  et  suivant  laquelle  le  congé^défaat  emporte 
simplement  relaxe  de  la  demande  au  profit  du  défendenr,  est 
difficilement  admissible  en  cause  d'appel,  il  importe  en  effet 
alors  de  mettre  un  terme  à  la  contestation  :  aussi  la  péremption 
de  la  procédure  d'appel  suffit-elle  pour  donner  an  premier  juge- 
ment l'autorité  de  la  chose  jugée  (art.  469).  On  tient  donc  pour 
constant  en  pratique  qu'il  n'est  plus  permis  à  l'appelant  de  réitérer 
la  demande  dont  il  a  été  une  fois  dénoiité,  sanf  la  faculté  de  for* 
mer  opposition  à  la  sentence  de  défaut.  Bien  plus,  la  présemption 
est  en  faveur  de  l'intimé  qui  a  pour  lui  une  décision  judiciaire. 
La  jurisprudence,  après  quelques  hésitations,  a  fini  par  recon- 
naître aux  juges  d'appel  la  faculté  d'adjuger,  dans  cette  bypo* 
thèse,  sans  vérification  préalable,  le»  conclusions  de  la  partie  qui 
requiert  défkut. 

1099.  Quelles  demandes  pent-on  former  t^  appel  f  D'après  le 
but  même  de  son  institution ,  la  procédure  d^appel  ne  doit  être 
que  le  développement  de  la  eanse  primitive.  On  |^ut  y  présenter 
des  moyens  nouveanx,  mais  bmi  des  demandes  nouvelles,  eequi 
serait  contraire  au  principe  des  deux  degrés  de  juridiction.  On 
retrouve  le  type  des  dispositions  de  notre  €ode  sur  o»  point  dans 
nne  constitution  de  Jnstinien  (I.  4,  Cod.,  ck  temf.  ei  repar.  i^ 
peU,),  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  Per  héUK  mvùuÊm  sameiio^ 
nem  éscemiimu,  ut  licentia  ^idempatemi,  m  tmtrvmiù  ems* 
sultatiottibus,  tam  appellatori  quam  adver^œ  pmriiy,  ftevss  eHmm 
osserHonièus  uimèdi^  ifd  eâteeptionihus  qmef  n&n  nÀ  novmm  ca^ 
pimtum  9€ftimfit,  êed  etr  tllis  oràmtmr,  et  tUis  e&t^mieem  $vmt 
qu(B  a^om  ù^/^ieriorem  pdieem  noscuniurprapositœ,  L'artîeie  464 
reproottit  la  même  règle ,  mais  en  énençant  d'une  manière  plu» 
précise  le*  cas  o&  il  est  permis  de  former  des  demandes  non<> 
velles  : 

It  ne  stmjhrméj  en  €cm$é  d'appel,  aucune  momvêUe  detmmde, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensétiion,  ou  que  Im  demande 
nouvelle  ne  soit  la  défense  à  Faction  principale. 

Peuveni  aussi  les  parties,  demander  des  intéréiSy  arrérages, 
loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  pre^ 
mière  instance,  et  les  dommages  et  iniéréts  pour  le  prgwUce 
souffert  depuis  ledit  jugement. 

Nous  avons  à  nous  demander  d'abord  quelle  est  la  portée  de 
cette  règle,  puis  quelles  exceptions  y  sont  faites,  soit  dans  l'inté- 
rêt de  l'intimé,  soit  même  dans  Tintérét  des  deux  parties. 

1100.  La  prohibition ,  nous  l'avons  dit,  n'est  applieaMe  qu'aux 
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demandée,  et  non  paB  aux  moyens  :  licentiapateatnovis  assertio- 
nibus  utendi,  dît  Justioieo.  C'est  que  Teffet  dévolutif  de  Tappel  a 
pour  résultat  de  saisir  le  tribunal  supérieur  de  la  cause  tout  en^ 
tiëre,  comipe  si  elle  s^e  présentait  pour  la  première  fois  en  justice. 
Ainsi ,  il  est  permis  en  cause  d'appel  de  s  inscrire  en  faux  contre 
un  testament  argué  de  captation  en  première  instance  ;  mais  on  ne 
pourrait  pas  substituer  à  I4  réclamation  de  l'usufruit  d'un  héri- 
tage la  revendication  de  la  propriété  de  ce  même  héritage  :  ce 
serait  là  changer  radicalement  les  conclusions.  Cette  faculté  de 
présenter  des  moyens  nouveaux  distingue  essentiellement  les  juri- 
dictions d'appel  de  la  cour  de  cassation,  devant  laquelle,  ainsi 
que  nous  le  verrons ,  dea  moyens  nouveaux  pe  sont  pas  proposâ- 
mes, la  mission  de  cette  cour  consistant,  non  pas  à  examiner  quelle 
serait  ai|  tood  la  meilleure  solution  du  litige,  mais  uniquement  à 
voir  si  les  juges  du  fond,  dans  l'état  où  la  cause  leur  était  sou- 
mise, ont  ou  non  statué  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 

1101.  L'intimé,  qui  ne  fait  une  détendre  devant  les  juges  d'ap- 
pel une  première  sentence  rendue  en  sa  faveur,  devait  être  traité 
d'une  manière  beaucoup  plus  large  que  l'appelant.  Aussi,  outre  la 
facnllé  de  présenter  des  moyens  nouveaux,  lui  reconnaît-on  le 
droit  de  former  une  nouvelle  demande,  pourvu  qu'elle  soit  la  dé- 
fense à  l'aeiion principale.  Il  pourra  donc,  en  appel  comme  en 
premii^re  instance  (n*  713),  présenter  toutes  les  demandes  ro- 
canventioQiielles  qui  seraient  de  nature  à  faire  tomber  les  préten- 
tioBadela  partie  deinanderesse.  Ainsi,  l'intimé  qui  plaide  contre 
le  cessionnaire  d'un  droit  litigieux  pourra  l'écarter,  en  invo- 
quant pour  la  première  fois  en  appel  le  droit  de  retrait  (Cod. 
Vap. ,  art.  1699).  L'intimé  n'aurait  plus  la  même  faculté  si  l'objet 
de  ses  réclamations  n'avait  aucun  trait  à  la  demande  princi- 
pale, conme  ai,  pours^tvi  en  revendication  d'un  immeuble,  il 
vottl^t  se  prévaloir  d'une  dette  dont  l'appelant  lui  devrait  le  rem*- 
boursement.  Toutefois  la  nécessité  que  les  demandes  procèdent 
eûs  e^dem  causa  cesse  d'exister,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  sHL 
ê'agii  de  eampensation,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  de  faire  entrer  en 
balance  deux  dettes  liquides  et  exigibles ,  ayant  pour  objet  des 
quantités  (tfr.,  art.  1291).  Le  concours  de  ces  dettes,  quelle  qu'en 
«oM  l'originaf  suffisant  alors  pour  en  opérer  l'extinction  réci- 
proque (ftb.y  art.  1290),  c'est  comme  si  l'intimé  aliégqait  un 
payement. 

Mais  il  semble,  au  premier  conp  d'œil,  qu'on  retombe  ainsi 
dans  le  cas  où  la  demande  reconventionnelle  est  une  défense  à 
l'actioii  principale ,  et  que  dès  lors  la  m'ention  de  la  compensation 
est  surabondante.  Il  n'en  est  point  ainsi  en  réalité;  car  la  compen- 
sation peut  être  alléguée  par  l'intimé,  non-seulement  lorsqu'elle 
eat  une  défense  à  t action  principale,  c'est-à-dire  lorsque  la 
eréance  par  lui  invoquée  est  égale  ou  inférieure  à  la  créance  prin- 
cipale ,  HMiis  dans  le  cas  ^éoie  où  il  y  aurait  un  excédant  en  sa 

28. 
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bvcar,  par  exemple  s*il  opposait  à  une  créance  de  deux  mille 
tnmcs  «ne  créance  de  trois  mille.  Aotrement ,  il  Tandrait  reoYoyer 
devant  le  trilmnal  civil  le  procès  relatif  aux  mille  liraoes  qui  dé- 
passeraient la  valeur  de  la  créance  principale  :  ce  qui  aurait  le 
double  inconvénient  de  multiplier  les  frais  et  d  exposer  an  danger 
de  la  contrariété  de  décisions. 

1 102.  Enfin .  soit  de  la  part  de  rappelant,  soit  de  cdle  de  V in- 
timé, on  ne  considère  point  comme  une  demande  nouvelle ,  mais 
comme  le  dévdoppement  de  la  demande  primitive,  les  rédama- 
tîons  accessoires  dont  la  cause  se  rattache  à  un  préjudice  souffert 
depuis  le  premier  jugement ,  soit  qu'il  s'agisse  de  revenus  échus 
depuis  cette  époque ,  soit  qu'il  s*agisse  de  dommages-intérêts  se 
rattachant  à  des  faits  également  postérieurs  au  jugement  :  il  était 
impossible  de  comprendre  dans  les  conclusions  posées  en  première 
instance  des  demùdes  dont  la  cause  n*était  pas  encore  née.  Quant 
aux  revenus  échus  avant  le  jugement,  on  aux  dommages-intérêts 
se  rattachant  à  des  laits  antérieurs ,  la  partie  est  en  faute  de  ne  les 
avoir  pas  réclamés  dans  le  principe  ;  elle  conserve  seulement  le 
droit  d*en  iaire  l'objet  d'une  nouvelle  instance  principale ,  si  elle 
n'est  point  réputée,  d'après  les  circonstances,  y  avoir  renoncé  en 
gardant  le  silence. 

1103.  Les  demandes  nouvelles,  lors  même  qn*elles  sont  auto- 
risées, ne  doivent  point  donner  lieu  à  des  écritures  dé¥eloppées, 
^ui  surchargeraient  la  charge  des  frais.  De  là  la  disposition  de 
1  article  465  (I  ),  empruntée  aux  règles  établies  pour  les  demandes 
incidentes  en  première  instance  (art.  337),  qui  n  autorise ,  i  «^ 
égard,  que  de  simples  conclusions  motivées. 

1 104.  Aux  demandes  incidentes  se  rattache  de  fort  piés  Tinter- 
venlion.  Fallait-il  repousser  l'intervention  cooune  constituant  une 
demande  nouvelle ,  ou  bien  devait-on  la  considérer  oomme  une 
sorte  de  dépendance  de  l'action  principale?  Recevoir  en  appel , 
comme  on  le  fait  en  première  instance  (n*  718),  toute  personne  al- 
léguant  un  intérêt  dans  la  cause ,  c  èUit  ouvrir  la  porte  à  de  graves 
ahtts  :  on  avait  vu  trop  souvent  dans  l'ancienne  jurisprudence  les 
nrocurews  mendier  des  interventions  officieuses,  soit  pour  retar- 
der la  solution  du  procès,  soit  pour  en  augmenter  les  émcduments. 
«ais  d  une  autre  part,  il  n'était  pas  poMible  d'écarter  le  tiers 
IS  . J?.      "^^^  ^  trouvent  directement  en  jeu  dans  l'instance ,  à 

nLmnn  î'^r'T  l^à\c\a\re  qui  lui  porterîu  préjudice.  De  là  la 
disposition  du  Code  (art.  466»  • 

^T  ''•'~*^'»'  ^^^^  ilejormtt^  iierce-opposiiion. 
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Nous  verrons  bienlôt,  en  parlant  de  la  tierce -opposition,  à 
quelles  personnes  cette  voie  de  recours  est  ouverte. 

1 105.  La  règle  même,  telle  qu'elle  est  posée  dans  l'article  466. 
doit  être  interprétée  suivant  son  esprit,  et  non  suivant  sa  lettre.  Et 
en  effet ,  pourquoi  repousse-t-on ,  en  général ,  en  matière  d'appel , 
ceur  qui  n'avaient  qu'un  intérêt  indirect  dans  la  cause,  notamment 
les  créanciers  chirographaircs?  C'est  parce  qu'ils  auraient  dû  se 
présenter  en  première  instance.  Ce  motif  cesse  d'être  applicable  , 
lorsque  la  cause  de  l'intervention  a  pris  naissance  seulement  devant 
les  juges  supérieurs.  Ainsi ,  lorsqu'un  tiers  se  trouve  lésé  par  des 
mémoires  produits  pour  la  première  fois  en  appel ,  ou  lorsqu'un 
notaire  se  trouve  compromis  par  une  inscription  de  faux, dirigée 
également  pour  la  première  fois  en  appel  contre  un  acte  dont  il 
est  le  signataire,  bien  qu'il  ne  s'agisse  point  dans  l'espèce  d'une 
décision  susceptible  d'être  attaquée  par  voie  de  tierce-opposition , 
on  reconnaît  que  l'intervention  est  admissible. 

1106.  Si  l'on  ne  veut  pas  que  le  procès  se  complique  en  appel , 
on  ne  doit  pas  vouloir  davantage  qu'il  traîne  en  longueur.  Celui 
qui  86  plaint  d'une  décision  judiciaire  doit  en  poursuivre  avec  di* 
ligence  la  réformation;  sinon,  il  est  justement  présumé  avoir  re- 
noncé à  l'appel. 

La  péremption  en  cause  JC  appel,  dit  l'article  469,  aura  V  effet 
de  donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

Cela  ne  veut  point  dire  seulement,  ce  qui  serait  par  trop  évi- 
dent, que  l'appel  interjeté  dans  les  trois  mois  depuis  la  signiGca* 
tion  du  premier  jugement  ne  pourra  plus  être  réitéré,  lorsqu'il  y 
aura  eu  interruption  de  poursuites  pendant  trois  ans  :  l'article  443 
sufGrait  pour  nous  conduire  à  un  pareil  résultat.  Mais,  dans  le  cas 
même  où  l'appel  serait  encore  recevable  d'après  les  règles  ordi- 
naires, parce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  signification  du  jugement 
frappé  d'appel ,  et  que  dès  lors  le  délai  de  trois  mois  n'aurait 
point  couru,  la  péremption  serait  encore  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  réitération  de  la  procédure. 

1107.  Même  décision,  par  identité  de  motifs,  pour  le  désiste- 
ment en  cause  d'appel.  Il  en  serait  autrement  toutefois ,  si  l'on 
déclarait  dans  les  délais  se  désister  d'un  acte  d'appel  irrégulier, 
afin  de  le  réitérer  en  bonne  forme. 

1108.  A  part  ces  règles  spéciales,  il  faut  se  conformer  à  ce  qui 
a  été  établi  pour  la  procédure  ordinaire,  ainsi  que  l'indique  l'ar- 
ticle 470,  ainsi  conçu  : 

Les  autres  règles  établies  dans  les  tribunaux  inférieurs  seront 
observées  dans  les  cours  royales. 

IV.    JUGEMENT   DE   l'aPPEL. 

1109.  On  sait  que  les  tribunaux  d'arrondissement  siègent  au 
nombre  de  trois  juges,  lorsqu'ils  reçoivent  les  appels  des  juges  de 
naix,  2|MSsi  bien  que  lorsqu'ils  statuent  en  première  instance.  La 
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manière  dont  se  forme  le  jugement  est  absolument  la  même  dans 
Tune  et  Tantre  hypothèse.  Le  législateur  n*avait  donc,  à  s'occuper 
que  des  cours  d'appel.  Ces  cours  siègent,  en  matière  civile ,  au 
nombre  de  sept  juges  (1)  (loi  du  27  ventôse  an  Vill,  art.  27). 

1110.  En  appel,  comme  en  première  instance,  le  jugement  est 
rendu  à  la  majorité  absolue  (art.  ll(i).  Aux  termes  de  l'article  35 
du  décret  du  30  mars  1808,  le  président  recueille  les  opinions; 
les  juges  opinent  à  leur  tour,  en  commençant  par  le  dernier  reçu, 
sauf  le  droit  attribué  au  rapporteur  d'opiner  le  premier  dans  les 
affaires  en  rapport,  ce  qui  se  présente  plus  fréquemment  en  cause 
d*appel  ;  si  différents  avis  sont  ouverts ,  on  va  une  sécmMle  fois 
aux  voix. 

Le  principe  qne ,  s'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  la  moin- 
dre opinion,  ainsi  qu'on  le  disait  autrefois,  doit  se  réunir  à  l'une 
des  grandes  ,  est  spécialement  rappelé  ici  par  le  Code  (art  467). 

Ainsi ,  lorsqu'un  premier  avis  a  été  adopté  par  trois  conseillers, 
et  un  second  par  trois  autres,  le  septième  conseiller  de  la  chambre 
doit  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  ont  eu  la  majorité  re- 
lative. Il  en  serait  autrement,  ainsi  que  nous  l'avons  reconnu 
(n°  258),  s'il  y  avait  eu  une  opinion  soutenue  par  trois  conseillers, 
puis  une  seconde  et  une  troisième  ayant  chacune  deux  conseillers 
pour  elles  :  ces  dernières  opinions ,  bien  qu'en  minorité  relative , 
si  on  les  prend  isolément,  ayant,  au  contraire,  si  on  les  prend  col- 
lectivement, la  majorité  absolue  par  rapport  à  la  première,  ne 
sauraient  être  forcées  d'y  accéder.  Il  y  aurait  alors  nécessairement 
partage,  bien  que  les  juges  fussent  en  nombre  impair. 

1111.  Le  nombre  et  la  qualité  des  départiteurs  qui  doivent  être 
adjoints  au  tribunal  en  pareille  hypothèse,  ne  sont  point  les  mêmes 
dans  les  cours  d'appel  que  dans  les  juridictions  inférieures. 

En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale^  dit  l'article  468,  on 
ajypellera,  pour  le  vider j  un,  au  moins ,  ou  plusieurs  des  jujes 
gui  n'auront  pas  connu  de  t  affaire,  et  toujours  en  nombre  tm^ 
pair  (2),  en  suivant  V ordre  du  tableau,  V affaire  sera  de  noa- 
veau  plaidée,  ou  de  nouveau  rapportée,  s'il  s'agit  d'une  in- 
struction par  écrit. 

Dans  le  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu  de  V affaire,  il 
se  fa  appelé,  pour  le  jugement,  trois  anciens  jurisconsultes. 

Ainsi,  on  appelle,  en  premier  lieu,  un  ou  plusieurs  coiisetUers 
d'une  autre  chambre,  en  suivant  l'ordre  du  tableau.  A  défaut  de 
conseillers,  comme  il  n'y  a  point  de  suppléants  dans  les  cours,  on 
passe  immédiatement  aux  avocats.   Le  Code  cherche  alors  une 


(1)  Cinq  dans  les  colonies. 

(2)  Il  np  Tant  pas  prendre  à  la  lettre  ces  mots  :  toujomn  «n  itemhrt  impair.  l«or«qne  lo  parl«g« 
■'f'st  dpclar^  parmi  des  juges  en  nombre  irap«ir,  ajonter  on  noml»ra  impair  é»  d^partitnrs,  ce  se- 
rait «buutir  à  un  nombre  pair,  rt  angmcntcr  singulièrement  les  chances  de  partage.  Il  ronueni 
aliii-fl.  cAnforinënient  à  ce  que  nous  avons  admis  pour  les  tribunaux  d'arrondissrmpnt  (ii"  2t)l  ].  d'ap- 
peler un  nombre  pair  do  d^^partiteors ,  aSn  de  naintattir  kmfût  b  «MOv^  «o«d  àw  jn^cs. 
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double  garantie  dans  le  nombre  des  départîteurs,  qai  doit  être  né- 
cessairement porté  à  trois,  et  dans  leur  qualité,  puisqu^il  prescrit 
d'appeler  à' anciens  jurisconsuUes.  Ces  expressions  un  peu  va^uesi 
qui  semblent  se  référer  à  Tépoque  où  il  ny  avait  plus  d'avocats , 
mais  seulement  des  hommes  de  loi,  s'entendent  habituellement, 
d'après  ce  qui  est  prescrit  en  matière  de  requôle  civile  (art.  495), 
d'avocats  inscrits  au  tableau  depuis  dix  ans;  mais,  en  l'absence 
d'un  texte  formel,  ce  nombre  d'années  ne  saurait  être  requis  à 
peine  de  nullité.  À  défaut  d'anciens  avocats ,  il  faudrait  appeler 
trois  anciens  avoués  (loi  du  22  ventôse  an  XII,  art.  30). 

11 12.  Voyons  maintenant  ce  que  doit  contenir  le  jugement 
rendu  sur  appel,  soit  par  une  cour,  soit  par  un  tribunal.  Lorsque 
l'acte  d'appel  est  nul,  il  est  interdit  aux  juges  de  se  livrer  k  l'exa^ 
meu  du  fond  {  ils  doivent  purement  et  simplement  déclarer  l'ap- 
pelant non  recevable.  Lorsque  l'acte  d'appel,  au  contraire,  se  trouve 
régulier  en  la  forme  et  intenté  dans  les  délais,  ils  doivent  statuer 
sur  le  fond;  si  l'appel  est  mal  fondé,  ils  confirment  le  premier 
jugement  et  en  ordonnent  l'exécution;  dans  le  cas  opposé,  ils 
l'infirment  en  tout  ou  en  partie.  Hais,  dans  cette  dernière  hypo* 
thèse,  ils  ne  se  bornent  pas,  comme  le  ferait  la  cour  de  cassation, 
à  une  simple  annulation  de  la  décision  attaquée,  ils  substituent  à 
cette  décision  celle  qui  leur  parait  la  meilleure  eu  fait  et  en  droit. 
Que  si  le  jugement  de  première  instance  n'est  infirmé  que  quant  k 
la  forme,  ils  en  reproduisent  las  dispositions,  en  leur  donnant  une 
forme  plus  régulière. 

1113.  Les  expressions  de  oanfirmaiion  eid'infirmaiion,  biert 
qn'uftilées  et  convenables,  n'ont  rien  de  sacramentel,  pourvu  qu'on 
aperçoive  clairement  ce  qu'ont  voulu  décider  les  juges  d'appel. 
Quant  à  la  formule  souvent  encore  employée  en  cas  d  infirmatioti 
par  nos  cours,  d'après  l'ancien  style  des'parlements  (l)  :  La  cour 
met  r appellation,  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  non-seulement 
elle  n'est  pas  obligatoire,  mais  ou  ne  doit  y  voir  qu'pne  malheu* 
reuse  réminiscence  des  temps  où  l'appel  de  faux  jugement  était 
vidé  par  le  combat  judiciaire,  parce  qu'à  cette  époque,  lors  même 
que  l'appelant  était  vainqueur,  l'appel  était  anéanti ,  et  il  fallait 
procéder  à  un  nouveau  jugement  (2). 

1114.  La  partie  qui  Succombe  est,  suivant  le  droit  pommun 
(art.  130),  condamnée  aui  dépens;  si  c'est  l'appelant,  il  encourt 
de  plus  une  amende  assex  modérée  (art.  471). 

L'appelant  qui  succombera  sefa  condamné  à  une  amende  de 
dnqfraneê,  s'il  s'agit  du  jugement  du  juge  de  paix,  et  de  dix 
francs  sur  V  appel  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
ou  de  commerce, 

(l)  C'^lâit  là  antrefoig  one  fonnale  fielDitvrirfent  r^rv^  âox  conri  loaTcraiocs.  à  tel  point 
qu'on  flércnt'ait  aox  jogrs  présidiaax,  i  peine  de  luipension  de  leur»  cbargps,  de  pronoriicr  par 
l'npptlhlîon  au  nrant  (Moriin.  Questûma  de  droit.  V«  Appel.  §  XIII ,  art.  I ,  ii®  V). 

(ij  Vbj.  Nontcsqnicii.  Esprit  ia  Loi»,  liv.  SB,  «h.  33. 
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L'amende  n'est  point  due  dès  que  le  jugement  a  été  i^éformé, 
même  en  partie  :  il  n'y  a  point  eu  fol  appel.  S'il  était  intervenu 
un  désistement  ou  une  transaction ,  l'amende  non  consignée  ne 
pourrait,  il  est  vrai,  être  poursuivie,  puisqu'on  ne  pourrait  point 
dire  que  l'appelant  a  succombé;  mais  si  elle  avait  été  consignée  à 
l'avance,  il  ne  serait  point  possible  de  se  la  faire  restituer,  puisque 
la  restitution  n'est  due  qu'au  cas  où  l'appel  est  reconnu  bien 
fondé,  suivant  l'arrêté  du  10  floréal  an  XI  (art.  7). 

V.  EXTENSION  DE  LA  COMPÉTENCE  DES  JUGES  d' APPEL. 

1115.  L'objet  direct  de  la  compétence  des  juges  d'appel  c'est 
l'examen  du  bien  ou  mal  jugé  de  la  première  sentence.  Lorsqu'ils 
confirment  cette  sentence,  leur  juridiction  se  trouve  épuisée,  et  il 
ne  leur  reste  plus  qu'à  renvoyer  devant  les  premiers  juges,  soit 
pour  l'exécution,  s'il  ç'agit  d'un  jugement  définitif,  soit  pour  la 
continuation  de  l'instruction,  s'il  s'agit  d'un  avant -faire*  droit 
^art.  472,473);  mais  lorsqu'ils  prononcent  une  infirmation,  on 
comprend  qu'ils  soient  autorisés,  s'ils  ont  rendu  un  jugement 
définitif,  à  statuer  sur  les  difficultés  que  peut  soulever  l'exécution, 
ou  môme,  s'ils  ont  simplement  réformé  un  avant-faire-droit,  à 
prononcer  sur  le  fond  de  la  cause. 

1116.  Occupons-nous  d'abord  de  la  première  hypothèse.  Il  y 
avait  divergence  dans  Tancienne  jurisprudence  sur  le  point  de 
savoir  s'il  fallait  ou  non  renvoyer  aux  premiers  juges  l'exécution 
de  la  sentence,  dans  le  cas  même  où  elle  était  confirmée.  IjC  légis- 
lateur moderne  .a  pensé  avec  raison  qu'an  cas  de  confirmation  ce 
droit  devait  leur  revenir,  suivant  les  expressions  de  l'exposé  des 
motifs,  tt  aussi  entier  qu'il  l'eût  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'appel.  » 
C'est  seulement  en  cas  ^'infirmation  du  jugement  attaqué  qn'il 
convient  d'en  retenir  l'exécution ,  «  dans  la  crainte  que  les  pre* 
miers  juges,  influencés  par  leur  décision  infirmée,  n'apportent 
quelque  prévention  dans  les  difficultés  que  présenterait  l'exécution 
du  jugement  d'appel.  » 

Si  le  jugement  est  confirmé ^  dit  l'article  432,  T exécution  ap^ 
par  tiendra  au  tribunal  dont  est  appel;  si  le  jugement  est  infirmé, 
T  exécution,  entre  les  mêmes  parties,  appartiendra  à  la  cour 
royale  qui  aura  prononcé ,  ou  à  un  autre  tribunal  miellé  aura 
indiqué  par  le  même  arrêt,  sauf  les  cas  de  la  dematm^  en  nuUiié 
d  emprisonnement ,  en  expropriation  forcée  et  autres  dans  les- 
quels  la  loi  attribue  juridiction. 

Ainsi,  les  difficultés  relatives  à  Texécntion  du  jugement  d'appel, 
lorsqu'il  est  infirmatif,  sont  portées,  soit  à  la  juridiction  d*appei,  soit 
à  un  autre  tribunal  par  elle  désigné.  Ces  expressions  un  autre  tri-- 
btmal,  désignent  évidemment  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu 
la  décision  infirmée,  puisque  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  s'accor- 
dent pour  exclure  ce  oernier  tribunal.  Les  juges  d'appel,  lorsque 
le  parti  de  retenir  l'exécution  partlevers  eux  leurparait  trop  onéreux 
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Enr  les  parties  intéressées ,  doivent  désigner  le  tribunal  devant 
juel  il  sera  le  moins  dispendieux  d'exercer  les  poursuites, 
c'est-à-dire  habituellement  un  des  tribunaux  les  plus  voisins. 

Ce  droit  de  retenir  ou  de  déléguer  Texécution  n'existe  néanmoins 
qu^entre  les  mêmes  parties.  Un  tiers,  celui,  par  exemple,  qui  pos<- 
séderait  un  objet  dont  un  arrêt  d'appel  ordonnerait  la  remise, 
ne  saurait  être  forcé  à  plaider  devant  un  autre  tribunal  que  celui 
de  son  domicile. 

1117.  Une  question  fort  controversée  est  celle  de  savoir  ce  qu'il 
convient  de  faire  lorsqu'il  y  a  eu  infirmation  pour  certains  chefs 
et  confirmation  pour  certains  autres.  Quelques-uns  veulent  que 
l'exécution  soit  renvoyée  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  atta- 
qué, d'après  cette  considération  qu'il  faut  en  revenir  au  droit 
commun  toutes  les  fois  qu'on  ne  se  trouve  pas  précisément  dans  le 
cas  pour  lequel  une  disposition  exceptionnelle  a  été  introduite; 
d'autres  estiment ,  au  contraire,  que  l'infirmation  partielle  sulfit 
pour  rendre  suspect  ce  tribunal ,  et  que  l'exécution  doit  dès  lors 
être  retenue  ou  déléguée  par  la  juridiction  supérieure.  Nous  serions 
disposé  à  admettre ,  avec  la  cour  de  cassation ,  que  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  opinions  absolues  ne  doit  être  exclusivement  adoptée, 
et  qu'il  faut  laisser  an  tribunal  d'appel  un  pouvoir  discrétioniraire 
pour  déterminer  le  parti  le  plus  convenable  à  suivre ,  en  tenant 
compte  de  Timportance  respective  des  chefs  infirmés  et  de  ceux 
qui  ont  été  maintenus. 

1118.  Hais  quelles  sont  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
sur  lesquelles  le  législateur  a  cru  devoir  statuer?  Ce  sont  évidem- 
ment celles  qui  tiennent  à  l'interprétation  ou  à  l'application  du 
jugement.  C'est  pour  celles-là  qu'il  convient  de  revenir  devant  le 
juge  qui  a  prononcé,  comme  on  revient  qnelanefois  devant  le  légis* 
lateur  pour  lui  demander  l'interprétation  d  une  loi  ambiguë.  On 
pourrait  croire  cependant  qu'il  s'agit  ici  de  l'exécution  forcée,  si 
l'on  s*attachait  à  ces  expressions  fort  mal  à  propos  ajoutées  à  l'ar- 
ticle 472  sur  la  demande  du  tribunat  :  sauf  les  cas  de  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement ,  en  expropriation  forcée  y  et  au^ 
très  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction.  Sans  doute ,  il  est 
certain  que  les  difficultés  relatives  à  l'emprisonnement  sont  jugées 
par  le  tribunal  du  lieu  de  la  détention  (art.  794),  et  que  l'expro- 

I^riation  forcée  est  suivie  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
'immeuble  (Cod.  Nap.,  art.  2210).  Mais  ce  ne  sont  point  là  de  vé- 
ritables exceptions  au  principe  qui  autorise  les  juges  d'appel  à  con- 
naître de  l'exécution  ae  leurs  arrêts  ;  car,  en  matière  d'exécution 
forcée,  il  y  a  toujours  une  juridiction. déterminée  devant  laquelle 
les  poursuites  doivent  être  dirigées  :  le  tribunal  du  lieu  en  matière 
de  saisie-exécution  (art.  606,  608),  le  tribunal  du  domicile  de  la 
partie  saisie  en  matière  de  saisie-arrét  (art.  567),  etc.  Il  faut  donc 
reconnaître  que  les  cas  signalés  par  le  tribunat  ne  dérogent  point  à 
la  règle,  puisqu'ils  w  s'y  trouvent  point  compris,  et  il  eût  mieux 
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valu  8*abiteiiir  de  les  mentionner.  Cette  obtervalion  n'est  paid*aîU 
leurs  sans  intérêt  pratique,  en  ce  qui  concerne  les  juges  doi  n  ont 
point  la  plénitude  de  juridiction.  Si  lexécution  dont  parle  ici  le 
Gode  était  Fexécution  forcée,  il  faudrait  reconnaître  que  les  tribu- 
naux de  commerce,  par  exemple,  n'ayant  point  qiialité  ponr  con- 
naître d*une  pareille  exécution  (art.  443) ,  il  serait  impossible  de 
leur  attribuer  cette  connaissance^  même  au  cas  oh  leur  décision 
aurait  été  confirmée  sur  Tappel.  Mais,  puisqu'il  ne  saffit  pas  ici 
d*uoe  exécution  par  voie  de  contrainte,  et  que  tout  tribunal  a  le 
droit  d'interpréter  sa  sentence ,  il  n'y  al  point  lien  de  distinguer 
ici  entre  le  tribunal  de  commerce  et  le  tribunal  civil. 

1119.  Il  importe  également  de  ne  pas  confondre  avec  Vexécn- 
tion  du  Jugement  infirmé,  qui,  aux  termes  de  raptiçle473,  peut  èire 
retenue  par  les  juges  d*appel ,  la  décision  qu'ils  rendtaient  sur  le 
fond»  après  l'infirmation  d'un  jugement  interlocutoire  i  ce  que  Ton 
appelle  ordinairement  révocation.  Dans  le  premier  oas^  en  effet, 
il  y  a  une  juste  cause  de  défiance  contre  le  tribunal  qui  a  rendu  la 
décision  infirmée  :  aussi  l'exécution,  si  elle  n'est  pas  retenue  par 
la  juridiction  d'appel,  doit- elle  être  renvoyée  kunauire  iribunal. 
Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les  juges  uni  n'ont  prononcé  que 
sur  un  avant*faire-droit,  n'ayant  point  également  donné  lieu  de 
soupçonner  leur  impartialité,  le  tribunal  d'appel  peui  seulement 
statuer  sur  le  fond,  si  la  cause  est  en^état  d'être  jugée ,  mais  de- 
meure toujours  maître  de  renvoyer  la  suite  de  rinstnictton  devant 
le  premier  tribunal.  L'article  473  est  ainsi  oodçu  t 

Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interheuiairte^  êiléju^ 
gement  est  ii\finnij  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive,  les  cours  royales  et  autres  tribunaux  dap* 
pel  pourront  statuer  en  même  temps  sur  lefçma  définitivement, 
par  un  seul  et  mène  jugement. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  oii  les  cours  royales  ou  au- 
tres tribunaux  d'appel  infirmeront,  soit  pourvioe  déforme, 
soit  pour  toute  autre  cause,  des  jugements  définitif Sf 

L'origine  de  cette  disposition  se  trouve  dans  le  litre  VI,  àrtiele  3, 
de  l'ordonnance  de  1667  (1).  A  cette  époque,  la  justice  étant  coa* 
sidérée  comme  une  sorte  de  patrimoine,  on  cotdprend  que  les  tri- 
buimux  supérieurs  fussent  disposés  à  évoquer  par  devers  eus  un 
procès  pendant  par-devant  les  tribunaux  inférieurs,  par  cela  seul 
qu  ils  se  trouvaient  saisis  de  quelque  incident  relatif  à  ce  procès. 
L'ordonnance,  souvent  éludée  dans  la  pratique  (Rodier,  t6.  ),  ne  par* 
mettait  l'évocation  qu'à  charge  de  juger  définitivement  en  l'au* 
dience  et  sur-le-champ  par  un  seul  et  même  jugement.  Les  évo* 
cations  devinrent  fort  rares  dans  le  droit  intermédiaire»  lorsque 

(I)  Noos  n'entendooi  parler  ici  qne  de  l'origine  iraiiiMîete  de  l'ârtiide  473.  La  règle  qui  enn- 
Mcre  la  faculté  d'ëvnqoer  en  eai  d'inûrmation  d'nn  interloculoire ,  remonte  au  concile  de  Latrao  , 
en  1216.  et  les  restrictions  apportées  à  cette  règle  par  l'ordonoaûce  de  1667  ne  font  que  rcpro- 
aulra  l'artid*  149  de  l'oidMiiMM  dt  Bloia  (f«a4M  m  1679). 
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les  jogemente  interloctitotres ,  qui  donnent  le  plus  souvent  occa*- 
sîon  an  tribunal  supérieur  de  se  saisir  de  Faffaire,  ne  purent  plus 
être  frappés  d'appel  que  conjointement  avec  le  jugement  définitif 
(n*"  1072).  En  rétablissant  la  facnlté  d'interjeter  un  appel  séparé 
pour  les  jugements  interlocutoires  (art.  451)»  le  Code  a  dû  statuer 
sur  la  matière  des  évocations.  Il  s'eiprime  d'ailleurs  d'une  manière 
plus  précise  que  l'ordonnance,  en  eiigeant  qu'il  y  ait  infirmation 
et  que  la  cause  soit  prête  à  recevoir  une  décision  définitive. 

1120.  Quant  à  ce  dernier  point,  le  législateur  moderne  a  pensé, 
comme  celui  de  1667,  qu'il  ne  fallait  s'écarter  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  qu'autant  que  les  juges  d'appel  seraient  en 
état  de  prononcer  sur-le*chatnp  :  lorsqu'une  instruction  est  encore 
nécessaire ,  c'est  devant  les  juges  de  première  instance  qu'elle  se 
fait  de  la  tnanière  la  fiwm  utile.  Il  n'est  donc  pas  possible  d'ad- 
mettre, comme  on  Ta  quelquefbis  soutenu,  que  le  tribunal  d'appel 
puisse  retenir  la  cause  pour  lui  faire  subir  une  légère  et  courte  dis- 
cussion. Vainement  invoqiie-t*on  en  ce  sens  Tartiele  472  ;  l'exécu* 
tion  dont  parle  cet  article  est  bien  différente  de  la  faculté  d'évo- 
cation consacrée  par  l'article  473  :  autrement ,  la  prescription  de 
statuer  par  un  seul  et  même  jugement  deviendrait  complètement 
illusoire. 

1121.  Une  question  fort  controversée  est  celle  qui  consiste  à 
savoir  si  la  faculté  d'évocation  peut  être  exercée  dans  le  cas  où  le 
jugement  infirmé  à  seulement  statué  sur  la  compétence.  Ce  juge- 
ment ,  dit-on  dans  le  sens  de  la  négative ,  n'a  statué  que  sur  une 
question  préjudicielle,  et  n'a  pu  dès  lors  épuiser  le  premier  degré  de 
juridiction.  On  insiste  suptout  sur  l'hypothèse  où  les  premiers  juges 
se  seraient  mal  à  propos  déclarés  compétents  :  alors ,  le  premier 
degré  n'a  pas  même  été  abordé ,  il  n'y  a  en  qu'une  erreur  judi- 
ciaire I  dont  la  réparation  doit  reoiettre  les  parties  dans  l'état  où 
elles  seraient  si  une  juridiction  incompétente  n'avait  pas  été  saisie. 
L'opinidn  contraire,  qui  tend  à  prévaloir  aujourd'hui,  nous  paraît 
reposer  sur  des  bases  plus  solides.  L'argument  tiré  de  ce  que  le 
premier  degré  n'a  pas  été  épuisé  prouve  trop  ;  car  il  tendrait  à 
refoser  au  juge  supérieur  la  faculté  de  statuer  sur  le  fond  lorsqu'il 
n'y  a  eu  qu'un  iateriocutoire ,  puisque  après  tout  un  interlocutoire 
n'épuise  point  la  juridiction  du  tribunal  inférieur.  Le  législateur 
ne  parait  pas  avoir  voulu  laisser  à  la  doctrine  la  tache  assez  dé- 
licate de  rechercher  jusqu'à  quel  point  le  jugement  infirmé  était 
entré  dans  l'examen  du  fond.  La  rédaction  de  l'article  473  est  on 
ne  peut  plus  générale,  elle  comprend  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
d'appel  infirment  pour  vices  de  forme,  ou  pùur  toute  autre 
came,  des  jugements  définitifs.  Comment  ces  mots  :  ou  pour 
toute  autre  cause,  ne  comprendraient-ils  pas  l'hypothèse  qui  nous 
occupe,  hypothèse  signalée  an  conseil  d'Etat  (1)  comme  pouvant 

(1)  Vof.  U  wkaM  d«  38  ûmétà  m  XIH 
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donner  lieu  à  révocation ,  et  Tune  de  celles  qui  se  présentent  le 
plus  fréquemment  dans  la  pratique?  Il  n<j  faut  point  perdre  de  vue 
d'ailleurs  que  la  cause  doit  toujours  être  en  état  d*ètre  jugée  im- 
médiatement :  ce  qui  prévient  tout  abus  de  révocation,  en  la  restrei- 
gnant aux  cas  où  elle  présente  un  immense  avantage  au  double 
point  de  vue  de  la  célérité  et  de  l'économie. 

Le  tribunal  d'appel  est  donc  autorisé  à  statuer  sur  le  fond  de  la 
cause,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  incompétence  absolue  des  pre- 
miers juges  :  ainsi,  une  cour  d*appel  peut,  en  infirmant  ia  dé- 
cision par  laquelle  un  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  compé- 
tent, statuer  définitivement  sur  Taffaire,  omisso  medio;  et  c'est  ià 
précisément  l'espèce  qui  a  été  signalée  au  conseil  d*Etat.  Maïs  il 
serait  impossible  de  retenir  le  jugement  du  procès,  si  la  cause  se 
trouvait  placée  hors  du  ressort  ou  tribntial  d'appel  :  les  parties 
seraient  alors  fondées  à  réclamer  leur  renvoi  devant  leurs  juges 
naturels,  l'évocation  ne  pouvant  porter  atteinte  au  règlement  de  la 
juridiction  entre  les  diverses  parties  du  territoire  français;  une 
cour  d'appel,  par  exemple,  peut  bien  se  trouver  ainsi  substituée  à 
l'un  des  tribunaux  de  son  ressort ,  mais  non  à  l'un  des  tribunaux 
du  ressort  voisin. 

DEUXIÈME  SECTION. 

VOIES   BXTRA0RDIWAIRE8   POUR   ATTAQUBIl   LK8   JUGEMENTS. 
(^•iMHra.lW.  IV.) 

1122.  Les  voies  extraordinaires  diffèrent,  nous  l'avons  déjà  dit, 
des  voies  ordinaires,  en  ce  qu'elks  supposent  dans  le  jugement 
attaqué,  non  pas  un  simple  mal-jugé,  mais  un  vice  particulier , 
qu'il  faut  articuler  préalablement  afin  d*étre  recevable  à  les  em- 
ployer. 

Ce  vice  peut  consister  dans  le  préjudice  apporté  an  droit  des 
tiers  par  une  décision  brs  de  laquelle  ils  n^ont  pas  été  appelés  : 
alors  il  y  a  eu  lieu  à  l'emploi  de  la  tierce-opposition. 

Ce  vice  peut  concerner  les  parties  elles-mêmes ,  et  il  offre  alors 
de  l'analogie  avec  les  griefs  que  l'on  allègue  lorsqu'on  emploie  la 
voie  de  l'opposition  ou  celle  de  l'appel.  Ceét  ainsi  qn'il  y  a  ouver- 
ture, dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  à  la  requête  civile,  lorsque 
l'on  revient  devant  le  tribunal  même  qui  a  rendu  le  jugement  atta- 
qué; au  recours  en  cassation,  lorsqu  on  poursuit  l'annulation  du 
jngement  devant  la  cour  régulatrice.  Nous  verrons  que  ces  deux 
dernières  voies  de  recours  se  touchent  de  fort  près ,  et  que  l'on  est 
embarrassé ,  dans  plusieurs  hypothèses .  pour  savoir  laquelle  est 
applicable. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

TIERCE-OPPOSITION. 

1123.  La  deice-oppositioo  est  l'action  intentée  par  iine  per- 
sonne non  partie  au  jugement ,  afin  d'en  faire  tomber  les  effets  en 
tant  qu'ils  lui  sont  préjudiciables.  Elle  tend  dès  lors  à  faire  cesser 
le  préjudice  que  l'intervention  a  pour  but  de  prévenir  (1)  :  aussi , 
Ta-t-on  quelquefois  appelée  une  iniervefUion  après  coup. 

1124.  Nous  avons  à  nous  poser  d'abord  la  question  fort  déli- 
cate de  l'utilité  que  peut  présenter  ce  mode  de  recours  ;  nous  nous 
demanderons  ensuite  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  la  tierce-opposition,  et,  en  dernier  lieu,  quelle  est  la  procédure 
à  suivre  en  cette  matière. 

I.    CAS  OU  IL  Y  A  UEU  A  l'eMPLOI  DE  LA  TlERCE-OPPOSlTION. 

1125.  Un  principe' de  raison  et  d'équité,  consacré  par  les  juris- 
consultes romains,  et  reproduit  par  l'article  1351  duCode  Napoléon, 
veut  que  Tautorité  de  la  chose  jugée  n'ait  lieu  qu'autant  que  la 
demande  est  entre  les  mêmes  parties ,  et  formée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité.  D*autre  part,  aux  termes  de  l'article  474 
du  Code  de  procédure. 

Une  partie  peut  former  tierce- opposition  à  un  jugement  qui 
préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représente,  n^ont  été  appelés. 

Hais,  si  l'article  1351  me  permet  de  repousser  purement  et 
simplement  le  jugement  lors  duquel  je  n'ai  point  été  appelé, 
quel  besoin  y  a-t-il  pour  moi  de  recourir  à  la  voie  de  la  tierce- 
opposition?  Pour  jeter  uîi  peu  de  clarté  dans  l'étude  de  cette  ques- 
tion, il  importe  de  distinguer  trois  hypothèses  :  ou  bien  j'ai  figuré 
dans  l'instance  par  moi  et  par  mes  représentants  ;  ou  bien  j'y  ai 
été  représenté,  mais  frauduleusement;  ou  bien  enfin  je  n'y  ai  été 
nullement  représenté. 

l'*  HYPOTHÂSE.  —  Celui  qui  veut  former  tierce -opposition  a 
été  représenté  lors  du  jugement. 

1126.  Cette  hypothèse  ne  soulève  aucune  difficulté  quant  à  la 
combinaison  des  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  avec 
l'admissibilité  de  la  tierce-opposition;  car,  une  fois  que  j'ai  été 
dûment  représenté  lors  du  jugement,  je  ne  puis,  ni  le  repousser 
comme  m' étant  étranger  en  vertu  de  l'article  1351,  ni  l'attaquer 
directement  en  vertu  de  l'article  474.  Les  voies  de  l'appel ,  de  la 
requête  civile,  etc.,  peuvent  m'être  ouvertes,  mais  celle  de  la 
tierce-opposition  m'est  interdite  :  je  suis  partie  et  non  pas  tiers. 

(I)  Ce  qni  D«  v«nt  pu  dire  qo'od  n«  pDÎue  admettre,  du  moiiu  en  première  inaUnce,  l'iotencB. 
tira  de  pefiQUoei  qui  a'Mrtieot  poiat  le  droit  de  fomier  tierce-oppoûlion  (a<*  71  S). 
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1127.  Mais  quand  doit-on  me  considérer  comme  ayant  figuré 
dans  Tinstance?  Je  puis  y  avoir  été  partie  par  moi-même,  et  alors 
il  est  évident  que  la  chose  jugea  m*est  directement  applicable.  Je 
puis  y  avoir  été  partie  par  ceux  que  je  représente  ou  par  ceui  qui 
me  représentent,  car  il  faut  remarquer  qne  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle àlA  est  incomplète,  puisqu'elle  na  meptionne  que  la  première 
de  ces  hypothèses,  toutes  deux  incontestableipent  exclusives  de  la 
tierce-opposition  ;  il  faut  lire  comme  s'il  y  avait  dau^  le  texte  :  lors 
duquel  ni  elle,  ni  ceux  qui  la  représentent,  ni  ceux  quelle  repri- 
sente,  n'ont  été  appelés. 

J'ai  figuré  dans  Tinstance  par  ceux  que  je  représenta ,  lorsque , 
étant  chargé  des  affaires  d'une  personne  en  vertu  d'un  maiidat 
conventionnel  ou  légal,  on  m'oppose  un  jugement  ^ans  lequel  elle 
a  été  partie.  C'est  ainsi  que  le  tuteur  d'un  interdit  ne  saurait  re- 
pousser, comme  n'ayant  point  d'autorité  à  son  égard,  les  jugements 
rendus  contre  l'interdit  avant  l'interdiction,  sauf  à  prendre  la  voie 
de  l'appel,  de  la  requête  civile,  etc»,  si  las  délais  ne  |k>ot  ppint 
expirés. 

J'ai  figuré  dans  l'instapce  par  ceux  qui  me  représ^nteol,  lorsque 
je  me  trouve  l'ayant  cause  de  I4  persouiM)  qu|  »  figuré  ^u%  qualités 
du  jugement.  C'est  ca  qui  arrive  d'oliord ,  si  cette  persoupie  est 
mon  mandataire  conventionnel  ou  légal.  Ainsi,  \^  jugew^ul  rendu 
eoptre  le  tuteur  d'un  mîpaur  ou  d'un  i^terdil  mv^  pppo$abla  an 
papille  devenu  majeur  ou  k  l'ioterdit  relevé  de  l'iuleraictioii ,  Siiuf 
l'emploi  de  la  requête  civile ,  si  ces  iD|cap^bIes  p'airaient  pus  t\t 
vaUblemest défendus  (art,  481).  I^  supcesseuf  4  i\Uf^  iimyerm)  éoii 
également  être  considéré  Gomm#  ayant  éliê  virlue||eipppf  fiaitiis 
dans  toutes  les  instances  où  a  figuré  son  Mtenr,  H  fiMii  n^fre  ^or 
la  mène  ligne  les  créanciers  qnî,  s^uf  le  cas  d^  frwda  ^ui  nous 
ferlerons  tout  à  l'heure  «  ^i  àwA  lequel  Leiirs  droite  SOR^  toujours 
réservés  (Cpd.  Alap.,  art.  1167),  aop^  lié^  p^r  les ^ngagpm^■ts ()W 
contracte  leur  débiteur* 

Quant  aux  successeurs  à  titre  particulier,  commue  )es /|cbe(aurs 
ou  donataires  du  bien  soumis  au  litige,  on  ne  saurait  invoquer 
contre  eux  que  ce  qui  a  été  jugé  avec  leur  auteur  mtémuren 
ment  à  l'événement  qui  leur  a  transféré  ias  droMs  en  tout  ou  en 
partie*  Il  en  est  des  décisions  judiciaires  comme  des  copveotjoos, 
qui  ne  sauraient  avoir  efiet,  à  l'égard  des  tiers  invpstts  d'uQ  jlroU 
réel  sur  le  bien,  que  si  elles  sont  antérieures  jk  Ijsi  constitutioi»  de 
ce  droit  réel.  Nous  avons  examiné  dans  notre  Traité  des  preuves 
(n***  776  et  suiv.)  les  effets  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  créan- 
oes  hypothécaires^  des  codébiteurs  d'une  dette  solidaire  ou  indivi- 
sible, etc.  (1). 

(1)  Suivant  un  syitème  généralement  admia  éarn  la  pratique ,  le  jnseownt  rends  teatre  le  débi* 
tenr  principal  ou  contre  le  codébiteur  aolidaire  eit  oppoeaUe  à  la  eantiaB  «•  aa  wdéhiteT.  Ge  •}•<- 
tèiM  n'eat  pM  appli«M«  an  jngMiMla  aièih-— i  »  ^iu  ■•  pMtMrt.  m  nmnm  cmt,  êtn  eyyaarf»  à 
an  \\»r»  (art  lOtS).  U«MnprMii«B'«l  ^wm  MumbImb. <^  ùtOmA  ^fmK  Uê  jipiwtf"»  fem 
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2'  BYPOTHEj».  —  Celui  qui  veut  former  tierce-opposition  a  été 
représenté,  mais  frauduleusement* 

IIS81  Je  puis  avoir  été  représenté  dans  Tinstance,  mais  Tavoir 
été  frauda teaseinent.  Alors  rauloritè  de  la  chose  jugée  ni*est  sans 
doute  opposable,  puisque  Je  suis  Tayant  cause  de  celui  qui  a  figuré 
aux  qualités  du  jugement,  mais  je  dois  avoir  un  moyen  légal  pour 
faire  tomber  une  sentence  rendue  ainsi  par  collusion  (1).  Dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  la  requête  civile,  analogue  à  la 
restiiuiio  in  intearum  des  Romains ,  parait  avoir  été  la  voie  la 
plus  usitée  pour  mire  tomber  les  jugements  obtenus  contre  Tan* 
teur  an  préjudice  de  ses  ayant  cause.  Quant  au  législateur  mo- 
derne >  il  autorise  la  tierce-opposition  de  la  part  des  ayant  cause, 
lorsqu'ils  articulent  la  Traude  (2)  :  c'est  n*être  point  représenté  que 
de  r^tre  par  un  plaideur  de  mauvaise  foi.  Tel  est  du  moins  le  ré- 
sultat auqael  conduisent  les  articles  8Td  du  Code  de  procédure  et 
66  du  Code  de  commerce. 

1139.  Les  personnes  qui  peuvent  ainsi  se  plaindre  de  Tabsence 
d'une  défirase  sérieuse  de  la  part  de  leur  auteur,  sont  le  plus  souvent 
-les  créanciers  >  lorsqu'ils  dirigent  contre  un  jugement  suspect  de 
oollnsion  l'action  révocatoire,  que  Ton  appelle  ordinairement  a^- 
iiom  paulietme,  par  souvenir  du  droit  romain.  Ce  sera  également 
k  la  tieree-opposltien  qu'aura  recours  la  caution  lorsqu'elle  vou- 
dra faire  tomner  un  jugement  de  cette  nature  rendu  vfis-ft-vis  du 
débiteur  principal,  ou  nien  un  tiers  détenteur,  lorsque  l'instance 
suivie  antériearement  à  Tépoque  où  le  vendeur  s'est  dépouillé  de 
son  droit  (n*  1187),  lui  paraîtra  suspecte  de  collusion. 

3^  SYTOTHfcss.  4-»  Celui  qui  veut  former  tierce*appo$ition  m* a 
pn$  m  représenté. 

1130.  Cest  là  r hypothèse  prévue  par  Farticla  474.  Mais  quand 
cet  article  doit-il  recevoir  son  application?  Remarquons  d'abord 
qu'un  jugement  lors  duquel  je  n  ai  été  appelé  ni  par  moi-même 
ni  par  mes  représentants,  est  susceptible  de  me  nuire  sous  un  dou- 
ble point  de  vue  s  1*  Il  peut  me  causer  un  nréiudice  de  droit,  s'U 
prononce  contre  mot  des  condamnations  ;  i*  Il  peut  me  causer  un 
préjudice  de  fait,  si  PexécutSon,  bien  que  bornée  aux  parties  qui 
ont  pris  part  au  procès,  est  de  nature  à  compromettre  mes  intérêts. 

1131.  Sous  le  premier  point  de  vue,  la  tierce-oppositioQ  semble 
n'être  que  Tapplication  de  Tartlcle  1351  du  Code  Napoléon ,  aux 

■  I  N   II         ■<  ■— ■    Ml]  ■  Wl  mplHi^  >!■       IIWI^M  ^      ■  Il         IPWIIWIII        m Il      1      un 

TtflU  eil  dn  vahm  r«iplkati<ia  U  plof  pUnribl*  de  l'article  1022. 

(1)  A  Borne .  on  employait  q«elqiieMa  Tappcl ,  qoelqoefoii  ta  rtgtituHo  fn  Intifrum ,  pour  ob- 
tenir l'annoUtion  d'une  pareille  aenteoce.  (lJlp.«  1.  14,  pr,,  ft,  deufpH,  i  Anton.,  L  3,  Cod.,  dt 
ffi^norib.  ) 

(a)UM  4e  fNMéàméê  «Mièt«  («H.  SeS)  ^wlISo  dn  t^tMen  t'MliMi  ifltMtët  contre  d« 
piMrtila  jugemrnla. 
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ternies  duquel  Tautorité  de  la  chose  jugée  se  restreint  à  ceu  qui 
ont  été  parties  dans  Tinstance.  Bien  plus,  suivant  le  projet  de 
Code  de  procédure,  cette  voie  n*eùt  pas  été  ouverte  à  tous  ceux  qui 
de  droit  commun  se  trouvent  fondés  à  repousser  la  sentence  comme 
ne  leur  étant  pas  applicable.  Il  aurait  fallu,  non-seulement  au'ila 
n'eussent  pas  été  appelés,  mais  qu'Us  eussent  du  Vétre,  Dès  lors, 
sauf  les  cas  de  collusion  ou  de  fraude,  la  décision  judiciaire  faisait 
loi  pour  tous  les  intéressés,  par  cela  seul  au' elle  avait  été  rendue 
vis-à-vis  des  ayant  droit  apparents  :  ainsi,  les  créanciers  hypothé- 
caires omis  sans  fraude  dans  un  état  délivré  par  le  conservateur, 
n'auraient  pu  se  porter  tiers  opposants  à  un  jugement  d'ordre. 
Mais  ce  système,  qui,  à  côté  de  certains  avantages  pratiques,  pré- 
sentait de  graves  dangers,  a  été  écarté  dans  la  rédaction  définitive 
de  l'article  474. 

1132.  Ce  qu'il  importe  de  rechercher,  c'est  la  marche  qu'au- 
ront à  suivre  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  lors  du  jugement, 

1133.  La  manière  la  plus  simple  de  mettre  en  harmonie  les 
dispositions  du  Code  Napoléon  et  celles  du  Code  de  procédure, 
c'est  de  voir  simplement  dans  la  tierce-opposition  la  mise  en  œuvre 
du  principe  :  res  inter  altos  judicata  alu  prodesse  aui  nocere 
non  solet.  Suivant  cette  opinion ,  admise  d'abord  par  la  jurispru- 
dence, ce  serait  par  tierce-opposition  que  devrait  nécessairement 
procéder  la  partie  condamnée  sans  avoir  été  appelée,  lorsqu'elle 
voudrait  faire  tomber  le  jugement  préjudiciable  à  ses  droits  :  par 
tierce-opposition  principale,  si  elle  prenait  l'initiative  de  l'attaque 
contre  le  jugement;  par  tierce-opposition  incidente,  si  elle  en  re- 
poussait 1  autorité  dans  une  contestation  où  Ton  voudrait  s'en  pré- 
valoir vis-à-vis  d'elle.  Mais  n*y  a-t-il  pas  une  rigueur  excessive  à 
obliger  une  partie  indûment  condamnée  à  jouer  le  rôle  périlleux 
de  demandeur ,  en  s' exposant  à  une  amende  de  cinquante  francs ,  si 
elle  succombe  (art.  479)  ?  Il  faudrait  un  texte  plus  précis  que  celui 
de  l'article  474  (1),  pour  déroger  au  principe  de  bon  sens  et  de 
justice  qui  me  permet  de  repousser  de  piano,  comme  non  avenue 
à  mon  égard ,  une  sentence  lors  de  laquelle  je  n^ai  pas  été  appelé. 

1134.  Suivant  une  opinion  diamétralement  opposée  à  la  précé- 
dente, la  tierce-opposition  ne  présenterait  aucune  utilité  à  celui 
qui  n'a  pas  été  représenté  lors  du  jugement,  en  tant  qu'il  s'agi- 
rait de  faire  rétracter  au  fond  une  décision  préjudiciable  à  ses 
droits.  Il  n'y  aurait  avantage  à  employer  cette  voie  qu'en  tant  quMl 
s'agirait,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  de  prévenir  le 
préjudice  de  fait  qu'entraînerait  pour  un  tiers  l'exécution  du  ju- 
gement, même  bornée  aux  parties.  Effectivement,  l'ordonnance 
de  1667  parle  (tit.  XXVII,  art.  10)  de  tiers  opposants,  non  pas 
aux  arrêts,  mais  à  r exécution  des  arrêts.  Dès  lors,  dit-on,  si  je 

(1)  r^l  artidu  dit  qu'une  partie  ftut  fonner  ti«rce-oppMitioQ  dâai  Yufèet ,  tttû  a'i^oata  p«a 
qu'elle  sen  obligée  de  preodre  cette  voie. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TIERCE-OPPOSITION.  449 

n'ai  à  craindre  aucun  préjudice  de  fait  résultant  pour  moi  de 
Texécution,  la  seule  marche  que  j*aie  à  suivre ,  c'est  de  garder 
une  attitude  purement  passive,  et  d'attendre  que  Ton  invoque 
contre  moi  la  sentence,  pour  répondre  qu'elle  est  à  mon  égard  res 
inter  altos  acta. 

Sans  doute,  ce  qu'il  y  aura  de  mieux  à  faire  dans  bien  des  cas, 
ce  sera  de  conserver  une  attitude  purement  passive  ;  et  c'est  préci- 
sément pour  ce  motif  qu'on  a  eu  raison  aécarter  l'opinion  qui 
voulait  rendre  forcé  Temploi  de  la  tierce-opposition,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  je  puis  avoir  quelquefois  intérêt  à  prendre  l'initia- 
tive de  l'attaque,  a6n  d'obtenir,  non  une  simple  suspension  d'exé- 
cution ,  mais  la  rétractation  de  la  sentence,  en  tant  qu'elle  préju- 
dicie  à  mes  droits.  Ainsi ,  supposons  qu'on  veuille  mettre  à 
exécution  vis-è-vis  de  moi  un  jugement  lors  duquel  on  n'a  appelé 
que  mon  cointéressé ,  dans  une  matière  indivisible ,  il  ne  me  sera 
pas  possible  d'arrêter  les  poursuites  extrajudiciaires  dirigées  contre 
moi  en  provoquant  un  référé ,  ou  même  en  saisissant  les  juges  du 
lieu  de  l'exécution.  Un  tribunal  ne  saurait,  de  sa  propre  auto- 
rité, paralyser  l'effet  du  jugement  rendu  par  un  autre  tribunal.  Je 
serai  donc  obligé  de  saisir  par  action  principale  les  juges  qui 
auront  rendu  la  première  décision  (art.  475). 

1135.  Toirtefois  il  faut  aller  plus  loin  encore,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  le  texte  de  l'ordonnance ,  purement  énoncia- 
tif ,  n'a  pas  été  reproduit  par  le  Code,  et  que  l'exposé  des  motifs 
s'exprime  au  contraire  de  la  manière  la  plus  générale  (1).  Si  je 
sais  qu'il  a  été  rendu  une  décision  judiciaire  susceptible  de  m'être 
opposée,  bien  que  je  n'y  aie  pas  été  représenté,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  je  ne  pourrais  pas  prendre  les  devants  et  m'adresser  de 
piano  aux  juges  qui  l'ont  rendue.  Je  puis  n'être  pas  sans  intérêt  à 
agir  ainsi,  soit  parce  qu'il  m'est  pénible  de  demeurer  sous  le  coup  de 
poursuites  éventuelles,  soit  parce  que,  les  questions  de  représenta- 
tion en  justice  étant  souvent  fort  délicates,  j'aurai  plus  de  facilité 
pour  faire  tomber  la  décision  que  n'en  auraient  mes  héritiers  ou 
ayant-cause  (2).  Ce  seront  là  des  hypothèses  assez  rares  sans  doute, 
mais  elles  rentrent  incontestablement  dans  les  termes  généraux  de 
l'article  474  :  le  jugement  préjudicie  à  mes  droits.  Ce  système 
a  d'ailleurs  pour  lui  la  jurisprudence  ancienne  et  moderne,  dont 
il  faut  tenir  grand  compte  dans  une  matière  essentiellement  pra- 
tique. 

1136.  n  nous  reste  à  reconnaître  l'utilité  de  la  tieree-opposition 
sous  un  dernier  point  de  vue,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  se  résout 
en  une  intervention,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  dans  l'exécution 
du  jugement.  Bien  que  cette  exécution  ne  puisse  m'atteindre, 

{l)  •  St  lo  jngemeot,  •  y  eit-il  dit,  ■  préjudicie  a  oue  tierce  penonne  qoi  n'«it  point  été  appela, 
•lie  doit  être  admise  à  a'adrener  aux  mémea  juges,  afin  qu'après  l'atoir  entendue,  ils  prononcent  à 
ion  égard  en  connaissance  de  cause  « 

(S)  C'est  ce  qne  noua  avons  admis  en  matière  do  faux  (n^  522). 

29 
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parce  que  la  dispositif  du  Jugement  ne  me  concerne  ni  directe* 
ment  ni  indirectement ,  elle  peut  cependant  me  causer  un  préju* 
dice  de  fait,  en  déplaçant  la  possession  de  Vobjet  litigieux.  Celui 
qui  a  obtenu  la  condamnation  peut  fort  bien  être  insolvable,  ou  du 
moins  dissipateur  ;  et  quoique  mon  droit  ne  soit  pas  compromis  par 
une  sentence  qui  m'est  étrangère,  il  pourrait  évidemment  devenir 
illusoire  faute  d'objet»  si  le  nouveau  possesseur  faisait  disparaître 
les  meubles,  dépensait  le  montant  des  créances,  dégradait  les  im« 
meubles,  etc.  On  conçoit  que  j'aie  alors  le  plus  grand  intérêt  h  ce 
que  toutes  cboses  demeurent  en  Tétat  (l) ,  jusqu'b  ce  que  j'aie  dé- 
montré moi-même  mon  droit  au  bien  qui  a  fait  l'objet  du  procès. 

1137.  Une  dernière  observation  essentielle  à  faire  quant  à  l'em- 
ploi de  la  tierce-opposition,  c*est  qu'il  n'en  est  point  do  cette  vole 
comme  de  la  requête  civile  et  dU  recours  en  cassation,  qui  ne  sont 
admissibles  que  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
(art  480;  loi  du  1''' décembre  1790,  art.  2).  Le  tiers*opposanft, 
précisément  parce  qu'il  n'a  pas  été  partie  à  la  décision  judiciaire 
qu'il  se  propose  d'attaquer,  n'a  pas  à  examiner  si  elle  est  ou  non 
susceptible  d'appel;  il  peut  donc,  bien  qu'elle  n'ait  été  rendue 
qu'en  premier  ressort ,  se  pourvoir  immédiatement  contre  elle. 

IL  TaiBUNAL  GOAIPÊTRNT  POUE  C0N19AITHB  DK  U  TIKReS-OPPOSITIOK. 

1138.  La  tierce-opposition  ayant  pour  but  de  faire  statuer  un 
tribunal  sur  la  portée  ou  sur  les  effets  d'une  décision  précédem- 
ment rendue ,  il  est  naturel  de  suivre  cette  procédure  devant  les 
^uges  mêmes  qui  sont  les  auteurs  de  la  décision,  ainsi  qu'on  le 
ait  en  matière  d'opposition  et  de  requête  civile.  Mais  des  considé- 
rations d'utilité  pratique  ont  porté  les  rédacteurs  du  Code  à  distin- 
guer entre  la  tierce-opposition  principale,  où  je  prend*  Tinitiative 
en  attaquant  le  jugement  lors  duquel  je  n'ai  pas  été  appelé,  et  la 
tierce»opposition  incidente ,  ob  je  repousse  ce  même  jugement 
produit  contre  moi  dans  une  instance  par  mon  adversaire  (2). 
bans  la  première  hypothèse,  ils  n'ont  pas  innové. 

La  tierce-opposition  formée  par  action  principale j  àMVa^r- 
ticle  475,  sera  portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement 
attaqué. 

Mais  lorsque  les  parties  sont  déjà  en  présence  devant  un  tribu- 
nal saisi  d*un  premier  procès,  a  on  ne  saurait  douter,  »  dit  Tex- 

(1)  On  •  i[»ti  dei  doatM  mr  U  point  d«  mtoît  •! .  «n  prtlido»,  U  twrM^i^poiiliop  eit  aécet^ 
Bairo  pour  ituvegarder  mei  inti^réU.  On  a  dit ,  dans  le  lens  do  fa  nilgative,  que  j'avais  une  marche 
bien  plus  simple  à  «pivre  :  celle  de  ne  pourvoir  en  ritéfé  pour  faire  eesser  l'ei^culion  du  Jugement, 
et  ai  l'on  n'oppo«it  l'autorité  de  la  cboie  jugée,  de  répliquer  que  je  n'»vaii  pa»  été  partie  da«s 
l'instance,  puis  de  suivre  l'arTatre  par  action  principale.  Mais  le  point  de  départ  de  ce  système  est 
erroné.  Toutes  les  Toii  qu'il  existe  un  titre  eiécutoire  en  bonne  forme,  protisjon  est  due  à  ce  titre, 
•t  dès  lors  on  tiers  ne  peut  en  arrêter  l'esécotion  s'il  oe  se  met  pas  en  mesure  de  l'attaquer  en  faux. 

(2)  Dans  la  tien*  oppesilio»  ineidenU,  eonme  dans  la  requête  civile  incidente,  j'attaque  seul  le 
jugement  qui  m'est  opposé  par  mon  adversaire  ;  tandis  que,  dans  Ynppel  inci4ent  (n*  1074).  j'atlaque. 
pour  ainsi  dire  on  sons-ordre,  no  Jvgemanft  oonCro  lequel  non  adverMirt  aW  déjà  pour? n« 
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posé  ie$  motift,  aqn^U  ne  soit  en  général  plus  convenable  à  leurg 
iotérêU  de  relier  devant  le  tribunal  où  elles  se  trouvent;  il  fallait 
seulement  éviter  que  la  hiérarchie  des  tribunaoz  fût  troublée.  Un 
tribunal  inférieur  ne  doit  jamais  être  revêtu  du  pouvoir  de  pro- 
noncer sur  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  supérieur.  »  De 
là  1m  dispositions  des  articles  475  et  476  : 

La  tiereemoppoêiiion  incidente  à  une  contestation  dont  un  tri^ 
bunal  est  eaiêt,  sera  formée  par  requête  à  ce  tribunal,  sU  est 
égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement. 

S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce^opposition  incidente 
sera  portée,  par  action  principale,  au  tribunal  qui  aura  rendu 
le  jugement. 

1139.  Ce  principe  que  le  tribunal  inférieur  ne  doit  point  oon«- 
nattre  des  décisions  rendues  par  le  tribunal  supérieur,  doit  préva- 
loir sur  la  régie  des  deux  degrés  de  juridiction.  Ainsi,  c'est  toujours 
devant  la  cour  d*appel  quil  faudra  porter  la  tierce-opposition  inci- 
dente à  ses  arrêts,  lors  même  que  Tarrét  aura  été  confirmatif  et 
Pexéeution  renvoyée  aux  juges  de  première  instance  (art.  472). 
Autre  chose  est  le  droit  de  statuer  sur  rexécution  de  son  propre 
jugement,  qui  appartient  au  tribunal  civil;  autre  chose  est  le  droit 
d'intfirpréter  on  de  modifier  un  arrêt,  droit  qui  ne  saurait  appar* 
tenir  qu'au  tribunal  supérienr. 

1140.  Mais,  s'il  ne  faut  pas  que  la  hiérarchie  des  tribunaux  soit 
troublée,  il  faut  encore  moins  porter  atteinte  aux  principes  qui 
régissent  leur  compétence  absolue.  En  conséquence ,  lors  même 
que  le  tribunal  saisi  d'un  procès  à  Toccasion  duquel  s'élève  la  tierce*- 
opposition ,  sera  égal  ou  même  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le 
jugement  attaqué,  il  devra  s'abstenir,  et  renvoyer  devant  qui  de 
droit,  si  la  matière  est  placée  en  dehors  de  sa  juridiction.  Âiosi , 
un  tribunal  de  commerce  ne  pourra  connaître ,  même  incidem- 
ment, de  la  tierce«opposition  dirigée  contre  un  jugement  du  tri'- 
bunal  civil ,  bien  qu'il  soit  son  égal  dans  l'ordre  hiérarchique ,  on 
contre  la  sentence  d'uu  juge  de  paix ,  bien  qu'il  lui  soit  biérarchi«- 
qoement  supérieur. 

ÎH.    PROCÊDtJKE  ET  niGEMEHT  DE   LA  TIERCE-OPPOSmO». 

1141.  La  tierce-opposition  se  forme  par  exploit  d^aioumement, 
lorsqu'elle  est  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué.  Si,  au  contraire,  la  tierce-opposition  doit  être  jugée  par 
le  tribunal  devant  lequel  elle  se  présente  accessoirement,  c'est  par 
voie  de  requête  qu'il  faut  Tintroduire,  comme  toute  autre  demande 
Incidente  (art.  475). 

1143.  Lorsqu'on  procède  par  assignation,  car  il  n'y  a  de  diffi*- 
culté  que  dans  cette  hypothèse,  puisque  le  préliminaire  de  conci» 
liation  n'est  applicable  qu'aux  demandes  principales  (art.  48), 
doit*on  considérer  la  tierce-opposition  comme  introductive  d'in- 

29.       ^ 
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staace,  et  comme  devant  être  dès  lors  précédée  d*ane  citation  en 
conciliation?  De  graves  autorités  se  sont  prononcées  pour  Taf- 
firmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  tiers-opposant  vient  son- 
lever  un  procès  tout  nouveau,  sans  être  engagé  aans  les  liens  d'aa- 
cune  instance  préexistante.  Il  est  vrai  qu  en  Tabsence  d*un  texte 
formel  portant  dispense  du  préliminaire,  il  sera  toujours  prudent 
d'y  avoir  recours ,  on  d'obtenir  la  faculté  d'assigner  à  bref  délai  ; 
mais  il  nous  parait  douteux  qu'on  soit  fondé  à  considérer  l'emploi 
d'une  voie  extraordinaire  contre  un  jugement  précédemment 
renda ,  comme  une  demande  véritablement  introductive  d'instance. 
D'aillenrs  l'emploi  de  cette  voie  présente  souvent  un  caractère 
d'urgence ,  notamment  quand  il  s'agit  d'arrêter  l'exécution  du  ju- 
gement attaqué. 

1143.  Le  Code  de  procédure,  comme  Tordonnance  de  1667, 
n*a  fixé  aucun  délai  pour  l'exercice  de  la  tierce-opposition.  En 
conséquence ,  on  ne  peut  pas  même  considérer  l'emploi  de  cette 
voie  de  recours  comme  se  prescrivant  par  le  laps  de  trente  ans ,  à 
partir  du  moment  où  le  tiers  a  eu  connaissance  du  jugement  qui 
préjudicie  à  ses  droits.  Car,  puisque  ce  jugement  est  à  son  égard 
res  inter  altos  acta,  il  peut  le  repousser  à  toute  époque  par  voie 
d'exception,  comme  il  pourrait  écarter  un  acte  faux  (n®  558)  ;  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  acquiescement  :  ce  que  les  tribu- 
naux apprécieront  d'après  les  circonstances. 

1144.  Néanmoins  la  tierce-opposition  n'a  plus  d'objet  lorsque 
le  bien  à  l'occasion  duquel  on  voulait  la  former,  se  trouve  actuel- 
lement à  l'abri  de  toute  revendication.  S'il  s'agissait  pour  le  tiers- 
opposant  de  conserver  ses  droits  sur  un  meuble,  et  qu'un  posses- 
seur de  bonne  foi  en  fût  devenu  propriétaire  par  le  fait  seul  de 
sa  possession  (Cod.  Nap. ,  art.  2279)  ;  s'il  s'agissait  d'un  immeuble, 
et  que  cet  immeuble  se  trouvât  acquis  au  possesseur  par  l'effet  de 
la  prescription  ;  il  serait  frustratoire  d'autoriser  sa  réclamation. 

1145.  On  comprend  qu'il  n'y  ait  point  de  délai  fixe  pour  la 
tierce  -  opposition  quand  elle  est  formée  par  un  véritable  tiers, 
complètement  étranger  au  jugement  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  le  tiers-opposant  est  l'ayant-cause  de  l'une  des  parties,  et 
qu'il  attaque  seulement  la  décision  comme  rendue  en  fraude  de 
ses  droits.  Ce  cas,  qui  ne  donnait  pas  lieu  autrefois  à  tierce- 
opposition  ,  mais  à  requête  civile ,  ne  saurait  se  confondre  avec 
ceux  ou  l'acte  attaqué  est  res  inter  altos  acta,  La  sentence  dont  il 
s'agit  alors  est  obligatoire,  en  principe,  pour  les  ayant-  droit  qui 
s'efforcent  d'en  repousser  les  effets ,  par  exemple  pour  les  créan- 
ciers, lorsqu'ils  intentent  l'action  paulienne.  La  tierce-opposition 
dure  alors  trente  ans.  Le  Code  a  établi  une  restriction  dans  une 
seule  hypothèse,  dans  celle  où  les  créanciers  du  mari  attaquent  ua 
lugement  de  séparation  de  biens  :  si  le  jugement  a  été  publié  dans 
es  formes  légales ,  ces  créanciers  ne  sont  plus  reçus ,  après  l'ex- 
piration d'un  an,  à  se  pourvoir,  par'tierce-opposition  (art.  871). 
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1146.  La  demande  en  tierce-opposition  doit  être  dirigée,  dans 
tons  les  cas,  contre  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement.  11  faudra, 
de  plus,  si  la  condamnation  n*a  pas  encore  été  exécutée  et  qu'on 
veuille  prévenir  l'exécution ,  mettre  également  en  cause  la  partie 
condamnée. 

1147.  Quelle  peut  être  Tinfluence  de  la  tierce-bppositioii  sur 
Texécntion  du  jugement  attaqué?  H  importe  de  distinguer,  à  cet 
égard ,  entre  le  cas  où  je  repousse  dans  une  instance  la  déci- 
sion judiciaire  qui  m'est  opposée,  et  celui  où  je  prends  l'initiative 
pour  arrêter  l'exécution  de  cette  même  décision  par  les  voies  extra- 
judiciaires. 

1148.  Dans  le  premier  cas,  il  convenait  d'attribuer  un  pouvoir 
discrétionnaire  aux  juges  saisis  de  la  tierce -opposition  incidente 
(art.  477). 

Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été  pro^ 
duit,  pourra^  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  sur- 
seoir. 

1149.  Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter 
par  voie  de  tierce- opposition  principale  une  exécution  poursuivie 
en  dehors  de  toute  instance ,  si  le  Code  s'était  attaché  au  principe 

Î[énéral,  suivant  lequel  les  voies  extraordinaires  n'ont  point,  comme 
es  voies  ordinaires,  un  effet  suspensif,  il  eût  défendu  d'arrêter 
l'exécution,  ainsi  qu'il  le  fait  en  matière  de  requête  civile  (art.  497)  ; 
mais  alors  la  tierce-opposition  eût  perdu  une  grande  partie  de  son 
importance,  car  nous  avons  reconnu  qu'on  se  porte  souvent,  sui- 
vant les  expressions  de  l'ordonnance,  tiers-opposant  à  l'exécution 
d'un  jugement.  Ainsi,  dans  l'espèce  où  le  tiers-opposant  veut  con- 
server ses  droits  sur  un  meuble  dont  la  vente  a  été  ordonnée  par 
une  décision  judiciaire,  espèce  prévue  précisément  dans  l'exposé 
des  motifs  du  Code ,  il  serait  frustratoire  d'autoriser  la  tierce  op- 
position, puis  de  passer  outre  à  la  vente.  L'article  478  est  conçu 
en  ces  termes  : 

Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant  con- 
damnation à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  seront 
exécutés  contre  les  parties  condamnées,  nonobstant  la  tierce- 
opposition  et  sans  y  préjudicier. 

Dans  les  autreè  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circon- 
stances, suspendre  r exécution  du  jugement. 

1 150.  Cette  exception,  quant  aux  jugements  portant  condamna- 
tion de  délaisser  un  héritage,  remonte  aux  ordonnances  de  1566 
(art.  51)  et  de  1667  (tit.  XXVII,  art.  11).  Cette  dernière  ordon- 
nance a  exigé,  ainsi  que  le  fait  la  loi  actuelle,  aue  le  jugement  fût 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Tant  que  les  délais  de  l'opposition 
on  de  l'appel  ne  sont  pas  expirés,  la  condamnation  n'a  point  en- 
core d'assiette,  puisque  l'effet  peut  en  être  arrêté  par  l'emploi  des 
voies  ordinaires.  Ces  mots,  passés  en  force  de  chose  jugée ,  ne 
doivent  point  d'ailleurs  se  prendre  à  la  lettre  :  la  tierce-opposition 
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ne  tavrait ,  à  plus  torie  nisoB,  avoir  êncmn  cftel aaipaisîfy  si  la 
décision  rendue  cootradictoiteaieDl  el  em  demîer  ressort  avait  en» 
dés  le  principe,  Tafllorité  de  la  cboie  jn^ée  (voy.  o*  437).  Eofin 
il  faal  observer  arec  Rodier  (  sar  le  fit.  XX\11,  art  11  de  Ford.  ) 
qoe  la  possession  da  dérendeor  dans  Tinstance  primiliia  doil  èlre 
me  possession  pro  êuo;  si  le  jngeraenl  portant  obligation  de  dé- 
laisser avait  été  rendu  contre  nn  fetmier,  le  bailleor  non  appelé 
serait  toujours  fondé  à  s'opposer  à  Texécnlion  d'an  jugement 
tendu  contre  nue  penonne  qui  n*avait  pas  qualité  pour  défendra 
(voy.  art  1737,  Cod.  Nap.). 

1151.  En  empêchant  qqe  la  tierce-opposition  ne  poisse  avoir^ 
dans  cette  hypothèse ,  aucun  effet  suspensif»  le  législateur  déclare  ^ 
cependant  qn*il  n'entend  point  an  food  préjudicier  à  Teaploî  de 
cette  voie.  Cette  réserve  est  assez  embarrassante  poor  les  auteurs 
qui  ne  voient  à  la  tierce-opposition  d'autre  intérêt  que  cdni  d'em- 
pêcher des  actes  d'esécotion  de  nature  k  compromettre  les  intérêts 
de  l'opposant.  Aussi  sont-ils  obligés  de  supposer  qu'il  s'agit»  dans 
l'article  478,  de  créanciers  intentant  faction  panlienne»  aaïqoels 
on  réserverait  le  droit  de  te  prévaloir  de  tons  moyens  de  nullité , 
mais  en  déclarant  la  sentence  provisoirement  eiécntoire.  Cette  ex* 
plicAtion ,  bien  qu'on  peu  forcée,  serait  à  toute  force  admissible  , 
si  la  disposition  qui  qous  occupe  était  de  droit  nouveau,  liais  elle 
a  été  puisée  dans  les  anciennes  ordonnances,  c'est-à-dire  dans  une 
législation  d'après  laquelle  l'action  paulienne  ne  s'intentait  pas  » 
comme  aujourd'hui,  par  voie  de  tierce«opposition.  Lors  donc  qne 
les  auteurs  de  ces  ordonnances  ne  voulaient  point  qu'il  fût  préju- 
dicié  à  la  tierce-opposition ,  ils  entendaient  parler  d'un  tiers  (ai- 
sant  valoir»  au  moyen  de  cette  voie»  les  droits  qui  loi  étaient  pro- 
pres. Or,  les  rédacteurs  du  Code  ne  peuvent  pas  avoir  eu  une 
intention  différente,  puisqu'ils  déclarent  (exposé  des  motib)  avoir 
voulu  conserver  la  disposition  salutaire  de  l'ancienne  législation* 
C'est  là  un  nouvel  argument  en  faveur  de  notre  opinion,  qui  ne 
considère  point  la  tierce-opposition  comme  fondée  uniquement  en 
principe  sur  le  préjudice,  pour  ainsi  dire  matériel,  qne  peut 
causer  à  l'opposant  l'exécution  du  jugement  vis-à-vis  d'autres 
personnes. 

1132.  Les  décisions  judiciaires  en  matière  da  tierce-ôpposition 
sont  rendues  dans  les  mêmes  formes,  et  donnent  lieu  aux  mêmes 
perceptions  fiscales  qui  sont  établies  en  matière  ordinaire.  Toute- 
fois le  Code»  pour  prévenir  Temploi  abusif  de  cette  voie»  établit» 
ainsi  que  l'avait  fait  l'ordonnance  »  une  amende  de  cinquante 
francs  (1)  contre  le  demandeur  qui  succombe  (art.  479). 

1153.  Si  la  tierce-opposition  est  admise,  le  jugement  tombe, 
mais  en  tant  seulement  qu'il  préjudicie  aux  intérêts  de  la  partie 

(1)  U  Imie  porta  f  ai  n*  pourra  être  momdr$  de  eimqutmte  frtmcê ;  nais,  daoi  la  pntM|u0,  ainsi 
quo  Dous  ravoof  déjà  va  dans  das  eaa  sanblablaa,  on  na  dépassa  point  la  chifTia  de  cioqnanla 

trmnrm. 
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Opposante.  La  partie  condamnée  qui  a  négligé  remploi  des  voies 
qui  lui  étaient  ouvertes,  n  est  point  recevable,  comme  elle  Tétait 
jadis  en  Bretagne,  à  présenter  reauôte  en  déclaration  de  jugement 
commun,  afin  de  faire  tomber  la  condamnation,  même  à  son 
égard.  H  faut  généraliser  ce  qne  dit  Farticle  66  du  Gode  de  com- 
merce à  regard  des  créanciers  quf  attaquent  une  sentence  portant 
séparation  de  corps  :  lee  tiers^opposants  ne  sont  jamais  admis  à 
réclamer  que  pour  ce  qui  touche  leurs  iniéréis. 


CHAPITRE  II. 

REQUÊTE  CIVILE. 

1164.  Les  voies  extraordinaires  dont  nous  allons  maintenant 
nous  occuper,  la  requête  civile  et  le  recours  en  cassation ,  ne  con* 
cernent  plus  les  tiers,  mais  sont  ouvertes,  comme  Fopposition  et 
Fappel ,  à  ceux  qui  ont  été  parties  dans  Tinstance  (art.  480). 

1165.  La  requête  civile  tend  à  faire  rétracter  un  jugement  en 
dernier  ressort  par  les  juges  mêmes  qui  Font  rendu.  L'origine  de 
cette  institution  parait  remonter  à  la  législation  romaine,  qui 
admettait ,  indépendamment  de  Tappel,  une  resiùutio  in  intearum 
contre  la  chose  jugée.  Comme  il  n'y  avait  à  Rome  rien  d'analogue 
à  notre  recours  en  cassation ,  la  demande  en  restitution  pouvait  se 
fonder  sur  une  erreur  de  fait  aussi  bien  que  sur  une  erreur  de 
droit.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  lettres  de  grâce  de 
dire  contre  les  arrêts^  introduites  par  l'ordonnance  de  1302 ,  pour 
cause  d'erreur  ou  d'équivoque  dans  leur  rédaction ,  étaient  son- 
mises  tantôt  au  parlement,  tantôt  directement  au  roi  :  c'est  que 
les  attributions  respectives  des  parlements  et  du  conseil  du  roi  ne 
furent  jamais  bien  nettement  fixées.  (Org.  jud.y  n*"  27  et  28.) 
A  la  fin  du  quinzième  siècle,  on  commença  à  distinguer  de  la  pro- 
position d'erreur  proprement  dite,  qui  inculpait  le  juge  de  préven- 
tion ou  d'ignorance,  les  lettres  en  forme  de  requête  civile,  qui  se 
fondaient  seulement  sur  le  dol  des  parties  ou  sur  le  fait  des  officiers 
ministériels.  nOn  les  appelle,  »  dit  Rodier  (sur  le  tit.  XXXV,  art.  1" 
de  Tord.),  a  des  lettres  en  forme  de  requête  civile,  parce  qu'elles 
doivent  contenir  la  supplique  ou  requête  du  demandeur  en  termes 
mesurés  et  respectueux  pour  les  jugcs«  «  En  1667,  la  proposition 
d'erreur  ayant  été  abolie,  il  ne  resta  plus  que  deux  voies  pour 
annuler  les  arrêts  des  cours  souveraines  :  la  requête  civile  et  la 
cassation.  Mais  la  requête  civile,  suivant  Pibrac,  étant  devenue 
aussi  fréquente  que  les  appellations^  on  s'efforça  d'en  res- 
treindre l'usage,  en  spécifiant  les  vices  qui  pouvaient  y  donner  on« 
verture.  Dans  cette  énumération,  presque  textuellement  reproduite 
par  le  Code,  se  retrouve  parfois  la  confusion  que  nous  avons  signalée 
entre  les  attributions  de  la  cour  régulatrice  et  celle  des  juridictions 
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ctrdîoaircs  staAnBt  em  éama  resort,  confasioa  pea  c 
avec  la  Buiriie  pi  os  régulière  et  plas  sûî|ile  de  la  proccdore  1 

1156.  \oos  allons  exaniner  saccessîreaMBt  :  1*  qvaod  U  f  a 
lies  à  Tcsploi  de  la  reqoéle  civile;  2*  dans  qaeis  dâais  cette  voie 
doit  être  employée  ;  3*  q«el  est  letrîbmal  compéteot  pov  en  con-> 
Baître;  4*  coauMot  la  requête  civile  doit  être  instruite  et  jagèe. 


L    QCASD  IL   T  A   LIEC  â  PUXDIE  LA  V(MI  DB  LA  UQI^IS  dVILS. 


1157.  Soos  le  G)de,  comme  soos  rordoouaiioe ,  od  ne  peut  se 
pourvoir  par  requête  civile  que  contre  des  jugeoients  rendus  en 
dernier  ressort. 

Lc$  jugements  contradictoires  remdms  em  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  royales,  dit  far- 
ticle  480,  et  les  jugements  par  de/ami  remdms  aussi  em  dernier 
ressort,  et  qui  me  sont  plus  susceptibles  JPoppositiom ,  pourront 
être  rétractés  sur  la  requête  de  ceux  qui  amroml  été  parties  ou 
dûment  appelés,  pour  les  causes  ci-oprès. 

Ainsi,  on  ne  peut  attaquer  de  cette  manière  un  jugeaient  en 
premier  ressort  qn  on  a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée,  mais 
seolement  une  décision  judiciaire  rendue  soit  en  premier  et  der~ 
nier  ressort,  soit  du  moins  sur  appel. 

11 58.  Si  Ton  s*était  attaché  rigoureusement  à  cette  idée  qn'O  ne 
faut  recourir  aux  voies  extraordinaires  qu  à  défaut  des  voies  ordi- 
naires ,  il  eût  fallu  n'admettre  la  requête  civile  que  contre  les  juge- 
ments de  déhouté  d'opposition ,  ou  contre  ceux  qui,  sans  être  con- 
tradictoires,  ne  sont  point  susceptibles  d'opposition  ,  tels  une  les 

i'ugements  de  forclusion  (art.  113).  Mais  la  brièveté  des  déiaîs  de 
'opposition  a  fait  appliquer  auxjugements  par  défaut  la  requête  ci- 
vile, aussi  bien  que  Fappel  (art.  443),  à  partir  du  moment  où  Top» 
position  n*est  plus  recevable. 

1159.  Le  texte  n'exige  point  que  le  jugement  soit  défiuilif.  II 
faut  donc  reconnaître ,  comme  on  le  faisait  autrefois  (tîL  XXXV, 
art.  25,  de  Tord.),  que  les  décisions  interiocutoires  peuvent  don- 
ner lieu  à  requête  civile.  Il  convient,  du  reste,  d'appliquer  par 
analogie  la  disposition  de  l'article  451  en  matière  d'appel,  et  d'au- 
toriser le  recours  immédiat  par  voie  de  requête  civile  contre  les 
sentences  interlocutoires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  le 
jugement  définitif.  Quant  aux  jugements  simplement  préparatoires, 
ce  n'est  que  conjointement  avec  le  jugement  définitif  qu'ils  sont 
susceptibles  d'être  attaqués  (même  art.  451). 

1160.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  juridictions  dont  les 
décisions  en  dernier  ressort  peuvent  être  rétractées  au  moyen  de 
la  requête  civile.  Ce  sont,  aux  termes  du  Gode,  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  cours  d'appel. 

Par  tribunaux  de  première  instance,  il  faut  entendre  incontesta- 
blement les  tribunaux  civils  d'arrondissement.  Mais  on  a  douté 
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que  ces  expressions  passent  s*appliquer  aux  tribunaux  de  com- 
merce, qui ,  dit-on ,  n*ont  pas  d'avoués ,  tandis  que  la  procédure 
dont  nous  nous  occupons  semble  exiger  le  ministère  d'avoués 
(art.  492  et  496).  Depuis  longtemps  ces  doutes  ont  été  écartés  par 
la  jurisprudence  :  elle  a  reconnu  qu'il  faut  distinguer  entre  le 
principe  de  droit  applicable  à  toutes  les  juridictions,  et  tes  formes 
qui  varient  suivant  la  nature  de  chacune  d'elles.  La  requête  civile 
devant  les  tribunaux  de  commerce  se  forme  par  exploit,  ainsi 
qu'on  le  faisait  jadis  devant  les  juges-consuls.  On  ne  voit  aucun 
motif  pour  distinguer  entre  les  affaires  civiles  ou  commerciales  ; 
car,  pour  ne  parler  que  de  la  première  des  ouvertures  admises  par 
le  Code  (art.  480,  l*") ,  n'est-ce  pas  surtout  dans  les  relations  de 
commerce  que  le  dol  doit  être  sévèrement  réprimé? 

Les  opinions  sont  plus  partagées  en  ce  qui  concerne  la  justice 
de  paix.  Le  texte  est  muet,  puisque  ces  expressions  tribunaux  de 

{première  instance  ne  comprennent  point,  dans  le  langage  de  nos 
ois,  les  justices  de  paix.  Observons,  à  cet  égard,  qu'il  s'agit 
d'une  juridiction  à  l'égard  de  laquelle  le  législateur  a  eu  surtout  en 
vue  l'économie  et  la  simplicité.  Quoi  de  plus  anormal  que  d'interdire 
le  recours  en  cassation,  si  ce  n'est  pour  excès  de  pouvoir,  ainsi 

!|ue  le  fait  l'article  15  de  la  loi  du  25  mai  1838  !  Il  semble  dès 
ors  naturel  de  considérer  la  requête  civile,  garantie  bien  moins 
précieuse  pour  les  plaideurs  que  le  recours  en  cassation,  comme 
virtuellement  repoussée  en  justice  de  paix  par  l'esprit  de  la  loi. 

Aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  jugements  arbitraux , 
à  l'égard  desquels  un  texte  formel  (art.  1026)  consacre  la  requête 
civile  dans  les  délais ,  foimes  et  cas  désignés  pour  les  jugements 
des  tribunaux  ordinaires. 

Enfin  le  Code  de  procédure  n'a  point  entendu  statuer  relative- 
ment à  la  cour  de  cassation,  ainsi  que  le  rappellent  expressément 
les  observations  du  tribunat.  Il  faut  donc  se  référer  à  la  législation 
spéciale  de  cette  cour.  Or^  le  règlement  du  28  juin  1738  (part.  P', 
tit.  IV,  art.  39)  défend  expressément  de  revenir  sur  un  arrêt  con- 
tradictoire en  articulant  de  nouveaux  moyens. 

1161.  Venons  maintenant  à  l'énumération  des  ouvertures  auto- 
risées par  le  Code,  qui  reproduit  avec  quelques  modifications  les 
dispositions  de  l'ordonnance.  Ces  ouvertures  sont  au  nombre  de 
onze  (art.  480  et  481). 

1^  s'il  y  a  en  dol  personnel. 

1162.  Les  anciens  interprètes  (Rodier,  sur  le  tit.  XXXV,  art.  24, 
de  Tord.)  distinguaient  le  dol  personnel  du  dolus  in  re,  qui  n'était 
autre  chose  qu'une  lésion  considérable.  Mais  le  dolus  in  re  n'est 
pas  un  dol;  on  doit  croire  plutôt  que  le  Code  de  procédure  appli- 
plique  en  cette  matière  aux  jugements  la  décision  du  Code  Napoléon 
(art.  1116)  pour  les  contrats,  suivant  laquelle  le  dol  doit  avoir 
été  pratiqué  par  l'une  des  parties  :  celui  qui  serait  l'œuvre  d'un 
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1163.  Celte  oorertore,  dont  on  comprenait  à  toole  force  Tad^ 
miffsibililé  sooi  Fempire  de  rordonnaoce»  alors  qae  la  ligne  de 
démarcation  entre  la  compétence  des  cours  sapérienres  et  celle 
du  conseil  des  parties  n'était  pas  bien  nettement  établie,  sVxplî- 
que  plus  difGctlement  aujourd'hui  qu'un  texte  formel,  celui  de  la 
loi  de  1790  uni  a  créé  le  tribunal  de  cassation,  donne  à  ce  tribunal 
la  mission  a  annuler  les  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
auront  été  violérs.  Quelles  seront  donc  les  violations  qui  donneront 
lieu  à  requête  civilef 

Une  première  conciliation  ,  admise  dans  Tancienne  et  dans  la 
nouvelle  jurisprudence,  consiste  à  distinguer  si  la  nullité  de  forme 
a  été  on  non  proposée  devant  les  premiers  juges  :  si  elle  ne  Fa  pas 
élé,  on  doit  revenir  par-devant  eux,  en  se  pourvoyant  par  requête 
civile;  si,  au  contraire,  elle  a  été  invoquée  sans  succès,  Userait 
frustratoire  de  vouloir  les  faire  revenir  sur  leur  première  décision, 
et  il  faut  dès  lors  s'adresser  directement  à  la  cour  de  cassation. 
Cette  conciliation  n*a  rien  que  de  parfaitement  raisonnable.  Une 
autre  doctrine  également  ancienne,  puisqu'elle  remonte  à  Forigine 
même  de  la  requête  civile  (n*  1155),  et  dictée  au  fond  par  le  même 
esprit  (2),  distingue  entre  les  formalités  prescrites  aux  parties  ou  à 
leurs  défenseurs  et  celles  qui  concernent  les  juges  (3).  La  violation 

(1)  Cette  restriction,  ffonrvu  ^m  U  nnHiU  n'nU  pat  éU  HmrerU.  ajoatée  sar  la  demaihle  d«  tri- 
bitnat,  ^talt  «mei  iniitit«  ;  car  H  nt  évident  qo'sna  nnlUltf  oMveHc  «•  iaar«if  llfa  tiifoquéa  par 
aarna  mode  d«  rar oari. 

(2)  <.  Comme  il  ne  lient  qu'aax  parliez,  •  dit  Rodier  (rar  le  tit.  X\XV.  art.  34  de  t'ord.).  de 
laUre  cet  formatit/i,  qni  n'ont  ^të  prenerilec  qae  poar  pré\enlr  le«  larpriaes  dans  les  poarMttca'dea 
jaganeots.  il  est  Irèa-jnala  ik  reariodar  las  arr^b  oa  jogencnli  •btamis  Mot  Ica  aaair  laivies  ; 
c'est  même  one  atpére  da  dot  et  de  sarprise  que  la  violalion  on  romiirion  de  ces  Tormaiités.  • 

(3)  En  matière  de  jagements  arbitraux ,  on  ne  pent  proposer  pour  ouverture  l'iDobservalioo  des 
fomaa  wdiaalm.  lonqna  kt  arbitraa  ont  raça  k  pMtoir  da  s'an  daartar.  C'est  oa  «a'aiprinalt 
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des  premières  seoles  peut  donner  ouverture  à  requête  civile*  Cette 
doctrine  semUe^  en  effet»  consacrée  par  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  soumet  à  cassation  les  arrêts»  et  il  y  a  même  raison  de  décider 
pour  les  jugemenis  en  dernier  ressort,  où  des  formalités  essentielles 
ont  été  violées  par  le  fait  du  juge.  D'après  Tartide  10  de  cette  loi , 
il  y  a  lieu  à  casser  les  arrêts  à  défaut  du  nombre  légal  de  juges,  ou 
faute  par  eux  d'avoir  assisté  à  tontes  les  audiences  de  la  cause, 
pour  défaut  de  publicité ,  ou  enfin  pour  défaut  de  motifs.  A  la  vé- 
rité, on  a  quelquefois  jugé  que  le  recours  en  cassation,  dans  de 
pareilles  hypothèses ^  n  excluait  pas  Femploi  de  la  requête  civile; 
mais  ce  cumul  de  deux  voies  de  recours  dans  une  seule  et  même 
cause  a  quelque  chose  de  tout  à  fait  insolite;  ajoutons  qu'il  est 
formellement  proscrit  par  le  règlement  de  1738  (part.  P%  tit.  IV, 
art.  24),  encore  en  vigueur  aujourd'hui  pour  tous  les  points  aux- 
quels il  n'a  pas  été  dérogé  par  des  lois  postérieures. 

Nous  pensons  donc,  en  combinant  ces  deux  doctrines,  qu'il  ne 
saurait  y  avdtr  ouverture  à  requête  civile  pour  violation  de  formes, 
qu'autant  que  cette  violation  provient  du  fait  des  parties  ou  de 
leurs  représentants,  et  qu'elle  n  a  point  été  alléguée  devant  les  pre« 
miers  juges»  Ce  système  est  parfaitement  en  harmonie  avec  un  dé« 
cret  du  4  germinal  an  II,  ayant  ponr  but  de  déterminer  les  cas  où 
les  jugements  cbivent  être  cassés  en  matière  civile ,  décret  dont 
l'article  4  eiclut  précisément  en  pareil  cas  le  recours  en  cassa^ 
tion« 

Ce  qui  est  incontestable  »  c'est  que  l'article  480 ,  2'',  ne  peut 
recevoir  aucune  application  à  la  violation  des  principes  régula- 
teurs de  la  juridiction ,  et  notamment  des  règles  sur  la  compé^ 
tence  (1)  :  il  ne  s'agit  plus  alors  de  pures  formes  de  procédure»  et 
le  recours  eu  cassation  devient  seul  admissible. 

a*  S'il  a  ^t4  prononce  sur  cho«M  non  demandées. 

1164.  L'objet  de  la  demande  est  déterminé  par  les  conclusions 
signifiées  entre  avoués  ou  échangées  à  la  barre.  C'est  avec  ces 
conclusions»  reproduites  dans  les  qualités  mêmes  du  jugement 
(art.  141),  que  l'on  compare  le  dispositif,  pour  reconnaître  s'il  a 
été  prononcé  sur  choses  non  demandées  :  ainsi ,  il  y  aura  lieu  à 
requête  civile  si  le  tribunal  a  adjugé  le  prix  au  lieu  de  la  chose 
reclamée,  s'il  a  prononcé  des  dommages^intêrêts,  ou  bien  la  con** 
trainte  par  corps,  sans  que  des  conclusions  eussent  été  prises  à 
ces  fins.  Toutefois ,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le 

d'une  InanifM  fort  etâde  le  projet  de  Code ,  eH  rdserrant  le  cai  oè  /et  partiêâ  éUiiênt  emtenue» 
d'mnêforwf  fortkuHèn.  La  rèèaetiom  définitive ,  qui  semble  supposer  que  l'inoliamraiion  des  formes 
no  peat  jamais  être  invoquée,  sauf  convention  contraire  (art.  1027,  P),  se  rectifie  par  le  renvoi 
que  fait  lé  législateuf  lui-même  k  l'article  t009,  on  il  consacre  en  principe  Tobservation  des 
forfliM  ordinaifst  «t  p«MMt  êtu  parties  de  i'«ft  éoarter.  L'article  1087  n'est  totM  ekm»  que  la 
sanction  de  l'article  1009. 

(I)  Ce  moyen  ne  peut  être  proposé  contre  les  jugements  arbitraux,  parce  qu'il  suffit  alors  de 
l'éppMvr  à  rotéMiaMe  d'sMfiMlMf  (art.  lOÎT,  3*  ;  art.  lOSS,  1«  et  S*}. 
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faire  observer ,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  demandes  nou- 
velles les  divers  moyens  qui  peuvent  venir  à  Tapput  d'une  même 
demande.  Il  est  toujours  permis  an  juge  de  suppléer  les  moyens , 
de  déclarer,  par  exemple,  nul  pour  cause  de  captation  un  (esia* 
ment  dont  on  aurait  demandé  la  nullité  pour  vice  de  forme. 


4*  S'il  a  élè  adjogé  plw  qa'fl  n'a  été  i 

1 165.  Cest  ce  que  Ton  appelle  ultra petita,  comme  si  Ton  ad- 
jugeait la  propriété  k  celui  qui  ne  réclame  que  l'usufruit,  des  in- 
térêts à  celui  qui  ne  réclame  que  le  capital,  etc.  On  voit  que  celle 
ouverture  rentre  dans  la  précédente.  Mais  il  est  toujours  permis 
d'adjuger  moins  qu'il  n'a  été  demandé;  car,  si  les  conclusions  sont 
fondées  en  partie,  elles  doivent  être  accueillies  pour  partie,  la 
plus  pétition  n'étant  point  interdite  chez  mus,  comme  elle  l'était 
à  Rome. 

5«  S'il  a  éié  omif  de  proooncer  lur  l'an  des  chefi  de  éênande. 

1166.  Si  le  juge  ne  doit  point  allouer  ce  qu*on  ne  lui  demande 
pas,  il  manque  à  son  devoir,  en  sens  inverse,  lorsquMl  omet  de  sta- 
tuer sur  l'un  des  chefs  de  la  demande  à  lui  soumise.  Le  texte  dit  : 
Tun  des  chefs;  on  peut  supposer  alors  une  omission  involontaire, 
que  le  tribunal  est  prié  de  réparer.  Pareille  supposition  ne  serait 
plus  admissible  s'il  y  avait  refus  de  statuer  sur  la  demande  en- 
tière :  ce  qui  constituerait  un  déni  de  justice ,  et  donnerait  lieu  , 
ainsi  que  nous  le  verrons,  à  la  prise  à  partie*  Remaranons  de 
plus  que  l'omission  d'un  des  chefs,  lors  du  jugement,  n  empêche 
point  que  ce  chef  n'ait  été  compris  dans  l'instance;  il  ne  pourrait 
dès  lors  faire  l'objet  d'une  demande  nouvelle,  et  doit  être  soumis 
de  nouveau  aux  mêmes  juges ,  à  peine  de  déehéance.  Et  ce  n'est 
point  statuer  que  de  statuer  d'une  manière  dérisoire,  par  exemple 
en  mettant  les  parties  hors  de  cour  (voir  page  228,  note  2).  Lors 
même  qu'on  consentirait  à  considérer  le  juge  comme  ayant  ainsi 
prononcé  sur  le  chef  à  lui  soumis,  le  droit  actuel  exigeant,  à  peine 
de  nullité,  que  toute  décision  soit  motivée,  le  jugement  n'^èchap- 
perait  à  la  requête  civile  que  pour  tomber  sous  le  coup  du  re-< 
cours  en  cassation  (loi  du  20  avril  1810,  art.  10). 

6*  S'il  y  a  contrariété  de  jagementa  on  dernier  renort ,  contre  lee  mémei  parties  et  rar  lea  méaiee 
moyeni ,  dana  lei  mém<M  eoun  oa  tribu naas. 

1167.  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  le  même  tribunal  ait  sta- 
tué deux  fois  d'une  manière  contraire  sur  la  même  affaire  et  entre 
les  mêmes  parties.  Le  jugement  rendu  vis-à-vis  du  défunt,  mais 
non  mis  à  exécution ,  peut  fort  bien  avoir  été  ignoré  de  ses  héri- 
tiers. Et  quant  au  tribunal,  on  conçoit  facilement  que  la  première 
décision  ne  soit  pas  présente  à  la  mémoire  des  membres  actuels, 
notamment  à  raison  de  la  circonstance  que  les  deux  jugements 
émaneraient  de  chambres  différentes;  on  décide,  en  effet,  généra-- 
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lement,  ainsi  qae  le  faisait  Rodier  (loc.  ciL  ),  que  deax  chambres 
d*uii  même  IriDunal  ne  doivent  pas  être  considérées  eomme  deux 
tribunaux  diGférents  :  il  ne  faut  se  soumettre  aux  complications 
d'un  recours  en  cassation  (art.  505)  que  s*il  y  a  impossibilité  ab- 
solue de  terminer  Taffaire  devant  la  même  juridiction. 

Ce  qui  est  incontestable,  d*après  la  doctrine  reçue  sur  la  ligne 
de  démarcation  à  établir  entre  la  requête  civile  et  le  recours  en 
cassation  (n°  1163),  c'est  que,  si  la  contrariété  avait  été  vainement 
alléguée  lort  de  la  prononciation  du  second  jugement,  la  requête 
civile  deviendrait  frustratoire ,  et  ce  serait  à  la  cour  de  cassation 
qu'il  faudrait  s'adresser. 

Entre  les  mêmes  parties j  dit  le  texte.  On  doit  évidemment  ajou- 
ter, d'après  les  principes  généraux  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Cod.  Nap.,  art.  1351  ),  procédant  en  la  même  qualité.  Ainsi,  il 
n'y  aurait  pas  contradiction  entre  la  décision  qui  condamnerait  un 
tuteur,  représentant  son  pupille,  au  payement  d'une  dette,  et  celle 
qui  le  renverrait  de.lê  même  demande  formée  en  son  nom  per- 
sonnel. 

Sur  les  mêmes  moyens.  Ces  expressions ,  empruntées  à  l'or- 
donnance, sont  loin  d'êlre  exactes,  puisqu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  moyens  avec  la  cause  de  la  demande  (n**  1164).  Aussi  des  dé- 
cisions peuvent-elles  fort  bien  être  contraires  ob  fond,  bien  que  s'ap- 
puyant  sur  des  moyens  qui  ne  sont  pas  les  mêmes,  comme  si  un 
jugement  avait  déclaré  nulle  une  inscription  hypothécaire ,  et  qu'un 
autre  jugement  la  déclarât  valable,  malgré  l'allégation  du  défaut  d'é- 
nonciation  précise  du  débiteur.  Bien  que  les  moyens  ptftidés  aient 
été  différents  dans  les  deux  procès,  le  juge  se  contredit  au  fond 
lorsqu'il  déclare  successivement  nulle  et  valable  la  même  inscrip- 
tion. Il  n'y  aurait,  au  contraire,  aucune  contradiction  à  prononcer 
la  nullité  d'une  inscription ,  puis  à  colloquer  ultérieurement  au 
même  rang  le  porteur  de  cette  inscription ,  à  raison  d'une  subro- 
gation consentie  en  sa  faveur  par  un  autre  créancier. 

7®  Si ,  dans  na  mime  jngement ,  il  y  a  dm  diipoiitioni  ooutrairet.  • 

11G8.  Il  ne  s'agit  point,  dans  cette  ouverture,  d'une  contrariété 
de  doctrine,  qui  peut  assez  facilement  se  rencontrer  dans  les  mo- 
tifs d'un  jugement,  surtout  s'ils  sont  fort  développés;  mais  d'une 
contrariété  pratique,  c'est-à-dire  de  dispositions  contraires  dans 
le  dispositif  même. 

8«  Si ,  dam  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  an  miniitère  public,  cette  communication  n'a 
paa  en  lien ,  et  qne  le  jugement  ait  ëte'  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée. 

1169.  La  communication  au  ministère  public  est  souvent  pres- 
crite uniquement  dans  Fintérêt  de  Tune  des  parties  ;  par  exemple, 
d'un  établissement  public ,  d'une  femme  non  autorisée  par  son 
mari ,  d'un  mineur,  etc.  (art.  83).  Dans  le  cas  contraire,  les  deux 
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I»artiês  peu? eut  employer  la  voie  de  la  reqaète  civile.  Il  fant  seD* 
ement  réserver  toujours  l'espèce  où  la  commnoicatlon  an  mini»- 
tère  public  aurait  été  vainement  réclamée  devant  le  tritKinal  ala- 
tnant  en  dernier  ressort  ;  alors  le  recours  en  cassation  deviendrait 
indispensable  (n*  1163). 

0«  Si  l'an  a  jog^  ftr  pUct»  McoansM  on  Aidafè»  tnmm  Âfifêi»  U  J^ypiit, 

1170.  Le  faux  peut  ici ,  comme  en  matière  d*appel  (art.  448  ) , 
être  volontairement  reconnu  oâ  joridiqnement  constaté.  Noat  exa- 
minerons bientAt  la  difficulté  qui  s*élève  quant  à  Tépoque  où  doit 
avoir  lieu  cette  constatation  juridique.  Observons,  an  surplus,  qae 
la  faux  ne  se  confond  pas  toujours  avec  le  dol ,  les  pièces  fantses 
pouvant  être  passées  entre  les  mains  d*un  tiers  da  bonne  foi ,  par 
suite  d'nne  acquisition  à  litre  gratuit  ou  onéreux. 

10*  Si,  a«p«if  u  jnsmMot*  il  %  éU  MMDvrrf  dei  piètm  iéfmm,  H  ffli  MrfWirt  iU  mttwmt 
par  le  fait  (Je  U  p»rU£, 

1171.  Cette  dernière  ouverture  n'est,  au  contraire,  qu'une  ap^ 
plicatioo  assez  inutile  du  principe  saivaot  lequel  le  dol  de  l'ad- 
versaire suflfit  pour  motiver  la  requête  civile  :  observation  qoi  n'est 
pas  sans  importance;  car  elle  conduit  h  décider  qoe  le  oooooart 
de  toutes  les  couditiisas  requises  dans  ce  paragraphe  n*est  point 
nécessaire  lorsqu'il  y  a  dol  caractérisé.  Ainai ,  «n  peut  invoquer 
la  simple  dissimulation  d'une  pièce  décisive»  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  réteotion  malérieUe. 

u*  Si  !•  Jujamint  a  éU  rendo  contrairemeni  $»%  iotéréli  de  MHaipM  jfêrim  piinUp^ 

1173.  La  restitution  accordée  par  le  droit  romain  aux  miaanra 
advenus  rem  judteatam,  a  été  étendue,  par  Tordonnance  de 
16(j7  et  par  le  Gode,  aux  personnes  publiques,  qui  sont  égala* 
ment  dans  rimpossibililé  de  se  défendre  par  eltesi^mémaB. 

LEtat,  dit  l'article  481 ,  les  communes,  les  éiabUssemêfUs 
publics  et  les  mineurs,  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils 
n'ont  été  défendus,  au  s'ils  ne  Tant  été  valablement. 

Aux  mineurs  il  faut  incontestablement  assimiler  les  interdits 
(Cod.  Nap.,  art.  509).  Il  en  serait  autrement  de  la  femme  mariée 
et  du  prodigue ,  auxquels  aucun  texte  n'accorde  ce  recours  extra- 
ordinaire. 

1173.  Le  \e\i^  du  Code  suppose,  comme  celui  de  Tordontiance 
de  1667,  que  la  personne  privilégiée  n'a  pas  été  défendue,  ou  ne 
l'a  pas  été  valablement. 

Il  y  a  absence  de  défense ,  lorsque  le  mineur  n'a  pas  été  repré- 
senté en  justice  par  son  tuteur,  et  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  ne 
l'a  pas  été  du  tout ,  notamment  s'il  a  été  rendu  contre  lui  un  ju- 

f ement  de  forclusion ,  ou  un  jugement  par  défaut ,  contre  lequel 
opposition  ne  serait  plus  recevabie.  Dans  le  cas  même  où  les  Inté- 
rêts de  l'incapable  ont  été  soutenus  par  son  représentant  l^gal,  on 
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doit  1«  considérer  comino  n'ayant  pas  été  défendu»  si  ce  représeif- 
tant  a  procéda  mal  à  propos  sans  autorisation ,  notamment  si  un 
tuteur  a  intenté  une  action  immobilière  sans  s*y  être  fait  autoriser 
par  la  conseil  de  famille  (Cod.  Map.,  art.  464)  ;  car  c'est  dans  un 
autre  sens ,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  qu  on  suppose  Tincapa* 
bie  non  valablement  défendu. 

L'incapable  n'a  pas  été  défendu  valablement,  lorsque  sa  dé- 
fense, bien  que  régulière  en  la  forme,  a  été  mal  conduite,  en  ce 
sens  qu'il  a  succombé  par  la  faute  de  ses  représentanis,  contre  la 
négligence  desquels  le  législateur  lui  accorde  une  reutilutio  in  in* 
tegrum  (1).  On  ne  peut  citer  rien  de  plus  explicite  à  cet  égard 

3u'un  projet  unanimement  adopté  par  les  auteurs  de  l'ordonnance 
e  1667 ,  projet  que  le  désir  d  abréger  la  rédaction  empêche  seul 
d'insérer  dans  le  texte  :  u  S'ils  n'ont  pas  été  valablement  défendus, 
an  cas  que  les  principales  défenses  de  fait  ou  de  droit  aient  été 
omises,  quoique  ces  arrêts  on  jugements  aient  été  contradic- 
toires, ou  sur  les  productions  des  parties en  telle  sorte 

néanmoins  que  le  défaut  de  défenses  omises  ait  donné  lieu  à  ce 
qui  a  été  jugé,  *  Les  rédacteurs  du  Code  ont  présenté  eux-mêmes 
ce  projet  comme  le  meilleur  commentaire  de  l'article  481 ,  puis- 
qu'ils ont  pris  soin  de  l'insérer  textuellement  dans  l'exposé  des 
motifs. 

1174.  Les  diverses  ouvertures  que  nous  avons  énumérées,  peu- 
vent attaquer  le  jugement  tout  entier,  ou  seulement  l'un  de  ses 
chefs.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  chef  qui  donne  ouverture  à  requête 
civile  est  seul  rétracté,  &  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépen> 
dants  (art.  482). 

H.   JDiUlS  POVH  SX  POUIVOIR  £V  REQUÊTE  CIVILH, 

1175.  Le  délai  ordinaire  pour  former  la  requête  civile  était  au- 
trefois de  six  ou  de  trois  mois,  suivant  l'importance  de  la  juridic- 
tion qui  avait  rendu  le  jugement.  Sur  les  observations  du  tribunat, 
les  rédacteurs  da  Code  ont  fait  cesser  cette  diversité,  pour  établir 
le  même  système  au'en  matière  d'appel  (art.  483). 

La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation  dans  les  trots 
mois,  à  V égard  des  majeurs,  du  jour  de  la  signification  àper^ 
sonne  ou  domicile  du  jugement  attaqué. 

Ajoutons  ponr  les  jugements  par  défaut ,  du  jour  ou  l'opposition 
n'est  plus  recevable  (art.  443). 

(1)  Cette  reftîlDtion  contre  nno  mtovaiM  ààhva»  élent  accordée  généralement  aux  mineura, 
pluiienra  «otean  |  ont  v«  la  cona^cration  da  lyatème  iuitaot  leqgel  le  mluenr  paat  aa  faire  rcati- 
tser  paur  canaa  de  Idekm ,  m^ine  eoativ  lea  «ctce  •&  il  t  êtd  dàmenl  repréaent^  per  ao«  tolaiir. 
Smii  difcqter  iei  i^lte  «piiiion ,  plua  noUible  peot-^tro  que  favorable  aux  véritablea  inli^réla  dea 
papiltei ,  il  nooi  lufCt  de  conatater  que  l'argument  tir^  en  ta  faveur  de  l'article  481  peut  être  fk- 
cllcment  réfuté.  SI  la  realUiilioa  contre  lee  Jagemeata  Impliquit  Mgtihitioa  en  eatier  eoulro  lea 
W9fentioqa,  il  fevdnût  dire  égaUvieot  que  l'Ittel,  lea  communea ,  lea  établiaaemenU  publica  peu- 
vent ae  faire  reatitaer  contre  lea  actea  régulièrement  conaeutia  par  leura  adminlatrateura  :  ce  que 
peraonnt  n'a  jainaii  oeé  fonleair. 
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S*il  n*y  a  pas  en  de  sigoificatioo ,  I0  droit  de  se  pourvoir  dare 
trente  an»,  saur  «cquiescemeot  exprès  t>a  tacite.  Ccilià  une  r^le 
commune  à  tontes  les  voies  de  recours. 

1176.  Mais  le  législateur  s'écarte  des  principes  établis  en  ma* 
tière  d*appel ,  lorsque  la  requête  civile  se  fonde  sur  le  privilège  de 
la  minorité.  Il  ne  se  contente  plus  alors,  pour  faire  courir  le  délai , 
de  significations  faites  aux  représentants  du  pupille  (art.  444); 
puisque  c'est  précisément  contre  la  négligence  de  ces  représentants 
qu'on  veut  lui  assurer  un  recours,  il  eût  été  inconséquent  d'ouvrir 
la  requête  civile  soit  au  tuteur,  soit  au  subrogé  tuteur.  De  là  la  dis- 
position de  r  article  484  : 

Le  délai  de  trois  mois  ne  courra  contre  les*  mineurs  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  faite  depuis  leur  majorité, 
à  personne  ou  domicile. 

Ce  système  est  loin  d'être  sans  inconvénients ,  puisqu'il  tient  en 
suspens  pendant  bien  des  années  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Aussi 
plusieurs  auteurs  ont-ils  pensé  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
fallait  se  contenter,  pour  l'interdit ,  d'une  signification  à  son  tuteur. 
Il  est  fâcheux,  sans  doute,  que  le  jugement  ne  puisse  devenir  inat- 
taquable qu'après  la  mort  de  l'interdit  ou  la  levée  de  l'interdiction  ; 
mais  c'est  là  une  conséquence  forcée  de  l'assimilation  faite  par  la 
loi  (Code  Nap.,  art.  509)  de  la  position  des  mineurs  à  celle  des 
interdits.  Ou  bien  il  faut  refuser  la  requête  civile  à  ces  derniers, 
ce  qui  est  inadmissible,  ou  bien  il  fout  leur  assurer  aussi  un  re- 
cours efficace  contre  la  mauvaise  gestion  de  leurs  représentants. 

1177.  Le  Code  ne  fait  que  reproduire  les  règles  posées  plus  haut 
sur  les  délais  d'appel  (  art.  485-487) ,  pour  les  cas  où  le  demao' 
deur  en  requête  civile  se  trouve  hors  de  la  France  continentale,  ou 
bien  où  il  y  aurait  lieu  à  une  prolongation  de  délais  en  faveur  des 
héritiers  de  la  partie  condamnée. 

1 178.  La  requête  civile  peut,  comme  l'appel»  être  motivée,  soit 

Sar  le  faux,  soit  par  la  découverte  de  pièces  décisives;  elle  peut, 
e  plus ,  être  fondée  sur  le  dol  de  l'adversaire.  Dans  ces  diverses 
hypothèses ,  le  délai  de  trois  mois  ne  doit  également  courir  qu'à 
partir  des  circonstances  qui  donnent  ouverture  à  la  requête 
(art.  488.) 

Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux,  le  dol, 
ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront  que 
du  jour  où,  soit  le  faux,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus,  ou  les 
pièces  découvertes;  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il 
y  ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  autrement. 

Nous  avons  expliqué  (n"*  1067)  comment  on  peut  supposer 
constatée  par  écrit  la  découverte  de  pièces  retenues  par  l'adver- 
saire. Quant  au  dol ,  il  doit  résulter  également  de  certains  docu- 
ments; par  exemple  de  lettres  missives,  dont  la  découverte  se 
trouve  établie  par  un  acte  ayant  date  certaine,  tel  qu'un  inventaire^ 

1179.  En  ce  qui  concerne  le  faux,  on  suivait,  sous  l'empire  de 
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rordonnance,  la  marche  généralement  adoptée  Aojourd*hai  en  ma* 
tière  d'appel  (n*^  1066)  :  h  tribunal  saisi  de  la  requête  atait  qualité 
pour  statuer  préalablement  sur  l'existence  mâme  du  faux.  Suivant 
une  opiaion  fort  accréditée,  tl  en  serait  autrement  sous  Tempire  du 
Code,  dont  l'article  480,  3"*,  substitue  aux  expressions  du  législateur 
de  1667  :  Si  Von  a  jugé  sur  pièces  fausses ,  ces  expressions  plus 
significatives  :  Si  Voïka  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
fausses  depuis  le  jugement.  Il  s'agit,  dit-on,  dès  lors,  d'une  dé- 
claration judiciaire  intervenue  depuis  le  jugement,  mais  avant  la 
formation  de  la  requête  civile.  Mais,  à  notre  avis,  du  moins,  au- 
cune raison  solide  ne  justifie  la  distinction  que  l'on  veut  établir 
entre  Thypothèse-de  l'appel  et  celle  de  la  requête  civile.  La  lettre 
de  la  loi  n'a ,  quoi  qu'on  dise ,  rien  de  formel ,  et  s'il  fallait  s'y  at- 
tacher, il  ne  serait  pas  permis  d'être  moins  rigoureux  en  matière 
d'appel ,  où  l'article  448  déclare  que  les  délais  de  l'appel  ne  cou- 
rent que  du  jour  oii  le  faux  aura  été  juridiquement  constaté. 
S'il  est  vrai,  an  contraire,  qu'il  faille  tenir  compte  des  diffi- 
cultés (1)  et  des  complications  qu'entraînerait  la  nécessité  d'une 
double  procédure,  il  convient  de  s'adresser,  dans  tous  les  cas,  sui- 
vant l'ancienne  pratique,  au  tribunal  devant  qui  la  requête  est  por- 
tée» tribunal  déjà  éclairé  sur  l'aflaire,  puisque  c'est  lui  qui  a  rendu 
la  première  décision ,  et  de  le  faire  statuer  sur  le  faux ,  comme  il 
aurait  incontestablement  qualité  pour  statuer  sur  le  dol  personnel. 

1180.  Il  nous  reste  à  parler  d'une  hypothèse  particulière  à  la 
requête  civile,  celle  où  le  demandeur  allègue  la  contrariété  de 
jugements.  C'est  la  signification  du  dernier  jugement  qui  fait 
apparaître  cette  contrariété ,  et  qui  est  par  conséquent  le  point  de 
départ  du  délai  pour  se  pourvoir  (art.  489). 

m.  TRIBUNAL  COMPÉTENT  POUR  CONNAITRE  DE  LA  REQUÊTE  CIVILE. 

1181.  L'ordonnance  de  1667  (lit.  XXXV,  art.  25  et  26)  per- 
mettait, suivant  certaines  distinctions,  au  tribunal  saisi  d'une  re- 
quête civile  incidente  de  statuer  sur  cette  requête ,  bien  que  ce  ne 
rat  pas  lui  qui  eût  rendu  le  jugement.  Mais  le  Code  maintient 
dans  tous  les  cas  l'application  du  principe  suivant  lequel  la  sen- 
tence ne  peut  être  rétractée  que  par  les  juges  qui  l'ont  prononcée 
(art.  490,  491). 

La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  oii  le  jugement 
attaqué  aura  été  rendu;  il  pourra  y  être  statué  par  les  mêmes  juges. 

Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile  un  jugement 
produit  dans  une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre  que  celui 
qui  Va  rendu,  elle  se  pourvoira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué,  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle 

(1)  Difficulté  seii«iblet  rartont  dam  l'opiDioA  qui ,  n'admettant  point  d'action  an  civil  eu  faoi 
^ncipal ,  obligwail  le  demandeur  en  reqa^le  cif  ile  à  porter  plainte  an  criminel ,  et  à  attendre 
rarrét  de  la  eonr  d'attiaei. 

80 
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il  est  produit,  pourra^  suivant  les  circonstances,  passer  outre 
ou  surseoir» 

Nous  avons  vd  qu'il  peut  en  être  autrement  en  matière  de  tierce- 
opposition  (art.  475)  :  c  est  que  cette  vbie  ne  (end  pas,  du  moins 
eu  général,  à  obtenir  la  rétractation  du  jugemteti  mais  seolemeaf 
à  en  faire  cesser  Teflet  à  Tégard  des  tiers. 

Il  faut  cependant  de. toute  nécessité  s'adresser  à  d'autres  Juges 
lorsque  le  tribunal  coropéleot  a  cessé  d'eiister.  C'est  ainsi  qu'au 
cas  de  requête  civile  dirigée  contre  une  sentence  d'arbitres,  le  tri- 
bunal arbitral  ne  pouvant  survivre  à  l'extinction  de  son  mandat, 
on  s'adresse  aux  juges  qui  auraient  eu  qualité  pour  connaître  de 
l'appel  (art.  1026).  De  même,  si  la  juridiction  qui  a  rendu  le  juge- 
ment attaqué  avait  été  supprimée  par  la  loi,  il  faudrait  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges  devant  la  cour  de  cassation. 

1182.  Le  Code  revenant  aux  anciens  errements,  abandonnés 
par  la  loi  du  18  février  1791  (1),  la  requête  civile  est  une  de-- 
mande  de  rétractation ,  et  non  pas  une  voie  de  recours  portée 
devant  un  autre  tribunal  :  c'est  pour  cela  qu'il  peut  y  être  statué 
par  les  mêmes  magistrats  qui  ont  siégé  dans  la  première  affaire. 

IV.  PROCÉDURE  ET  JUGEMENT  DE  LA  REQUÊTE  CLVILE. 

]183<  La  requête  civile  principale,  étant  le  principe  d'une  non* 
velle  instance,  se  forme  par  assignation  (art.  492). 

La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  donucile  de 
Vavoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué,  si  Me 
est  formée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement;  après  ce 
délai,  V assignation  sera  donnée  au  domicile  de  la  partie. 

On  voit  que  cette  assignation  a  cela  de  spécial  que,  si  elle  a 
lieu  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement  attaqué,  elle  se 
forme  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  obtenu  le  Jugement  (voy. 
art.  261,  365).  Cet  avoué  se  trouve  alors  constitué  de  droit  pour 
défendre  à  la  requête  civile  (art.  496),  tant  que  la  partie  ne  choi- 
sisse un  autre  avoué. 

1184.  Cette  voie  de  recours  est  dès  lors  considérée  comme  une 
sorte  de  développement  de  l'instance  précédente;  aussi  ne  l'a-t-on 
jamais  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  Mais,  puisque  le 
Code  parle,  comme  l'ordonnance.  A' xxne  requête  civile  signifiée 
avec  assignation  (art.  483),  et  qu'il  suppose  même  une  requête 
présentée  (art.  494),  ne  s'ensuit-il  pas  qu'avant  de  donner  assi- 
gnation ,  il  faut  s'adresser  oréalablement  au  président  du  tribunal 
compétent?  L'article  78  du  tarif  alloue,  en  effet,  un  droit  de 
7  fr.  50  c,  non  pas  à  l'huissier,  mais  à  l'avoué,  pour  l'acte  de  re- 
quête civile  principale.  C'est  là  une  formalité  traditionnelle,  qui 
rappelle  l'ancien  usage  des  lettres  royaux,  nécessaires  à  celui  qui 


(I)  Sairant  cette  lot,  It  rM|uétc  eWM  ^laif  port^  devtot  on  tribnnal  de  diitrici  uilrt   qa« 
ci'loi  qui  avait  renda  le  premier  jugement 
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vonlait  se  faire  restituer,  soit  contre  un  jugement»  soit  contre  nn 
contrat.  Depuis  que  ces  lettres  ont  été  abolies  par  la  loi  du  11  sep- 
tembre 1790»  la  requête  n'a  plus  d'utilité  sérieuse,  puisque  le 
président  est  tenu  d'y  obtempérer;  par  conséquent,  s'il  convient 
de  suivre  dans  la  pratique  cette  marche ,  comme  la  plus  conforme 
au  texte,  il  faut  du  moins  reconnaître  qu'elle  u*est  point  prescrite 
à  peine  de  nullité. 

1185.  Quant  k  la  requête  civile  incidente,  pour  laquelle  le  tarif 
n'indique  point  de  démarche  préalable  à  faire  auprès  d6  prési- 
dent, elle  est  également  formée  par  assignation,  si  le  iribuhal 
appelé  à  en  connaître  n'est  point  celui  qui  est  saisi  de  la  cause 

Srincipaie;  dans  le  cas  contraire ,  elle  est  introduite  paf  acte 
'avoué  (art.  493). 
Lorsque  la  demande  est  formée  par  requête  d'avonéi  on  ne  peut 
la  considérer  comme  une  demande  incidente  ordinaire ^  pour  la- 
quelle il  n'entrerait  en  taxe  qu'un  simple  acte  (art.  337);  aussi  le 
tarif  (art.  75)  autorise- 1-» il  une  requête  grossoyée. 

1186.  Principale  ou  incidente,  la  requête  civile  n*est  admis- 
sible que  moyennant  une  condition  fiscale,  la  consignation  d'une 
amende,  et  une  condition  juridique,  une  consultation  de  trois 
avocats. 

1187.  Le  chiffre  dé  l'amende  est  ici  beaucoup  plus  considérable 
n'en  matière  d'appel  et  de  tierce-opposition;  et  le  législateur  eiiga 
e  plus  une  consignation  pour  les  dommages-intérêts.  On  volt  que 

là  requête  civile  est  envisagée  avec  peu  de  faveur  (art.  494). 

Ln  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui  stipule 
les  intérêts  de  VEtat,  ne  Sera  reçue  si,  avant  que  cette  requête 
ait  été  présentie ,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de  trois  cents 
francs  pour  amende,  et  cent  cinquante  francs  pour  les  dom-- 
mageS'tntcrêts  de  la  partie j  sans  préjudice  déplus  amples  dom^ 
mages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  la  consignation  sera  de  moitié, 
si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par  forclusion,  et  du  quart, 
s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première 
instance» 

La  dispense  de  consignation  accordée  à  l'Etat,  dont  la  solvabilité 
est  toujours  présumée,  eiistait  aussi  en  vertu  d'une  loi  du  1"  ther- 
midor an  Vi  pour  les  indigents.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
20  mars  1810  a  déclaré  cette  loi  abrogée  par  l'article  1041  da 
Gode  de  procédure.  Mais  les  conséquences  fâcheuses  de  cette  dé- 
cision se  trouvent  aujourd'hui  détruites  par  le  système  nouveau  sur 
Tassistance  judiciaire  (1). 

1188.  Il  doit  être  justifié  dans  la  demande  même,  à  peine  de 
httlIKé ,  tant  de  la  consignation  que  de  la  seconde  condition  pres^ 
crite  pour  l'admissibilité  de  la  requête  (art.  495). 

La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tête  de  la  demande, 
».  ,  ■  '    ■ 

(1)  Vof.  riatroAicL  è  BM  itémêtOê  ^wfanifdliofi  judieiaêrê. 
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tffiif  t  ij^nme  amuiUatUm  de  irais  avocats  exereami  depuis  dijr 
ams  au  moins  près  um  des  irilmnaux  du  ressari  de  la  cour 
royale  dams  lequel  le  jugememi  a  été  rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  soni  d'avis  de 
la  requête  ciril^,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures,  sinon 
la  requête  ne  sera  pas  reçue. 

La  requête  et  TordoniiaDce  do  président  portant  permission 
d'assigner  doivent  également  être  signifiées  en  tète  de  Texploit, 
mais  seulement  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  (art.  65). 

1189.  La  consultation  d'anciens  avocats  à  Tappui  de  la  de- 
mande était  eiigée  dans  notre  droit,  même  avant  Tordonnance 
de  1667;  il  fallait,  de  plus,  avant  la  promulgation  de  cette  ordon- 
nance (lit.  \\\,  art.  16),  que  ces  avocats  assistassent  aux  plai- 
doiries. Au  contraire ,  une  loi  du  20  août  1793  avait  supprimé  la 
Tormalité  de  la  consultation,  tant  pour  le  recours  en  cassation  que 
pour  la  requête  civile.  Non  rétablie  dans  le  premier  cas,  celte  Tor- 
malité  n'oCTre  peut-être  pas  dans  le  second  nue  utilité  plus  sérieuse  : 
il  est  difficile  que  Tavocat  du  demandeur  ne  trouve  pas  deux  con- 
Trères  disposés  à  Tappuyer  de  leur  signature.  Ce  qui  est  plus 
utile,  c'est  que  les  ouvertures  soient  énoncées  à  peine  de  nullité  ; 
il  serait  dangereux  de  permettre  aux  plaideurs  d'attaquer  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  sans  articuler  dès  l'abord  leurs  moyens 
avec  précision. 

1190.  Voyons  quels  sont  les  effets  de  la  demande.  Conformé- 
ment à  la  règle  générale  sur  l'effet  des  voies  extraordinaires,  la 
requête  civile  principale  ne  suspend  point  Texécotion  du  jugement 
attaqué.  Bien  plus,  lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution  d'un  immeuble, 
notre  droit  exige  que  le  requérant,  comme  le  condamné  an  posses- 
soire  qui  veut  se  pourvoir  an  pétiloire  (art.  27) ,  commence  par 
exécuter  la  sentence  avant  de  se  pourvoir  contre  elle. 

La  reauéte  civile,  dit  l'article  497,  n'empêchera  pas  Vexécu-^ 
tion  du  jugement  attaqué;  nulles  défenses  ne  pourront  être  accor- 
dées :  celui  qui  aura  été  condamné  à  délaisser  $m  héritage,  ne 
sera  reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile  qu'en  rapportant  la 
preuve  de  F  exécution  du  jugement  au  principal. 

Ici  toutefois  celte  nécessité  d'une  justification  préalable  de  Tcxé- 
culion  se  borne,  suivant  la  lettre  de  la  loi,  au  principal,  c'est-à* 
dire  an  délaissement  de  l'héritage.  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  v  dit 
Rodier  (sur  le  til.  X\XV,  art.  19,  de  Tord.),  a  que  l'impétrant  ait 
satisfait  à  la  restitution  des  fruits,  aux  dommages-intérêts,  ni  aux 
dépens.  A  cet  égard,  chacun  peut  aller  son  train  :  l'impétrant  peut 
poursuivre  le  jugement  de  la  requête  civile,  et  le  défendeur  peut, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  jugée ,  poursuivre  rexécution  de  l'arrêt 
attaqué.  « 

1191.  Quant  à  la  requête  civile  incidente,  elle  peut  avoir  un 
effet  suspensif  en  ce  sens  que  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans 
laquelle  le  jugement  a  été  produit,  prononce  un  sursis,  s'il  le  juge 
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coavenable  (art.  491).  Cette  décision  n'est  point  en  contradiction 
de  principe  avec  la  précédente  :  ce  que  le  législateur  a  voulu 
prévenir,  c*est  la  suspension  de  Texécotion  forcée  du  jugement 
attaqué  ;  mais  il  n'a  pu  vouloir  empêcher  Fautorilé  judiciaire  de 
surseoir  à  statuer  sur  une  nouvelle  instance,  dont  Tissue  est  pré- 
cisément subordonnée  à  la  validité  de  ce  jugement. 

1192.  L'instruction  est  suivie  en  la  forme  ordinaire;  seulement, 
à  raison  de  Timportance  que  présente  le  respect  du  à  l'autorité  de 
la  chose  j ugée  (  1  ) ,  l'organe  de  la  société  doit  être  entendu  (art.  498) . 

Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  ministère  public. 

S'il  arrivait,  ce  qui  est  pen  vraisemblable,  que  le  ministère 
public,  n'eût  pas  été  entendu,  il  y  aurait  lieu  à  se  pourvoir  en 
cassation ,  une  requête  civile  sur  requête  civile  n'étant  pas  admis- 
sible (art.  503). 

Il  importe  d'observer,  à  cet  égard,  que  le  mode  de  recours 
dont  nous  nous  occupons,  peut  donner  naissance  à  une  double  pro- 
cédure :  V  celle  qui  a  pour  but  de  faire  rescinder  le  jugement 
attaqué  et  que  l'on  appelle  le  rescindant;  2''  celle  qui  a  pour  but 
de  faire  statuer  au  fond  sur  ce  qui  était  l'objet  du  jugement  rescindé, 
et  que  l'on  appelle  le  rescisoire.  Le  rescindant  seul  intéresse  né- 
cessairement Tordre  public,  et  doit  toujours  être  communiqué. 
Quant  au  rescisoire,  il  faut  suivre  le  droit  commun  et  se  confor- 
mer à  ce  qu'exige  la  nature  de  l'instance. 

1193.  La  demande  et  la  consultation  ont  déterminé  à  l'avance 
les  moyens  sur  lesquels  il  est  permis  de  se  fonder.  De  là  la  dis- 
position de  l'article  499  : 

Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  civile  énon- 
cées en  la  consultation,  ne  sera  discuté  à  l'audience  ni  par  écrit. 

Le  Code  n'autorise  point  l'usage  des  requêtes  supplétives,  par 
lesquelles  cette  règle  était  facilement  éludée  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance. 

1194.  Lorsque  le  demandeur  succombe  sur  le  rescindant,  tout 
est  terminé,  le  jugement  attaqué  recouvre  toute  sa  force,  et  le 
plaideur  téméraire  encourt  les  condamnations  prononcées  par  la 
loi  en  celte  matière  (art.  500). 

Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile,  condamnera  le  de- 
mandeur à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus  Jixés, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1195.  Si,  au  contraire,  le  demandeur  obtient  gain  de  cause 
pour  le  rescindant,  la  question,  il  est  vrai ,  n'est  pas  encore  vidée 
au  fond;  mais  toutes  les  conséquences  du  jugement  attaqué  tom- 
bent avec  ce  jugement  même. 

Si  la  requête  civile  est  admise,  dit  l'article  501,  le  jugement 
sera  rétracté,  et  les  parties  seront  remises  au  même  état  où 

(1)  5t  forit  jvdieia  rtâcmii  ««wsm  $U,  diwit  Baeon  [Tract,  dé  juêU  unio.),  $alUm  iêptUantur, 
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eUes  étaient  avant  ce  jugement;  les  sommes  consignées  sereni 
rendues,  et  les  objets  des  condamnations  qui  auront  été  perçus 
en  vertu  du  jugement  rétracté,  seront  restitués. 

1196.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  ne  doivent  pas  cumuler  le 
rescindant  et  le  rescisoire.  Et  en  etfet ,  d^une  part,  il  n'est  permis 
de  plaider  sur  le  rescindant  que  certains  moyens  déterminéa  à 
Tavance,  tandis  que  le  rescisoire  doit  être  débattu  avec  une  entière 
liberté.  D'autre  part,  le  tribunal  qui  statue  sur  le  rescindant,  est 
dans  la  même  position  que  la  cour  de  cassation  lorsqu'elle  pro* 
nonce  sur  le  mérite  d'un  pourvoi  :  il  doit  s'abstenir  d'entrer  dans 
le  fond  du  litige ,  et  recliercher  uniquement  s'il  y  a  ou  non  dans 
l'espèce  ouverture  à  requête  civile. 

1197.  Hais  il  existe  une  hypothèse  dans  laquelle  il  est  impossible 
de  séparer  le  rescindant  du  rescisoire ,  c'est  celle  où  la  requête 
civile  est  fondée  sur  la  contrariété  de  jugements.  Déclarer  que  le 
second  jugement  a  violé  l'autorité  attachée  au  premier,  c'est  dé<- 
elarer  implicitement,  mais  bien  clairement,  que  le  premier  seul 
doit  recevoir  exécution.  Aussi  l'article  501  ajoute-t-il  : 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  (1  )  pour  raison  de 
contrariété  de  jugements,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête 
civile  ordonnera  que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Remarquons,  au  surplus,  que,  malgré  le  principe  :  resjudieata 
pro  veritate  habetur,\e  premier  jugement  ne  peut  recevoir  son 
exécution  qu'autant  qu'on  a  fait  tomber  le  second  au  moyen  de  la 
requête  civile.  Jusque-là  le  second  jugement  l'emportait  sur  le 
premier  ;  de  même  qu'en  législation  c  est  la  disposition  la  plus 
nouvelle  qui  doit  prévaloir. 

1198.  Dans  toute  autre  hypothèse,  il  faut  plaider  sur  le  resci- 
soire séparément,  mais  devant  les  mêmes  juges  (art.  502). 

Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracté 
aura  été  rendu,  sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  statué 
sur  la  requête  civile. 

1199.  L'instance  sur  le  rescisoire,  n'étant  nue  la  snite  de  la 
même  procédure ,  doit  être  entamée  par  acte  n'avoué  :  une  assi- 
gnation par  exploit  serait  frnstratoire.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter, 
du  reste,  sur  le  jugement  du  fond ,  jugement  pour  lequel  il  faut  se 
conformer  en  tout  point  aux  règles  ordinaire*. 

1300.  Il  nous  reste  à  voir  quelles  voies  peuvent  être  employées 
pour  faire  tomber  les  décisions  judiciaires  intervenues  sur  requête 
civile.  Et  d'abord  l'appel  n'est  pas  admissible,  puisqu'il  s'agit  d'un 
tribunal  statuant  en  dernier  ressort.  Hais  nulle  difficulté  pour  au* 
toriser  Fopposition,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  et  la 
tierce  opposition,  si  l'intérêt  de  tiers  non  appelés  en  cause  se 


( I)  C«lte  «EpiMtioa  éntérimdt  mI  «m  r^miniioeiiM  «le  FuMMaM  Jvri^radMU» .  «M  I>d  obteBiit 
des  lettrée  rofeiu  dont  l'entérinement  ëteit  enraite  ordoon^  per  k  eonr. 
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trouve  compromis.  Quant  à  la  requête  civile,  Temploi  géminé  de 
cette  voie  est  exclu  eu  ces  termes  par  le  Code  (art.  503): 

Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requéle  civile  soit 
contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  leju- 
gement  qui  faura  rejetée,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  rescisotrcj 
à  peine  de  nullité  et  de  domma^fes-intéréts  ,  même  contre  V avoué 
qui,  ayant  occupé  sur  la  même  demande,  occuperait  sur  la  se*- 
conde. 

Il  Taut  un  terme  aux  procès,  et  si  Ton  aiitorisail  le  demandeur 
à  invoquer  des  ouvertures  à  requête  civile  contre  le  jugement  même 
qui  a  statué  sur  la  requête  civile,  on  ne  voit  pas  pourquoi  II  ne 
serait  pas  autorisé  à  attaquer  de  la  même  manière  latdécision  in- 
tervenue sur  la  seconde  requête. 

Aucune  partie ,  c'est-à-dire,  contrairement  au  projet  de  Code, 
pas  même  les  mineurs  et  interdits.  Mais  ou  ne  doit  pas  aller  jus- 
qu'à comprendre  dans  ces  expressions  le  défendeur  en  requête 
civile,  qui  alléguerait,  à  son  tour,  une  ouverture  légale  contre  le  ju- 
gement rendu  soit  sur  le  rescindant,  soit  sur  le  rescisoire.  L'an- 
cienne jurisprudence  (Rodier,  sur  le  tit.  XXXV,  art.  41,  de  Tord.) 
défendait  seulement  à  la  même  partie  de  prendre  deux  fois  celte 
même  voie  (1).  Les  rédacteurs  du  Code  (exposé  des  motifs),  loin  de 
manifester  l'intention  d'innover,  ont  déclaré  qu'ils  n'entendaient 
point  admettre  une  nouvelle  demande  en  requête  civile  :  or,  la 
demande  présentée  par  le  défendeur  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  nouvelle  demande. 

Enfin,  toute  partie,  même  le  demandeur,  qui  a  succombé  sur  le 
rescindant  ou  sur  le  rescisoire,  peut  incontestablement  recourir  en 
cassation ,  s'il  y  a  lieu ,  afin  de  faire  tomber  le  jugement. 


CHAPITRE  IIL 

RECOURS    EN    CASSATION. 

1201.  Nous  avons  exposé  dans  no^  Éléments  ^ organisation  ju- 
diciaire les  règles  qui  régissent  l'organisation  et  la  compétence  de 
la  cour  de  cassation.  Nous  avons  signalé,  outre  les  attributions  spé- 
ciales qu'elle  exerce  en  matière  de  règlement  de  juges,  de  prise  à 
partie,  etc. ,  sa  mission  principale,  qui  consiste  (n°*  250  et  suiv.)  à 
annuler  les  jugements  en  dernier  ressort,  soit  pour  violation  au  fond 
des  dispositions  de  la  loi ,  soit  pour  inobservation  des  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  soit  pour  excès  de  pouvoir,  soit  pour 
contrariété  de  jugements. 

1202.  Les  limites  qui  séparent  le  recours  en  cassation  de  la 

(1)  C'<ltait  1a  doctrine  do  (froit  romain  :  rictua  nulllam  kahebit  Iktntiam  suprr  eddem  catuà  sup- 
plicmuti.  (ValcBt.  «t  V«lei».  L  5, M,  4*  pr$ç.  imp.  qf.) 
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reqaéle  civile,  en  ce  qui  concerne  la  violation  des  formes,  ont  été 
établies  dans  le  chapitre  précédent  (n*"  1163).  Qaaot  à  la  contra- 
riété de  jugements,  nous  avons  va  qu'elle  donne  ouverture  à  re- 
quête civile  lorsque  les  décisions  contraires  émanent  d'uo  même 
tribunal.  Si  la  contrariété  existe ,  au  contraire,  entre  des  décisions 
rendues  par  des  tribunaux  différents ,  le  recours  qui  avait  lieu  jadis 
devant  le  conseil  dTtat  (régi,  de  1738,  tit.  VI,  art.  1«')  a  lieu 
aujourd'hui  devant  la  cour  de  cassation  (art.  504). 

Lors  même  que  les  jugements  en  dernier  ressort  émanent  d*an 
seul  et  même  tribunal ,  c*est  encore  à  la  cour  de  cassation  qn'il 
faut  s'adresser,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (n*"  1 163),  si  le  moyen  de 
contrariété  a  été  vainement  plaidé  devant  ce  tribunal. 

1203.  Voyons  quelles  personnes  peuvent  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, quels  sont  les  délais  pour  former  le  pourvoi ,  enfin  comment 
il  s'instruit  soit  devant  la  chambre  des  requêtes ,  soit  devant  la 
chambre  civile. 

I.  PERSONNES  AYANT  QUALITÉ  POUR  SE  POURVOIR  EN  CASSATION. 

1204.  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appartient  d'abord 
aux  parties  intéressées,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  figuré  aux 
qualités  du  procès,  et  qui  seraient  fondés  à  interjeter  appel,  si 
le  jugement  avait  été  rendu  en  premier  ressort.  Quant  aux  tiers 
auxquels  un  jugement  préjudicie,  ils  doivent  s'y  porter  tiers-oppo- 
sants, sauf  à  attaquer,  s*il  y  a  lieu,  devant  la  cour  suprême  la 
décision  intervenue  sur  la  tierce-opposition. 

Pour  être  admis  à  recourir  en  cassation,  il  ne  suffit  point  d'avoir 
qualité,  il  faut  encore  avoir  intérêt.  Ainsi,  une  partie  n'est  point 
recevahle  à  attaquer  une  disposition  au  bénéfice  de  laquelle  son 
adversaire  a  renoncé,  ou  bien  qui  n'intéresse  que  des  tiers,  comme 
si  un  tiers  saisi  se  plaignait  d'avoir  été  condamné  à  se  libérer  entre 
les  mains  du  saisissant,  au  lieu  de  payer  directement  à  son 
créancier. 

1203.  De  plus ,  le  recours  en  cassation ,  à  la  différence  des 
autres  voies  de  recours,  ne  concerne  pas  seulement  les  parties  pri- 
vées. L'unité  de  la  jurisprudence  et  sa  conformité  aux  lois  du 
pays  intéressent  essentiellement  Tordre  général  de  la  société.  De 
là  la  faculté  ouverte  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation, 
par  les  lois  du  l"  décembre  1790  (art.  25)  et  du  27  ventôse 
an  Vin  (art.  88),  d'altaquer,  dans  t intérêt  delu  loi,  les  jugements 
en  dernier  ressort  contre  lesquels  les  parties  ne  se  sont  pas  pour- 
vues dans  les  délais  ordinaires.  Ce  mode  de  cassation  ne  présente 
3u'un  intérêt  théorique;  il  n'exerce  aucune  influence  sur  le  sort 
es  plaideurs,  qui  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour 
éluder  les  effets  du  jugement,  lequel  vaut  pour  eux  transaction 
(même  art.  88). 

1206.  Il  en  est  autrement  du  recours  ouvert,  non  pas  au  pro- 
cureur général  dans  l'exercice  ordinaire  de  ses  fonctions  »  mais  au 
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goufernement  lui-même,  contre  les  actes  par  lesqoels  les  juges 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  (loi  du  27  ventôse  an  VIH,  art.  80). 
Ce  droit,  dont  le  but  est  de  maintenir  la  séparation  nécessaire  des 
pouvoirs  de  FËtat»  est  tout  à  fait  indépendant  de  celui  qui  appar- 
tient aux  parties  intéressées  (même  art.  80)  ;  et  il  peut  s*exercer  à 
toute  époque  contre  les  jugements  rendus  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort  :  car  ce  n  est  point  par  la  voie  de  Fappel  que  cet  excès 
de  pouvoir  doit  être  réprimé.  L annulation,  lorsqu'elle  est  ainsi 
prononcée ,  n'est  point  purement  théorique  comme  la  cassation 
dans  Tintérèt  de  la  loi  :  par  cela  seul  que  Tacte  illégal  se  trouve 
annulé,  et  que  le  législateur  ne  fait  aucunes  réserves,  on  doit 
reconnaître  que  tons  les  effets  en  sont  détruits,  et  que,  par  consé- 
quent, la  cassation,  cette  fois,  réagit  sur  les  intérêts  privés. 

II.  DÉLAIS  POUR  SE  POURVOIR  £N  CASSATION. 

1207.  Le  délai  ordinaire  pour  se  pourvoir  en  cassation,  qui 
était  de  six  mois  sous  Tempire  du  règlement  de  1738,  a  été  réduit 
à  trois  mois  par  Tarticle  14  de  la  loi  du  1"  décembre  1790.  Le 
point  de  départ  est  toujours,  comme  en  matière  d'appel  ou  de 
requête  civile,  le  jour  de  la  signification  à  personne  on  domicile. 
Si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  le  délai  ne  doit  courir  que 
du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable  (art.  443).  Le  terme 
fixé  par  la  loi  est  de  rigueur  (1). 

1208.  Une  loi  spéciale,  celle  du  1"  frimaire  an  II,  a  déclaré 
franc  le  délai  de  trois  mois;  mais  le  dernier  jour  du  terme  n'ap- 
partient pas  tout  entier  aux  parties,  en  ce  sens  que  le  pourvoi,  pour 
être  recevable,  doit  avoir  été  déposé  avant  l'heure  de  la  fermeture 
du  greffe. 

1209.  La  nécessité  d'activer  les  opérations  relatives  à  l'expro- 
priation pour  utilité  publique  a  fait  réduire  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  à  trois  jours  quant  au  jugement  d'expropriation , 
et  à  quinze  jours  quant  à  la  décision  du  jury  portant  fixation  de 
l'indemnité  (loi  du  2  mai  1841,  art.  20  et  42).  Il  y  a,  au  con- 
traire, augmentation  de  délai  dans  diverses  circonstances;  mais  il 
faut  convenir  que,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  notre  législation 
est  assez  vicieuse,  les  lacunes  des  lois  modernes  obligeant  la  cour 
à  recourir  souvent  au  règlement  de  1738,  dont  les  dispositions  ne 
sont  pas  toujours  en  harmonie  avec  le  système  actuel  de  procédure. 

La  principale  circonstance  qui  devait  motiver  une  augmentation 
de  délai ,  c'est  l'éloignement  du  domicile  de  la  partie  qui  forme  le 
pourvoi.  La  loi  du  10  février  1793  accorde  six  mois  aux  habitants 
de  la  Corse;  celle  du  10  décembre  1790  ne  réduisant  le  délai  à 


(1)  L«  reiûtf  de  lapt  de  Ump» ,  hutonêé  aatrefois  pour  grande*  et  emportantes  considérations 
(rigL  de  1738,  part  1.  tit  IV,  art.  15) ,  prohibe  p«r  U  loi  de  1790  (même  art.  U) ,  poia  ré- 
tabli par  oerlains  àéenti  de  U  GonventioD ,  a  éié  dëSnitivemeot  aboli  par  U  loi  da  2  bmmaire 
an  IV  (art.  IS). 
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trois  mois  que  pour  ceux  gui  habitent  en  France^  on  en  conclut 
qu'il  faut  donner  également  l'ancien  délai  de  six  mois  aux  parties 
domiciliées  hors  de  France,  mais  en  Europe.  Quant  à  celles  qui 
sont  retenues  hors  de  France  par  un  service  public,  on  leur  accorde 
un  an,  en  vertu  d'une  disposition  du  règlement  de  1738  (iA., 
art.  11),  non  abrogée  par  les  lois  postérieures.  C'est  encore  à  ce 
règlement  qu'il  faut  se  référer  quant  aux  délais  à  observer  pour 
les  colonies,  délais  qui  sont  d'un  an  peut*  les  parties  domiciliées 
dans  le  ressort  des  anciens  conseils  supérieurs  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  etc. ,  et  de  deux  ans  pour  les  parties  domiciliées 
à  Pondichéry  ou  dans  Tile  Bourbon  (t'A.,  art.  12)  :  décision  qu'il 
convient  de  généraliser,  en  s'attachant  aux  termes  plus  précis  du 
Code  de  procédure  (art.  73,  3**),  c'est«à-dire  en  fixant  le  délai  à  un 
an  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  (1)  et  à  deux  ans  au  delà. 

Les  mineurs  et  les  établissements  publics  jouissaient  aussi  jadis 
de  délais  privilégiés,  qui  ont  été  supprimés  par  la  loi  de  1790. 
^n  revanche,  les  geos  de  mer  et  les  citoyens  retenus  par  le  service 
militaire  ont  obtenu  une  suspension  de  délais  (lois  du  2  sep- 
tembre 1793  et  du  6  brumaire  an  V). 

Au  cas  de  décès  d'une  partie  dans  les  délais  qui  lui  sont  accordés, 
une  nouvelle  signiGcation  est  exigée  pour  faire  courir  vis-à-vis  des 
héritiers  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  de  six  mois,  etc. ,  suivant 
leur  position  :  c'est  ce  que  prescrit  le  règlement  de  1738  (ib,^ 
art.  14),  modifié,  quant  à  la  durée  des  délais  seulement,  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  de  1790. 

Remarquons  enfin  que  les  jugements  préparatoires  ne  peuvent 
être  l'objet  d'un  recours  en  cassation  que  conjointement  avec  le 
jugement  définitif,  tandis  qu'il  est  permis  d'attaquer  immédiate- 
ment les  jugements  interlocutoires  (loi  du  2  brumaire  an  IV, 
art.  14). 

1210.  Mais  que  faut-il  décider  si  le  jugement  susceptible  de 
recours  en  cassation  n'a  pas  été  signifié  ?  Il  nous  paraît  raisonnable 
d'adopter  la  solution  qui  est  généralement  admise  quant  à  l'appel 
(n»  1054),  c'est-à-dire  de  reconnaître  que  le  recours  est  ouvert 
pendant  trente  ans  à  compter  de  la  date  du  jugement. 

III.  PROCÉDURE  DEVANT  I.A  CHAMBRE  DES  REQUÊTES. 

1211.  Le  pourvoi  s'adressent  aux  magistrats,  et  non  pas  à  la 
partie  adverse,  s'introduit  par  une  requête  signée  d'un  avocat  à  la 
cour  de  cassation.  De  là  le  nom  de  chambre  des  requêtes  donné  à 
la  section  de  la  cour  qui  statue  préalablement  sur  l'admis- 
sion des. pourvois.  L'assignation  aura  lieu  ultérieurement,  lorsque 
la  procédure  sera  engagée  conlradicloirenient,  après  l'admission 
du  pourvoi,  s'il  y  a  lieu. 


(1)  L' Algérie  doit  être  compriw  parmi  lei  coloniei  lita^ei  en  deçà  dn  cap. 
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1212.  L'oblîgaUoQ  de  faire  présenter  le  pourvoi  par  un  avocat 
à  la  cour  reçoit  exception  en  certaines  matières.  Ainsi ,  TElat 
étant  dispensé  de  consliluer  avoué,  le  préfet  peut  signer  lui-même 
la  pourvoi  en  matière  domaniale,  comme  il  pourrait  présenter  lui- 
même  une  requête  devant  les  juridictions  ordinaires.  Ainsi,  en 
matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  les  délais  pour  se 
pourvoir  élaut  très-courts,  la  loi  de  1841  (art.  20)  a  dû  se  con- 
tenter, comme  on  le  fait  en  matière  criminelle,  d'une  déclaration 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. 

1213.  Indépendamment  de  la  signature  de  Favocat,  qui  est 
évidemment  substantielle  (règl.  de  1738,  i&.,  art.  2),  on  peut  dis- 
tinguer dans  le  pourvoi  des  formalités  intrinsèques  et  des  forma- 
lités extrinsèques, 

1214.  Les  formalités  intrinsèques,  qui  n'ont  rien  d'arbitraire, 
consistent  dans  Tindication  des  parties,  du  jugement  attaqué,  des 
moyens  de  cassation,  et  enfin  des  conclusions. 

Les  noms  et  qualités  du  demandeur  et  du  défendeur  se  trouvent 
énoncés  dans  le  jugement  même  qui  est  Tobjet  du  pourvoi.  Il  est 
donc  permis  de  rectifier,  au  moyen  de  Texpédition  de  ce  jugement, 
qui  est  toujours  annexée  au  pourvoi ,  ce  qu'auraient  d'incomplet 
ou  d'inexact  les  énonciations  de  la  requête.  La  même  observation 
s'applique  à  renonciation  de  ce  jugement. 

Mais  ce  qui  doit  se  trouver  nécessairement  dans  la  requête,  et 
ce  qui  ne  pourrait  être  suppléé  par  la  production  d'écritures 
signifiées  devant  las  premiers  juges,  c'est  l'indication  des  moyens  : 
il  faut  que  la  demande  en  cassation  soit  motivée.  On  admet  néan- 
moins un  pmirvoi  rédigé,  pour  ainsi  dire,  en  deux  temps,  c'est-à- 
dire  une  requête  sans  indication  des  moyens,  suivie,  avant  l'expi- 
ration du  délai  légal ,  d'une  requête  d'ampliation  contenant  les 
moyens  omis  (l). 

1215.  Les  formalités  extrinsèques  consistent  dans  l'annexion  au 
pourvoi  de  certaines  pièces.  Cette  annexion  doit  régulièrement  être 
menticmnée  dans  le  pourvoi  même  ;  mais  l'absence  de  cette  énon- 
ciation  n'emporte  point  nullité ,  pourvu  que  les  pièces  aient  été 
réellement  annexées, 

La  pièce  essentielle,  c'est  l'expédition  même  du  jugement  atta* 
que,  expédition  exigée  à  peine  de  nullité  par  le  règlement  de 
1738  (io.,  art.  4).  Une  autre  pièce,  dont  la  production  est  égale- 
ment requise  h  peine  de  rejet  du  pourvoi  (ib.j  art.  5),  c'est  la 
quittance  de  consignation  de  l'amende  que  doit  encourir  le  de- 
mandeur en  cassation,  s'il  vient  à  succomber. 

1216.  L'institution  de  cette  amende  existait  bien  avant  le  règle- 
ment de  1738.  Louis  XIV  l'avait  supprimée  en  1687,  afin  de  lais- 


(1)  Dus  1a  pratique  on  le  moofre  plu  facile  encore,  et  ponrToqoe  le  mémoire  introdoctif  con- 
tieene  «m  thin*  ^  «t  dt  itf le ,  «n  lolére  r»rlic«l«tion  ia  mofeiw  aout «ftos  étm»  U  mémoire 
èmpliatif. 
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ser  à  tous  les  sujets  du  roi  la  liberté  d'approcher  de  son  trône; 
mais  la  miillipUcité  des  requêtes  présentées  au  conseil  sans  fonde- 
ment sérieux  Ta  fait  rétablir  en  1714.  La  quotité  de  cette  amende  est 
de  150  francs  pour  les  jugements  contradictoires,  de  75  francs  pour 
les  jugements  de  défaut  ou  par  forclusion  (rè<{l.  de  1738,  même 
art.).  Telle  est ,  du  moins ,  la  somme  préalablement  consignée,  et 
que  le  demandeur  devra  payer  s'il  échoue  devant  la  chambre  des 
requêtes. 

L'État  ne  pouvant  se  devoir  d'amende  à  lui-même,  la  consigna- 
tion n*est  point  exigée  des  agents  de  TËtat  dans  les  matières  qui 
concernent  ses  droits ,  ni  des  procureurs  généraux  agissant  dans 
un  intérêt  d'ordre  public  (ib.^  art.  16). 

Quant  aux  indigents  ,  avant  que  des  dispositions  récentes  leur 
eussent  facilité  l'accès  de  la  cour  de  cassation,  comme  des  autres 
tribunaux,  ils  avaient  déjà  été  dispensés  de  la  consignation  préalable 
de  l'amende.  La  règle  a  été  posée  d'une  manière  positive  par  une 
loi  du  8  juillet  1793,  demeurée  en  vigueur  depuis  la  promulga- 
tion du  Code. 

Remarquons,  au  surplus,  que  l'amende,  dans  l'ancien  droit  et 
dans  le  nouveau ,  n'a  jamais  été  établie  que  comme  sanction  du 
respect  dû  à  l'autorité  des  jugements.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pins  d'une 
demande  en  cassation,  mais  des  autres  attributions  de  la  cour  su- 
prême, telles  que  les  règlements  de  juges ,  prises  à  partie,  etc., 
aucune  consignation  n'est  exigée. 

1217.  Le  pourvoi  régulièrement  formé,  voyons  maintenant  quels 
en  sont  les  effets. 

Le  recours  en  cassation,  à  la  différence  de  l'appel,  n'a  point 
d'effet  dévolulif,  en  ce  sens  qu'il  n'investit  point  la  cour  du  droit 
d'examiner  si  l'on  a  bien  on  mal  jugé  au  fond  :  tont  ce  qu'elle 
doit  rechercher,  c'est  si  le  jugement  attaqué  renferme  une  des 
/contraventions  à  la  loi  qu'elle  a  mission  de  réprimer. 

Quant  à  l'effet  suspensif,  on  sait  qu'il  ne  s'applique  point ,  en 
thèse  générale ,  aux  voies  extraordinaires.  Aussi  le  règlement  de 
1738  (f6.,  art.  27)  voulait-il  que  les  demandes  en  cassation  n'en- 
trainassent  aucune  surséance  (1),  en  ajoutant  toutefois  :  si  ce  n'est 
par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté.  Cette  restriction  a  été  suppri- 
mée par  Tarlicle  16  de  la  loi  du  1*'  décembre  1790,  qui  abolit 
tout  effet  suspensif  en  matière  civile.  Mais  la  législation  posté- 
rieure a  introduit  diverses  exceptions.  Par  une  loi  du  16  juillet 
1793,  l'Etat  s'est  accordé  à  lui-même,  dans  une  certaine  mesure, 
le  bénéfice  refusé  aux  particuliers,  puisqu'il  a  été  décidé  que  le 
trésor  ne  ferait  aucun  payement  en  vertu  d'un  jugement  attaqué 
dans  son  intérêt  par  la  voie  du  recours  en  passation ,  à  moins  que 
la  partie  adverse  ne  donnât  caution  suffisante  pour  la  restitution 


(1)  Une  ordouBaacê  de  1344  (Unit  déjà  p^ar  le  reeoon  an  eomeil  :  Klmtti  emtêimtmr  frmUm  ml 
wrrtêti  txtemHo  sutptndatMr. 
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des  sommes  à  elles  adjugées  (voy.  aussi  la  loi  du  9  floréal  an  VU, 
tit.  IV,  arl.  15).  Nous  avons  vu,  en  matière  de  faux ,  le  Code  de 
procédure  (art.  241  et  suiv.  )  suspendre  Texécutiou  des  décisions 
judiciaires  qui  ordonnent  la  destruction ,  ou ,  en  sens  inverse ,  la 
restitution,  des  pièces  arguées  de  faui,  non-seulement  au  cas  où 
il  y  a  pourvoi,  mais  tant  que  les  délais  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ne  sont  pas  expirés.  Il  y  avait  de  plus  dans  le  Code  civil  (art. 
263)  une  disposition  éminemment  rationnelle,  qui  suspendait  de 
la  môme  manière  Texécution  de  Tarrêt  prononçant  le  divorce  :  on 
ne  concevait  pas  que  les  conjoints,  entre  lesquels  le  divorce  n'était 
pas  encore  définitif,  pussent  être  autorisés  à  contracter  une  nou- 
velle union  sous  condition  résolutoire.  Il  y  aurait  même  raison  de 
décider  aujourd'hui  quant  aux  jugements  en  dernier  |es8ort  pro- 
nonçant la  nullité  d*un  mariage.  Malheureusement  le  silence  de  la 
loi  nous  laisse  sous  Tempire  du  principe  général  qui  interdit  Tefiet 
suspensif,  et  il  n'appartient  qu  au  législateur  ae  combler  cette 
lacune.  <^ 

1218.  Le  ponrvoi  déposé  au  greffe  est  inscrit  sur  un  registre 
général,  où  sent  portées  toutes  les  affaires,  par  ordre  de  date  (ord. 
du  15  janvier  1826,  art.  7).  Il  y  a,  en  outre,  pour  chaque  cham- 
bre, deux  rôles  de  distribution  :  Tun  des  affaires  urgentes,  Tautre 
des  affaires  ordinaires  [ih,,  art.  8).  A  dater  de  Tinscription  sur  le 
registre  général  couçt  le  délai  d'un  mois  pour  les  affaires  urgentes, 
de  deux  mois  pour  les  affaires  ordinaires,  pendant  lequel  peut  être 
produit  le  mémoire  ampliatif  pour  le  développement  des  moyens, 
s'ils  n'ont  pas  été  développés  dans  le  mémoire  introductif  :  le  délai 

Î^eut  toutefois  être  prorogé,  sur  la  demande  écrite  et  motivée  de 
'avocat  du  demandeur  [ih,,  art.  11).  Une  disposition  fort  utile, 
bien  que  purement  réglementaire,  prescrit  (t&.^  t6.)  à  l'avocat  de 
joindre  au  mémoire  ampliatif  une  copie  lisible  du  jugement  atta- 
qué, les  copies  signifiées  étant  presque  toujours  illisibles. 

1219.  La  procédure  n'étant  point  contradictoire  devant  la 
chambre  des  requêtes,  le  défendeur  n'y  est  point  représenté;  il 
n'est  même  qualifié,  dans  l'usage,  que  de  défendeur  éventuel;  et 
l'avocat  à  la  cour  de  cassation,  qu'il  peut  charger,  si  bon  lui  semble, 
de  veiller  à  ses  intérêts ,  a  seulement  pour  mission  de  surveiller 
l'affaire,  sans  y  figurer  en  nom.  On  allait  plus  loin  encore  dans 
l'ancien  droit  :  il  était  défendu  aux  greffiers,  à  peine  de  200 
livres  d'amende,  de  communiquer  les  requêtes  en  cassation  avant 
qu'elles  eussent  été  admises  par  le  conseil  (  régi,  de  1738,  même 
tit.,  art.  32).  Ce  ne  fut  qu'en  1791  que  le  tribunal  de  cassation 
autorisa  le  greffier  à  révéler  l'existence  du  pourvoi ,  et  même  à 
donner  le  nom  du  rapporteur.  Aujourd'hui  encore  l'avocat  du  dé- 
fendeur éventuel  ne  peut  point  signifier  de  mémoires,  puisqu'il 
n'est  point  en  cause;  mais  on  tolère  la  distribution  d'une  consul- 
tation imprimée ,  revêtue  de  sa  signature ,  tant  à  l'avocat  du  de- 
mandeur qu'aux  magistrats  de  la  chambre. 
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1220.  Le  pourvoi  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mémoire  «mplialif  dé- 
posés aa  greffe,  l'affaire  se  trouve  mise  en  état,  et  le  présideot  de 
la  chambre  des  requêtes  désigne  un  rapporteur.  Le  rapport  doit 
être  fait  dans  le  délai  de  deux  mois  pour  les  affaires  ordinaires , 
d*un  mois  pour  les  affaires  urgentes.  Si  le  rapporteur  n*est  point 
prêt  à  l'expiration  du  délai ,  il  fait  connaître  les  motifs  da  retard 
au  président,  qui  peut  fixer  un  nouveau  délai  »  à  l'expiration  du- 
quel ,  s'il  n'y  a  point  eu  de  rapport ,  l'affaire  est  distribuée  à  on 
autre  rapporteur  (ord.  de  1826,  art.  14  et  16). 

Le  travail  du  rapporteur  achevé ,  les  pièces  sont  remises  an 
greffe  avec  le  rapport  écrit.  Le  jour  même  du  dépôt  ^  ces  pièces 
sont  transmises  au  parquet  du  procureur  général,  qui  charge  un 
avocat  génial  de  l'affaire.  Les  conclusions  préparées ,  les  pièces 
doivent  être  rétablies  au  greffe ,  trois  jours  ail  moins  avant  celti} 
qui  est  fixé  pour  l'audience  (ib.,  art.  22-24). 

1221.  A  l'audience,  le  conseiller  désigné  fait  son  rapport,  sans 
émettre  d'avis  persounel.  L'avocat  du  demandeur  est  entendu,  s'il 
le  requiert,  et  la  partie  môme  peut  être  autorisée  à  présenter  ses 
observations.  Enfin  le  ministère  public  est  toujours  entendu;  et  il 
n'est  point  permis  de  prendre  la  parole  après  lui  (<fr.,  art.  37^  88), 
si  ce  n'est  toutefois,  suivant  le  droit  commun»  pour  soumettre  aut 
magiittrats  des  notes  tendant  à  rectifier  des  assertions  erronées. 

1222.  La  partie  et  le  ministère  public  entendus,  la  chambre  des 
requêtes  prononce  sur  l'admission  préalable  de  la  demande  en 
cassation.  La  décision  n'a  pas  besoin  d'être  motivée  lorsqu'elle  est 
favorable  au  demandeur  ;  mais  il  en  est  autrement  des  arrêts  de 
rejet  (loi  du  4  germinal  an  II,  drt.  6)  :  le  refus  de  donner  suite  à 
la  requête  emporte  solution  définitive  du  litige,  et  doit  dès  lors  être 
justifié  en  droit. 

1223.  L'arrêt  de  rejet  condamne  le  demandeur  à  supporter  Yà^ 
mende  par  lui  consignée.  L'amende  serait  même  encourue  au  cai 
de  désistement  ;  car  elle  ne  doit  être  restituée  qu'au  cas  oii  la  Cas- 
sation est  prononcée  (régi,  de  1738,  mêm.  tit.,  art.  26  et  88). 

1224.  Lorsqu'il  y  a,  au  contraire,  admission,  l'arrêt  ordonne  la 
communication  de  la  requête  au  défendeur,  afin  que  l'affaire  s'en- 
gage contradictoirement  devant  la  chambre  civile  :  h  cet  effet,  la 
requête  et,  s'il  y  a  lieu ,  le  mémoire  ampliatif  sont  reproduits  en 
entier  dans  le  contenu  de  Tarrêt  d'admission.  C'est  de  là  que  vîeni 
le  nom  de  soit  communiqué  donné  souvent  à  cet  arrêt ,  qui,  du 
reste,  n'a,  pas  plus  que  la  demande,  l'effet  de  suspendre  l'exéca- 
tiou  du  jugement  attaqué  (ib.f  art.  28  et  29). 

IV.    PROCÉDURE   DEVAIT   LA   CHAMBRE   CIVILE. 

1225.  A  partir  de  la  date  de  l'arrêt  d'admission,  courent  des 
délais  dans  lesquels  le  demandeur  doit  signifier  cet  arrêt  à  la 
partie  adverse.  Ces  délais  sont  les  mêmes  qsi  lai  étaient  doo« 
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nés  pour  se  pourvoir  à  partir  de  la  signiâcation  de  Tarrèt  attaqué. 
Ils  sont  égnlemeot  francs,  mais  prescrits  à  peine  de  déchéance  : 
une  mesure  aussi  grave  qu*un  pourvoi  en  cassation  ne  doit  pas 
rester  à  Télat  de  menace  (ib,,  art.  30). 

1226.  La  signification  de  Farrét»  qui  vaut  citation  devant  la 
chambre  civile^  est  soumise  aux  formes  des  exploits.  11  faut,  à 
peine  de  nullité,  que  la  copie  de  Tarrêt  soit  signée  d'un  avocat  à  la 
cour  de  cassation  ,  et  qu'il  y  ait  constitution  d'avocat  de  la  part  du 
demandeur  (mém.  règl.  ^  part.  II,  tit.  I",  art.  I  et  2)  :  cependant 
la  signature  de  l'avocat  au  bas  de  la  requête  et  de  la  copie  de  l'arrêt 
est  réputée  valoir  constitution.  Le  pourvoi  en  cassation  constituant 
une  instance  nouvelle,  c'est  à  personne  ou  domicile  que  J'ex* 
ploit  doit  être  signifié.  Il  n'est  permis  d'assigner  que  les  parties 
expressément  dénommées  dans  l'arrêt  d'admission  (t'A.,  art.  7). 
L'assignation  doit  être  donnée  par  huissier;  de  plus,  si  le  défen-» 
deur  «st  domicilié  dans  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation,  il 
faut  nécessairement  s'adresser  à  l'un  des  huissiers  attachés  à  cetle 
cour<  Le  demandeur  justifie  de  la  signification  par  lui  faite»  en 
reproduisant  devant  la  chambre  civile  l'original  de  l'exploit. 

1227.  Les  délais  donnés  au  défendeur  pour  comparaître  sont 
assez  compliqués,  et  se  réfèrent  encore  aujourd'hui  aux  circon* 
scriptions  judiciaires  de  l'ancienne  France;  les  dispositions  du  rè- 
glement de  1738  à  cet  égard  n'ayant  pas  été  remaniées  comme 
elles  auraient  du  l'être.  Aussi  est-il  constant  qu'on  peut  se  conten* 
ter  de  donner  l'assignation  dans  les  délais  du  règlement j  sans 
préciser  ces  délais.  Ils  sont  fixés  à  quinzaine  pour  Paris  et  jusqu'à 
deux  lieues  à  la  ronde  ;  à  un  mois  pour  les  ressorts  des  parlements 
de  Paris,  Rouen,  Dijon ,  Metz,  Flandre,  et  du  conseil  d'Artois;  k 
dix  mois  pour  les  ressorts  des  parlements  de  Languedoc,  Guyenne^ 
Grenoble»  Aix,  Pau,  Besançon  et  Bretagne,  et  des  conseils  d'Alsace 
et  de  Roussillon  ;  à  un  an  pour  les  ressorts  des  conseils  de  la  Mar*« 
tinique  et  de  la  Guadeloupe  (ib,,  art.  3  et  4).  Pour  Bourbon  et 
Pondichéry  (même  art.  4),  les  délais  doivent  être  fixés  par  l'arrêt 
d'admission;  et  il  convient  d'appliquer  la  même  règle,  soit  aux 
possessions  coloniales  dont  le  règlement  ne  s'occupe  point ,  telles 
que  Cayenne  et  le  Sénégal,  soit  aux  pays  étrangers,  en  Europe  ou 
hors  d'Europe,  où  serait  domicilié  le  défendeur. 

1228.  Devant  la  cour  de  cassation,  le  défendeur  n'est  point 
obligé  précisément  de  constituer  avocat  dans  la  quinzaine,  dans  le 
mois,  etc.  i  il  lui  suffit  de  produire  un  mémoire  de  défense  dans 
la  huitaine  qui  suit  l'expiration  du  délai  (même  règl.,  «6.,  art*  1 
et  8).  Car  ce  n'est  point  seulement  la  comparution  par  le  ministère 
d'un  avocat,  c'est  la  défense  qui  est  requise  dans  cette  procédure, 
où  l'instruction  est  toujours  censée  faite  par  écrit,  et  où  les  plai- 
doiries, même  à  la  chambre  civile,  sont  considérées  comme  de 
simples  observations.  Si  l'avocat  du  défendeur  n'a  point  fait  le 
dépôt  du  mémoire  (auquel  il  joint  les  pièces  justificatives)  dans  la 
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koitahM  <|m  Ici  €9t  inmÈie  fomt  wt  liêlqJrg,  Faival  aliène  lève 
as  greâ«  ■■  ent.&^ai  ie  my-fnàmtikm,  aofid  3  joint  la  grasM 
ètt  i  arrêt  4  adait»H>n,  et  prodoît  lai  ■éie  le  tooL  L'aiEure  est 
Mîiîe  ab>r9  en  U  (»>r«e  ordioairc  ToatelliNS  le  profit  ils  débat 
mtal  point  adjo^é  par  eeU  seol  qae  le  éèfeaàtmr  mt  comparait 
pas  ;  la  coar  eiaaioe  à  (bod  le  ■érite  ém  poarvoL  Elle  peat  d^ail- 
Mrs  acconier  ao  dé£f  ndeur  la  rcstîtatioa  contre  Fairêt  ainsi  pro- 
noncé pardefaat  *A.^  ait  9». 

1229.  Dans  la  boitaine  de  la  prodnction  dn  défandenr,  le  de- 
nnndeor  doit ,  de  son  côté ,  déposer  nn  niêaoire  en  répii^ne,  ao- 
q nd  il  joint  la  grosse  de  Farrèt  d'admission.  Fanle  par  Ini  d*avoir 
accompli  cette  obligation ,  le  défiendenr  est  aniorisé  à  ahâBaîr  nn 
arrêt  de  Ibrciosioo ,  reodo  snr  le  senl  n  de  sa  prodnction  et  da 
certificat  de  ooo-prodoction  dn  demandeur  (  méine  règL,  part  II, 
tit  l\  art  1  et  %.  A  la  différence  de  délant*coQgé,  cetle  iorclD* 
sion  entraine  déchéance  défioitire  do  ponrroi ,  lors  même  qne  Ton 
serait  encore  dans  les  délais  ponr  le  réitérer,  le  jugement  n*ayant 
point  été  signifié,  liais  il  est  constant  qo*ici  Farrèt  de  forclusion 
n*est  pas  nécessairement  rendu  seemmâmm  prœsemUm  :  aussi  la 
cour  se  fait-elle  représenter  le  mémoire  ampliatif  et  la  copie  du 
jogeroi^ot  attaqué. 

1230.  Pour  en  rerenir  à  la  procédure  contradictoire  :  lorsque  les 
deos  parties  ont  prodoit,  Faffaire  est  en  état  (ord.  de  1826,  art.  10), 
et  il  ne  se  fait  de  noorelles  écritures  qu  au  cas  où  la  production  de 
nouvelles  pièces  serait  requise  par  le  ministère  public  ou  par  le 
rapporteur.  A  cet  égard ,  Finstruction  est  singulièrement  simpli- 
fiée, comparalivement  à  ce  qu'elle  était  sous  Feropire  du  règlement 
de  1738,  qui  autorisait  (part.  II,  tit.  IV)  josqnà  trois  requêtes 
pour  chacune  des  parties.  Au  surplus,  bien  que  les  requêtes  soient 
infiniment  plus  utiles  devant  la  cour  de  cassation  que  dans  la  pro- 
cédure ordinaire ,  Fabus  des  écritures  doit  toujours  y  être  ré- 
primé (1). 

1231.  Les  règles  sont  les  mêmes  qne  pour  la  chambre  des  re* 
quêtes,  soit  quant  à  la  nomination  et  aui  devoirs  dn  rapporteur, 
soit  quant  à  la  communication  des  pièces  au  ministère  public. 

1232.  Bien  qne  les  arrêts  de  la  cour  suprême  ne  soient  point 
susceptibles  de  tierce-opposition ,  Fintervention  est  admise  devant 
celte  cour  de  la  part  de  ceux  qui  ont  on  intérêt  bien  constaté  dans 
Faffaire.  C*est  ainsi  qu  on  recevra  intervenant  pour  le  maintien 
de  Farrèt  qui  valide  des  poursuites  en  expropriation  au  profit  des 
créanciers  saisissanfs,  F  adjudicataire  investi  de  la  propriété  de  Ftm- 
meuble  par  le  résultat  de  celte  expropriation.  Celui  qui  veut  inter- 
venir, présente  une  requête  où  se  trouvent  formulées  ses  conclu- 
sions. La  requête  déposée  au  greffe  est  remise  au  rapporteur  de 

(1)  C'Mt  liDii  qoe  la  chAmbro  civile  a  ridait  «a  qnaH  ane  raqalta  d«  Mixante-lmit  i^Uf  pr^ 
MnU«  dADf  on*  afraÎM  tnioim*  («rrét  da  15  juillet  1840). 
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l'affaire  principale  (règl.  de  1738,  «6.,  tit.  VIII,  art.  1  et  2).  Fa- 
près  le  règlement  de  1738  {ib.,  art.  A  et  suiv.),  il  devait  être 
rendu  un  arrêt  préalable  admettant  Tinterveiition;  l'intervenant 
devait  signifier  cet  arrêt  aux  parties  de  Finstance,  et  le  remettre  au 
greffe  avec  les  pièces  y  relatives  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation, à  peine  de  déchéance.  Mais  aujourd'hui  la  cour  statue 
souvent  sur  l'intervention  et  sur  la  cause  principale  par  une  seule 
et  même  décision. 

1233.  Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  conseiller  fait  son 
rapport,  les  avocats  et  Tes  parties  elles-mêmes ,  si  elles  y  sont  au- 
torisées, présentent  leurs  observations,  puis  le  ministère  public 
donne  ses  conclusions.  La  plaidoirie  n'a,  au  surplus,  auprès  de  la 
cour  de  cassation,  qu'une  importance  secondaire;  car  la  cause  est 
toujours  censée  instruite  par  écrit,  et  il  ne  saurait  en  conséquence 
y  avoir  def  défaut  faute  de  plaider. 

1234.  Enfin  la  cour  délibère  sur  le  sort  du  pourvoi.  En  cas  de 
partage,  on  donnait,  dans  l'ancien  conseil,  voix  prépondérante  an 
chancelier  (règlement  de  1673,  art.  32).  La  loi  du  2  brumaire 
an  IV  voulait  dans  ce  cas  (art.  23),  non  sans  quelque  raison,  qu'une 
difficulté  aussi  grave  fût  résolue  par  toutes  les  sections  réunies.  Au- 
jourd'hui, aux  termes  de  l'article  64  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII, 
on  se  contente  d'appeler  cinq  départiteurs.  Les  conseillers  aux- 
quels cette  mission  est  dévolue ,  sont  pris  d'abord  parmi  les  mem- 
bres de  la  chambre  qui  n'ont  pas  siégé  dans  l'affaire,' et  subsidiai- 
rement  parmi  les  membres  des  autres  chambres,  par  ordre 
d'ancienneté  (ord.  de  1826,  art.  5).  Que  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
trouver  des  départiteurs,  parce  que  la  décision  aurait  été  rendue 
toutes  sections  réunies,  le  pourvoi  devrait  être  rejeté  :  en  cas  de 
doute  absolu ,  il  faut  maintenir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1235.  Lorsque  la  cour  rend  un  arrêt  de  rejet,  les  choses  de- 
meurent en  l'état  où  elles  se  trouvaient,  puisque  le  pourvoi  n'a  point 
d'effet  suspensif.  Seulement,  le  demandeur  encourt,  outre  les  dé- 
pens, nne  amende  considérable,  non  plus  seulement  celle  de  150  fr. 
à  laquelle  il  était  exposé  en  échouant  devant  la  chambre  des  re- 
quêtes, mais  celle  de  300  fr.  (réduite  à  150,  s'il  s'agit  d'un  juge- 
ment de  défaut  ou  par  forclusion)  (règl.  de  1738,  part.  I,  tit.  IV, 
art.  35).  Et  cependant,  puisqu'il  avait  obtenu  un  arrêt  d'admission 
préalable,  le  bon  sens  voudrait  que  l'on  diminuât  plutôt  l'amende 
à  laquelle  il  est  condamné ,  bien  loin  de  l'augmenter  (1).  Au 
moins  la  cour  n'use-t-elle  jamais  du  droit  exorbitant  que  lui  ac- 


(1)  Cette  anomslie  choqnadte  remonle  k  nu  arr^t  au  oonieil  dn  3  février  1714.  Dans  l'origine. 
la  demaDdenr»  k  quelque  phaae  de  la  procëdnre  qn'il  ëchoa&t,  ^tait  toujours  coodamniS  k  une 
amende  de  300  franci .  ce  qui  ëtait  rigoureux,  mais  conséquent.  Lorsque  l'amende ,  abolie  en 
1687,  fut  i^tablie  en  1714,  on  la  diminua  de  moitié  pour  la  première  pbaae  de  la  procédure , 
sans  s'apercevoir  que  cet  adoucissement,  en  laissant  subsister  toute  la  rigueur  de  l'ancienne  légis- 
lation pour  les  pourvois  qui  avaient  eu  plus  de  chances  do  succès ,  entraînait  une  injustice  re- 
lative. 

Si 
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corde  le  règlement  (16.,  art.  36)  d'aggraver  encore  cette  amende 
déjà  beaucoup  trop  considérable.  De  plus,  bien  que  les  indemnités 
fixées  à  l'avance  par  la  loi  ne  soient  guère  dans  Tesprit  de  notre  lé- 
gislation moderne,  on  observe  constamment  la  disposition  du  même 
règlement  (ib. ,  art.  35)  qui  alloue  an  défendeur,  pour  le  préjodice 
qu'a  pu  lui  faire  éprouver  le  pourvoi  rejeté,  150  ou  75  fr.,  sui- 
vant que  le  jugement  était  ou  non  contradictoire. 

1236.  D'après  la  loi  du  29  septembre  1791  (art.  20),  les  arrêts 
de  rejet  ne  devaient  pas  être  motivés  ;  leurs  motifs  se  confondaient 
avec  ceux  du  jugement  confirmé.  Mais  on  a  reconnu  bientôt 
qu'une  décision  motivée  était  une  garantie  de  l'examen  sérieux 
auquel  s'étaient  livrés  les  magistrats,  et  que  d'ailleurs  les  moyeos 
allégués  pour  la  cassation  pouvaient  ne  pas  avoir  été  prévus  lors 
de  la  rédaction  du  jugement  attaqué.  En  conséquence,  le  décret  du 
4  germinal  an  II  (art.  6)  a  appliqué,  même  au  cas  de  rejet,  l'obli* 
gation  d'énoncer  les  motifs. 

1237.  L'arrêt  de  rejet,  fût-il  rendu  par  forclusion,  ne  saurait 
être  attaqué  par  aucune  vole  :  la  requête  civile  n'est  point  admise 
contre  les  décisions  de  la  cour  suprême. 

1238.  Occupons-nous  maintenant  du  cas  où  la  chambre  civile 
casse  le  jugement  qui  lui  est  soumis.  Le  principal  effet  de  la  cas- 
sation est,  comme  l'indique  l'expression  même  de  cassation,  de 
remettre  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  la  pronon- 
ciation du  jugement  annulé.  Ainsi,  tous  les  actes   d'exécution, 
toutes  les  procédure^  qui  s'y  rattachent,  tombent  de  droit,  et  par 
conséquent  les  sommes  touchées  en  vertu  de  ce  jugement  doivent 
être  restituées,  lors  même  aue  l'arrêt  de  renvoi  ne  l'aurait  pas  ex* 
pressément  ordonné.  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  du  défen- 
deur qui  succombe  ,  et  ne  peuvent  jamais  être  répétés,  quel  que 
soit  le  sort  du  procès  devant  le  tribunal  de  renvoi.  A  plus  forte 
raison  doit-on  restituer  au  demandeur  l'amende  par  lui  consignée 
au  moment  où  il  a  formé  son  pourvoi.  Quant  aux  décisions  judi- 
ciaires intervenues  à  la  suite  du  jugement  annulé,  telles  qu'un  ju- 
gement sur  le  fond  de  la  cause,  rendu  à  la  suite  d'un  jugement  de 
reprise  d'instance  qui  se  trouverait  cassé,  la  raison  veut,  sans  dootOi 
qu'elles  ne  puissent  survivre  à  cette  cassation  ;  mais  il  ne  peut  ap- 
partenir au  tribunal  devant  lequel  sont  renvoyées  les  parties ,  de 
considérer  comme  non  avenue  une  décision  rendue  dans  les  formes 
légales,  et  il  Tant  revenir  devant  la  cour  de  cassation  pour  lai  de- 
mander de  compléter  son  arrêt,  en  annulant  expressément  tout  ja- 
gement  intervenu  comme  conséquence  de  celui  qui  a  été  frappé  de 
cassation. 

1239.  II  arrive  quelquefois  que,  la  cassation  prononcée,  toot 
soit  terminé,  par  exemple  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  520  du 
Code  de  procédure,  où  il  s'agit  de  la  contrariété  de  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  différents  tribunaux.  Tout  ce  que  doit 
faire  alors  la  cour,  c'est  d'ordonner  que  le  premier  jugement  soit 
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exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  (art.  501).  Il  n*y  a  également  aucun 
renvoi  à  ordonner,  lorsque  la  cassation  est  prononcée  dans  Tin*- 
térét  de  la  loi. 

Mais,  le  plus  souvent,  il  reste  encore  un  litige  h  vider,  et  comme 
la  cour  de  cassation  ne  constitue  pas  une  juridiction  proprement 
dite,  elle  doit  désigner  un  autre  tribunal ,  du  môme  ordre  que 
celui  dont  la  décision  se  trouve  annulée,  afin  qu  on  y  porte  Taf- 
faire.  Ce  doit  être,  en  général,  le  plus  voisin  (loi  du  27  ventôse 
an  VHI,  art.  87).  Toutefois  ce  n'est  point  lÀ  une  règle  absolue; 
autrement,  il  eût  été  plus  simple  de  faire  h  Tavance,  comme  pour 
les  appels  en  police  correctionnelle,  un  tableau  des  tribunaux  de- 
vant lesquels  le  renvoi  aurait  lieu.  La  cour  est  juge  du  parti  la  plus 
convenable  à  adopter  suivant  les  circonstances. 

1240.  Le  tribunal  devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée,  ne  peut 
statuer  qu'entre  les  parties  dénommées  dans  les  qualités  de  Tarrét 
de  cassation  ,  et  sur  les  cbefâ  pour  lesquels  la  cassation  a  été  pro* 
noncée.  Nous  avons  expliqué  dans  nos  Eléments  d organisation 
judiciaire  (ïf  256)  ce  qui  arrive  lorsque  le  second  jugement,  at- 
taqué à  son  tour,  se  trouve  cassé  pour  les  mômes  motifs  que  le 
premier, 

124L  Aux  termes  de  la  loi  du  P'  décembre  1790  (art.  22), 
Farrét  de  cassation  doit^étre  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  la  décision  est  cassée. 


APPENDICE, 

PRISE    A    PARTIE. 

1242.  Le  Code  de  procédure  a  classé  assez  mal  à  propos  parmi 
les  votes  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements ,  fa  prise  à 
partie  ^  qui  ne  constitue  par  elle-même ,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir,  qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  juge  :  si  quel- 
quefois le  jugement  à  l'occasion  duquel  un  magistrat  a  été  pris  à 
partie ,  se  trouve  annulé ,  ce  n'est  point  par  une  conséquence  di* 
recie  de  la  prise  à  partie,  c'est  parce  qu'il  y  a  ouverture,  dans 
l'espèce,  à  quelques-unes  des  voies  de  recours  que  nous  avons  si- 
gnalées. 

1243.  L'origine  de  cette  expression  t^m<?  à  par//^  peut  être  at- 
tribuée au  droit  romain,  suivant  lequel  le  juge  prévaricateur  litem 
suamfaciebat,  et  par  conséquent  devenait  en  quelque  sorte  partie 
dans  la  cause.  Au  moyen  âge,  on  allait  plus  loin  encore ,  les  yu- 
geurs,  qui  correspondaient  àuxjudices  des  Romains,  étaient  obligés 
de  payer  de  leur  personne,  et  de  soutenir  en  champ  clos,  s'ils  en 
étaient  requis,  le  bien -jugé  de  leur  décision.  Plus  tard,  lorsque  le 
combat  judiciaire  eut  été  aboli,  les  juges  inférieurs  furent  seulement 

31. 
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tenus  de  comparaître  devant  les  juges  supérieurs  en  cause  d'appel, 
afin  de  défendre  le  jugement  attaqué  (Rodier,  sur  le  tit.  XXV,  art  I", 
de  Tord.).  En6n  cette  pratique  fut  elle-même  supprimée  comme 
contraire  à  la  dignité  de  la  magistrature,  et  alors  plusieurs  ordon- 
nances, notamment  celle  de  Blois,  autorisèrent  les  plaideurs  à  ac- 
tionner directement  le  juge  en  cas  de  dol  ou  àe  faute  manifeste. 
L'ordonnance  de  1667  était  fort  imparfaite  à  cet  égard,  elle  ne 
s'occupait  que  du  cas  où  il  y  a  déni  de  justice.  Le  Code  a  déter- 
miné avec  soin  les  hypothèses  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  prise  à 
()artie,  lés  juridictions  qui  peuvent  être  saisies  de  cette  action,  et 
a  marche  à  suivre  pour  Tintenter.  Mais  cette  procédure  e&i  fort 
rare  dans  la  pratique. 

1244.  Aux  termes  de  Tarticle  505,  le^  juges  peuvent  être  pris  à 
partie.  On  doit  d'abord  incontestablemeht  entendre  par  juge  qui- 
conque exerce ,  même  momentanément,  les  fonctions  judiciaires , 
comme  un  gradué  appelé  à  compléter  le  tribunal,  ou  un  arbitre 
forcé  ;  quant  aux  arbitres  volontaires,  ils  peuvent  être  actionnés , 
suivant  la  forme  ordinaire ,  avec  toute  la  latitude  accordée  par  le 
droit  commun  au  recours  du  mandant  contre  le  mandataire. 

Les  magistrats  du  ministère  public  remplissent  aussi  de  vérita- 
bles fonctions  judiciaires  :  aussi  peuvent-ils  être  récusés  (art.  381), 
et  ont-ils  toujours  été  considérés,  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau 
droit,  comme  pouvant  être  pris  à  partie. 

Quant  aux  greffiers,  ce  sont  des  officiers  ministériels  attachés 
aux  tribunaux  ,  et  non  pas  des  magistrats.  Il  faut  donc  les  pour- 
suivre, s'il  y  a  lieu,  par  les  voies  ordinaires  ,  et  non  par  la  procé- 
dure exceptionnelle  ae  la  prise  à  partie.  Si  quelques  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  164  et  370)  prescrivent  la 
prise  à  partie  contre  le  greffier,  c'est  là  une  innovation  qu'il  ne  faut 
pas  étendre  aux  cas  non  prévus  par  la  loi. 

1245.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  snivants 
(art.  505)  : 

P  S'il  y  a  dol,  fraude,  ou  concussion;  mais  on  ne  peut  assi-> 
miler  la  faute  lourde  au  dol,  comme  on  le  faisait  à  Rome,  nos 
mœurs  n'admettant  la  responsabilité  du  juge  pour  simples  fautes 
que  dans  des  cas  exceptionnels  ; 

2°  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi; 
cette  sanction  était  fréquemment  employée  dans  Tancienne  législa- 
tion, aujourd'hui  il  faut  recourir  au  Code  d'instruction  criminelle 
(art.  77, 112, 164,  271,  370),  pour  trouver  des  exemples  de  prise 
à  partie  prononcée  comme  sanction  de  certaines  règles  impor- 
tantes ; 

3*"  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables  à  peine  dédommages- 
intérêts;  c'est  ce  que  fait  le  Code  de  procédure,  par  exemple, 
à  l'égard  du  juge  de  paix  qui  a  laissé  périmer  une  instance  enga- 
gée devant  lui,  ou  qui  a  levé  les  scellés  avant  l'expiration  des  dé- 
lais légaux  (art.  15  et  928); 
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4*  S* il  y  a  déni  de  justice. 

1246.  Le  déni  de  justice  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  : 
Le  jnge  peut  refuser  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de 

Tobscurité  ou  de  Tinsulfisance  de  la  loi,  ainsi  que  le  suppose 
Farticle  4  du  Code  Napoléon  (1)  :  ce  qui  est  aujourd'hui  sans 
exemple. 

L*ljypothèse  à  laquelle  se  réfère  le  Code  de  procédure ,  est  de 
nature  à  se  présenter  un  peu  moins  rarement;  elle  suppose 
(art.  506)  que  les  juges  refusent  de  répondre  les  requêtes,  ou  né- 
gligent de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d*ètre  jugées. 

Celte  disposition,  comparée  à  Fancien  droit,  consacre  des 
améliorations  importantes.  D*abord,  elle  s'applique  à  tous  les 
juges  sans  exception,  tandis  quil  n'était  permis  jadis  d'attaquer 
par  cette  voie  que  les  juges  dont  il  y  avait  appel  (ord.  de  1667, 
lit.  XXV,  art.  2)  :  quant  aux  plaideurs,  ils  n'avaient  d'autre  res- 
source que  d'adresser  leurs  plaintes  au  chancelier  ou  au  conseil  du 
roi.  Une  seconde  extension,  tendant  également  àfaire  prévaloir  l'in- 
térêt de  la  justice  sur  d'anciens  abus,  consiste  à  avoir  ajouté  au  seul 
cas  prévu  par  l'ordonnance,  à  celui  où  le  juge  néglige  déjuger  les 
affaires  en  état,  le  refus  de  répondre  les  requêtes,  refus  qu'il  était 
souverainement  injuste  d'abandonner  au  bon  plaisir  de  la  magis- 
trature. 

1247.  Pour  ménager  les  convenances  vis-à-vis  du  juge  qui  se 
trouve  en  faute,  on  commence  (art.  507,  508)  par  lui  faire  des  ré- 
quisitions'signifiées  à  un  intervalle  de  trois  iours,  pour  les  juges  de 
paix  ou  de  commerce,  et  de  huitaine  pour  les  autres.  Ces  réquisi- 
tions ne  peuvent  lui  être  faites  qu'en  la  personne  du  grejffier;  mais 
la  peine  de  l'interdiction  est  portée  contre  l'huissier  qui  refuserait 
de  les  (aire,  afin  de  prévenir  l'obstacle  qu'aurait  pu  opposer  à  l'exer- 
cice du  droit  des  parties  un  respect  exagéré  pour  l'autorité  judiciaire. 

1248.  C'est  la  cour  d'appel  qui  connaît  de  la  prise  à  partie  diri- 
gée soit  contre  un  tribunal  ou  contre  un  juge  de  son  ressort ,  soit 
contre  un  conseiller  à  la  cour  d'appel  ou  à  une  cour  d'assises 
(art.  509). 

1249.  La  prise  à  partie  contre  les  cours  d'assises,  contre  les 
cours  d'appel  pu  l'une  de  leurs  sections ,  a  dû  être  portée  devant 
la  cour  de  cassation ,  aux  termes  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII 
(art.  60).  L'article  509  du  Code  transportait  cette  attribution  à  la 
haute  cour  impériale  ;  mais,  cette  cour  n'ayant  jamais  été  organisée, 
la  cour  de  cassation  est  demeurée  compétente  ;  et  si  les  constitu- 
tions de  1848  et  de  1852  ont  créé  de  nouveau  une  haute  cour  de 
justice,  les  attributions  de  cette  cour  sont  purement  politiques  et 
n'empiètent  nullement  sur  la  juridiction  civile* 

1250.  Enfin,  si  l'on  supposait  que  la  cour  de  cassation,  ou  du 
moins  l'une  de  ses  chambres,  se  trouvât  dans  un  cas  de  prise  à 

(1)  Voy.,  quant  aa^  rëféréi  aa  corpa  légialatir,  Or$.  jud.,  ii«  256. 
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partie,  il  est  vrai  qa*il  D*y  aurait  aucune  jaridîctioii  ayant  qualité 

tour  prononcer.  Hais  cette  hypothèse  est  éminemment  invraétem- 
lahle ,  et  après  toot ,  il  faut  bien  s*arrêter  quelque  part.  Si  on 
rendait  la  cour  de  cassation  justiciable  de  la  hante  cour  de  justice» 
ce  serait  cette  haute  cour  elle-même  qui  échapperait  forcément  à 
toute  responsabilité. 

1351.  «  Les  parties,»  disait  d'Aguesseau,  sur  le  réquisitoire  duquel 
a  été  rendu  un  arrêt  de  règlement  du  4  juin  1699,  «  doivent  garder 
un  silence  respectueux  sur  la  conduite  des  ministres  de  la  justice, 
jusqu'à  ce  que  la  justice  elle-même  ouvre  la  bouche  à  leur  plainte.» 
De  là  la  règle  qui  défend  (art  310)  de  prendre  un  juge  à  partie 
sans  la  permission  préalable  du  tribunal  compétent. 

1353.  On  présente,  à  cet  effet,  une  requête ,  signée  de  la  partie, 
ou  d*un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique,  et  où 
Ton  ne  doit  employer  aucun  terme  injurieux  contre  les  juges 
(art.  511,  513). 

L* affaire ,  intéressant  Tordre  public  et  étant  d'ailleurs  soumise 
à  un  examen  préalable  d'une  nature  particulière  »  n  admet  point  le 
préliminaire  de  conciliation.  Mais  la  communication  au  ministère 
public  est  formellement  exigée  (art.  83  ,  ô""). 

1353.  Les  cours  d'appel  statuent  sur  Tadmissionde  la  requête 
en  chambre  du  conseil  (arg.  de  Fart.  515),  sans  que  le  deman- 
deur soit  entendu.  La  cour  de  cassation  procède  en  audience  pu- 
blique ,  à  la  chambre  dés  requêtes. 

Si  la  partie  n'a  point  de  preuve  écrite ,  ce  qui  arrive  souvent 
pour  des  inculpations  de  cette  nature ,  elle  doit  provoquer  une  en- 
quête, que  la  cour  ordonne  ou  refuse ,  suivant  la  gravité  et  la  vrai- 
semblance des  allégations. 

Cette  première  phase  de  la  procédure  n*est  point  contradictoire; 
le  magistrat  inculpé  y  demeure  étranger. 

1354.  Si  le  demandeur  y  succombe,  il  encourt  une  amende  de 
trois  cents  francs,  outre  les  dommages-Intérêts  ( art.  513). 

1355.  Si,  au  contraire,  la  requête  est  admise,  alors  elle  doit 
être  communiquée  au  juge,  comme  dans  le  cas  de  récusation 
(art.  385),  afin  qu'il  ait  à  s'expliquer  sur  les  faits  allégués. 

Cette  signification  doit  être  faite  dans  le  délai  de  trois  jours 
(art.  514),  en  la  forme  ordinaire,  sans  employer  l'intermédiaire  da 
greffier,  ainsi  qu'on  le  fait  pour  constater  le  déni  de  justice.  Puis- 
que la  partie  est  autorisée  à  mettre  le  juge  en  cause,  les  mêmes 
ménagements  ne  sont  plus  nécessaires. 

Le  Code ,  afin  de  hâter  la  marche  d'un  procès  fâcheux  pour 
l'honneur  de  la  magistrature,  ne  donne  au  juge  {ib.)  qu'un  délai 
de  huitaine  pour  fournir  ses  défenses,  ce  qui  suppose  la  consti- 
tution d'avoué  dans  le  même  délai;  mais  ce  délai  peut  être  pro- 
rogé soit  par  le  tribunal,  soit  même  par  le  consentement  tacite  des 
parties. 

1256.  L'ordonnance  permettait  au  juge  pris  à  partie  de  con- 
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naître  do  différend  à  Toccasion  duquel  celte  procédure  avait  pris 
naissance ,  si  l'une  et  l'autre  partie  consentait  qu'il  demeurât 
juge  (tit.  XXV,  art.  5).  Cette  transaction  assez  étrange  a  été  re- 
poussée par  le  Code,  qui  ne  permet  pas  même  au  juge  pris  à  partie 
de  connaître  des  causes  du  conjoint  de  la  partie  ou  de  ses  parents 
en  ligne  directe,  à  peine  de  nullité  des  jugements  (t6.). 

1257.  D'une  autre  part,  on  a  voulu  multiplier  les  garanties  en 
faveur  du  magistrat  inculpé.  La  prise  à  partie  est  portée  à  Tau- 
dienee,  et  le  Code  prescrivait  de  faire  juger  Taffaire  par  une 
section  ou  par  uue  cour  (1)  autre  que  celle  qui  avait  rendu  le  pre* 
mier  jugement  (art.  515)  ;  mais  Tarticle  22  du  décret  du  30  mars 
1808,  en  prescrivant  de  juger  les  prises  à  partie  en  audience  so* 
lennelle  (voy.  Org,  jud.^  n"  138),  a  substitué  une  autre  garantie 
à  celle  qui  avait  été  établie  par  le  Code. 

1258.  Quant  à  Tissue  définitive  du  procès,  point  de  difficulté. 
Si  le  demandeur  échoue,  il  encourt  Tamende  et  les  dommages- 
intérêts  (art.  516),  comme  dans  la  première  phase  de  la  procédure  ; 
mais  si  la  prise  à  partie  est  définitivement  admise,  le  législateur 
ne  s'explique  point  sur  les  effets  du  jugement  qui  la  déclare  fondée. 
Il  est  évident  que  le  juge  doit  réparer,  autant  qu  il  lui  est  possible 
de  le  faire,  le  préjudice  causé  par  son  dol.ou  par  sa  négligence. 
Mais  si  Taffaire  a  été  terminée  par  un  jugement,  ce  jugement 
devra-t-il  tomber  par  Teffet  de  la  prise  à  partie?  Bien  que  cette 
procédure  soit  mise  sur  la  même  ligne  que  les  voies  extraordi- 
naires de  recours  contre  les  décisions  judiciaires,  aucun  article  du 
Code  n'autorise  à  faire  perdre  à  la  partie  adverse  le  bénéfice  de 
la  sentence  par  elle  obtenue,  si  elle  n'a  participé  en  rien  à  la 
prévarication  du  juge  :  pour  arriver  à  un  pareil  résultat,  il  faudrait, 
suivant  nous,  le  trouver  consacré  par  un  texte  formel,  comme 
en  matière  de  désaveu  (art.  360).  Que  s'il  y  a  en  collusion  du  juge 
avec  la  partie  adverse,  alors  le  dol  autorise  l'emploi  de  l'appel  ou 
de  la  requête  civile,  suivant  que  le  jugement  a  été  rendu  en  premier 
ou  en  dernier  ressort.  A  part  même  cette  collusion ,  si  la  prévari- 
cation du  juge  est  assez  grave  pour  que  le  gouvernement  la  dénonce 
à  la  cour  de  cassation  (loi  du  27  ventôse  an  VIII,  art.  80) ,  cette 
cour  peut,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (n**1206),  annuler  les  actes 
entachés  de  forfaiture.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  point 
à  cause,  mais  seulement  à  l'occasion  de  la  prise  à  partie  que  l'an- 
nulation du  jugement  se  trouvera  prononcée. 


(l)  l<et  eoan  étant  tontes  aujoard'hni  composëes  de  deux  chambres  an  moins  (d^cr^t  du  6  juil- 
let IftlO,  art.  l  et  2),  la  disposition  de  l'article  615,  qui  suppose  une  cour  composée  d'une  seula 
section,  ne  saurait  être  applicable  qu'aux  colonies. 


Digitized  by  VjOOQIC 


nOtSIEME  PHASE  DE  LA  PtOCÉDCRK  COXTEVnElSE. 

EIÉCCTIOX    »IS    jrCCMEXTS. 
^C«dL  4r  fnad.  ,^  fmt.}m.Y.ùL  l-XT  ;  11*  f«l .  fat.  1.  tt.  U .  Dl.  UL  ) 

1S59.  La  règles  sar  Feiéailîoii  des  jogemeols  oa  des  actes 
assÛDîlés  aux  jogemeots  ne  sont  rieo  moins  qoe  la  sanction  da 
droit  cif  il  toot  entier.  &  Tooles  les  parties  dn  GmIc  qni  ont  piécédé,  » 
disait  11.  Real  en  présentant  an  corps  législatif  le  titre  relatif  à 
cette  matière,  «  ne  sont  qoe  des  moyens  pour  arriter  à  ce  bot 
unique  de  tonte  action  intentée,  à  celte  exfcuiiom  sans  laquelle 
les  droits,  les  devoirs,  les  conventions,  la  propriété  ne  seraient 
que  de  vaines  théories  sans  application.  » 

Les  questions  d*exécution  peuvent  se  présenter  devant  les  tri- 
bunaux dans  deux  hypothèses  bien  distinctes  :  ou  bien  il  s'agît  de 
mesures  en  quelque  sorte  complémentaires  du  jugement,  de  la 
réception  d'une  caution  que  doit  fournir  l'un  des  plaideurs,  de 
la  liquidation  de  dommages-intérêts  ou  de  dépens  auxquels  il  est 
condamné  «  etc.;  ou  bien  il  s'agit  de  mettre  à  exécution  mamumi^ 
lUari  une  décision  judiciaire  sur  les  biens  du  condamné,  et  quel- 
quefois même  sur  sa  personne.  Dans  cette  dernière  hypothèse, 
l'exécution  est  forcée;  dans  la  première,  elle  est  dite  quelquefois 
volontaire  ;  mais,  pour  ne  pas  la  confondre  avec  celle  qui  aurait  lieu 
en  dohi(^ni>  de  toute  procédure ,  par  l'accord  spontané  des  parties, 
nous  rappollerons  exécution  par  suite  iTins tance. 

Cette  distinction  n'est  pas  purement  théorique  ;  nous  avons  eu 
plus  d'une  fois  occasion  d'en  reconnaître  l'importance.  Les  principes 
que  nous  allons  poser  sur  l'exécution  par  suite  d'instance,  sont 
applicables  devant  toutes  les  juridictions,  tandis  que  la  connais- 
sance de  l'exécution  forcée  appartient  exclusivement  aux  tribu- 
naux ordinaires. 

PREMIÈRE  SECTION. 

BXécUTIOM  PAl    SUITE    d'iNSTANCK. 
(I'«pu1.,lir.  V.tiL  l-V.) 

1260.  Les  procédures  les  plus  usuelles  auxquelles  peut  donner 
lieu  Texécution  par  suite  d'instance  sont  :  la  réception  des  cau- 
tions judiciaires  ou  légales;  la  liquidation  des  condamnations, 
lorsqu'elle  n'est  point  faite  par  le  jugement  même;  la  reddition 
de  comptes  en  justice. 

I.  RÉCEPTION  DE  CAUTIONS. 

1261.  Celui  qni  est  obligé  de  fournir  caution,  doit  justifier  d'une 
manière  régulière  :  1°  que  la  caution  par  lui  offerte  est  capable 
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de  contracter;  2°  qu'elle  a  un  bien  suffisant  pour  répondre  de 
Tobligation;  3°  quelle  est  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  où  elle  doit  être  donnée;  4*"  s'il  s'agit  d'une  caution  judi- 
ciaire, qu'elle  est  susceptible  de  contrainte  par  corps  (Cod.  Nap.^ 
art.  2018, 2040).  Le  Code,  s'occupant  de  l'exécution  des  jugements, 
établit  une  procédure  spéciale  pour  la  réception  des  cautions 
judiciaires  ;  mais  les  mêmes  régies  sont  applicables  à  la  réception 
d'une  caution  légale  ou  conventionnelle. 

1262.  Dans  quel  délai  doit  être  fournie  la  caution?  C'est  au 
tribunal  seul  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  ce  point  (1)  suivant 
les  circonstances;  il  doit  également  donner  à  la  partie  adverse 
un  délai  pour  accepter  ou  pour  contester  la  caution  (art.  517). 
Le  texte  ne  prononçant  point  de  déchéance,  ces  délais  peuvent  être 
prorogés.  La  caution  est  présentée  par  exploit,  si  la  partie  adverse 
n'a  point  d'avoué,  sinon,  par  acte  d'avoué.  On  y  joint  une  copie, 
non  des  titres,  mais  de  l'acte  qui  constate  le  dépôt  de  ces  titres 
au  greffe.  Toutefois  ce  dépôt  et  cette  mention  ne  sont  point  exigés 
là  où  il  suffît  d'établir  le  crédit  de  la  caution,  c'est-à-dire  en  ma- 
tière commerciale  ou  lorsque  la  dette  est  modique.  (Cod.  Nap. , 
art.  2019.) 

1263.  La  partie  adverse  peut  prendre  communication  des  titres, 
et  dans  tous  les  cas  doit  se  prononcer  sur  l'acceptation  de  la 
caution.  Si  elle  accepte ,  elle  le  déclare  par  un  simple  acte.  L'ex- 
piration du  délai  vaut  également  acceptation  (art.  519). 

1264.  Dans  ce  cas,  ou  bien  dans  celui  où  l'expiration  du  délai 
emporterait  acceptation  tacite,  la  personne  acceptée  se  présente 
au  greffe  avec  l'assistance  d'un  avoué  (tarif,  art.  91),  et  déclare 
se  constituer  caution  aux  termes  du  jugement  dont  elle  mentionne 
la  date.  Celte  soumission  est  exécutoire  sans  Jugement,  La  caution, 
bien  que  l'acte  soit  fait  hors  la  présence  du  juge,  se  rend  en 
quelque  sorte,  par  son  accession,  partie  au  jugement  qui  a  été 
rendu  contre  le  débiteur  principal.  On  évite  ainsi  des  frais  consi- 
dérables: 

1265.  Nul  doute  que  l'acte  de  soumission  n'ait  an  moins  la 
force  d'un  acte  notarié ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  soit  exécutoire  sur 
tous  les  biens  de  la  caution.  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  recon- 
naître que  cette  soumission  emporte  hypothèque  judiciaire  sur  les 
biens  de  la  caution  :  «  L'hypothèque  judiciaire,  »  dit  le  tribunal» 
tt  dérive  alors  du  jugement  qui  a  ordonné  le  bail  de  caution ,  la 

caution  se  trouvant  liée  par  ce  jugement  qu'elle  s'est  rendu  propre 
par  sa  soumission.  » 

1266.  C'est  également  sur  les  observations  du  tribunat  qu'ont 
été  ajoutés  au  texte  primitif  de  l'article  519,  ces  mots  :  même 

(1)  L'aiticle  517  n'eitpai  applicable  à  l'hypothèse  oà  l'eiëcatîon  provisoire  est  ordonnée  nonob- 
stant appel  k  la  charge  de  fonmir  caution.  Fixer  an  délai  pour  la  prestation  do  cette  caution  ,  ce 
serait,  de  la  part  du  tribunal ,  provoquer  l'exécution  provisoire  ;  tandis  qu'il  faut  s'en  rapporter  4 
l'intérêt  personnel  de  la  partie  gagnante,  laquelle  ne  peut  exécuter  qu'en  ofTrant  caution 
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f^m  U  £ûmirmimi^  f«r  a»fp«,  9H  y  «  liai  «  eamiraimte.  Il  est 
vrai  ^fl*eB  thèse  géaerale ,  la  cootraiate  se  pest  atoir  lleo  qa  ee 
verta  d'aa  jogcflMDl»  dans  lo  cas  nèflie  oà  elle  csl  aalorisée  par 
la  loi  G)d.  Xapu,  art.  iu>7  ».  HaÎE»  daas  Fcspèce,  dît  CBcore  le 
trilMsat ,  il  f  a  an  Jogemeiit,  «  c'est  celai  qui  a  ordonné  le  bail 
de  eaotîon  .  1).  9 

1^7.  Loraqne  la  partie  qni  a  droit  à  obtenir  caution,  refose 
d*accepter  la  personne  qai  loi  est  oSerte,  Taffaire  devient  conleo* 
tîeose,  et  comme  elle  requiert  anioemnent  célérité,  die  doit  être 
jogée  somouiremenl  \  art.  5^  et  521  ).  La  caution  n*est  point 
partie  dans  celte  procédure  ;  elle  n*a  pas  même  le  droit  d'inter- 
venir. Vainement  prétendrait-elle  qu^on  lui  fait  injure  en  févo* 
quant  en  doute  sa  solvabilité  :  elle  s*est  soomise  à  cette  discussion 
à  Tavance ,  par  cela  seul  qu'elle  a  accepté  la  qualité  de  caution. 

1268.  Sî  la  caution  est  admise,  elle  fait  sa  soumission  (art  522). 
An  cas  contraire,  le  rejet  ne  saurait  avoir  des  conséquences  pins 
graves  que  rinsolvabîlité  d'une  caution  déjà  admise  (Cod.  Xap., 
art.  2020;;  et  en  conséquence,  la  personne  obligée  à  fournir  cette 
garantie  doit  être  recevable  à  fournir  une  antre  caution. 

II.    UQCIDATIOX   DES   GOKDAMMATIOKS. 

1269.  S'il  peut  j  avoir  qoelquefois  utilité  (n*  271)  à  obtenir 
provisoirement  rallocalion  d'une  valeur  dont  le  montant  n'est  pas 
encore  déterminé,  ooe  évaluation  régulière,  ce  qa'on  appelle 
une  liquidation,  est  nécessaire,  en  définitive,  dans  l'iolérét  des 
deux  parties,  pour  que  l'une  puisse  savoir  ce  qu'elle  doit  ofirir 
quand  elle  veut  se  libérer  par  une  exécution  volontaire ,  l'autre  ce 
qu'elle  a  le  droit  d'exiger  par  les  voies  d'exécution  forcée. 

1*  Liquidation  ée*  dmnougcf-intfrto. 

1270.  Les  dommages-intérêts  auxquels  doit  être  condamnée  l'une 
des  parties,  s'ils  n'ont  pas  été  réglés  à  l'avance  par  une  con- 
vention, doivent  habituellement  être  liquidés  par  le  jugement  même 

3ui  les  alloue  (art.  128) ,  et  alors  c'est  au  juge  à  établir  les  bases 
'après  lesquelles  il  en  fixera  la  quotité.  Mais,  lorsque  l'évaluation 
actuelle  est  impossible,  on  se  borne  à  ordonner  qu'ils  seront 

(I)  On  invoqua,  daniropinlon  eontrairc.  U  poactaatioa  de  rwtide  2060  U  Code  âtil.  ùnn 

coorii  :  »  La  cootrainle  par  corps  a  liea. cootre  Im  cantioos  judiciaire*  et  contra  lea  caaliooa 

def  fontraigaablei  par  corpt ,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte.  «  Les  cautions  jodi- 
riaires  et  les  contraignables  par  corps  ne  se  trouvanl  point ,  dit-on .  séparés  par  nne  Wrgnie ,  la 
soumission  expresse  ett  nécessaire  ponr  los  nues  comme  pour  les  autres.  Cette  objeelion  n'eut  pa« 
nouvrllc,  car  elle  se  trouve  rérntée  dans  les  obsertations  du  Iribunat  sur  le  Code  de  procédure  .  on 
l'on  répond  que  l'intention  du  législateur  n'est  pas  douteuse ,  puisque  le  projet  du  Code  civil  por- 
tait simplement  :  amtrt  lea  cautians  judiciaires  »  et  que  c'est  le  conseil  d'État  qui  a  appliqué  la 
contrainte  mémo  aux  cautions  des  contraignables  par  rorps.  mois  pour  le  cas  seulement  on  elles  a'; 
seraient  soumises.  Kn  réunissant  les  deux  hypothèses  insérées  dans  un  seul  paragraphe,  on 
n'a  eu  uollemeot  l'idée  d'ciablir  la  même  restriction  quant  à  la  caution  judiciaire,  et  l'omiarnoo  de 
la  virgule  est  évidemment  fortuite. 
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donnés  par  état.  Le  Code,  reproduisant  avec  quelques  modifîca* 
tions  le  système  de  Tordonnance,  détermine  la  manière  dont  il 
faut  procéder,  afin  d'établir  contradictoiremeut  cet  état.  Le  deman- 
deur signifie  à  la  partie  adverse,  par  acte  d'avoué,  si  Ton  se  trouve 
dans  Tannée  du  jugement  (art.  1038),  sinon,  par  exploit,  la  décla- 
ration des  dommages^intérèts,  en  évaluant  chaque  article,  avec  ofi*re 
de  communiquer  les  pièces  (art.  523).  Le  défendeur  (art.  524) 
prend  communication  dans  les  délais  fixés  pour  les  instructions  par 
écrit,  et  remet  les  pièces,  sous  les  peines  y  portées.  Dans  la  huitaine 

3ui  suit  l'expiration  des  délais,  s'il  conteste,  il  fait  des  ofi^res  par  acte 
'avoué  ;  ces  offres  sont  purement  labiales,  la  loi  n'exigeant  point 
la  remise  effective  des  deniers.  La  cause  est  portée  à  l'audience  sur 
un  simple  acte.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suffisantes,  le 
demandeur  est  condamné  aux  dépens  du  jour  des  offres  (art.  525). 

2**  Liquidation  det  froili. 

1271.  Nous  avons  déjà  vu  (n°'  274  et  suiv. )  d'après  quelles 
bases  on  procède  au  règlement  de  ce  que  doit  payer  celui  qui  est 
condamné  à  une  restitution  de  fruits.  Quant  à  la  procédure  en  cette 
matière ,  l'ordonnance  avait  établi  des  formes  spéciales.  Le  Code  a 
trouvé  plus  simple  (art.  526)  de  s'en  tenir  à  la  marche  ordinaire 
des  redditions  de  comptes,  que  nous  exposerons  tout  à  l'heure. 

3"  Liquidation  de*  dépens  et  fraia. 

1272.  Le  projet  du  Code  contenait  un  règlement  complet  sur 
la  manière  de  procéder  à  cette  liquidation.  Mais  le  conseil  d'État  a 
pensé  qu'il  convenait  de  rendre  d'abord  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  qui  ne  serait  converti  en  loi  qu'autant  que  l'expé- 
rience en  aurait  démontré  les  avantages.  Annoncé  par  le  Code 
(art.  644) ,  ce  règlement  a  été  effectué  par  un  décret  du  16  février 
1807  (1),  rendu  à  la  môme  date  que  le  tarif  des  frais  et  dépens. 

1273.  Quant  à  ce  tarif,  il  est  à  regretter  qu'on  n'ait  point  com- 
plètement réalisé  une  idée  déjà  proposée  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, idée  qui  consistait  à  distribuer  en  plusieurs  classes  peu 
nombreuses  la  totalité  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux,  et 
à  attribuer  une  somme  fixe  à  l'avoué,  suivant  l'importance  de  l'af- 
faire, sans  fixer  le  nombre  des  actes  et  des  rôles.  Cette  marche,  qui 
tend  à  faire  disparaître  les  frais  frustratoires ,  a  été  admise  seule- 
ment pour  les  matières  sommaires.  Aussi  la  liquidation  s'y  opère- 
t-elle  avec  la  plus  grande  facilité.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  con- 
damnation,  remet  dans  le  jour  au  greffier  l'état  des  dépens  adjugés, 
et  la  liquidation  en  est  insérée  dans  le  dispositif  du  jugement 
(art.  543;  décret  de  1807,  art.  1). 

1274.  £u  matière  ordinaire  (i6.,  art.  2),  la  liquidation  des 

(1)  On  aai\  que  la  promesae  de  conveitir  ce  détrel  en  loi ,  aprèt  troia  ani  au  plna  tard  (art.  544), 
n'a  jamais  été  réalisée  (voy.  n*  16). 


Digitized  by  VjOOQIC 


492  EXÉCUTION   PAR   SUITE   d'IBJSTANCE. 

dépens»  avant  laquelle  il  est  permis  du  reste  d'expédier  et  de  déli- 
vrer le  jugement,  est  faite  par  un  des  juges  qui  ont  assisté  à  Taflaire. 
L'article  33  de  la  loi  du  27  mars  1791  confiait  ce  soin  à  la  chambre 
des  avoués,  sauf  aux  juges  le  pouvoir  de  donner  force  exécatoire 
à  la  liquidation.  Ce  qui  se  pratique  seulement  aujourd'hui  dans 
certains  ressorts,  notamment  à  Paris,  c'est  que  le  travail  du  juge 
est  préparé  par  celui  de  la  chambre.  L^avoué  qui  poursuit  la  taxe 
dresse  deux  états  des  dépens  :  l'un  sur  papier  libre,  et  l'autre  sur 
timbre;  ces  deux  états  sont  portés,  avec  les  pièces  justificatives ,  à 
la  chambre  des  avoués ,  qui  charge  un  de  ses  membres  de  faire 
provisoirement  la  taxe.  Celte  taxe  est  mentionnée ,  article  par  ar- 
ticle, en  marge  de  l'état  écrit  sur  papier  libre.  L'autre  èlat  est 
destiné  au  juge-commissaire  lui-même;  l'avoué  y  fait  inscrire  en 
tète  la  commission  donnée  au  magistrat  taxateur,  lequel,  en  s' aidant 
du  travail  fait  par  la  chambre,  taxe  chaque  article  en  marge,  somme 
le  total  au  bas ,  le  signe ,  met  le  taxé  sur  chaque  pièce  justifica- 
tive, et  y  appose  son  paraphe  (décret  du  16  février  1807,  art.  4). 
Le  montant  de  la  taxe  est  signé  du  juge  et  du  greffier  ;  ce  dernier 
est  autorisé  à  en  délivrer  exécutoire  (ffr.,  art.  5). 

III.    REDDITIONS   DE   COMPTES. 

1275.  On  appelle  reddition  de  compte  l'état  détaillé  dés  re- 
celtes et  des  dépenses  faites  par  l'administrateur  de  la  chose  d'au- 
trui.  Celui  qui  présente  cet  état  se  nomme  ordinairement  le  ren- 
dant compte,  et  celui  qui  entend  le  compte,  afin  de  le  débattre , 
Voyant.  Le  Code,  comme  l'ordonnance  de  1667,  s'occupe  de  la 
reddition  de  compte  à  propos  de  l'exécution  des  jugements,  parce 
que  souvent  la  partie  condamnée,  notamment  en  matière  de  resti- 
tution de  fruits  (art.  524),  se  trouve  comptable  vis-à-vis  de  la 
partie  adverse.  Les  mêmes  règles  s'appliqueraient  d'ailleurs  à  la 
reddition  de  compte  poursuivie  sans  aucune  instance  préalable, 
par  exemple  à  celle  que  réclame  de  son  tuteur  le  pupille  parvenu 
à  la  majorité.  Rien  n'empêche  les  parties  capables  d'employer  la 
forme  d  un  acte  extrajudiciaire,  authentique  ou  privé;  mais,  iouies 
les  fois  qu'il  s'élève  entre  elles  quelque  litige ,  et  dans  tous  les  cas, 
si  l'une  d'elles  est  incapable ,  1  emploi  des  formes  judiciaires  de- 
vient indispensable. 

1276.  Le  législateur  commence  par  compléter  l'ancienne  légis- 
lation en  fixant  les  règles  de  la  compétence  (art.  527,  528). 

Déjà,  par  exception  à  la  règle  générale  suivant  laquelle  les 
comptables  doivent  être  assignés  devant  le  juge  de  leur  demeure, 
l'oruonnance  avait  prescrit  d'assigner  les  comptables  nommés  par 
justice  devant  le  juge  qui  les  avait  commis.  Le  Code  ajoute,  quant 
aux  tuteurs,  devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée.  De 
plus ,  dans  Tun  et  l'autre  cas  ,  la  compétence  spéciale ,  autrefois 
facultative,  est  aujourd'hui  obligatoire. 
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Le  législateur  tranche  ensuite  une  question  fort  controversée , 
en  déclarant  que  la  faculté  d'évocation  (art.  473)  ne  peut  être 
eiercée  par  la  cour  d'appel,  lorsqu'elle  infirme  un  jugement  in- 
terlocutoire rejetant  une  demande  en  reddition  de  compte.  L'évo- 
cation pourrait  être  préjudiciable  aux  parties,  en  les  forçant  à  dé- 
battre devant  la  cour,  avec  plus  de  frais,  des  comptes  souvent  fort 
compliqués.  Seulement,  la  cour,  si  elle  se  défie  des  premiers  juges, 
peut  ordonner  le  renvoi  à  un  autre  tribunal. 

1277.  La  demande  est  introduite,  en  la  forme  ordinaire,  soit 
par  Toyant,  qui  conclut  à  la  reddition  du  compte  et  au  payement 
du  reliquat,  soit  par  le  rendant,  qui  réclame  la  réception  de  son 
compte  et  le  remboursement  de  ses  avances. 

1278.  S'il  y  a  plusieurs  oyants  ayant  le  même  intérêt,  par 
eiiemple  plusieurs. pupilles  intéressés  à  la  même  tutelle,  le  vœu 
de  la  loi  est  qu'ils  n'aient  qu'un  seul  avoué,  le  plus  ancien,  s'ils 
ne  sont  pas  d'accord  sur  le  choix.  L'oyant  qui  voudrait  en  consti- 
tuer un  spécialement,  supporterait  seul  les  frais  occasionnés  par 
cette  constitution  (art.  529). 

1279.  Il  intervient  un  jugement  interlocutoire  sur  la  demande 
en  reddition  de  compte.  Si  la  décision  est  négative ,  tout  est  ter- 
miné. Au  cas  contraire,  le  tribunal  (art.  530)  commet  un  juge,  et 
fixe  pour  la  reddition  un  délai  qui  court  à  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement ,  préliminaire  indispensable  de  l'exécution 
(art.  147). 

1280.  Le  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte,  em- 
porte virtuellement  condamnation  au  reliquat,  s'il  y  a  Ueu,  D'où 
nous  tirons  cette  conséquence,  admise  dans  la  pratique,  qu'il  en 
résulte  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  du  défendeur;  hy- 
pothèque conditionnelle,  sans  doute,  mais  qui  donne  lieu  à  une 
évaluation  provisoire  (Cod.  Nap.,  art.  2148,  4°),  comme  celle  qui 
résulte  d'une  condamnation  à  des  dommages -intérêts  non  encore 
liquidés. 

1281.  Le  rendant  s'occupe  alors  de  dresser  le  compte  par  l'in- 
termédiaire de  son  avoué.  L  original  est  rédigé  en  forme  de  grosse, 
mais  il  ne  pent  être  fait  qu'une  grosse,  aux  termes  du  tarif 
(art.  75). 

1282.  En  tête  doit  figurer  un  préambule  indiquant  les  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  la  gestion  de  l'administrateur  ;  par  exemple 
l'acte  qui  a  déféré  la  tutelle.  Le  Code,  pour  éviter  que  la  rédaction 
de  ce  préambule  ne  dégénère  en  écritures  prolixes  et  coûteuses , 
n'admet  en  taxe  que  six  rôles  (art.  531). 

1283.  Le  compte  comprenait  autrefois  (ord.,  tit.  XXIX,  art.  7) 
trois  parties  :  la  recette,  la  dépense  et  les  reprises.  Le  comptable  était 
chargé,  en  recette,  non-seulement  des  sommes  qu'il  avait  reçues, 
mais  encore  de  celles  qu'il  avait  dû  recevoir;  les  reprises  compre- 
naient les  sommes  qui  n'avaient  pu  être  recouvrées,  notamment  à 
raison  de  l'insolvabilité  des  débiteurs,  et  que  Ton  joignait  à  la  dé- 
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pense,  afin  de  décharger  d'autant  le  comptable.  Le  Code  substitue 
à  ce  mode  de  comptabilité  assez  compliqué  un  système  beaucoup 
plus  simple.  Le  compte  (art.  633)  contient  les  recette  et  dépense 
effectives ,  puis  la  récapitulation  de  la  balance ,  sauf  à  faire  an 
chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer.  La  fixation  de  la  ba- 
lance est  importante ,  afin  d'établir  nettement  le  résultat ,  et  de 
permettre  à  l'oyant  d'obtenir  exécutoire  pour  l'excédant,  Vil  est 
en  sa  faveur. 

1284.  Les  frais  mêmes  du  compte  figurent  parmi  les  dépenses  (1  ) 
allouées  au  rendant.  Ils  sont  énumérés  par  la  loi  (art.  532),  sauf 
les  frais  du  jugement  de  reddition  de  compte,  qui  demeurent  à  la 
charge  du  rendant,  s'il  a  mal  à  propos  résisté  à  la  demande. 

1285.  Le  rendant  présente  et  affirme  son  compte  en  personne 
on  par  procureur  spécial  (2),  les  oyants  présents  ou  dûment  ap- 
pelés (art.  534). 

1286.  S'il  laisse  expirer  le  délai  sans  rendre  compte,  il  peut  y 
être  contraint  (ib.)  soit  par  la  saisie  de  ses  biens,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  fixées  par  le  juge,  soit  par  corps,  et  ce,  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  dette  :  le  Code  substitue,  en  effet,  au  texte 
de  l'ordonnance,  si  la  matière  y  était  disposée,  ces  expressions 
bien  plus  larges ,  si  le  tribunal  l'estime  convenable. 

1287.  Le  compte  régulièrement  présenté,  s'il  existe  un  reliquat 
constant  en  faveur  de  l'oyant ,  il  peut  requérir  du  juge-commis- 
saire exécutoire  pour  ce  reliquat,  mais  sans  approbation  du 
compte  (art  535). 

1288.  Le  Code  trace  ensuite  (art.  536)  des  règles  qui  ne  pré- 
sentent point  de  difficultés  sérieuses  sur  la  communication  des 
pièces  (3),  tant  aux  oyants  qu'aux  créanciers  intervenants,  s'il  y 
a  lieu. 

1289.  Autrefois  la  discussion  du  compte  donnait  lieu  à  une  in- 
struction par  écrit,  aussi  coàteuse  que  compliquée.  Les  débais  de 
l'oyant  et  les  soutènements  du  rendant  étaient  rédigés  dans  des 
cahiers  volumineux,  que  les  parties  se  signifiaient  de  huitaine  en 
huitaine  (ord.,  tit.  XXIX,  art.  13).  Le  Code  substitue  à  cette  mar- 
che une  simple  discussion  orale  devant  le  juge  commis  (art.  538). 
Aucune  écriture  ne  passe  en  taxe.  Les  dires  sont  constatés  dans  le 
procès-verbal  du  commissaire. 

1290.  Si  les  parties  sont  présentes,  il  peut  intervenir  entre  elles 
un  accord  qui  est  constaté  par  le  procès- verbal,  puis  homologué  à 
l'audience.  Si  l'une  d'elles  fait  défaut,  et,  dans  tous  les  cas,  si  elles 
ne  sont  point  d'accord,  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  (art.  539). 


(1)  On  appelle  cet  dcpenaei  commun»$,  bien  qu'elles  aoienf  k  la  charge  4e  l'oyant,  en  en  eena  , 
dit  Rodier.  que  oea  fmis  ont  lieu  tant  poor  Mtialaire  ro]faat  que  pour  d^harger  le  rendaaL 

(2)  Ce  qui  iiMiique  aaaci  qu'il  ne  doit  point  prêter  serment,  nnl  n'^iant  reçu  à  jarer  par  procu- 
reur (art.  120). 

(3)  Us  quittanots  des  fonraiisenn ,  créaacîtn,  tie. ,  Mot  dIapMadMdt  l'nngialnoÉBol  («ri  637). 
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Les  parties  ont  droit  de  plaider  après  le  rapport  du  juge-commis- 
saire. 

1291.  Le  rendant,  par  cela  seul  qu'il  a  présenté  son  compte,  est 
nécessairement  partie  dans  Fiustance.  Dans  le  cas  où  Toyant  est 
défaillant  (art.  542),  les  articles  sont  alloués  au  rendant,  s'ils  sont 
justifiés,  ce  qui  nest  que  l'application  du  droit  commun  (art.  150). 
Mais  de  plus,  il  est  autorisé  à  garder  les  fonds  sans  intérêts,  déci- 
sion très- favorable,  sinon  pour  les  autres  comptables,  qui  habituel- 
lement ne  doivent  d'intérêts  que  s'ils  sont  en  demeure  (Cod.  Map., 
art.  1996),  du  moins  pour  le  tuteur,  qui  seraitde  plein  droit  débi- 
teur des  intérêts  à  partir  de  la  clôturé  du  compte  (i&.,  art.  1174)^ 
s'il  s'agissait  d'un  jugement  contradictoire.  Ce  qui  est  moins  justi- 
fiable ,  c'est  que  le  tuteur ,  à  la  différence  des  autres  comptables, 
soit  dispensé  de  fournir  caution ,  s'il  garde  les  fonds  an  lieu  de 
les  consigner.  Les  intérêts  du  pupille  se  trouvent  ainsi  gravement 
compromis,  au  cas  où  le  tuteur  n'a  point  d'immeubles  sur  lesquels 
puisse  frapper  l'hypothèque  légale. 

1292.  Le  jugement  définitif  contient  le  calcul  de  la  recette  et 
de  Id  dépense,  ainsi  que  la  fixation  du  reliquat.  Nous  avons  vu 
que  ce  reliquat,  s'il  est  en  faveur  de  Voyant,  et  qu'il  eicède 
trois  cents  francs,  peut  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  contre  certains  comptables,  notamment  contre  les  tuteurs 
(art.  126). 

1293.  La  procédure  française  admettait,  dans  les  premiers 
temps ,  des  demandes  en  révision,  souvent  plus  inextricables  que 
le  compte  même.  Le  Code  (art.  541)  reproduit  la  disposition  de 
Tordonnance  qui ,  en  abolissant  la  révision ,  y  a  substitué  une 
demande  en  redressement  pour  causes  déterminées;  car,  s'il  ne 
fallait  point  autoriser  la  reprise  du  compte  ab  ovo  sous  prétexte 
de  révision ,  on  a  reconnu  de  tout  temps  que  certaines  erreurs  ou 
omissions  étaient  plus  promptement  et  j)lus  économiquement  ré- 
parées par  une  action  intentée  devant  les  mêmes  juges  que  par  la 
voie  de  l'appel.  Cette  action ,  ne  supposant  point  une  révision  du 
compte,  mais  une  sorte  de  supplément,  ne  dure  point  dix  ans, 
mais  bien  trente  ans. 
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DEUXIÈME  SECTION. 

nécUTION  POaC^I.  RÂGLBSCévlÉtALKSSCK  L*BXÉCUTION  FORCEE  DBS  JUGBMKlffTS  (1). 

(Cod.  de  praeëd..  I»  part.liv.  V.  Ut  VI.} 

1294.  L*eiécation  par  suite  dlnstance  donne  rarement  lien  à 
de  graves  diiBcnltés;  il  en  est  antrement  de  Texécution  forcée  : 
une  grande  partie  du  Code  de  procédure  est  consacrée  à  cette  ma- 
tière, éminemment  pratique,  et  sur  laquelle  la  législation  a  varié 
plus  d'une  fois.  Il  s'agit,  en  effet,  de  concilier  deux  intérêts  égale- 
ment précieux  :  celui  du  créancier  qui  demande  l'exéciUion  d'une 
convention  ou  d'une  décision  judiciaire,  et  celui  de  la  sécurité  des 
biens  et  des  personnes ,  qui  se  trouverait  compromise  si  la  partie 
poursuivie  pouvait  être  expropriée,  ou  même  quelquefois  incar- 
cérée, avec  une  trop  grande  facilité. 

1295.  Nous  avons  à  examiner  de  quelles  formes  doit  être  revèta 
un  jugement  pour  être  susceptible  d'exécution  forcée ,  à  quelles 
conditions  cette  exécution  est  permise ,  soit  dans  les  rapports  des 
parties ,  soit  à  l'égard  des  tiers  ;  enfin ,  quelle  est  la  compétence 
en  matière  d'exécution  forcée. 

I.    FORMES  REQUISES  POUR  RENDRE  UN  JUGEMENT  EXÉCUTOIRE. 

1296.  Nous  avons  déjà  vu  (n*"  345)  qu'un  acte,  pour  être  sus- 
ceptible d'être  mis  à  exécution  par  les  agents  de  l'autorité  publi- 

![ue,  doit  être  revêtu  de  ce  qu'on  nomme  la  formule  exécutoire, 
brmule  que  l'article  545  rappelle  en  ces  termes  : 

Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution,  s'tls 
ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  par 
un  mandement  aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  ar- 
ticle  146. 

On  sait  que  l'intitulé  est  aujourd'hui ,  en  vertu  du  décret  du 
13  mars  1852  :  Louis-Napoléon,  président  de  la  République 
française,  La  formule  nouvelle  doit  être  ajoutée  sans  frais  aux 
actes  expédiés  sous  les  régimes  antérieurs. 

1297.  Le  jugement,  dûment  expédié,  ne  peut  être  mis  à  exé- 
cution, aux  termes  de  l'article  147  du  Code,  qu'après  une  signi- 
fication tant  à  partie  qu'à  avoué.  Et  lors  même  que  toutes  les  for- 
malités ont  été  accomplies,  si  la  partie  condamnée  vient  à  mourir^ 
Texécution  ne  peut  être  poursuivie  que  huitaine  après  une  uouvelle 
signification  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier  (Cod. 
Nap.,  art.  877),  et  en  général,  du  successeur  à  titre  universel. 
Quant  au  successeur  à  titre  particulier,  il  ne  représente  point  le 


(1)  Lft  loi  met  lor  1a  même  ligne  qae  les  jugements  les  actes,  c'eat-à-dire  les  actes  notariés, 
en  tant  qn'ils  sont  susceptibles  d'éxecution  forcée.  Mais  c'est  de  l'eiéeution  des  jogemenls  que  noos 
davons  Bortoat  nous  occuper,  saof  i  signaler  incidemment  les  régies  propres  aux  actes  notariésL 
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dérunt,  et  ne  saurait  dès  lors  être  actionné  que  par  une  instance 
nouvelle,  tendant  à  faire  reconnaître  le  droit  qu  on  entend  pour- 
suivre vis-à-vis  de  lui,  par  exemple  la  propriété  de  Tobjet  à  lui 
légué. 

1298.  L* effet  de  la  formule  exécutoire,  délivrée  au  nom  du  pou- 
voir souverain,  est  de  donner  autorité  à  T acte  qui  en  est  revêtu 
dans  toute  Tétendue  du  territoire  français.  Autrefois,  la  France 
étant  partagée  en  diverses  provinces,  qui  se  trouvaient  régies  par 
des  coutumes  différentes,  Tacte  passé  dans  Tune  d'elles  n'avait 
point,  par  lui-même ,  force  exécutoire  sur  le  territoire  des  autres. 
Ainsi,  il  fallait,  dans  Torigine,  faire  viser  pur  le  juge  de  la  localité 
un  jugement  dont  on  voulait  poursuivre  Texécution  hors  du  ressort 
où  il  avait  été  rendu.  Plus  tard,  lorsque  Tautorité  royale  fut 
devenue  souveraine,  il  sufGt  d'obtenir  un  pareatis  de  la  chan- 
cellerie. Ces  institutions  devaient  disparaître  avec  les  anciennes  di- 
visions territoriales  de  la  France ,  auxquelles  elles  se  rattachaient. 

Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  France,  dit  l'ar- 
ticle ^\l ^  seront  exécutoires  dans  tout  le  royaume,  sans  visa  ni 
Îareatis,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tri- 
unalpar  lequel  les  jugements  ont  été  rendus  ou  dans  le  terri- 
toire auquel  les  actes  ont  été  passés. 

1299.  En  ce  qui  concerne  les  jugements,  il  est  vrai,  d*une  ma- 
nière absolue,  qu'il  suffit  de  les  lever  et  de  les  signifier  en  bonne 
forme,  pour  pouvoir  s'en  prévaloir  dans  toute  la  France  (1).  Mais, 
quant  aux  actes  notariés,  la  législation  qui  les  régit  semble,  au  pre- 
mier coup  d'œil ,  en  contradiction  avec  l'article  547,  puisqu  elle 
exige  la  légalisation  du  président  du  tribunal  civil  pour  que  de 
pareils  actes  puissent  être  employés  au  delà  du  ressort  de  la  cour 
d'appel,  si  le  notaire  réside  au  siège  de  cette  cour;  au  delà  du  dé- 
partement, s'il  s'agit  d'un  notaire  d'arrondissement  ou  de  canton 
(loi  du  25  vent,  an  XI,  art.  28).  Néanmoins  cie  serait  une  grave 
erreur  de  considérer  la  légalisation  des  actes  notariés  comme 
tenant  lieu,  dans  le  droit  actuel,  de  l'ancien  pareatis.  Le  but  qu'on 
se  propose  en  faisant  légaliser  un  acte,  n'est  point  de  le  rendre 
exécutoire  au  delà  d*un  certain  ressort,  mais  seulement  de  faire 
attester  la  sincérité  de  la  signature  qu'il  contient,  par  un  fonction- 
naire hiérarchiquement  supérieur  à  l'officier  signataire.  Il  faut 
remarquer,  en  effet,  que  la  signature  des  notaires  d'arrondisse- 
ment ou  de  canton  n'a  besoin  d'être  légalisée  que  lorsqu'on 
veut  employer  leurs  actflB  hors  du  département  de  leur  résidence, 
tandis  que,  s'il  s'agissait  d'une  sorte  de  pareatis,  la  légalisation 
serait  évidemment  nécessaire,  par  cela  seul  que  l'on  voudrait  exé- 
cuter au  delà  du  ressort  auquel  est  attaché  l'officier. 

1300.  Un  acte  qui  ne  serait  point  revêtu  de  la  formule  exécu- 

(1)  Si  OD  légalise  qnelqoefois  daut  la  pratique  les  eipéditioni  def  jugements ,  il  est  certain  qne 
Mtte  formalité  n'est  prescrite  par  aucun  texte  pour  les  actes  judiciaire. 
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toire  ne  serait  point  sotceptible  à' exécution  parée  (l),  eooinia  <m 
le  dit  dam  la  pratique  ;  et  tout  ce  qui  terait  fait  en  vertu  d*un  pa« 
reil  acte  «erait  radicalement  nul,  en  Tabience  d'une  délégation  ré« 
guliëre  de  Tautorité  publique.  Tel  ne  saurait  être  Teffet  du  refuf 
de  légalisation  d*un  acte  notarié.  L'omission  de  cette  formalité 
n'entraîne  point  une  nullité  radicale;  elle  constitue  une  sorte 
d'empêchement  prohibitif.  Si  les  choses  sont  encore  entières»  la 

tartie  poursuivie  peut  réclamer  la  légalisation  du  titre  qui  sert  de 
ase  aui  poursuites.  Hais  elle  n'est  poiqt  reçue  à  critiquer,  pour 
ce  simple  défaut  de  légalisation ,  des  actes  d*exéeotion  consommée. 

1301.  Nous  n* avons  point  à  nous  occuper  de  l'exécution  des 
actes  français  en  pays  étrangers,  point  qui  ne  saurait  être  régi  qoo 
par  la  législation  étrangère.  Quant  aux  actes  étrangers  dont  on 
veut  faire  usage  en  France,  ils  sont  légalisés  tantôt  dans  le  pays 
d'où  ils  émanent  par  Tambassadeur  ou  l'agent  diplomatique  fran- 
çais, tantôt  en  France  par  l'agent  diplomatique  du  pays  où  l'acte 
a  été  signé ,  s*il  n'y  a  poiqt  d'agent  français  dans  ce  pays.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  l'acte  est,  en  outre,  légalisé  par  le  ministre 
dos  affaires  étrangères. 

1302.  Hais,  indépendamment  de  la  légalisation  »  qni  s'appliqoe 
aussi  bien  aux  rapports  de  diverses  provinces  réunies  sous  une 
même  souveraineté  qu'aux  relations  internationales,  les  Jugements 
rendus  et  les  actes  reçus  à  Fétranger  soulèvent  une  difScnité  toute 
spéciale.  La  force  exécutoire  ne  pouvant  émaner  que  de  l'autorité 
de  chaque  souverain ,  pour  qu'elle  s'attache  en  France  à  de  parails 
Jugements  ou  actes  il  faut  de  toute  nécessité  les  faire  rwèiip  du 
sceau  de  l'autorité  française,  ici  on  se  demande  si  la  délivrance  de 
Vexequatur  se  réduira  à  une  pure  formalité,  ou  si  l'esAcntion  ne 
sera  ordonnée  par  nos  tribunaux  qu'en  connaissance  de  cause.  Le 
Code  de  procédure  se  réfère ,  à  cet  égard,  au  principe  déjà  posé 
dans  le  Code  civil  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  Judiciaires 
on  conventionnelles.  ' 

Lesjugementi  rendus  par  les  tribunaux  étrangère  et  Um  aete$ 
reçus  par  les  officiers  étrangers,  dit  1* article  hUA^  ne  seront  aas- 
ceptibles  d'exécution  en  France  que  de  la  manière  et  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du  Code  civil. 

1303.  Occupons-nous  d'abord  des  Jugements,  Aux  termes  de 
Tartlcle  2123  du  Code  civil,  ils  doivent  être  «  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français,  sans  préjudice  des  dispositions  contraires 
qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  êa  dans  les  traités.  « 

Lors  même  qu'il  existe  des  traités,  comme  celui  du  2i  mars  1760 
entre  la  France  et  la  Sardaigne ,  pour  assurer  l'exécution  respec- 
tive des  jugements  entre  deux  pays  voisins,  jamais  une  décision 
rendue  par  des  juges  étrangers  n'est  exécutoire  de  piano  sur  le 
territoire  français.  II  faut  toujours  que  le  mandons  et  ordonnons 

(1)  Lo  mot  |Mir^  dans  ces  loentloM  :  toie  parétt  9tc4aition  ptiféit  tlvftl  4u  \êûm  ftumlmê,  fitépui. 
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émane  de  Tantorité  française  (1).  Toutefois  la  mission  du  tribunal 
se  borne,  en  pareille  hypollièse,  à  i^assurer  de  ]a  régularité  exté- 
rieure de  la  décision  qui  lui  est  soumise. 

1304.  Il  en  est  autrement  si  Ton  ne  se  trouve  point  dans  un 
cas  d'exception.  Alors  Texécution  doit  être  ordonnée  en  connais- 
sance de  cause,  en  ce  sens  que  Ton  vérifie,  non  plus  seulement 
Tauthenticité  matérielle  de  la  sentence  étrangère,  mais  la  ques- 
tion de  savoir  si  Texécution  en  est  compatible  avec  les  règles  de 
notre  droit  public  français,  soit  quant  au  fond,  par  exemple  s*il 
s'agit  de  prestations  féodales,  soit  quant  au  mode  d*exécution, 
par  exemple  en  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps. 

1305.  Hais  le  tribunal  doit-il  aller  plus  loin  et  examiner  le 
bien  on  mal  jugé  de  la  décision  qui  lui  est  soumise,  vérifier  no- 
tamment Texistence  et  la  quotité  de  la  créance  en  vertu  de  la- 
quelle une  condamnation  aurait  été  obtenue  en  pays  étranger  ? 

Le  texte  du  Code  civil  et  celui  du  Code  de  procédure  sont  égale- 
ment muets  sur  ce  point.  Autre  chose  est  la  déclaration  qui  rend 
une  sentence  exécutoire,  autre  chose  est  la  révision  complète  de  cette 
sentence.  La  place  môme  qu  occupe  l'article  546  dans  ce  dernier 
Code,  montre  qu'il  n'a  trait  qu'à  une  question  d'exécution.  Aucune 
décision,  aucune  loi  ancienne  ou  moderne  ne  permet  de  s'écarter 
de  la  chose  jugée  au  cas  où  le  jugement  se  trouve  rendu  contre  un 
étranger  au  profit  soit  d'un  étranger,  soit  d'un  Français.  Bien  que 
la  jurisprudence  ait  quelquefois  étendu  même  h  cette  hypothèse  la 
faculté  de  révision ,  il  nous  est  impossible  de  concevoir  pourquoi 
la  législation  française  accorderait  ainsi  une  sorte  de  restitution 
aux  justiciables  des  tribunaux  étrangers,  lorsque  la  condamnation 
portée  contre  eux  n*a  rien  que  de  parfaitement  conciliable  avec 
notre  droit  public.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus 
contre  des  Français,  Tarticle  121  de  lordonnance  du  15  jan-^ 
vier  1629,  après  avoir  rappelé  le  principe  suivant  lequel  les  juge- 
ments rendus  es  royaumes  et  souverainetés  étrangères  ne  sont 
point  exécutoires  en  France,  ajoute  :  a  Et  nonobstant  les  juge»* 
Dients,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  ont  été  rendus,  pourront  de 
nouveau  débattre  leurs  droits  comme  entiers.  »  Dans  l'ancienne 
comme  dans  la  nouvelle  jurisprudence,  cette  disposition  a  toujours 
été  exécutée.  Elle  consacre  une  règle  de  droit  international  dont  le 
Code  de  procédure  n'avait  point  à  s'occuper,  puisqu'elle  ne  se  rat« 
tache  point  à  l'exécution,  mais  à  la  validité  intrinsèque  des  déci« 
sions  rendues  à  l'étranger,  en  tant  qu'elles  lèsent  les  intérêts  d'un 
Français.  Que  par  des  conventions  diplomatiques,  les  nations  eu- 
ropéennes conviennent  de  respecter,  dans  leurs  relations  récipro- 
ques, Tautorité  de  la  chose  jugée,  rien  de  mieux,  et  c'est  ce  que  la 


(1)  C'est  ainii  que  U  loi  da  21  avril  1R32,  co  dpnoant  anlorif<f  chci  noua  «ai  jugemenli  rendna 
■or  on  territolra  ëtranger  par  les  Juges  des  droits  de  navigalion  du  Rbin ,  veut  (art.  5)  que  ces  Ja- 
gemenls  soient  rendas  exécutoires  par  le  tribuual  civil  de  Strasbourg. 

sa.     . 
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France  a  déjà  fait  avec  plusieurs  nations  voisines  ;  mais  consacrer 
d'une  manière  absolue  le  hien  jugé  de  toute  sentence  rendue  bors 
de  France  contre  nos  compatriotes  dans  les  pays  les  plus  barbares, 
c'est  ce  qui  n'est  pas  plus  admissible  aujourd'hui  qu  en  1629. 

1306.  La  même  difficulté  ne  saurait  s'élever  quant  aux  acies 
reçus  par  des  officiers  étrangers.  On  ne  saurait  demander  aux  tri- 
bunaux français  la  révision  de  conventions  librement  consenties, 
parce  que  le  contrat  aurait  eu  lieu  au  delà  des  frontières  de  la 
France  :  le  principe  suivant  lequel  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (Cod.  Nap., 
art.  1134),  est  toujours  vrai,  en  quelque  lieu  que  ces  coovenfioDs 
aient  été  formées.  Ce  qui  demeure  incontestable,  pour  les  actes  de 
la  juridiction  volontaire  comme  pour  ceux  de  la  juridiction  conten- 
tieuse,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  la  force  exécutoire  que  de 
l'autorité  judiciaire  française  (1). 

II.    CONDITIONS  REQUISES  POUR   QU'lL  PUISSE   ÊTRE   PROCÉDÉ 
A  l'exécution. 

1307.  Indépendamment  de  la  nécessité  où  se  trouve  générale- 
ment celui  qui  veut  procéder  à  une  exécution  forcée,  de  produire  un 
titre  exécutoire,  il  doit  encore  justifier,  soit  vis-à-vis  de  la  partie 
adverse,  soit  vis-à-vis  des  tiers,  de  Taccomplissement  de  cer- 
taines conditions  requises  par  la  loi. 

1308.  L'article  551  énumère  ainsi  les  conditions  exigées  vis- 
à-vis  de  la  partie  adverse  : 

//  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  (2),  mobilière  ou  immobi- 
lière, qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides 
et  certaines.  Si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somnie  en  ar- 
gent, il  sera  sursis,  après  la  saisie,  a  toutes  poursuites  ulté- 
rieures jusqu'à  ce  que  t  appréciation  en  ait  été  faite. 

La  créance  est  certaine,  lorsqu'elle  n'est  subordonnée  à  aucune 
condition  ni  à  aucun  terme  :  ce  que  le  texte  exprime  d'une  ma- 
nière plus  précise,  lorsqu'il  parle  ensuite  d'une  dette  exigible.  Elle 
est  liquide,  lorsque  la  quotité  en  est  déterminée.  Ainsi,  un  juge- 
ment qui  condamne  purement  et  simplement  à  des  dommages- 
intérêts,  n'est  point  susceptible  d'exécution  forcée.  Il  faut  que  la 
quotité  de  ces  dommages-intérêts  soit  fixée,  sinon  par  ce  juge- 
ment même,  du  moins  par  une  décision  ultérieure.  Enfin  la 
liquidation  peut  être  plus  moins  avancée.  Si  l'on  est  arrive 
seulement  à  déterminer  le  quantum  de  la  créance,  mais  que  l'è- 


(1)  L'hfpothèqne  m  rattachant,  dani  l'aDcicn  droit,  à  la  force  eiécntoire  deiaetei.  l'oHoananee 
de  1629  avait  eo  raison  de  refoser  hypothèque  en  France  aux  actes  notarié  pasës  à  l'étranger  : 
décision  mal  à  propos  reproduite  (Cod.  Nsp.,  art.  2128)  dans  le  droit  actuel,  on  l'hfpothèqne  est 
constituée  par  nue  convenlion  spéciale  ,  qui  devrait  pouvoir  être  reçue  par  un  officier  étnnger, 
comme  peut  l'être  un  acte  de  vente. 

(2)  La  saisie-arrêt ,  qui  n'est  point  une  voie  d'eiécution  proprement  dite,  peut  avoir  lien  m 
vwtu  de  tUrtê  pritéi  (art  657). 
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valuatîon  en  argent  ne  soit  pas  encore  faite,  par  exemple  si  l'on 
a  constaté  qu'il  était  dû  cent  hectolitres  de  blé  de  telle  qualité,  il 
n'est  point  permis  d'aller  aa  delà  de  la  saisie.  Pour  que  l'exécution 
puisse  être  menée  à  fin ,  il  est  indispensable  que  l'on  ait  apprécié, 
notamment  d'après  les  mercuriales,  la  valeur  en  argent  des  cent 
hectolitres  de  blé. 

1309.  La  distinction  de  la  saisie  et  des  actes  ultérieurs  était 
évidemment  inapplicable  à  la  contrainte  par  corps  :  la  capture  et 
l'incarcération  du  débiteur  sont  moralement  indivisibles.  D'ail- 
leurs la  fixation  d'un  chiffre  est  nécessaire  pour  justifier  l'emploi 
de  cette  voie  exceptionnelle.  La  logique  était  donc  d'accord  avec 
l'humanité  pour  exiger  une  liquidation  complète  de  la  créance  (1) 
avaiit  l'emploi  de  cette  voie  de  rigueur  (art.  552). 

1310.  En  supposant  maintenant  accomplies  toutes  les  condi- 
tions moyennant  lesquelles  un  acte  est  susceptible  d'exécution  for- 
cée, pour  que  l'officier  ministériel  soit  antorisé  à  procéder  à  l'exé- 
cution ,  il  lui  sufBt,  en  général ,  de  représenter  cet  acte  même. 

La  remue  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier,  dit  l'arti- 
cle 556 ,  vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres  que  la 
saisie  immobilière  et  V emprisonnement,  pour  lesquels  il  sera  be^ 
soin  d'un  pouvoir  spécial. 

Le  principe  que  la  remise  de  l'acte  vaut  pouvoir,  reçoit  son  ap- 
plication :  i""  à  regard  de  la  partie  poursuivante,  qui  est  censée 
avoir  donné  mandat  à  l'huissier,  par  cela  seul  qu'elle  a  mis  entre 
ses  mains  un  titre  exécutoire  ;  2*"  à  l'égard  de  la  partie  poursuivie, 
qui  ne  peut  arrêter  l'exécution ,  sous  prétexte  d'exiger  une  plus 
ample  justification  du  mandat.  Mais,  sous  l'un  et  l'autre  point  de 
vue,  ce  n'est  là  qu*une  présomption  qui  admet  la  preuve  contraire. 

1311.  Les  poursuites  ayant  précisément  pour  but  le  payement, 
il  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion  du  Code,  que  l'officier  muni 
d'un  titre  exécutoire  est  par  cela  même  suffisamment  autorisé  à 
recevoir  le  payement  pour  le  compte  de  son  client. 

1312.  L'importance  de  la  propriété  immobilière,  et  à  plus  forte 
raison,  celle  de  la  liberté  individuelle,  justiGent  suffisamment  la 
nécessité  d'un  pouvoir  spécial  lorsqu'il  s'agit  d'en  venir  à  saisir 
un  immeuble  ou  à  contraindre  par  corps  un  débiteur.  Bien  que 
l'article  556  n'ajoute  pas  expressément  la  sanction  de  la  nullité  au 
cas  où  le  pouvoir  spécial  ne  serait  point  produit,  on  est  d'accord 
aujourd'hui  pour  voir  dans  la  représentation  de  ce  pouvoir  une 
formalité  substantielle.  En  l'absence  de  cette  condition,  le  créan- 
cier peut  décliner  la  responsabilité  des  poursuites  sans  avoir  be- 
soin de  désavouer  l'officier,  et  le  débiteur,  de  son  côté,  peut  faire 


(1)  Il  faat  remarquer  la  réserve  failo  par  ces  eiprenionB  ajoatcei  sur  la  demande  du  (ribnnat  : 
powr  <A>jrt  tuteeptihU  de  liqKidation.  Il  eit ,  en  effet ,  bien  dci  cas  où  la  liquidation  serait  impos- 
sible, parce  qu'il  s'agit,  non  d'une  obligation  de  donner,  mais  d'une  obligation  de  faire,  telle  que 
pelle  de  rétablir  les  pièces  qui  ont  iU  communiquées  dans  le  cours  d'une  procédure  (art.  191). 
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annuler  les  actes  aaxqaels  il  aurait  été  procédé  en  Tabience  d'aoe 
pareille  justification* 

1313.  Vis-*à-vit  des  tiers,  pour  qu*an  jugeaient  ou  acte  soit 
e&écutoire,  il  faut  d*abord  la  réunion  des  mêmes  conditions  901 
sont  exigées  vis*à»vi8  de  la  partie  condamnée.  En  outre,  si  Ton 
suppose  un  jugement  par  défaut  ou  en  premier  ressort,  les  tiers 
ne  recevant  point ,  comme  les  parties  intéressées,  signification  de 
Topposition  ou  de  Tappel ,  il  convient  qu  ils  soient  avertis  d*ane 
manière  régulière  de  l'emploi  de  Tune  on  de  l'autre  de  ces  voies 
de  recours,  qui  ont  un  efiBt  suspensif.  Déjà  nons  avons  vu  (art.  163) 

![u'il  est  tenu  au  grefie  un  registre  sur  lequel  Favoaé  de  Topposant 
ait  mention  sommaire  de  Topposition.  L'article  549  complète  le 
système  de  la  loi,  en  prescrivant  la  même  démarche  k  Tavonè  de 
rappelant  (1).  Les  tiers  sont  donc  avertis  de  Teiistence  de  Toppo- 
sition  ou  de  l*appel ,  et  ne  peuvent  incontestablement  exécuter  en 
présence  d'un  pareil  avertissement. 

1314.  Mats  lorsque  les  délais  courent  encore,  doit-îl  être  permis 
d'exécuter  vis^^à'^vis  des  tiers,  à  la  seule  condition  d'établir  que, 
jusqu*au  moment  actuel,  il  n'a  point  été  formé  opposition  ou  in« 
terjeté  appel?  Le  siège  de  la  difficulté  est  l'article  548,  ainsi 
conçu  : 

Les  jugements  qui  prononceront  une  mainlevée j  une  radia- 
tion d'inscription  hypothécaire,  un  payement,  ou  quelque  autre 
chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécu- 
toires  par  les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de 
Vopposition  ou  de  Vappel,  que  sur  le  certificat  de  Vavoué  de  la 
partie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  du 
jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée  (2),  et  sur 
V  attestation  du  greffier,  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  juge- 
ment ni  opposition  ni  appel. 

A  cet  égard ,  il  convient  de  distinguer  entre  les  jugements  par 
défaut  et  les  jugements  en  premier  ressort. 

1315.  Quant  aux  jugements  par  défaut,  l'esprit  de  la  loi  nous 
parait  exiger  que  le  délai  de  huitaine,  à  partir  de  la  signification , 
soit  suspensif  de  l'exécution  à  l'égard  de  tous.  Il  importe  d'é^ 
viter  les  surprises ,  et  l'on  ne  saurait  comprendre  qn'an  tiers  fut 
autorisé,  sans  attendre  l'expiration  d'un  délai  aussi  court,  à  célé- 
brer un  mariage  on  bien  à  elfectner  un  payement.  Si  le  jugement 
par  défaut  est  rendu  contre  avoué ,  ce  délai  de  buitaine  se  con- 
fond avec  celui  qui  est  donné  pour  former  opposition.  S'il  s'agit, 
an  contraire,  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie,  l'opposition 
demeure  recevable  jusqu'à  l'exécution  (art.  138).  Mais  il  est  èvi^ 
dent  alors  que  l'exécution  doit  avoir  lieu,  bien  que  l'opposition  soit 
encore  recevable.  Autrement ,  lorsque  l'exécution  ne  peut  avoir 

H)  Il  •'•git  de  l'avoné  de  |>reitiîère  IimI»iic«,  d«it  le  dleiil  a  inlerjeUf  mppê]  (torif,  «ri.  9(^. 
(2)  On  du  moins  r«{(e  à  awoité,  a'il  •'•31!  d'iiD  jngemeot  pur  èéfàM»  feato  de  eonehn-e. 
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lieu  qu6  pttr  le  fail  d'an  tiers,  on  tomborAit  dans  le  cercle  vicieux 
que  nons  avons  signalé  en  traitant  une  question  semblable  en  ma- 
tière d^enquétes  (n*  586).  L'eiécution  d  un  jugement  par  défaut 
sera  donc  suspendue  vis-à-vis  de  tous  pendant  la  baitatae  de  la 
aigniflcation  »  mail  point  au  delà. 

1316.  Quant  aux  Jugements  en  premier  ressort,  nous  pensons 
quMl  faut  attendre  respiration  du  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  signification  du  jugement,  pour  que  les  tiers  puissent  faire  les 
actes  d'eiécution  qui  peuvent  entraîner  un  préjudice  irréparable. 
C'est  ce  que  la  loi  décide  formellement  quant  à  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  (Cod.  Nap. ,  art.  2157);  pourquoi  se 
montrer  moins  sévère,  s'il  s'agit  d'un  payement,  et  surtout  d'un 
mariage?  Autrement,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  l'ar- 
ticle 548  prescrit  de  mentionner  la  date  de  la  signification ,  le  re- 
gistre tenu  au  greffe  suffisant  parfaitement  pour  constater  s'il  eiiste 
ou  non  un  appel;  tandis  que  la  mention  de  la  signification  est  fort 
utile,  sMl  s*agit,  comme  nous  le  pensons,  de  constater  l'expiration 
du  délai  pour  interjeter  appel. 

lil.    COMPETENCE   EN   MATIÈHE   d'exÉGUTION   FORGÉE. 

1317.  Les  questions  de  compétence  en  cette  matière  peuvent  se 
présenter  sons  deui  points  de  vue  :  P  A  qoelles  juridictions  ap^ 

f)arlient-tl  de  connaître  des  questions  de  cette  nature?  2*  Parmi 
es  tribunaux  compétents  à  raison  de  leur  institution  pour  cotl*' 
naître  de  rcxécotion  forcée,  lequel  faut-il  saisir? 

1318.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  absolue,  le  législalettr 
reproduit  (art.  553)  la  règle  qui  attribue  aux  tribunaux  civils  la 
connaissance  de  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce.  Il  en  est  évidemment  de  même  pour  les  juge- 
ments des  juges  de  paix^  des  prud'hommes,  etc.  Cette  réserve 
n'est  applicable,  du  reste,  qu'à  l'exécution  forcée. 

1319.  Quant  à  la  compétence  relative,  nous  lisons  dans  l'ar- 
ticle 554  : 

Si  les  difficultés  élevées  sur  Vexécution  des  jugements  ou 
actes  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  prO'- 
visoirement ,  et  renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal 
étexécution. 

Il  faut  observer  à  cet  égard  qu'en  matière  d'exéeutlon  forcée, 
ar  exemple  de  saisie  immobilière  ou  de  contrainte  par  corps,  la 
ol ,  suivant  les  expressions  de  l'article  472 ,  attribue  juridiction 
au  tribunal  du  lieu  (voy.  n^'OdSI.  Ce  tribunal  est  donc  compé^ 
tent,  propriojitre,  et  s'il  y  a  Heu  oe  revenir  à  celui  qui  a  rendu  le 
jugement,  c'est  seulement  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  d'interpré- 
tation, ou  que  la  décision  jiuliciaire  elle-même  n'est  pas  complète, 
notamment  lorsque  la  liquidation  de  la  créance  n'a  pas  encore  été 
effectuée  (art.  551,  552).  Quant  à  la  validité  intrinsèuue  despour^ 
suites,  le  tribunal  compétent  est  nécessairement  le  tribunal  A\ï  lien 


Digitized  by  VjOOQIC 


r< 


504  DIVISION   DE   LA   MATIÈRE. 

de  rezécutîon ,  seul  bien  placé  pour  pouvoir  suivre  la  marche  des 
opérations.  Cette  distinction  est  consacrée  par  l'article  794  en  ma- 
tière de  contrainte  par  corps ,  et  elle  doit  être  appliquée  à  toutes 
les  questions  d'exécution  forcée. 

1320.  Enfin,  si  la  partie  contre  laquelle  ont  lieu  les  poursuites, 
ne  se  borne  point  à  une  résistance  légale,  mais  se  porte  à  des  voies 
de  fait  ou  à  des  injures  contre  Tofficier  ministériel  qni  les  dirige , 
c'est  la  juridiction  criminelle  qui  devient  compétente  (art.  555). 


DIVISION  DE  LA  MATIÈRE. 

1321.  La  classification  la  plus  naturelle  des  divers  modes  d'exé- 
cution forcée  consiste  à  rechercher  sur  quoi  porte  l'exécution. 

Les  biens,  auxquels  s'attaquent  ordinairement  les  poursuites  du 
créancier,  sont  meubles  ou  immeubles.  Les  saisies  peuvent  être  dès 
lors  mobilières  ou  immobilières.  Toutefois  les  règles  sur  les  sai- 
sies mobilières  ne  sont  point  toujours  applicables  en  ce  qui  con- 
cerne les  meubles  incorporels.  Le  Code  établit  pour  la  saisie  des 
rentes  des  formes  spéciales ,  fort  analogues  à  celles  qui  sont  éta- 
blies pour  la  saisie  immobilière.  Enfin,  dans  des  cas  exception- 
nels, la  personne  même  du  débiteur  devient  le  gage  de  ses  créan- 
ciers :  la  contrainte  par  corps  est  autorisée.  Nous  allons  traiter 
de  ces  diverses  voies  d'exécution. 


PRRMIÉRK  SUBDIVISION. 

SAISIE     MOBILliUB. 

(Cod.  de  proc..  1"  p«rt.,  liv.  V,  lit.  VII,  VIII ,  IX  et  XI;  II«  part.  liv.  1,  tiU  il  et  HL) 

1322.  Le  type  de  la  saisie  mobilière  est  la  saisie-exécution  que 
pratique  un  créancier  sur  le  mobilier,  et  le  plus  souvent  sur  le  mo- 
bilier corporel  de  son  débiteur.  Une  saisie  qui  s'en  rapproche  beau- 
coujp,  c'est  la  saisie-brandon,  applicable  aux  fruits  non  détachés 
du  fonds,  lesquels  sont  immeubles  d'après  le  Code  civil  (art.  520), 
mais  dont  l'importance  n'était  pas  telle  qu'il  convînt  de  leurappli- 

3uer  les  formes  compliquées  de  la  saisie  immobilière.  —  Il  y  a 
'autres  saisies  mobilières,  qui  ont  le  caractère  de  mesures  conser- 
vatoires :  la  saisie-gagerie,  pratiquée  sur  les  effets  du  locataire, 
affectés  au  payement  de  ses  loyers;  la  saisie  foraine,  par  laquelle 
le  créancier  prend  ses  précautions  contre  la  disparition  fraudu- 
leuse d'un  débiteur  forain;  la  saisie-revendication,  accordée  non 
plus  à  un  créancier,  mais  au  propriétaire  d'effets  mobiliers  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers.  —  Enfin  une  dernière  espèce 
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de  saisie  conservatoire,  qai  se  pratique  également  vis-à-vis  des 
tiers ,  mais  qui  a  une  bien  autre  importance  pratique  que  la  saisie- 
revendication ,  c'est  la  saisie-arret j  par  laquelle  j'arrête  entre  les 
mains  d'une  tierce  personne  ce  qu'elle  peut  devoir  à  mon  débiteur, 
ou  les  effets  mobiliers  à  lui  appartenant  qu'elle  peut  avoir  en  sa 
possession.  —  Après  avoir  étudié  les  diverses  espèces  de  saisies 
mobilières ,  nous  nous  occuperons  de  la  procédure  qui  en  est  le 
complément,  de  la  distribution  par  contribution,  c'est-à-dire 
de  la  distribution  entre  les  créanciers  du  prix  provenant  de  la  vente 
des  meubles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SAISIE-EXÉCUTION. 

1323.  Cette  saisie  est  celle  par  laquelle  un  créancier  fait  saisir 
et  confiera  un  gardien  les  meubles  que  possède  son  débiteur,  pour 
être  ensuite  vendus  au  profit  de  qui  de  droit.  On  la  nomme  saisie- 
exécution,  par  opposition  aux  saisies  conservatoires,  qui  ne  peu- 
vent entraîner  l'exécution  qu'autant  qu'elles  sont  suivies  d'un 
jugement  de  validité. 

I.  OBJETS  SUSCEPTIBLES  DE  SAISIE-EXÉCUTION. 

1324.  Un  créancier  ne  peut ,  en  général ,  saisir-exécuter  que  les 
meubles  corporels  de  son  débiteur.  II  y  a,  soit  pour  les  créances, 
soit  pour  les  rentes,  des  règles  particulières;  mais  la  saisie- 
exécution  s'applique  à  certains  effets,  tels  que  les  billets  de  banque, 
qui  ne  sont  que  du  numéraire  sous  une  autre  forme, 

1325.  La  saisie-exécution  ne  pouvait  s'appliquer  aux  biens 
meubles  par  leur  nature,  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destina- 
tion (art.  592,  P).  Si  on  leur  a  donné  ce  caractère,  c'est  pré- 
cisément pour  qu'ils  ne  puissent  être  saisis  indépendamment  de 
l'héritage  à  l'exploitation  duquel  ils  sont  attachés. 

On  a  proposé  d'ajouter  à  ces  immeubles  et  aux  objets  que 
le  propriétaire  attache  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  (Cod.  Map., 
art.  524)  ceux  qui  y  auraient  été  attachés  par  un  fermier  ou  par 
un  locataire.  On  invoque  en  ce  sens  des  considérations  d'humanité, 
et  l'on  fait  observer  que  l'ordonnance,  bien  que  moins  large  que 
le  Code  en  ce  qui  concerne  les  objets  insaisissables,  défendait 
expressément  (tit.  XXIII,  art.  16)  de  saisir  les  animaux  et  usten- 
siles employés  à  l'agriculture,  sans  distinguer  par  qui  ils  avaient 
été  placés  sur  le  fonds.  Mais,  bien  que  fondée  en  équité,  une 
pareille  prohibition  ne  repose  sur  aucun  texte ,  et  il  faut  convenir 
que  l'énumération  faite  par  la  loi  des  choses  insaisissables  n'aurait 
guère  de  sens  si  elle  n'était  point  limitative. 

1326.  Mais  nous  n'hésitons  pas  à  considérer  comme  insaisis- 
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iOiA£  écs  it^ra»,  et  ■!  B  T  a  «a?  ko  hiem  à 
M»*»! >e7>9«'V«Bcr«aaO'?ri   G»t.  3lû«p.,  art.  dllA-, 

m%  îavrêt  4.»ji!fi*!Mr  a«i  cnwi  i^rUÊam^  parCBCi 
c^îai  éi  pr>7*«i  istcst^tari,  ae  penart  pût  #aalîcîpcr  sor 
r i^x^  ï«  CQ  i  i i'i*ixr  ]  ij»  cnaY^?mji><  de  airtire  aa  joar  b  Irait  de 
«rvn  :rèf  è...  0-2  i^m:  .*.  ^1  £t»ir&.£  <1p^: -ier  aatroMat  il  s*agîtsaît 
^'  71  I  f re  'i'^^t  l'oeil  a  aa  tti  'jnr  et  t:ct  prêt  à  Hre  pabliè,  d'an 
UL.'^aa  041  d'aae  siàlaa  cxccaiiès  aar  roMaattde  H  camftHtmoïi 
Utrm  TAn, 

l'I^T.  Snrr^i^oQs  ■ii:î2!'?mot  d^  ofcjf^s  bmIhIms  saisissaUes 
p4r  l-ir  Biture.  Ce»  oi'^^U  parroot  eacore  drmir  iosaisuBaUes, 
lorv;q  .tf  ft^ror.t  iDd.»p^oi«il>î^  à  Tnistmce  oa  à  la  saaié  dn 
d-J/  i^for.  A  '1*1,  Foo  épir^jTMÇ  le  coa-iher  ntcrsaâm  da  saisi  el 
d?  ft^  enftnU  fîfïot  arec  lai,  les  hibils  dont  il  esl  ¥étii , 
Ifr*  ou:.!s  o^.eisaires  aax  ocapalions  de  Farfisan  (art.  592,  3* 
et  ty  ;  on  lai  laisse  même  les  meooes  denrées  aéccssaîres  à  la 
consommatioQ  de  sa  famille  pendant  an  mois,  et  dans  le  même 
bol  une  larhe  oa  trois  brebis,  oa  deux  cbêires,  à  son  choix,  avec 
ce  qui  e4t  oécessaîre  poar  leor  litière  et  lear  noorritore,  toujours 
pendant  aa  mois  fib.^  7*  et  8\)  La  loi  lient  conpfe  tn  outre  de 
iiesoins  plas  référés,  en  défendant  de  saisir  lea  lirret  relatif  à  la 
profession  du  saisi,  les  machines  el  instrotncnlt  servant  à  rantei-^ 
gnement  el  à  reiercice  des  sciences  et  arts,  le  tout  jHsi|tt*à  coii« 
corrence  d'one  valeur  de  300  francs  ;  enfin ,  d'une  nantèru  indè* 
finie,  les  équipements  du  militaire  (fi.,  3*,  4*  et  5*). 

1328.  Mais ,  dans  rinlérét  même  du  débiteur,  la  aaltia  de  ces 
mêmes  objets  est  antorisée  lorsqu'il  s*â|;it  d'alidienls  fournis  à  la 
partie  saisie,  de  sommes  dues  adi  fabricaats  ou  vendeurs  ila  ces 
objets  (I),  oa  prêtées  pour  les  acheter,  fabriquer  on  réparer;  de 
ferma<jes  ou  loyers  des  hérita,<jes  aosquels  sont  attachés  lés  objets 
immeubles  par  destination.  Seulement,  on  compretid  que  le  cou» 
cher  et  les  habits  do  débiteur  ne  poissent  être  saisis  pour  ancdne 
crènncê  (art.  593). 

1329.  La  prohibition  de  saisir  les  objets  repaies  ainsi  phfsioom 
metiî  on  moralement  nécessaires  au  débiteor,  est  d*ordre  public  ; 
il  n'est  point  permis  d'y  renoncer  à  Favance.  Néanmoins,  Fadju- 
dication  one  fois  consommée ,  le  saisi  tt*aaralt  qa*un  recours  en 


(f  )  Po}iqfle  f<*i  tmtn^uMct  par  dMlinalIon  peutrat  Mtê  itnti  frappéf  et  ia{«f«-ét^e«ttoii  ptr  k 
wndtur,  ils  coDMrv*nt  à  wd  ègëté  k  ^mIM  ée  MMMm,  «I  dé*  1«M  — »  plWilw ,  Sies  qm  M 
poinl  fiiit  vivemunt  coniroverw,  qu'il  •  loujran  U  droit  d'txnew  le  prifilêge  tàiHkué  m  vradeor 
d  •ffrl»  mobilier!  (Cod,  \ap  ,  arl.  2102,  4«)- 
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dominag6ft«>iiitéréts ,  toit  contre  le  saisissant ,  soit ,  dans  tous  les 
casy  contre  rhuissier. 

IL  MARCHE  DB  LA  SAISIE-BXÉCUTIOIV. 

1330.  Le  créancier,  un  jour  franc  avant  la  saisie,  doit  faire 
commandement  au  débiteur,  c'est-à-dire  lui  notifier  le  titre  eié- 
cntoire  dont  il  est  porteur  (art.  551),  en  le  sommant  d*y  satisfaire, 
à  peine  d*y  être  contraint  par  toutes  voies  de  droit,  notamment 
parla  saisie  de  ses  meubles  (art.  583).  De  plus,  pour  que  le  débi- 
teur puisse  signifier  sans  trop  de  frais  ses  ofi^res  de  payement  ou 
ses  moyens  d'opposition ,  le  commandement  doit  contenir  élection 
de  domicile,  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  dans  la  commune  du 
lieu  de  l'exécution  (art.  584).  Bien  que  la  nullité  ne  soit  pas  pro- 
noncée par  le  texte,  le  commandement  et  l'élection  de  domicile 
nous  paraissent  constituer  des  formalités  substantielles,  dont  l'ab- 
sence vicie  radicalement  la  procédure. 

1331.  L'huissier,  après  avoir  fait  itératif  commandement,  si  la 
saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi,  doit  dresser  un  procès- 
verbal,  avec  l'assistance  de  deux  témoins  (l),  qui  doivent  être 
Français,  majeurs ,  et  n'être  ni  parents  ni  alliés,  ni  domestiques 
des  parties  ou  de  l'huissier.  Ces  témoins  signent  l'original  et  la 
copie.  Pour  éviter  des  collisions  fâcheuses ,  on  ne  permet  point  à 
la  partie  poursuivante  d'assister  à  la  saisie  (  art.  585 ,  586  ). 

1332.  Si  l'huissier  trouve  les  portes  fermées  ou  qu^on  lui  en 
refuse  l'ouverture,  il  n*est  point  obligé,  comme  autrefois,  d'assi- 
gner en  référé  le  débiteur,  qui  pourrait  mettre  à  profit  le  temps 
exigé  ponr  cette  procédure.  Après  avoir  établi  garaien  aux  portes 
pour  empêcher  le  divertissement,  l'officier  se  transporte  auprès  du 
juge  de  paix,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de  police,  ou 
enfin  devant  le  maire.  Le  magistrat  fait  procéder  à  1  ouverture 
des  portes  et  des  meubles  meublants,  s'il  y  a  lieu,  et  il  appose  les 
scellés  sur  les  papiers  qui  seraient  saisis  en  l'absence  du  débiteur» 
Par  mesure  d  économie,  la  loi  ne  veut  point  que  le  magistrat 
requis  dresse  un  procès-verbal  séparé;  il  doit  se  borner  à  signer 
celui  de  l'huissier  (art.  587,  591). 

1333.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits ,  ce 
procès-verbal  doit  contenir  la  désignation  détaillée  des  objets 
saisis.  Les  marchandises  doivent  être  pesées ,  mesurées  ou  jau- 
gées, suivant  leur  nature,  l'argenterie  pesée  et  spécifiée  par  pièces 
et  poinçons  (2).  S'il  y  a  des  deniers  comptants,  il  est  fait  mention 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  espèces ,  et  l'huissier  les  dépose 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (3),  à  moins  que,  dans  les 

(1)  On  let  ^pelle  babitaellement  recar» .  de  recordari,  parre  qa'ib  doivent  «(tester  ce  qui  s'eit 
paaaé  devant  enx. 

(2)  Le  pObÊçon  eat  l'empreinte  apposée  nir  une  pièce  d'argenterie  ponr  en  déterminer  le  (Un . 
c'eat-à-dire  le  rapport  de  la  qaantité  de  métal  pur  à  celle  do  l'alliage. 

(3)  V«f.  Mr  ce  poliri,  ord.  étt  3  juillet  1810,  art.  2,  7« 
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trois  joars,  les  intéressés  ne  conviennent  d'un  séquestre  volontaire 
(art.  588-590).  II  convient  aussi,  pour  mettre  à  couvert  la  respon- 
sabilité de  Tofficier,  de  faire  mention  des  objets  insaisissables 
u*il  a  dû  respecter;  enfin,  s'il  ne  trouve  aucun  effet  susceptible 
e  saisie -exécution  (1),  il  dresse  un  procès-verbal  de  carence 
(voy.  n*303). 

1334.  Le  procès-verbal  de  saisie  indique  le  jour  de  la  vente, 
laquelle  ne  peut  avoir  lieu  que  huit  jours,  au  plus  tôt,  après  la  si- 
gnification de  la  saisie  (art.  595,  613). 

1335.  Il  est  dressé  sans  déplacer,  c'est-à-dire  sur  les  lieux.  Il 
en  est  laissé  copie  &  la  partie  saisie,  ou,  si  elle  n*est  point  pré- 
sente, au  magistrat  requis  pour  faire  l'inventaire,  lequel  doit  viser 
Toriginal.  Si  la  saisie  n'est  point  faite  au  domicile ,  ou  du  moins 
en  la  présence  du  saisi,  elle  lui  est  notifiée  dans  le  jour,  outre  un 
jour  pour  trois  myriamètres;  sinon,  les  frais  de  garde  et  le  délai 
pour  la  vente  ne  courent  que  du  jour  de  la  notification  (art.  599, 
601.  602). 

1336.  Dans  l'intervalle  qui  sépare  la  saisie  de  la  vente ,  il  im- 
porte que  les  objets  saisis  ne  soient  point  divertis.  De  là  la  né- 
cessité de  l'établissement  d'un  gardien,  qui  est  constaté  par  le 
procès-verbal  même,  portant  la  signature  du  gardien,  ou  mention 
qu'il  n'a  pu  signer  (art.  599). 

1337.  La  partie  saisie  a  le  droit  d'offrir  un  gardien,  pourvu 
qu'il  soit  solvable  et  de  la  qualité  requise,  c'est-à-dire  contraigna- 
ble  par  corps  (art.  603).  Ainsi  une  femme,  un  mineur,  ne  sau- 
raient être  gardiens,  à  moins  que  le  saisissant  ne  consentit  à  les 
accepter.  S'il  n'est  point  fait  de  choix  convenable  par  le  saisi , 
l'huissier  établit  lui-même  le  gardien  (art.  596,  597).  Par  cela 
seul  que  le  Code  n'impose  point,  comme  on  le  faisait  jadis,  l'obli- 
gation d'accepter  les  fonctions  de  gardien ,  il  faut  généraliser  ce 
que  dit  le  texte  de  la  personne  choisie  par  le  saisi ,  et  considérer 
ces  fonctions  comme  purement  volontaires.  Les  frais  de  garde  al- 
loués par  le  tarif  (art.  34)  sufGsent  pour  garantir,  à  cet  égard,  les 
intérêts  du  saisissant. 

1338.  Par  un  motif  facile  à  comprendre,  il  n'est  point  permis 
d'établir  gardien  le  saisissant,  ni  ses  parents,  alliés  ou  domesti- 
ques. Au  contraire,  le  Code  permet,  ce  que  défendait  l'ancien  droit, 
de  confier  ces  fonctions,  du  consentement  du  saisissant,  au  saisi , 
ou  bien  à  ses  proches  ou  à  ses  domestiques  (art.  598).  Du  reste, 
un  témoin  de  la  saisie  peut  fort  bien  être  établi  gardien  ;  il  est  na- 
turel que  l'huissier  donne  sa  confiance  aux  recors  qui  l'assistent. 

1339.  Si  le  ministère  tout  passif  d'un  gardien  ne  suffit  point  à 
raison  de  la  nature  des  objets  saisis ,  notamment  s'il  s'agit  d'ani- 
maux et  d'ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  terres ,  le  juge  de 


(1)  A  partir  d'noe  ordoonance  de  1485,  il  a  toujours  été  intenlit  do  fouiller  le  débiteur  aaici. 
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paix  peut,  sur  la  demande  du  saisissant ,  iiprès  avoir  appelé  les 
intéressés,  établir  un  gérant  à  Texploitation  (art.  594). 

1340.  Le  gardien  est  tenu  par  corps,  soit  de  la  représentation 
des  objets  à  lui  confiés,  soit  des  dommages-intérêts  qu'il  aurait 
encourus,  pour  en  avoir  indûment  usé  ou  fait  user  des  tiers,  soit 
enfin  du  compte  des  produits  ou  revenus  quMl  aurait  perçus,  le 
tout  pourvu  qu*il  s'agisse  d*une  valeur  de  trois  cents  francs  (art.  603, 
604;  Cod.  Nap.,  art.  2060,  4«,  et  2063). 

1341.  Ceux  qui  par  voie  de  fait  empêchent  l'établissement  du 
gardien,  ou  qui  détournent  les  objets  saisis,  sont  passibles  de 
poursuites  criminelles  (1).  Le  gardien  lui-même  est  puni  de  peines 
correctionnelles  pour  abus  de  confiance,  s'il  détourne  ou  dissipe 
les  effets  à  lui  remis  (Cod.  pén.,  art.  408).  Mais  le  Code  pénal  de 
1 810  ne  punissant  le  vol  ou  l'abus  de  confiance  qu'autant  qu'il  por- 
tait surla  chose  d'aatrui,  il  n'y  avait  aucune  peine  contre  le  saisi, 
gardien  ou  non,  qui  avait  détruit  ou  détourné  des  objets  dont  il 
était  propriétaire.  Aujourd'hui,  le  Code  réformé  en  1832  le  soumet 
également,  en  ee  cas,  &  des  peines  correctionnelles  (art.  400), 
plus  graves  lorsque  les  objets  saisis  ont  été  confiés  à  un  tiers, 

(>arce  qu'alors  le  saisi ,  complètement  dépossédé,  n'a  pu  se  croire 
e  droit  d'en  disposer  à  aucun  titre,  puisqu'il  trompait  la  vigilance 
du  gardien. 

1342.  Le  terme  naturel  des  fonctions  du  gardien,  c'est  l'époque 
de  la  vente.  Il  peut  donc  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n  a  pas 
lieu  au  jour  indiqué,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  empêchement  : 
cas  auquel  la  décharge  peut  être  demandée  deux  mois  après  la 
saisie.  La  décharge  est  demandée  en  référé  devant  le  juge  de  paix, 
contre  le  saisissant  et  le  saisi  ;  si  elle  est  accordée,  l'huissier  dresse, 
parties  appelées,  un  procès-verbal  de  récolement  des  effets  saisis» 
où  il  constate  le  déficit,  s'il  y  a  lien  :  opération  importante,  soit, 
à  l'égard  du  gardien  qui  cesse  ses  fonctions ,  soit  à  l'égard  de  ce- 
lui qui  doit  le  remplacer  (art.  606;  tarif,  art.  35). 

m.    INCIDENTS  DE   LA   SAISIE-EXÉCUTION. 

1343.  Ces  incidents  proviennent  soit  du  saisi  lui-même,  soit 
d'autres  créanciers  du  saisi,  soit  de  tiers  qui  se  diraient  proprié- 
taires  des  objets  saisis. 

1344.  Les  réclamations  de  la  partie  saisie,  qu'elles  se  basent 
sur  l'extinction  de  la  dette,  ou  sur  des  nullités  de  forme,  n'empê- 
chent point  l'huissier  de  passer  outre  (2),  sauf  à  cette  partie  à  se 
pourvoir  en  référé. 

1345.  Le  même  droit  appartenait  autrefois  aux  autres  créan- 

(1)  L«  Gode  de  procédnre  renvoie  «a  Code  d'instruction  erimineUe,  c'ett-à-dir«  an  Code  de 
bramtire ,  qui  rtnrenneit  toot  à  U  fois  la  procédaro  criminelle  et  le  droit  pënel  proprement  dit 

(2)  A  moini  qac  le  iftui  n'in?oque  on  moyen  sojpengif  de  l'éxecution ,  toi  qoe  l'oppoeilio»  on 
l'appel.  On  M  rappelle  d'aiUeim  qae  l'opposition  pont  être  formée  uir  le  procéi-Terbtl  même  do 
l'haiiiier  (art.  163). 
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cierg  do  saisi.  Aujoucd'hui  le  Code  simplifie  beaucoup  la  procé- 
dure, en  ne  permettant,  même  au  locateur,  que  de  former  oppo« 
aition  sur  le  prix.  L'opposition  doit,  &  peine  de  nullité,  être 
motivée,  et  signifiée  tant  au  saisissant  qu  à  Thuissier,  avec  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite  (art.  609).  Toute 
contestation  entre  créanciers  se  trouvant  ajournée  jusqu'à  la  dis- 
tribution du  prix,  les  créanciers  opposants  ne  peuvent  diriger  de 
poursuites  que  contre  le  saisi  (art.  610). 

1346.  Supposons  maintenant  une  seconde  saisie^exécution,  pro- 
voquée par  un  second  créancier.  L'huissier  qoi  trouve  un  gardien 
établi  ne  doit  pas  procéder  à  une  seconde  saisie  :  il  se  borne  h 
faire,  sur  le  premier  procès-verbal,  le  récolemeni  des  effets  saisis, 
et  h  saisir,  s*il  y  a  lieu,  les  effets  omis.  Le  procès^verbal  de  rèci>* 
lemeot  vaut  opposition  (art.  611). 

L'huissier  fait  de  plus  sommation  au  premier  saisissant  de 
vendre  le  tout  dans  la  huitaine;  faute  par  lui  de  faire  procéder  à 
la  vente  dans  ce  délai ,  non»seulement  le  second  saisissant  dans 
l'espèce,  mais  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire,  peut, 
sommation  Taite  au  saisissant,  se  subroger  aux  poursuites  sans 
jugement  préalable  (art.  611,  612). 

1347.  Quant  aux  tiers  qui  se  prétendent  propriétaires  des  objets 
saisis,  il  est  évident  que  c'est  à  la  vente,  et  non  pas  seulement  à  U 
distribution  du  prix,  qu'ils  forment  opposition.  Aussi  une  pareille 
demande  est^elle  qualifiée  de  demande  en  distraction.  Celui  qui  la 
forme,  signifie  au  gardien  un  exploit  d'opposition,  puis  dénonce  cet 
exploit  au  saisissant  et  au  saisi ,  avec  une  assignation  libellée,  oii 
doivent  être  énoncées,  k  peine  de  nullité,  las  preuves  de  la  pro* 
priété  (1),  Pour  accélérer  la  marche  de  cet  incident,  le  Code  veut 
qu'il  y  soit  statué  sommairement,  et  dans  tous  les  cas  par  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  saisie.  Si  le  revendiquant  succombe.  Il  peut 
encourir  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  accasionné  au 
saisissant  par  le  retard  de  la  vente  (art.  608). 

1348.  Aucun  texte  ne  statue  sur  la  position  du  tiers  revendi- 
quant, qui  ne  se  présenterait  qu^après  l'adjudication  consommée. 
D'abord,  incontestablement,  il  ne  peut  exercer  aucun  recours 
contre  l'adjudicataire  doublement  protégé  par  la  maxime  :  En  fait 
de  meubles,  possession  vaut  titre  (Cod.  Nap. ,  art.  2^79),  et  par  la 

Sublicité  qui  a  accompagné  la  translation  de  propriété  (3).  Nul 
ouïe,  en  sens  inverse,  que  le  propriétaire  des  meubles  indûment 
saisis  n'ait  un  recours  en  indemnité  contre  le  débiteur  qui  s'est 
libéré  à  ses  dépens;  mais  ce  débiteur  est  le  plus  souvent  insolva-* 
ble.  Ce  qu'il  est  essentiel  de  rechercher  dans  la  pratique,  c'est  s'il 
est  fondé  à  inquiéter  les  créanciers  qui  ont  profité  de  la  saisie, 


(1)  Afin  âù  faire  reuer  l'anciou  abui  àat  oppofitiom  pour  mot/ttu  h  déduire  «n  Immjm  êi  Jim. 
(3)  S«uf  le  caa  de  perte  ou  do  vol ,  où  le  propriMeire  peut  le  f«ir«  rendre  )a  <' 
bourMut  le  prix  do  l'adjudicatiou  (Cod.  Nep. ,  art.  2280). 
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commA  l'étant  «nrichiB  à  son  préjudice,  A  part  U  eaa  de  dol,  qui 
autoriserait  une  action  peraoaoalle  contre  ceux  qui  auraient  saisi 
sciemment  la  chosad'autrui,  nous  ne  pansons  pas  qu'aucune  répé- 
tition soit  fondée  vis-à«vis  des  créanciers  :  ils  ne  reçoivent,  an  effet, 
U  prix  dfl  la  vanta  que  de  seconda  main ,  l'adjudicataire  paye  le 
débiteur,  et  le  débiteur  paye  ensuite  ses  créanciers,  lesquels  n'ont 
point  h  rechercher  l'origine  des  deniers.  Ces  deniers  Tussent-ils 
volés,  le  payement  n'en  serait  pas  moins  valable  à  leur  égard 
(comp.  n'  289). 

IV.    VfiNTa  DK»  0BJRT8  SAISIf, 

1349,  Noos  avons  déjà  dit  qu*il  doit  y  avoir  huit  jours  an  moins 
entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  vente  (art.  613).  Le  tribunal 
peut  fixer  un  délai  plus  court ,  s'il  s'agit  d'objets  sujets  à  un  prompt 
dépérissement,  tels  que  des  comestibles.  Le  saisissant  peut,  au 
contraire,  reculer  la  vante,  s'il  le  juge  convenable,  sauf  le  droit  de 
subrogation  qui  appartient  aux  opposants  (art.  6l2).  Toutes  les 
fois  que  la  jour  de  la  vente  n'est  point  celui  indiqué  par  la  signi- 
fication ,  le  saisi  doit  être  personnellement  averti ,  un  jour  &  l'a- 
vance. Le  procés-verbal  de  vente  constate  sa  présence  ou  son  dé- 
faut de  comparution,  l^s  opposants,  n'ayant  point  un  intérêt  aussi 
direct  en  ce  qui  touche  la  vente,  ne  sont  point  appelés;  ib  sont 
suffisamment  avertis  par  les  placards  (art.  614,  615,  624). 

1350.  Avant  de  procéder  k  la  vente,  on  s'assure  de  l'existence 
des  effets  saisis  par  un  procès-verbal  de  récolement,  qui  doit  seu- 
lement constater  le  déficit,  s'il  y  en  a  (art.  616).  De  plus,  afin 
d'assurer  la  perception  des  droits  ,  la  déclaration  de  la  vente  doit 
être  faite  au  bureau  de  l'enregistrement  du  lieu,  à  peine  de  vingt 
francs  d'amende  contre  l'officier  qui  aurait  omis  cette  déclaration 
(lois  du  22  pluviôse  an  VII,  art.  2  et  7;  du  16  juin  1824,  art.  10). 

135L  Un  jour  au  moins  avant  la  vente,  des  placards  indiquant 
les  lieu,  jour  et  heure  où  elle  doit  s'effectuer,  ainsi  que  la  nature 
des  objets,  sont  affichés  au  lieu  où  sont  les  effets ,  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  au  marché  du  lieu,  et  à  la  porte  de  l'auditoire 
de  la  justice  de  paix.  La  vente  est  de  plus  annoncée  par  la  voie  des 
journaux.  On  constate  l'accomplissement  de  ces  formalités  par  un 
exploit,  auquel  est  annexé  un  exemplaire  du  placard  ou  du  journal 
(art.  617-619). 

Quand  il  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ou  de  bagues  et  joyaux  d'une 
valeur  de  300  fr.,  au  moins,  il  est  fait,  à  trois  jours  consécutifs, 
trois  publications,  ou  du  moins  trois  insertions  dans  les  journaux, 
dans  le  mois  qui  précède  la  vente.  Ces  publications  sont  suivies  de 
trois  expositions ,  soit  au  marché ,  soit  au  lieu  où  se  trouvent  les 
effets.  Ils  ne  doivent  jamais  être  vendus  au-dessous  de  leur  valeur 
intrinsèque  (art.  621,  620).  Le  Code  de  procédure  établissait  des 
formalités  semblables  pour  les  b&timonta  de  mer;  mais  ces  dispo^ 
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sitions  ont  été  gravement  modifiées  par  le  Code  de  commerce 
(art.  197,  215),  auquel  on  peut  se  reporter. 

Au  surplus,  ces  formalités  ne  sont  point  éta^^lies  à  peine  de  nul- 
lité ;  Fabsence  de  placards  ou  de  publications  peut  seulement  don* 
ner  lieu  à  un  recours  contre  Thuissier  ou  contre  le  saisissant,  si  la 
vente  s'est  faite  à  vil  prix. 

1352.  L'adjudication  est  faîte  au  plus  offrant,  en  payant  comp- 
tant ,  à  moins  qne  les  intéressés  ne  consentent  à  faire  crédit  aux 
acheteurs.  A  part  cette  réserve,  les  buissiers  et  commissaires-pri- 
seurs  (1)  sont  personnellement  responsables  du  prix  des  adjudica- 
tions. Le  fol  adjudicataire  est  tenu ,  s*il  y  a  lieu ,  de  la  diffèrence 
entre  le  prix  de  la  première  adjudication ,  et  celui  de  la  seconde, 
rendu  nécessaire  par  son  fait.  Mais  en  matière  mobilière,  il  n  est 
point  passible  de  la  contrainte  par  corps.  Enfin  l'officier  qui  dirige 
la  vente,  ne  peut,  à  peine  de  concussion,  recevoir  aucune  somme 
au-dessus  de  l'enchère  (art.  624,  625). 

1353.  Lorsque  l'officier  a  réellement  touché  le  prix  de  la  vente 
et  qu'il  s'en  trouve  reliquataire,  il  est  passible  de  la  contrainte  par 
corps  pour  la  restitution  des  deniers  (Cod.  Nap.,  art.  2060,  7"";  loi 
du  16  décembre  1848,  art.  3). 

1354.  Signalons,  en  dernier  lieu,  l'hypothèse  où  la  valeur  des 
effets  saisis  excède  le  montant  des  causes  de  la  saisie  et  des  op- 

Sositions.  Il  n'est  alors  procédé  à  la  vente  que  jusqu'à  concurrence 
e  la  somme  suffisante  pour  le  payement  des  créances  et  frais 
(art.  612).  L'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  est  restitué  au  saisi. 


CHAPITRE  IL 

SAISIE-BRANDON. 

1355.  Bien  que  les  fruits  pendants  par  branches  et  racines  soient 
déclarés  immeubles  (Cod.  Nap.,  art.  520),  on  comprend  que  la 
saisie  de  ces  fruits,  anticipant  seulement  sur  l'époque  de  leur  ma- 
turité ,  se  rapproche  plus  en  réalité  de  la  saisie-exécution  que  de 
la  saisie  immobilière.  Aussi  la  saisie  de  ces  fruits  ,  appelée  saisie- 
brandon  (2),  n'estelle  qu'une  saisie-exécution  avec  quelques  modi- 
fications tenant  à  la  nature  des  objets  saisis.' 

1356.  Cette  saisie  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  six  semaines 
précédant  Tépoque  de  la  maturité  des  fruits  (art.  625).  Cette  époque 
est  appréciée  par  le  tribunal,  au  cas  de  contestation.  Hais  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  permis  de  la  devancer,  comme  le  pensent 

(1)  Dans  lef  lieux  où  il  en  est  ëUbli  (voy.  Org.  jud.,  n^  371  et  luiv.). 

(2)  On  Dommait  antrefoii  bmndon  un  signe ,  tel  qa'un  bouchon  de  paille ,  placé  tnr  an  bètoo. 
que  l'on  plantait  à  l'eztr<fmit<l  d'an  béritago.  Uiilé  dans  Ici  premiers  temps  poar  indiquer  tout 
droit  prétendu  sur  cet  béritage,  ce  sigue  n'a  plus  été  employé  ensuite  que  pour  caractériser  la  saisie 
des  fruits  pendants.  Le  Gode  n'en  a  conservé  que  le  nom. 
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certains  auteurs,  à  la  charge  de  ne  faire  entrer  en  taxe  les  frais  de 
garde  que  pour  six  mois.  Que  si  une  vente  de  fruits  pendants  a  été 
faite  par  le  débiteur  avant  Tépoque  de  six  semaines,  où  la  saisie 
était  permise,  celte  vente  peut  être  annulée  comme  faite  en  fraude 
du  droit  des  créanciers. 

1357.  Cette  saisie  doit  toujours  être  précédée  d*un  commande-* 
ment  à  un  jour  d'intervalle  (art.  626);  mais,  comme  elle  se  fait  en 
pleine  campagne,  Tassistance  de  recors  n'y  est  point  requise.  Le 
procès-verbal  de  saisie  doit  indiquer  chaque  pièce,  sa  situation ^ 
et  la  nature  des  fruits  (art.  627);  il  doit  de  plus  être  dénoncé  au  dé^^ 
biteur  (tarif,  art.  44). 

1358.  Le  garde  champêtre  est  ici  spécialement  désigné  comme 
gardien ,  puisqu'il  est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  ré^ 
coites.  Mais,  au  cas  où  les  fruits  pendants  sont  situés  dans  plusieurs 
communes,  il  eût  fallu  s'adresser  à  plusieurs  gardes  champêtres; 
ce  qui  eut  amené  des  frais  et  des  complications  :  on  confie  alors  à 
une  autre  personne  les  fonctions  de  gardien  (art.  628 ,  629). 

1359.  La  vente,  à  raison  de  son  importance,  est  annoncée  hui- 
taine au  moins  à  l'avance  par  des  placards  désignant  la  quantité 
d'hectares,  la  nature  de  chaque  espèce  de  fruits  et  la  commune  où 
ils  sont  situés  (art.  629-631).  Jadis  elle  se  faisait  quelquefois  au 
greffe  du  tribunal  ;  le  Code  a  jugé  plus  convenable  d  ordonner 
qu'elle  eût  lieu  un  jour  de  dimanche  ou  de  marché ,  soit  sur  les 
lieux  mêmes ,  soit  sur  la  place  de  la  commune  où  est  située  la 
majeure  partie  des  objets  saisis,  soit  au  marché  le  plus  voisin 
(art.  632,  633). 

1360.  Le  législateur  renvoie  d'ailleurs  pour  la  vente,  aux  rè- 
gles de  la  saisie-exécution,  et  à  celles  de  la  distribution  par  contri-* 
bution  pour  ce  qui  concerne  la  distribution  des  prix  (art.  634,635). 
Mais  il  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir  quels  officiers 
ont  droit^de  procéder  à  la  vente  publique  des  fruits  et  récoltes  pen- 
dants par  racines.  Longtemps  les  notaires  ont  prétendu  avoir  le 
droit  exclusif  d'y  procéder,  ces  fruits  étant  qualifiés  par  la  loi 
immeubles  (Cod.  Nap.,  art.  620).  Enfin  récemment  la  loi  dii 
5  juin  1851,  en  harmonie  avec  le  Code  de  procédure  et  la  légis- 
lation de  l'enregistrement  (1),  a  repoussé  cette  prétention,  en  éta- 
blissant, pour  les  ventes  de  cette  nature ,  la  concurrence  entre  les 
notaires,  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  de  justice 
de  paix. 

(1)  U  loi  da  22  frimaÎM  «o  Vil  (ari  69,  $  V»  !•)  tarifa  tomme  montes  mobili^fM  eelloi  êm 
i^ltef  do  TtOB^  sur  piod. 
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CHAPITRE  ni. 

SâlSIK-QAGERIE. 

1361.  Les  saisies  mobilières  dont  il  nous  reste  à  traiter,  diflArent 
de  la  laisie^xécutioD  et  de  la  $aisie«brandon  en  ce  qu  elles  sont 
parement  oooser?aloires  ;  de  \k  cette  double  conséquence  qo'ellea 
peuvent  être  pratiquées  sans  titre  exécutoire,  mais  qu'en  revanche 
çlles  doivent  être  validées  par  le  juge,  avant  qu*il  soit  procédé  à  la 
vente  des  eiiets  on  à  la  distribulion  des  deniers  saisis. 

1362.  Ija  première  de  ces  saisies,  la  saisie^agerie^  estia  mise 
en  œuvredu  privilège  accordé  au  locateur  par  Tarticle  3I02ëuGode 
civil  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme. 
Peo  importe  que  le  bail  soit  verbal  :  la  seule  qualité  de  locateur 
confère  le  privilège  avec  toutes  ses  conséquences.  C'est  ce  que  Tar  ticle 
819  exprime  d*uqe  manière  fort  inexacte  par  ces  expressions  ero* 
pruntéea  au  vocabulaire  des  praticiens  (voy.  p.  119,  net.  1),  $oii 
qu'H  y  aii  bail^  sois  qu'il  n  y  au  pas.  Le  commandement,  étant 
toinours  exigé  comme  préalable  dans  la  saisie ^  lors  même  que  le 
bail  n'est  point  autbentiqnement  constaté,  se  fait  alors  sans  titre 
exécutoire.  S*îl  y  a  urgence,  le  président  du  tribunal  autorise  la 
saisie  sans  commandement  préalable  (art.  819).  Le  même  droit  a 
été  attribué  au  juge  de  paix  pour  les  locations  qui  ne  dépassent 
pes  400  fr,  à  Paris ,  200  fr.  ailleurs ,  par  la  loi  du  25  mai  1838 
(art.  10). 

1363.  Remarquons  toutefois  que  la  saisie-gagerie  n*a  pas  autant 
d'extension  que  le  privilège  de  locateur.  Le  texte  ne  Isotorise 
effectivement  que  pour  loyers  et  fermages  échus;  cette  voie  n  est 
donc  permise,  ni  pour  les  termes  k  échoir,  ni  pour  les  antres 
créances  se  rattachant  au  bail 

1364.  Si  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la  (brme  ont 
été  déplacés,  la  saisie-gagerie  doit  être  précédée  (art,  819)  de  la 
saisie-revendication,  dont  oous  parlerons  au  chapitre  V.  Les  fruits 
peuvent  être  saisis  de  celte  manière,  s'ils  ont  été  eiigrangés  dans 
un  autre  domaine;  s'ils  ont  été  vendus,  Tacheteur  ne  sanrait  être 
inquiété. 

1365.  Eo  cas  de  sous-location  »  le  privilège  du  propriétaire  et 
celui  du  principal  locataire  se  trouvent  en  quelque  sorte  coucou* 
rir.  Le  droit  de  saisir-gager  les  effets  des  sous-locataires  appar- 
tient alors  de  préférence  au  locateur  primitif.  Mais  ce  droit  a  oeui 
limites  :  I*  il  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  au  propriétaire  par  le 
principal  locataire;  9*  il  ne  peut  excéder  non  plus  ce  qui  est  dâ  à 
ce  même  locateur  principal  par  le  sous-locataire,  saura  ne  point 
tenir  compte  de  payements  anticipés,  non  conformes  au  bail  ou  à 
Fusage  (art.  820;  Cod.  Nap.,  art.  1757). 

1366.  La  saisie-gagerie  (art.  821)  est  faite  d'ailleurs  dans  les 
formes  de  la  saisie-exécution,  ou,  s'il  s* agit  de  fruits,  de  la  saisie- 
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brandon.  En  ajoutant  qoe  le  saisi  pourra  être  eonsiitûé  gardien^ 
le  Code  reproduit  assez  inutilement  une  disposition  utile  dans 
Fancien  droit,  parce  qu^alors,  de  droit  commun,  la  garde  ne  pou- 
vait être  confiée  au  débiteur  saisi  (1).  Au  surplus,  le  saisi,  comme 
tout  autre  gardien,  est  contraignable  par  corps  pour  la  restitution 
des  effets  à  lui  confiés  (art.  834). 

1367.  Enfin,  la  saisie  doit  être  déclarée  valable  (ti.),  soit  par 
le  tribunal  civil ,  soit  par  le  juge  de  paix ,  suivant  Fimportance  dé 
la  location  (loi  du  25  mai  1838,  art.  3). 


CHAPITRE  IV. 

SAISIE -ARRÊT   SUR   DEBITEURS   FORAINS. 

1368.  Le  droit  de  saisir  les  biens  appartenant  à  un  débiteur 
forain ,  é'est-à-dire  à  une  personne  qui  ne  se  trouve  qu'acciden- 
tellement dans  la  commune  où  le  créancier  a  son  domicile,  était 
jadis  un  privilège  accordé  à  certaines  villes  (2),  telles  que  Paris  et 
Orléans.  Ce  droit  a  été  généralisé  par  le  Coda  (art.  8S2). 

1369.  Celte  saisie,  ayant  pour  but  de  prévenir  la  disparition  Id<» 
stantanée  de  ses  effets ,  est  plus  sommaire  encore  que  la  saisies* 
gagerie,  puisqu'elle  s'effectue  sans  commandement  préalable,  cA 
qui  n'a  lieu  qu'exceptionnellement  à  Fégard  de  cette  dernière  saisie« 
Par  contre,  l'autorisation  du  juge  est  toujours  nécessaire,  même 
au  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire,  par  cela  seul  qu'il  s'agit 
de  saisir  immédiatement  (comp.  art.  &19, 2*  al.). 

Maïs,  vu  le  besoin  de  célérité,  la  permission  de  saiair  peut  ton* 
Joars  être  accordée  par  le  juge  de  paix  (même  art.  822).  aU  s'agit,  v 
disait  la  section  du  tribunat,  «  d'objets  qui  peuvent  échapper  à  Fin* 
stant  dans  la  plupart  des  cas;  il  n'y  aura  que  le  recours  ao  juM 
de  paix  qui  puisse  être  efficace,  v  Peu  importe  d'ailleurs  le  chiffre 
plus  on  moins  élevé  de  la  créance  ;  la  compétence  du  juge  de  paix 
n'est  point  limitée. 

Cette  saisie  est  qualifiée  ordinairement  de  saiaie^arrét ,  parce 
qu'elle  met  obstacle,  comme  la  saiaie-arrét  proprement  dite,  à 
l'exercice  des  droits  du  débiteur  sur  les  effets  saisis.  Mais  elle  en 
diffère  en  ce  qu'elle  n  exige  point  les  mômes  dénonciations,  for- 
malités et  délais.  Les  formes  en  sont,  au  contraire,  calquées  sur 
celles  de  la  saisie- exécution  (art.  825). 

1370.  Ce  qu'il  y  a  de  psirticulier  à  la  saisie  foraine,  c'est  que 
souvent  le  créancier  lui-même  se  trouve  détenteur  des  effets  qu'il 
veut  arrêter.  Alors,  contrairement  aji  droit  commun,  il  devient  nér 
cessairement  le  gardien  (art.  623).  tenant  au  saisi,   la  loi  n'en 


« 


Voy.  Potbior.  ProOiure  civile,  pari  IV.  ch.  11.  led.  IV,  \t  ippand. 
On  !«•  arpeliH  jMar  .m  «oUf  vUUt  iTmrrH  (vof .  ■•  037). 
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parle  pas.  Paisqae  Ton  prend  contre  lui  des  mesures  de  précau- 
tion, il  serait  contradictoire  de  lui  conférer  la  garde  des  effets  arrê- 
tés. Le  saisissant»  comme  tout  autre  gardien,  est  tenu  par  corps 
de  la  représentation  des  effets  saisis  (art.  824). 

1371.  Comme  la  saisie-gagerie ,  la  saisie  foraine  doit  être  dé- 
clarée valable  par  Tautorité  judiciaire  (ib.).  Hais»  aucune  compé- 
tence ii*ayant  été  attribuée  an  juge  de  paix  pour  ce  qui  concerne 
la  demande  en  validité,  c*est  au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  qu'il 
faut  s^adresser.  11  faut  d'ailleurs  se  conformer  au  droit  commun 
sur  les  saisies  mobilières. 

Seront j  au  surplus,  observées,  dit  Tarticle  825,  les  règles  ci- 
devant  prescrites  pour  la  saisie-exécution,  la  vente  et  la  distri^ 
bution  des  deniers. 


CHAPITRE  V. 

SAISIE-REVENDICATION. 

1372.  Jusqu*ici  nous  avons  supposé  une  saisie  mobilière  dirigée 
par  un  créancier  contre  son  débiteur.  11  s*agit  maintenant  d'appli- 
quer le  même  mode  de  procédure  à  Texercice  d'une  action  réelle  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  saisie-revendication.  Cette  saisie  s'applique  : 
V  à  la  revendication  d'un  droit  de  propriété  ou  d'usufruit  sur  un 
meuble  perdu  ou  volé,  ou  sur  un  meuble  possédé  de  mauvaise  foi  ; 
car»  à  part  le  cas  de  perte  ou  de  vol ,  le  possesseur  de  bonne  foi 
peut  invoquer  la  maxime  :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre  (Cod.  Nap.»  art.  2279);  2''  à  la  revendication  d'un  droit  de 
gage»  par  exemple  lorsque  le  bailleur  réclame,  non  plus  vis^à--vis 
du  preneur,  ce  qoi  serait  l'hypothèse  de  la  saisie-gagerie ,  mais 
vis*à-vis  des  tiers,  les  objets  affectés  à  son  privilège  (t6.^  art. 
2102,  1").  En  ce  cas,  la  revendication  peut  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  quarante  jours  à  l'égard  du  mobilier  garnissant  une  ferme ,  de 
quinzaine  à  l'égard  des  meubles  garnissant  une  maison,  même 
contre  les  tiers  de  bonne  foi.  Tous  autres  droits  de  gage  peuvent 
être  revendiqués ,  mais  seulement  contre  des  tiers  de  mauvaise  fol, 
ou  bien  en  cas  de  perte  ou  de  vol. 

1373.  Le  commandement  préalable  n^est  jamais  exigé  en  matière 
de  saisie-revendication  :  le  commandement  suppose  l'obligation  de 
paver  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  tandis  qu'il  s'agit  ici  de  faire 
valoir  un  droit  réel.  Hais  la  permission  du  président  est  requise  à 

Kine  de  dommages-intérêts  tant  contre  le  saisissant  que  contre 
ruissier. 

1374.  Une  revendication  ^suppose  la  déferminafion  précise  des 
objets  sur  lesquels  elle  porte,  ce  qui  se  fait  dans  la  requête  adressée 
au  président  (art.  827)  :  formalité  importante,  qui  tend  à  garantir 
les  tiers  contre  des  recbe'rches  vexatoires.  D'autre  part  i  pour  pré- 
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vçnir  la  soustraction  si  facile  des  effets  mobiliers»  le  président  peut 
autoriser  la  saisie  un  jour  de  fête  (art  828).  C'est  également  an 
présideni  quMl  appartient  de  statuer  en  référé  lorsque  le  tiers  s'op- 
pose  à  la  saisie ,  sauf  au  requérant  à  établir  gardien  aux  portes.  Il 
n'est  point  permis  ici  à  1  huissier  de  passer  outre,  même  avec 
l'assistance  d'un  magistrat ,  parce  que  le  saisi  est  un  tiers  contre 
lequel  il  n'existe  point  de  titre  exécutoire,  et  qui  est  fondé  dès  lors 
à  réclamer  une  décision  judiciaire,  avant  de  laisser  pénétrer  dans 
son  domicile. 

1375.  Les  formes  sont  d'ailleurs  celles  de  la  saisie-exécution  (1). 
Toutefois  la  saisie-revendication,  n'étant  que  conservatrice,  a  be- 
soin ,  comme  les  précédentes,  d'être  validée.  La  demande  en  vali- 
dité est  portée  au  tribunal  du  domicile  du  saisi,  si  elle  est  princi- 
pale ;  si  elle  est  incidente  à  une  instance  déjà  pendante,  an  tribunal 
saisi  de  cette  instance  (art.  830,  831). 


CHAPITRE  VL 

SAISIE-ARRÊT. 

1376.  La  saisie-arrêt  (2)  est  une  procédure  par  laquelle  un 
créancier  arrête  entre  les  mains  de  tiers  les  sommes  dues  à  son  dé- 
biteur ou  les  effets  mobiliers  à  lui  appartenants,  et  fait  condamner 
ces  tiers  à  lui  en  faire  délivrance  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
est  dû.  Le  créancier  s'appelle  saisissant;  celui  entre  les  mains  de 
qui  la  saisie  est  pratiquée,  tiers^saisi;  enfin  le  débiteur  contre  qui 
elle  est  dirigée  au  fond ,  débiteur  saisi.  Voyons  sur  anels  objets 
peut  porter  cette  saisie ,  quelles  en  sont  les  formes,  ennn  quels  en 
sont  les  effets. 

I.    SUR  QUELS  OBJETS  PEUT  PORTER  CETTE  SAISIE. 

1377.  Le  principe  qui  permet  au  créancier  de  saisir-arrêter  soit 
les  créances ,  soit  les  meqbles  corporels  appartenant  à  son  débi- 
teur, souffre  exception ,  d'abord  à  raison  de  régies  spéciales  éta- 
blies par  les  lois  et  règlements  administratifs,  puis  à  raison  d'ex- 
ceptions posées  par  le  droit  civil  même. 

1378.  Sous  le  premier  point  de  vue,  il  est  défendu  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  de  saisir  entre  les  mains  de  ses  redevables  les 


(1)  Qaanf  à  U  têculié ,  ligDtl^  par  1«  toito.  d«  ooiiitito«r  !•  Mid  ■iéai«  girdiM,  iM«i  b«  pM- 
fODi  qna  reproduire  l'obeervftlion  faite  plas  liant  (n*  1366). 

(3)  Pothter  (Proc  de.,  part.  IV,  eh.  II ,  leci  3.  $  1)  dietijigiiait  d«  la  Miaie-arr^t .  la  timflê 
arrêt  oo  opposition ,  qni  empêchait  le  débitonr  du  débiteur  do  payer  à  ion  créancier  direct  »  maie 
MDf  aasignation  en  validité.  Bien  que  telle  loit  encore  anjoard'hni  la  poaition  du  aaitiiiant  qni  n'a 
point  de  titre  eiécntoire  (art  568) ,  le  législateur  moderne  emploie  ind|IYér«mm9nf  dans  tQQt**  ^ 
kypothéfM  Im  exprewioiii  de  tÊMt-mrH  on  d'^portiien. 
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lomoies  qui  lut  appartiennent  (l).  Cette  règlèi  tendant  à  asaorer  la 
rentrée  régulière  des  ressources  de  TEtat,  est  également  applicable 
aux  créanciers  des  départements  et  des  communes. 

Il  n'était  pas  moins  important  (art.  580)  d'assurer  aux  fonctioa* 
naires  publics,  sinon  la  totalité,  du  moins  la  pins  grande  partie  du 
traitement  qui  est  destiné  à  leur  assurer  une  existence  honorable. 
Aussi  les  traitements  dus  par  TEtat  ne  peuvent-ils  être  saisis  que 
pour  une  portion  déterminée*  Les  traitements  ecclésiastiques  sont 
même  insaisissables  pour  le  tout  (2).  Quant  aux  pensions  dues  par 
VBtat,  qui  ont  un  caractère  alimentaire,  et  sont  souvent  la  juste 
récompense  de  longs  services ,  elles  sont  généralement  insaisissa- 
bles, aux  termes  d'une  déclaration  de  1779.  Toutebis  la  loi  du 
11  avril  1833  (art.  28)  permet  de  saisir  pour  un  cinquième  les 
pensions  militaires  «  mais  seulement  pour  dettes  envers  TEtat,  ou 
pour  aliments  dus  au  conjoipt  ou  aux  parents  en  ligne  directe. 

Une  prohibition  d'une  autre  nature,  justifiable  seulement  au 
point  de  vue  du  crédit  public  et  de  la  facilité  des  opérations  du 
trésor,  c'est  celle  qui  interdit  toute  opposition  au  payement  des 
inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  (3). 

1379.  An  point  de  vue  du  droit  civil ,  sont  insaisissables 
(art.  581,  582)  : 

1°  Les  choses  précédemment  déclarées  insaisissables,  elles  ne 
sont  paa  plus  susceptibles  de  saisie-arrét  que  de  saisie-exécution  ; 

2*  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice,  si  ce  n'est 
poor  cause  d'aliments  :  ce  qui  peut  s'entendre,  soit  de  la  créance 
de  ceux-là  mêmes  qui  ont  fourni  des  aliments ,  soit  de  la  créance 
d'un  parent  on  allié,  auquel  devrait  lui-même  des  aliments  celui 
[tti  a  obtenu  la  provision  alimentaire,  par  .exemple  des  ascendants 
l'une  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  (voy.  n"*  251)  ; 

3*  Les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par 
le  donateur  ou  testateur.  Les  créanciers  de  celui  qui  reçoit  une  li- 
béralité ,  ne  peuvent  se  plaindre  des  conditions  établies  par  le  libre 
arbitre  du'dtspoMnt.  Il  en  est  autrement  de  la  réserve  légale,  qui 
n'est  point  transmise  par  la  volonté  de  l'homme; 

4"*  Les  sommes  et  pensions  pour  aliments  (4),  encore  que  le  tes- 
tament ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables.  Cette 
décision  se  justifie  par  des  considérations  d'humanité. 

Néanmoins ,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  les  créanciers  posté- 
rieurs à  la  libéralité,  qui  avaient  pu  compter  sur  l'aisance  appa- 
rente du  débiteur,  seront  autorisés,  s'il  y  a  lieu,  à  saisir  une  partie 


î 


(QUjwîipff^ii»  V%  iéëU  ftfati»  M  g^énliiial  1m  ii^pMitkM  d«  U  M  Ai  iSMàl  1791 
(tit  XII ,  êH.  9)  «t  dn  décret  da  I*'  gendatl  u  XUI  («M  48). 

(1)  Vùj.  lait  an  19  phitiéM  «tt  VIII  et  dn  S I  vent^  4n  IX  ;  ênMé  do  1 8  bH^m  «a  XL 

(31  Ijft  loi  da  S  nivAte  an  VI  (arl.  4,  §  \*')  n'a  fait  qn«  reprodaire ,  à  c«f  ^ard .  ce  qui  avait 
déjà  été  élabli  aatrefois  pour  lei  rentoa  viagères  sur  l'hAtel  de  ville  et  sur  les  tontines. 

(4)  11  faut  toojoars  les  supposer  prises  sur  te  disponii^e» 
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des  lommes  oa  pèniiOni  :  cette  portion  est  ordinairement  fiiée  au 
quart  dans  la  pratique. 

IL   FORUES  DB   LA   SAUIK-ARRAT, 

1380.  La  saisie-arrêt  proprement  dite»  c*est^à-dire  la  simple 
opposition  entre  les  mains  du  tiers  saisi  (voy.  p.  517,  âot.  2), 
n*est  point  nne  mesure  d'exécution.  Aussi  peut^ne  être  pratiquée 
en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés  (art.  557  ) ,  ou  même  sans' 
titre ,  en  vertu  de  la  permission  donnée  par  le  juge  (1)  soit  du  do- 
micile du  débiteur,  soit  db  domicile  du  tiers  saisi  (art.  558).  Par 
le  même  motif,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  du  saisissant 
soit  liquidée,  mais  alors  elle  est  évaluée  provisoirement  par  le  Juge 
qui  autorise  la  saisie  (art.  559). 

1381.  La  saisie-arrêt  s'effectue  par  exploit  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  tiers-saisi  {th.).  Le  Code  n'admet  plus  aucune  excep- 
tion à  cette  règle,  en  quelque  lieu  que  le  tiers  saisi  soit  domicilié.. 
Autrefois,  lorsqu'il  ne  demeurait  point  en  France,  on  permettait  aiï 
saisissant  d'adresser  l'exploit  au  ministère  public,  ainsi  que  cela 
se  pratique  encore  en  matière  d'ajournement  (art.  69,  8"*).  Hais 
c'était  une  fiction  intolérable  que  de  mettre  obstacle  à  la  libération 
d'un  débiteur  au  moyen  d'un  avertissement  donné  à  une  énorme 
distance  de  son  domicile;  la  saisie-arrêt  ne  peut  avoir  d'effet 
aujourd'hui  qu'autant  qu'elle  est  notifiée  directement  au  tiers 
(art.  560). 

1382.  Outre  les  formalités  ordinaires,  l'exploit  doit  contenir  k 
peine  de  nullité  (art.  559)  :  1*  renonciation  du  titre  en  vertu  du« 
quel  il  est  fait,  on ,  s'il  n'y  a  point  de  titre,  la  copie  de  Tordon* 
nance  do  iuge;  2"*  renonciation  de  la  somme  due  au  saisissant, 
telle  qu'elle  résulte  soit  du  titre ,  soit  de  l'évaluation  provisoire  du 
juge  ;  3'  élection  de  domicile  dans  le  lien  où  demenre  le  tiers  saisi^ 
afin  de  faciliter  les  notifications  que  ce  dernier  peut  avoir  à  adresser 
au  saisissant. 

1383.  De  plus,  pour  prévenir  le  retour  de  l'ancien  abus  des 
saisies-arrêts  pratiquées  par  des  créanciers  imaginaires ,  afin  de 
mettre  obstacle  k  la  libération  do  fiers  saisi  (2),  la  loi  vent  que 
l'huissier  justifie ,  s'il  en  est  requis ,  de  l'existence  du  saisissant  à 
l'époque  où  le  pouvoir  de  saisir  a  été  donnée,  à  peine  d'interdiction 
et  de  dommages-intérêts. 

1384.  Il  a  été  reconnu  de  tout  temps  qne,  pour  produire  an  effet 
définitif,  la  saisie-arrêt  doit  être  dénoncéiB  au  débiteur  éatsi ,  et 
jugée  valable  contradictoirement  avec  Ini;  mais  l'ancienne  Juris- 
prudence n'exigeait  point  one  l'exploit  de  saisie  fût  suivi  de  dé* 
nonciation  dans  un  bref  délai.  Le  Code  n'a  point  voulu  qu'on  put 

(I)  C'eit-Â-dire  par  I0  président  du  (ribanal. 

(i).KllM  MMint  qMlquafms  fnàiqmétê  à  k  iêmmà^  d«  limMaM  l«i-iiéM<,  ifsl  j  triMiMil  an 
pr^mte  pour  différer  le  payement  de  m  dette  enters  le  aaisi. 
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tenir  ainsi  indéâniment  en  suspens  le  sort  des  tiers  débiteurs  on 
détenteurs  d*efiets  mobiliers.  La  dénonciation  et  Tassignation  en 
falidité  doivent  avoir  lien  dans  le  délai  de  bnitaine,  pins  i'ang- 
mentation  à  raison  des  distances  (1)  (  art.  563).  Faute  ne  demande 
en  validité  dans  ce  délai ,  la  saisie  est  nulle  (art.  565).  L'argenee 
emporte  d*ailleurs  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  (2) 
(art.  49,  7«;  566). 

*  1385.  Quel  devait  être  le  tribunal  compétent  pour  statuer,  soit 
sur  la  demande  en  validité,  soit ,  ce  qui  revient  au  même,  sur  la 
demande  en  mainlevée  formée  par  le  tiers  saisi?  La  loi  actuelle 
s'attache  à  cette  idée  que  c*est  le  débiteur  saisi  qui  est  au  fond  dé- 
fendeur, et  attribue  dés  lors  compétence  au  tribunal  de  son  domi- 
cile (art.  567).  La  doctrine  généralement  admise  autrefois,  sui- 
vant laquelle  on  devait  toujours  s'adresser  au  tribunal  du  tiers-saisi, 
était  plus  conforme,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  à  Futilité 
pratique. 

-  1386.  Les  mêmes  motifs  qui  avaient  fait  exiger  que  l'exploit  de 
saisie  fût  promptement  suivi  d'une  demande  en  validité,  devaient 
faire  prescrire  dans  un  bref  délai  la  dénonciation  de  cette  de- 
mande au  tiers-saisi.  Le  délai  est  également  ici  de  huitaine 
(art.  564).  Toutefois  la  dénonciation  tardive  n'est  pas  nulle;  seu- 
lement, une  fois  les  délais  légaux  expirés,  le  tiers*saisi  peut  se 
libérer  entre  les  mains  de  son  créancier  direct ,  taut  qu'il  n'a  pas 
reçu  de  notification  (art.  565).  Ajoutons  cependant  qu'on  ne  sau- 
rait l'obliger  à  payer,  tant  qu'il  ne  lui  soit  justifié  de  la  mainlevée 
de  la  saisie;  autre  chose  est  de  valider  le  payement  consommé, 
antre  chose  est  de  contraindre  au  payement  le  tiers-saisi. 

1387.  En  même  temps  que  le  saisissant  dénonce  la  demande  en 
validité  an  tiers-saisi ,  il  l'assigne  lui-même  en  déclaration  de  ce 
qu'il  doit«  Mais  cette  seconde  assignation  dépasse  les  bornes  d'un 
acte  purement  conservatoire  :  aussi  n'est-elle  antorisée  que  si  le 
créancier  est  porteur  d'un  titre  authentique  ;  au  cas  contraire ,  il 
faut  qu'il  obtienne  préalablement,  vis-à-vis  dudébiteur  saisi,  juge- 
ment qui  déclare  la  saisie-arrêt  valable  (art.  568). 

1388.  Le  tiers-saisi  est  assigné ,  toujours  sans  citation  préalable 
en  conciliation,  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  validité  ; 
mais,  si  sa  déclaration  est  contestée,  il  peut  demander  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  (art.  570).  Cette  double  com- 
pétence entraine  des  complications  qu'évitait  l'ancien  système,  sui- 
vant lequel  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  était  compétent  pour  le  tout. 

1389.  La  déclaration  du  tiers-saisi  est  faite  au  greffe  du  tri- 
banal  du  domicile  du  saisi ,  ou  si  le  tiers-saisi  n'est  point  sur  les 

(1)  G«  dëlai  Ml  double  («rt.  1033),  pnûqiie  l'exploit  do  nide-orrét  doit  revenir  do  domicile  d« 
tien>Mifi  à  celoi  da  auilHanl ,  et  être  envoya  de  ce  demior  domicile  à  celai  do  d^biteor  nia , 
eiml  qoe  T  indique  l'ertiele  563. 

(2)  U  en  ioroit  de  m«me ,  par  idéalité  de  motif,  do  U  dommido  e«  mdaleT^  formdo  por  le 
tiere  miii  (art.  49.  50). 
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lieox ,  devant  le  joge  de  paix  de  son  domicile.  Le  serment  n*est 
point  exigé  :  aussi  la  déclaration  et  l'affirmation  peuvent-elles  être 
faites  par  procnration  spéciale  (art.  571,  572). 

1390.  La  déclaration  doit  énoncer  (art.  573)  les  causes  et  le 
montant  de  la  dette,  les  payements  à  compte,  s'il  en  a  été  fait , 
Fade  ou  les  causes  (1)  de  la  libération  ,  si  la  dette  n'existe  plus. 
On  se  demande  si  les  écrits  constatant  ainsi  la  libération  totale 
ou  partielle  du  tiers-saisi,  qui  sont  annexés  à  la  déclaration  et 
déposés  au  greffe  (2)  (art.  574) ,  doivent  avoir  date  certaine ,  aux 
termes  de  Particle  1328  du  Gode  Napoléon.  La  négative,  qui 
prévaut  dans  la  pratique,  ne  nous  parait  point  un  simple  expédient 
imaginé  utilitatis  causa.  La  certitude  de  la  date  n  a  été  établie 
en  général  aue  pour  protéger  ceux  qui  invoquent  un  droit  spécial 
sur  le  bien  dont  ils' agit,  par  exemple  un  acheteur  ou  un  donataire. 
Ici  le  saisissant  ne  fait  qu'exercer  un  droit  appartenant  à  son  dé- 
biteur, et  il  est  permis  de  lui  opposer  tous  les  moyens  qu'on  eût 
pu  de  bonne  foi  opposer  à  ce  dernier  (3). 

Si  la  saisie  porte  sur  des  effets  mobiliers,  le  tiers-saisi  doit 
joindre  à  sa  déclaration  un  état  de  ces  effets  (art.  578). 

1391.  De  plus,  pour  éviter  les  lenteurs  et  les  frais,  le  tiers*saisi 
doit 'dénoncer,  non  pas  successivement,  mais  par  une  seule  décla* 
ration,  toutes  les  saisies-arrêts,  s'il  en  a  déjà  été  formé  entre  ses 
mains.  Que  s'il  en  survient  de  nouvelles ,  il  doit  également  les 
notifier  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  par  déclaration  contenant 
les  noms  et  élections  de  domicile  des  saisissants  »  et  les  causes  de 
leurs  oppositions  (art.  573,  575).  Même  règle  pour  les  transports 
de  la  créance  saisie,  transports  qui  valent  toujours  opposition 
pour  le  moins. 

1392.  Si  la  déclaration  n'est  point  contestée,  il  ne  se  faitjaucune 
procédure  (art.  576). 

1393.  Si  le  tiers-saisi  ne  fait  pas  sa  déclaration  on  ne  produit 
point  les  justifications  prescrites  par  la  loi,  il  est  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  oe  la  saisie  (art.  577).  Cette  pénalité  rigou- 
reuse ne  s'applique  point  au  défaut  de  mention  de  l'état  des  effets 
mobiliers ,  mention  qui  n'est  prescrite  que  par  un  article  posté- 
rieur; ni  au  défaut  de  dénonciation  des  saisies  postérieures,  auquel 
ne  se  réfôre  point  l'article  577,  sauf»  s'il  y  a  lieu»  à  indemniser  le 
premier  saisissant  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'ignorance 
de  ces  nouvelles  saisies. 

1394.  Enfin ,  la  saisie-arrét  déclarée  valable,  il  est  procédé  à  la 
vente  dans  la  forme  des  saisies -exécutions,  s'il  s'agit  d'effets 


(1)  Lm  CftatM  do  U  libërttioB  p««Teiit  être  4«  nature  à  ne  point  lo  prouver  per  acte ,  nolam* 
ment  i i  le  tien-Mid  iovoqoe  k  preieription. 

(2)  Ce  d^l  Oit  notiS^  par  an  acte  oontenant  «mutitotion  d'avontf  (art.  574). 

(3)  Voy.  noire  Tr^M  â»$  fnmu ,  n*  614. 
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(art  579». 

1395.  La  saisie-arrli  Mire  ks  ■»!••  dai  ratMwn.  dépott* 
taim  o«  aJiiBiilrilf  r»  de  ciiww  o«  dcoien  pablici,  ot  i 


à  des  rè:^  spéciales ,  signalées  em  partie  par  la  Code  (art  561 , 
569),  et  povlesfMlles  M  peat  coMidier  le  décret  d«  18  aoAt  1807. 

ni.  Brrm  h  la  sAtsa-Aaiir. 

1396.  Vrs-à-vis  da  débiteor  saisi,  la  saisie  dament  nofillée  a 
poar  effet  d'empécber  toot  acte  de  disposrItOD  de  la  créaoce,  tel 

Ïae  la  lemise  on  la  noration  ;  elle  a  aossi  poor  effet  d'inlerrompre 
I  prescription  (Cod.  \ap.,  art.  S244)  :  ce  qoi  a  pen  d*întèrèt 
dans  la  p'ratiqae,  la  demande  en  Talidité,  qnî  est  înlermptive  de 
prescriplion  par  elle-même,  se  faisant  généralement  par  le  même 
exploit  que  la  dénonciation  de  la  saisie. 

1397.  Vis-i-Trs  du  tiers-saisi,  la  saisie  a  pour  effet  d^enpécher 
tont  payement  an  préjadice  dn  saisissant  (1),  leqnel  peot  .con- 
traindre le  tiers  à  payer  de  nonrean ,  saaf  son  reconrs  contre  le 
débiteor  saisi  (Cod.  \ap.,  art  1243).  Ancnne  difficulté  snr  ce 
point,  s*il  ne  survient  point  de  nonvelles  saisies-arrêts.  La  saisie 
prodoit  effet  jnsqa*à  concurrence  de  la  somme  énoncée  dans  Tex* 
ploit  (art.  559)  :  pour  Teicédant,  le  payement  est  valable,  poisqull 
ne  porte  point  préjudice  à  la  saisie-arrêt 

1398.  Il  s*élèTe,  au  contraire,  une  complication  fort  grave  au 
cas  de  saisies-arrêts  postérieures.  Le  Code  n'ayant  pas  reproduit 
le  système  consacré  jadis  par  plusieurs  coutumes,  d*après  lesquelles 
la  priorité  de  saisie  emportait  prérérence  (3),  ce  qni  simplifiait 
singulièrement  la  marche  de  cette  procédure,  les  créanciers  posté- 
rieors  ont  le  droit  de  concourir  avec  le  saisissant ,  et  Ton  comprend 
dès  lors  qu*il  ne  sufBt  plus  au  saisissant  de  garder  par  devers  lut 
une  somme  égale  aux  causes  de  la  saisie^arrêt  Hais  la  créance  se 
Ironve-t-elle  alors  arrêtée  pour  le  tout  au  profit  des  opposants 
ultérieurs  aussi  bien  que  du  saisissant  ;  on  bien  ce  dernier  a-t-il 
seulement  nn  recours  en  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  a 
causé  le  payement,  c'est-à-dire  pour  la  somme  dont  il  se  trouve 
privé  par  suite  du  concours  des  opposants  postérieurs  (3)f  La 
première  opinion,  consacrée  par  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
considère  le  saisissant  comme  le  neqoiiorum  gestor  de  tons  les 
créanciers  qui  viendront  se  joindre  à  lui.  Mais  il  nous  semble  qu'un 

(1)  Par  le  ■!■«  molir.  U  emnpMMtien  m  peut  aroir  lie*  ptiKiiiiimiiaiut  i  b  date  ie  h 
niiM-arrét  (Cod.  Map.,  art.  1298). 

(2)  Vof.  PotUar.  Prac  Om.,  part.  IV.  ck.  W,  aacL  Ul  .  S  V. 

(3)  Aioai.  uoe  nitie-airét  éUit  pratiqo^e  pour  1 .000  fr.  aar  une  cr^anee  da  10.000  fr.  La  ti«n- 
aaisi  a  pajé  9.000  fr.  à  md  créaociar»  la  débilaor  aaàai  :  autieoBeot  da  navvallai  oppoailioM  p«w 
DD«  raleor  de  9.000  fr.  Dans  l«  pirnière  opioioo.  le  tier»-aaUi  poom  être  oUigé  à  pajer  de  aoa- 
veau  9.000  fr.  Dant  U  aeconde,  les  iaisi«MnU  potlërienrt,  ne  podtant  f 'attaquer  qa  aax  fonds  de- 
néants  libres,  prendrook  900  fr.  an-  lat  1 .000  fr.  rastasla .  et  le  praniar  aaiaitMat  «ara  pcddaâ- 
BBant  poor  cas  900  fr.  an  reconrs  contre  le  liers-saisi. 
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pareil  système  aurait  besoin  d*ètre  consacré  par  un  texte.  Or,  tel 
ne  parait  point  être  Tesprit  du  Code  de  procédure ,  qui  prescrit 
rormellement  renonciation  de  la  somme  pour  laquelle  est  faite  la 
saisie  (art.  559),  ni  du  Code  civil  (art.  1243),  qui  ne  déclare  nul 
que  le  payement  fait  au  préjudice  des  saisissants;  comment  le 
payement  serait-il  fait  au  préjudice  de  saisissants  qui  ne  se  sont 
point  encore  fait  connaître?  Nous  pensons  dès  lors  que  les  saisies 
ultérieures  viennent  seulement  en  concurrence  sur  les  sommes 
demeurées  libres ,  et  que  le  premier  saisissant  seul  est  fondé  à 
recourir,  dans  Fespèce,  contre  le  tiers-saisi. 

1399.  Nous  résoudrons  de  la  même  manière  les  questions  qui 
s'élèvent  au  cas  de  transport  de  la  créance  cédée,  postérieure  à  la 
date  de  la  saisie-arrêt;  car,  si  le  transport  avait  été  signifié  ou  ac- 
cepté antérieurement  à  cette  date,  la  saisie  serait  arrivée  trop  tard 
(Cod.  Nap.,  art.  1690).  Le  transport  postérieur  à  la  saisie-arrêt 
affecte  d*abord  incontestablement  tout  ce  qui  eicède  les  causes  de 
la  saisie;  en  cas  d'insuffisance,  il  faut  reconnaître  que  le  transport 
vaut  au  moins  opposition,  et  que  le  cessionnaire  concourt  Avec  le 
saisissant  pour  ce  qui  lui  reste  dà.  Que  si  une  seconde  saisie  est 
pratiquée  après  la  signification  du  transport,  il  est  évident  oue 
cette  saisie  ne  peut  nuire  au  cessionnaire;  mais  il  nous  semnie 
également  évident  que.  le  second  saisissant  doit  venir  par  contri- 
bution avec  le  premier  sur  la  part  afférente  à  celui«ci  (1).  Reste  à 
savoir  qui  supportera  définitivement  le  préjudice  occasionné  par 
ce  concours.  Ce  n'est  point  le  tiers-saisi,  qui  joue  dans  l'espèce  un 
rôle  purement  passif;  mais,  suivant  une  opinion  asses  répandue,  le 
premier  saîtisiant  est  fondé  à  exercer  un  recours  en  garantie  con- 
tre le  cessionnaire.  C'est  ce  que  nous  avons  peine  à  admettre  ;  car, 
si  l'on  avoue  que  le  transport  vaut  au  moins  opposition ,  on  ne 
voit  pas  à  quel  titre  un  second  opposant  serait  passiole  d'une  action 
en  recours  à  raison  du  préjudice  occasionné  au  premier  par  une 
troisième  saisie-arrêt.  Nous  ne  pensons  point  dès  lors  que,  dans 
l'espèce,  le  premier  saisissant  soit  fondé  à  exercer  aucun  re- 
cours." 

1400.  Demandons-nous  enfin  quelle  est  Tépoque  où  cesseront  ces 
graves  difficultés,  et  où  s'arrêtera  la  faculté  de  signifier  de  nouveaux 
transports  ou  de  nouvelles  saisies.  Lorsqu'il  s'agit  d'effets  sur  les« 
quels  le  droit  dessaisissants  ne  se  trouve  consolidé  que  par  la  distri- 
bution du  prix  de  la  vente,  les  créanciers  ne  sont  point  fondés  à  s'at- 
tribuer la  propriété  du  mobilier  de  leur  débiteur,  mais  seulement  à 
la  faire  vendre  en  justice  (Cod.  Nap.,  art.  2078).  Quand  la  saisie, 
an  contraire,  porte  sur  des  deniers,  on  est  assez  d'accord  pour 
reconnaître  que  le  jugement  de  validité,  du  moins  s'il  est  en  dernier 
ressort  et  passé  en  force  de  chose  jugée  (i6.,  art.  1262,  1263), 

(I)  Ce  point  •  élé  contesta,  ma»  mal  à  propoi  suivant  nous.  Comment  le  fait  dn  transport  poa- 
ttriew  MUlIlMffai^tt  la  priviMge  m  prait  ém  ftnmiêt  HWwaaty 
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vaot  transport  judiciaire  de  la  créance  pour  les  créanciers  au 
profit  desquels  il  intervient.  On  comprend  combien  il  est  utile  de 
couper  court  le  plus  tôt  possible  aux  complications  que  fait  naître 
la  survenance  de  nouveaux  intéressés. 


CHAPITRE  VU. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

1401.  Toute  poursuite  de  la  part  de  créanciers  tendant  en  dé- 
finitive  au  payement»  il  y  a  lien  à  répartir  entre  les  ayants-droît, 

'soit  le  prix  des  meubles  vendus  par  suite  d'une  saisie-exécution 
ou  de  toute  autre  saisie  immobilière,  soit  les  deniers  frappés  de 
saisie-arrèt.  Cette  répartition  est  appelée  distribution  par  con/n- 
butiouj  parce  qu*à  part  Fbypothèse  de  créances  privilégiées,  les 
créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des  valeurs  saisies,  obtiennent  une 
collocation  proportionnée  à  Timportance  de  leurs  droits.  La  dis* 
tribution  par  contribution  s'applique  aussi,  mais  plus  rarement , 
en  ce  qui  concerne  le  prix  des  immeubles  :  il  faut  supposer  pour 
cela  qn*il  n  y  a  point  de  privilège  ou  d'hypothèque  sur  rimmeuble 
saisi,  ou  bleu  qu*il  reste  encore  quelque  chose  à  distribuer  après 
que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ont  été  satisfaits  ; 
car  autrement,  il  faudrait  recourir  à  une  procédure  beaucoup  plus 
compliquée,  il  y  aurait  lieu  à  l'ouverture  d'un  ordre. 

1402.  L'ordonnance  de  1667  avait  gardé  le  silence  aur  la  mar« 
che  à  suivre  pour  procéder  à  cette  distribution.  Aussi  y  avait-il  à  cet 
égard  une  foule  d'usages  divergents;  à  Paris  même,  la  pratique 
du  parlement  différait  de  celle  du  Châtelet.  Le  Code  établit  une 
marche  simple  et  uniforme. 

1403.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  créanciers  conviennent  d'une 
distribution  amiable.  Il  leur  est  donné,  à  cet  effet,  un  mois  à  par* 
tir  de  la  dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente,  si  les  deniers 
proviennent  d'une  vente  publique;  et  s'il  s'agit  d'une  saisie-arrét , 
k  partir  de  la  signification  au  tiers-saisi  du  jugement  qui  fixe  ce 
qu'il  doit  verser  (art.  656;  ord.  du  3  juillet  1816,  art.  8). 

1404.  A  défaut  de  distribution  amiable  dans  le  délai ,  l'officier 
chargé  de  la  vente  et  tous  autres  détenteurs  de  deniers  (même ord., 
art.  2  et  8)  doivent,  dans  la  huitaine  suivante,  consigner  les  es- 
pèces à  la  charge  de  toutes  les  oppositions.  Toutefois  cet  officier  a 
un  droit  fort  important  à  exercer  :  il  est  autorisé  à  déduire  du 
produit  de  la  vente  ses  frais,  taxés  par  le  juge  sur  la  minute  du 
procès- verbal,  ce  qui  lui  assure  un  remboursement  immédiat  sans 
avancer  aucuns  déboursés. 

1405.  Il  est  procédé  alors  à  la  distribution  judiciaire.  A  cet 
effet,  l'avoué  le  plus  diligent  fait  nommer  un  juge-commissaire. 
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Celte  nomination  est  portée  sar  un  registre  tenu  an  greffe.  En 
vertu  d^une  ordonnance  rendue  par  ce  juge,  le  poursuivant  somme 
les  créanciers  opposants  de  produire  leurs  titres,  et  la  partie  saisie 
d'en  prendre  communication.  La  sommation  se  fait  par  acte  d'a- 
voué, si  l'opposant  a  fait  constitution  d'avoué,  sinon,  par  exploit. 
Les  créanciers  doivent,  à  peine  de  forclusion,  dans  le  mois  de  la 
sommation ,  produire  leurs  titres,  avec  acte  contenant  demande  en 
collocation  et  constitution  d'avoué  (art.  658,  660).  Quant  aux 
créanciers  non  opposants,  comme  ils  ne  reçoivent  point  de  som* 
mation  et  ne  sont  avertis  que  par  l'ouverture  du  procès-verbal  de 
contribution ,  ils  sont  admis  à  se  présenter  jusqu'à  la  clôture  du 
règlement  provisoire. 

1406.  Les  créanciers  privilégiés  sont  également  tenus  de  pro- 
duire, sauf  à  former  leur  demande  à  fin  de  privilège.  Et  néanmoins 
le  locateur,  venant  généralement  en  première  ligne,  est  autorisé 
à  faire  régler  en  référé  (1)  sa  collocation  privilégiée,  contradictoi- 
rement  avec  le  saisi  et  l'avoué  le  plus  ancien,  représentant  la 
masse  des  créanciers  (art.  661).  Quant  aux^raiV  de  poursuite, 
c'est-à-dire  aux  frais  de  la  contribution ,  Ils  ne  viennent  qu'après 
la  créance  du  locateur  (art.  662),  puisqu'ils  ne  le  concernent  point 
à  raison  de  sa  position  toute  spéciale.  Il  en  serait  autrement  des 
frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  indis- 
tinctement ,  par  exemple  de  ceux  qui  ont  été  nécessaires  pour  ef- 
fectuer la  vente  du  mobilier.  On  doit  appliquer  à  ces  frais  l'arti'- 
cle  2101  du  Code  Napoléon»  qui  met  en  première  ligne  les  frais 
de  justice. 

1407.  Le  délai  pour  les  productions  expiré,  ou  bien  quand  tons 
les  créanciers  opposants  ont  produit,  le  juge-commissaire  dresse,  à 
la  suite  de  son  procès- verbal,  l'état  provisoire  de  distribution  sur  les 
pièces  produites.  Le  poursuivant  dénonce  alors  la  clôture  du  procès- 
verbal  aux  créanciers  produisants  et  au  saisi,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication  dans  la  quinzaine,  et  de  contredire,  s'il 
y  a  Heu.  Faute  par  eux  de  le  faire  dans  la  quinzaine ,  ils  demeu- 
rent forclos,  sans  sommation  ni  jugement,  du  droit  d'élever  aucune 
contestation.  Alors  le  règlement  provisoire  devient  définitif,  le 
Jugé  arrête  la  distribution  des  deniers  ,  et  ordonne  au  greffier  de 
délivrer  aux  créanciers  un  mandement  (2) ,  à  la  charge  par  eux 
d'affirmer  la  sincérité  de  leurs  créances  (art.  663-665). 

1408.  Mais  il  peut  s'élever  des  contestations ,  soit  sur  les  privi- 
lèges réclamés,  soit  sur  la  validité  et  sur  l'importance  des  créances 
ordinaires.  Le  juge  commis  renvoie,  en  ce  cas,  à  l'audience,  qui 
est  poursuivie  par  un  simple  acte  d'avoué.  Afin  de  simplifier  la 
procédure ,  le  Code  n'autorise  à  mettre  en  cause  que  le  créancier 

(1)  L«  toxlo  dît  qu'on  sUfoen  frAimkÊiiûiremènt  \  c*êtl4-dire  avant  la  oonfribntion ,  mab  ce  n'ait 
tdojoan qn'nna  d^ioo  prorisoire;  at  ail  l'ëldva  une  difficulté  i^rionaa,  on  doit  saiiir  le  tribunal. 

(2)  Ce  maniemtnt  on  bordereau  de  ooliocation  ett  nu  extrait  do  prooèf*verbal ,  revéta  de  la  for- 
mule exécutoire. 
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contesUnt,  la  créancier  contesté,  le  saisi  et  Tavoné  le  pins  ancien 
des  opposants  ;  le  poursuivant  même  n'est  pas  appelé,  s*il  ne  figare 
dans  la  contestation.  Le  jugeaient  est  rendu ,  sur  le  rapport  du 
juge-commissairep  après  plaidoiries  et  le  ministère  public  entendu 
(art.  666-668). 

1409k  Les  créanciers  qui  ne  se  présentent  pas  à  Taudienee  en- 
courent forclusion ,  et  dès  lors  ne  peuvent  former  opposition  an 
jugement.  Mais  Tappel  est  admissible  (1);  seulement,  le  Code  en 
a  beaucoup  simplifié  la  marche,  puisqu'il  ne  donne  pour  interjeter 
appel  que  dix  jours  à  partir  de  la  signification  &  avoué ,  et  qa*il 
prescrit  la  signification  de  Tappel  au  domicile  de  l'avoué  (S).  L'in- 
struction de  l'appel  se  fait  sommairement,  on  n*y  reçoit  que  les  par- 
ties autorisées  à  figurer  dans  la  contestation  en  première  hislance 
(art.  669). 

1410.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'appel,  on,  s'il  y  a 
appel,  après  la  signification  de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué,  le 
règlement  de  la  contribution  étant  définitivement  arrêté,  le  juge- 
commissaire  clôt  son  procès-verbal ,  et  huitaine  après  la  clôlnre, 
le  greffier  délivre  les  mandements  aux  créanciers  (art.  670,  67)). 

1411,  Les  créanciers  ont  droit  de  se  faire  colloquer  pour  les 
intérêts  comme  pour  le  principal  jusqu'à  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  distribution ,  s'il  ne  s  élève  pas  de  conteslalion  ;  sinon , 
jusqu'à  la  signification  du  jugement,  et  en  cas  d'appel,  jusqu'à 
quinsaine  après  la  signification  du  jugement  sur  appel.  Après  cette 
époque ,  les  intérêts  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  pris  sur  la 
masse  à  distribuer  :  ce  qui  n'empêche  pas  le  saisi  d'en  demeurer 
débiteur  jusqu'au  payèmmit,  sauf  le  cas  de  négligence  manifeste 
de  la  part  du  créancier. 


DBUXIÈMB  SUBDIVISION. 

Itifll    IBM«IILlftK*. 

(M*melîv,  V,lit.  XII-XIV.) 

1413,  Une  des  réformes  les  plus  vivement  réclamées  à  la  tfn  du 
dernier  siècle,  était  celle  de  la  procédure  des  saisies  de  biens  im- 
mobiliers, appelées  autrefois  satsiâs  réelles  (3).  L'ancien  législa- 
teur, préoccupé  exclusivement  de  la  stabilité  des  propriétés,  avait 
multiplié  les  formes  de  manière  à  rendre  interminables  les  expro- 
priations. Dictée,  an  contraire,  par  le  désir  de  faciliter  le  crédit 


(1)  Noos  examincroiM  en  matière  d'ordre  quand  le  jugement,  dans  dea  cansea  senUablec,  catoii 
4MB  renda  en  denaier  reaiort. 

(3j  liM  HpbatitMQl  atnai  Vavo»^  k  la  partk,  U  Ugialtlavr  m  pMtM  imîdI  adaetti*  l'MgMeDlaCmn 
de  délai  i  raiaon  dea  dialaBoaa.  qui  «at  Meotdfe  ta  pareil  c«a  daw  U  pnoMoN  d'ot^èn  lart  163). 

(3)  Par  auile  de  U  oonTuaion  ««a  •«««  avtna  aovvtal  aifMU*  antM  \m  malièiw  réaUaa  al  let 
matières  immobilièrei. 
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foncier  et  la  libre  circulation  des  biens,  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII  sur  Texpropriation  forcée  (1)  introduisit  un  mode  d'expro- 
priation très-rapide.  Un  commandement  à  trente  jours,  des  afGcbes 
non  accompagnées  d*annonces  dans  les  journaux ,  la  notification 
dans  un  délai  de  cinq  jours  aif  saisi  et  aux  créanciers  inscrits , 
l'adjudication,  dans  les  vingt  jours ,  et  au  plus  tard  dans  le  mois  t 
voiU  à  quoi  se  bornait  celte  procédure,  éminemment  dangereuse 
pour  les  débiteurs.  En  revanche,  il  était  facile  à  la  chicane  d*éteN 
nîser  la  procédure,  en  soulevant  des  incidents,  que  Timprévoyance 
du  législateur  de  brumaire  avait  laissés  sous  Tempire  du  droit  com- 
mun. Le  Code  de  procédure ,  en  améliorant  la  législation  sur  ce 
dernier  point,  avait  rétabli,  quant  à  la  marche  générale  des  saisies^ 
des  lenteurs  telles  qu'elles  portaient  atteinte  au  crédit,  et  deve* 
naient,  par  conséquent,  préjudiciables  aux  propriétaires  mêmes 
que  la  loi  avait  vonlu  prçtéger.  La  loi  du  2  juin  1841,  dont  le 
texte  a  été  inséré  dans  le  Cocle,  a  introduit  d'heureuses  simplifica*- 
tions  en  cette  matière.  Elle  a  réduit  à  douze  les  formalités  prescrites, 
qui  étaient  au  nombre  de  vingt-trois  sons  le  Code  de  1806.  La  durée 
de  la  procédure  variait  de  huit  mois  à  un  an  ;  elle  n'est  plus  que 
de  quatre  à  huit  mois.  Enfin ,  les  (Vais  d'une  saisie  dégagée  d'in^ 
cidents,  qui  étalent  d'environ  600  fV.,  ont  été  réduits  à  moitié. 
Nous  signalerons,  en  traitant  de  la  voie  parée,  la  marche,  bien 
plus  expéditive  encore ,  introduite  par  le  décret  du  28  février  1852, 
mais  en  faveur  des  sociétés  de  crédit  foncier  seulement. 

1413.  Les  biens  susceptibles  de  saisie  immobilière  sont  (Cod. 
Nap.,  art.  2204)  :  P  les  biens  Immobiliers  et  leurs  accessoi* 
res,  en  tant  qu'ils  conservent  la  qualité  d'Immeubles  par  des- 
tination ;  2^  l'usufruit  des  immeubles.  Les  immeubles  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent,  autres  que  l'usufruit  (ib. ,  art  526],  ne  sont 
point  susceptibles  de  vente  forcée.  En  efilet ,  l'usage  et  l'habitation 
sont  des  droits  purement  personnels;  les  servitudes  ne  présentent 
d'intérêt  que  pour  un  petit  nombre  de  propriétaires  voisins  ;  enfin, 
quant  aux  actions  immobilières,  c'est  aux  créanciers  à'  les  exer^ 
cer  en  justice  au  nom  de  leur  débiteur  :  toute  la  marche  de  la 
saisie  immobilière  suppose  le  débiteur  en  possession  de  l'héri- 
tage saisi,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  de  longues  formalités  pour 
arriver  à  la  cession  d'un  droit  litigieux ,  qui  se  trouverait  peut- 
être,  au  moment  de  l'adjudication,  n'avoir  aucun  fondement. 

1414.  Nous  allons  examiner  quelle  est  la  marche  de  la  saisie 
immobilière ,  puis  quels  incidents  peuvent  s'élever  dans  le  cours 
de  celte  saisie,  enfin,  comment  on  procède  à  ïordre ,  e'est-à^ire 
aa  règlement  des  droits  des  créanciers  hypothécaires  sur  la  prix 
de  l'immeuble  expropriée 


(1)  Noni  ne  partoni  paa  de  la  loi  Au  0  metûdor  an  III,  qui  n'a  jamali  Mi  néeuiie. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

MÈJUSZ  DK  LA  SAISIE  DDiOBILliEB. 

1415.  il  convient  d*étodier  soccessiTemenl  les  formalités  préa- 
lables à  la  saisie;  celles  qni  se  rattacheol  à  la  saisie,  et  lears 
effets;  les  moyens  de  poblîcatioo  préalables  à  radjadication  ;  et  en 
dernier  lien  TadjudicattoD. 

L    FOailALlTis  PIÈALABLKS. 

1416.  Ici  »  comme  dans  la  saisie-eiécotion  et  à  foriiari,^  le 
créancier  doit  être  porteur  d'an  titre  exécatoire.  S'il  s*agU  d*an 
jugement  exécatoire  par  provision  nonobstant  appel,  les  ponr- 
suites  sont  autorisées,  mais  Tadjadication  ne  peut  avoir  lien  ou*a- 
près  la  solution  définitive  du  procès  (Côd.  Nap.,  art.  2215).  Il  est 
aonné  copie  entière  du  titre,  en  tète  du  commandement,  qui  est 
signifié  à  personne  ou  domicile  :  ce  qui  doit  s'entendre,  d'après  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  en  1841,  même  du  domicile  élu  par  le 
débiteur.  Le  créancier,  de  son  côté ,  fait  par  le  commandement 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie.  L'buissier  procède  sans  l'assistance  de  recors  ; 
le  visa  du  maire,  qui  est  requis  dans  le  jour,  garantit  d'une  ma- 
nière plus  sérieuse  la  sincérité  de  l'exploit  (art.  673). 

1417.  La  saisie  ne  peut  être  faite,  à  peine  de  nullité  (art.  715), 
que  trente  jours  après  le  commandement.  Si,  au  contraire,  le 
créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  sans  faire 
saisir,  il  est  tenu  de  réitérer  le  commandement  (art.  674)  :  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  le  commandement  soit  annulé,  il  con- 
serve notamment  l'effet  d'interrompre  la  prescription  (Cod.  Nap., 
art.  2247|  ;  seulement,  il  a  besoin  d'être  renouvelé  pour  pouvoir 
servir  de  base  à  la  saisie  (comp.,  n"*  45). 

1418.  Lorsque  la  saisie  est  airigée  contre  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  hypothéqué,  il  faut,  outre  le  commandement  adressé  au 
débiteur,  faire  au  tiers  détenteur,  trente  jours  à  Tavance,  somma- 
tion de  délaisser,  si  mieux  il  n'aime  payer  (Cod.  Nap. ,  art.  2169). 

II.    FORMES  £T  EFFETS   DE   CETTE   SAISIE. 

1419.  Après  le  commandement  ou  la  sommation  vient  l'acte 
fondamental  de  cette  procédure,  le  procès-verbal  de  saisie  (1) , 
dont  l'importance  exige  de  la  part  de  l'buissier  un  pouvoir  spécial 
(art.  556).  Outre  les  formalités  ordinaires  des  exploits,  cet  acte  con- 
tient à  peine  de  nullité  (art.  675,  676,  715)  :  1^  renonciation  du 
titre  exécutoire,  déjà  reproduit  en  tête  du  commandement;  2«  la 
mention  du  transport  de  l'buissier;  S""  et  4''  l'indication  des  biens 


(  1  )  Sapprimtf  ptr  k  loi  de  bnuiMin ,  et  léMi  pv  le  Gode. 
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saisis  (1)  et  la  copie  littérale  de  la  matrice  da  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  pour  les  articles  saisis;  5*"  l'indication  du  tribunal  oh 
la  saisie  doit  être  portée;  6°  constitution  d'avoué.  Ici  encore  Thuis* 
sier  n'est  point  assisté  de  recors,  mais  il  fait  viser,  avant  l'enre* 

f[istrement,  son  procès-verbal  par  le  maire,  et  même,  s'il  y  a 
ieu ,  par  les  maires  des  diverses  communes  de  la  situation  des 
biens. 

1420.  La  saisie  doit  être  ensuite  dénoncée  au  débiteur  (2)  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance (3).  L'original  de  l'exploit  de  dénonciation  est  visé  par  le 
maire  du  domicile  du  saisi  :  la  dénonciation  doit  contenir  une 
copte  littérale  du  procès-verbal  de  saisie. 

1421.  Dans  un  second  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  dénon- 
ciation, les  exploits  de  saisie  et  de  dénonciation  sont  transcrits  au 
bureau  des  bypotbèques  du  lieu  de  la  situation ,  à  la  requête  de 
l'avoué  du  saisissant  (art.  678).  L'enregistrement  au  greffe  a  été 
supprimé  en  1841  comme  faisant  double  emploi.  Puisqu'il  ne 
peut  y  avoir  qu'un  poursuivant,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  tran- 
scription :  si  donc  le  conservateur  ne  peut  transcrire  immédiate- 
ment, il  fait  mention  sur  l'original  du  jour  et  de  l'heure  de  la 
présentation ,  et  en  cas  de  concours ,  la  priorité  de  date  emporte 
préférence.  Que  si  un  créancier  se  présente  après  une  première 
saisie  déjà  transcrite ,  le  conservateur  constate  son  refus  en  marge 
de  la  seconde  saisie,  il  y  joint  des  énonciations  détaillées  quant  à 
la  saisie  précédemment  transcrite  (art.  679,  680).  Au  surplus,  ces 
mentions,  utiles  pour  la  décharge  du  conservateur,  sont  en  dehors 
de  la  marche  de  la  saisie,  et  ne  sont  point  dès  lors  prescrites  à 
peine  de  nullité  (voy.  art.  715). 

1422.  Voyons  quelles  vont  être  les  conséquences  de  la  saisie. 
Elles  ont  trait ,  soit  à  l'administration  de  l'immeuble  sarei ,  soit 
aux  droits  des  créanciers  sur  les  fruits  de  cet  immeuble ,  soit  à  la 
faculté  de  disposer  en  ce  qui  concerne  le  débiteur. 

1423.  Autrefois,  à  raison  de  la  lenteur  de  l'expropriation,  le 
bien  saisi  était  l'objet  d'un  bail  judiciaire.  Aujourd'hui ,  le  saisi 
demeure,  en  principe,  jusqu'à  la  vente,  en  possession  de  l'immeu- 
ble comme  séquestre  judiciaire.  Toutefois,  à  la  différence  d\in 
véritable  séquestre,  il  ne  reçoit  aucun  salaire,  et  par  contre,  il  ha- 
bite gratuitement  l'immeuble,  et  perçoit  les  fruits  nécessaires  à 
son  usage  personnel.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  faire  or- 
donner en  référé  l'établissement  d'un  autre  séquestre.  Ils  peuvent 
aussi  prendre  un  moyen  terme,  et,  tout  en  laissant  le  saisi  en  pos- 


(1)  Noai  avoni  d^ji  lignaU  (ii«  106)  le  mode  d'indicaUoo  iUhli  en  cette  manière  par  le  légii- 
laCeor  de  1841,  comme  bien  sapériear  à  la  limple  d<^ignation  dei  tenanta  et  alMotisaanùL 

(2)  Le  Gode  de  1806  fainil  venir  la  transcription  avant  la  dénonciation;  maii  il  est  pins  na- 
turel et  plni  convenable  de  lier  l'instance  avec  le  dëbitear,  avant  de  la  rendre  publique. 

(3)  La  loi  de  1841  labstttuo  cinq  myriamètrei  k  troii,  vu  la  plui  grande  facilité  dei  commoni- 
cationi. 
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ciba  ce  ragiaci .  t<rUi»  *>i:  >  sr-.x  es  iraisoe  a  la  < 

«H  ^kL.::»  as  jcnestre.  ia  »-t«b  «1  iiiMimi  par  ki 

TcAveJAi  «B  «1:  -i^  vie  à  *jfT<»  I.  M  Ar  La  fsrt  ^ 

akSi  po«r  caipécba-  lo  fenûer»  •■  bnîairci  4e  se  lifccaer  as- 

pr  4cs  icraosau  à  U  cainc  4a  cnsijMfeH»  art  6»1,  686  . 
1424.  Maîntema  oaaoaca  pajmwi'ja,  ieflôi  ne  pf«t  fane  as- 
CBMS  cQ«p€s  4e  boti  3  M  dtf-.^rkiatktt»,  à  pcna  4e  4osBi|^e»Hii- 
teriif.  ci  mèmt  4e  paanaitcs  ctîdîimIcs  «t.  C83v.  nmû  que 
wfjmi  TiToos  TV   Q*  Liil   qaaal  aoK  luilmlkiai  et  Ai^i *4jtîong 

14^>.  Le  GmIc  ae  dit  poîot  à  facile  êpo^ae  ceaHKa»  pavr  le 
tttsî  la  positioa  4e  séqaestre  jadîeiaire.  D  ert  vrai  qm  In  cCleis 
4e  U  maie  1  ai  1  ■  a  ml  les  tien  ae  se  prodaisent  ^*à  parfir  4e  la 
Imifcrf piKMi  ;  saîs  poar  mn  qvi  toacbcnt  à  Fadaunstralioa  des 
biens  par  le  saisi ,  il  safSt  ipi*ii  ait  été  diaeiit  averti.  Ces  elièls 
se  prodaiseDt  dooc  à  partir  de  la  dcaoncialioa. 

1426.  L'œ  setondc  coDséqacnce  de  la  saisie,  c^esl  VimmoUti- 
$miiom  des  fruits  aa  profit  des  créanciers  hypothécaires.  Si  on  càt 
laissé  le  droit  eoaman  soirre  son  coars,  ces  froils,  an  fiir  et  à 
■Msorc  de  leur  échéance ,  auraient  pu  être  saisis  par  les  créan- 
ciers chîrographaires,  lesquels  auraient  en  intérêt  à  soalerer  des 
incidents  ponr  éterniser  la  saisie.  Cet  inconTéoicnt  est  évité  parla 
aiesnre  qui,  à  partir  de  la  transcription,  aflecle  les  fruits,  tant  na- 
turels qne  civils,  comme  Timmenble  même,  aa  payement  des 
créanciers  hypothécaires  (art.  682,  685). 

1427.  Enfin  la  lacnlté  de  disposer  ponr  le  débiteur  se  troure 
gravement  atteinte  par  la  saisie.  A  partir  du  commandement 
même,  il  lui  est  interdit  de  donner  à  bÉË  rhéritage  saisi;  les 
créanciers  on  Tadjndicataire  peuvent  Taire  tomber  tout  bail  n*ayant 
point  date  certaine  avant  le  commandement  (art.  684).  Le  droit 
d*aliéner  (4),  qui  intéresse  beaucoup  plus  gravement  les  tiers,  ne 
cesse  qn*à  partir  de  la  transcription,  par  laquelle  ils  sont  avertis. 
La  nullité  ne  cette  aliénation  fCapat  besom  d'élre  prononcée,  en 
ce  sens  qu^ilne  s*agit  point  d'une  rescision,  invocable  seulement  dans 
un  certain  délai,  mais  d'une  nnllilé  absolue,  dont  on  peut  se  pré- 
valoir à  toute  époque  (art.  686). 

Toutefois  la  nullité  ne  saurait  être  invoquée  ni  par  le  saisi,  ni 
par  un  créancier  chirographaire  (5),  à  moins  que  ce  ne  soit  le  sai- 

(1)  Lft  loi  de  1841  veat  qa'il  toit  sUiaé  rar  ce  point  en  référé,  Undii  qu'il  fallut  aolrefois  em- 
ployer  let  forme*  coèteoiei  de  la  niaie-brandon. 

(2)  Forme  plof  f impie ,  aobatitaëe  également  en  1841  à  U  nisie-arr^t. 

(3)  Paa  mémo  lea  coopea  ordinairea,  lea  arbrca  pouvant  reater  aor  pird  aana  défëriorafiont. 

(4J  Quant  an  droil  d'bypoth^ne,  qaî  ne  aaorait  noire  aax  crëanciers  înicrili,  il  demeure  intact, 
afnii  qne  cela  réanite  de  la  diacoaaion  de  la  loi  de  1841. 

(&)  Noui  allons  voir  qne  lea  créancîors  bjpotbëcairea  aont  seola  parties  dans  la  saisie. 
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sifisont,  intéressé  à  ne  point  perdre,  soit  la  chance  de  porler  le 

()rix  de  rimmeuble  au  delà  de  la  valeur  des  créances  Inscrites,  soit 
es  frais  qu'il  a  avancés  et  qui  lui  seraient  remboursés  par  Tadja- 
dicataire  (art.  713).  L'intérêt  eiiste,  au  contraire,  soif  pour  les 
créanciers  inscrits  sur  Timmeuble,  soit  pour  l'adjudicataire.  Mais 
l'acquéreur  a  la  faculté  de  consolider  son  droit,  en  prévenant  Tad* 
jttdication  (1)  par  une  consignation  suffisante  pour  acquitter  en 
principal ,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits. 
Le  législateur  de  1841  a  voulu  également  qu'on  désintéressât  le 
saisissant  :  lors  même  qu'il  ne  serait  point  créancier  hypothécaire, 
il  a  un  intérêt  sérieux ,  nous  venons  de  le  voir,  à  la  continuation 
des  poursuites.  Cette  consignation  ayant  nn  caractère  tout  spécial, 
on  a  reconnu  que  les  autres  créanciers  chirographaires  ne  peuvent 
venir  concourir  avec  le  saisissant;  et  par  la  même  raison ,  la  con- 
signation ne  purge  pas  les  droits  de  privilège  ou  hypothèque  non 
inscrits,  qui  subsistent  sur  l'immeuble,  sauf  à  l'acquéreur  à  em* 
ployer  les  modes  légaux  d'extinction.  Le  texte  ajoute  surabondam- 
ment que,  si  les  deniers  consignés  ont  été  empruntés,  les  prêteurs 
n'auront  d'hypothèque  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits 
lors  de  l'aliénation  (art.  687,  689). 

III.    MOYENS  DE  PDBUGATION  PRÉALABLES  A   L'ADJUDICATION. 

1428.  La  base  de  l'adjudication ,  dont  il  s'agit  de  préparer  les 
voies,  c'est  le  cahier  des  charges  ou  enchère.  Dans  les  vingt  jours 
au  plus  tard  après  la  transcription ,  le  poursuivant  doit  déposer  au 
greffe  ce  cahier  contenant  (art.  690J  :  1"*  renonciation  de  tous  les 
actes  et  jugements  intervenus  dans  la  procédure;  2"*  la  désignation 
des  immeubles  d'après  le  procès-verbal  de  saisie  ;  3*"  les  conditions 
de  la  vente;  4°  une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant.  On 
n'exige  point  que  le  poursuivant  ajoute,  comme  dans  les  ventes  vo- 
lontaires, renonciation  des  titres  qui  établissent  la  propriété 
(voy.  art.  957,  2"*),  parce  que  le  saisi  ne  peut  être  contraint  à  les 
produire;  mais  si,  en  fait,  l'origine  de  la  propriété  était  connue, 
cette  énonciation  pourrait  faciliter  singulièrement  l'adjudication. 

1429.  La  publication  de  l'enchère,  qui  doit  être  faite  à  l'au- 
dience, est,  comme  on  l'a  dit  (2),  un  rendez-vous  donné  aux  dijffi" 
cultes  judiciaires  pour  les  trancher.  Il  faut  donc  sommer  tous  les 
intéressés  de  prendre  communication  du  caliier  des  charges  et 
d'assister  à  la  publication,  afin  de  présenter  leurs  dires  et  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu.  Cette  sommation  est  faite  dans  la  huitaine  du 
dépôt  au  greffe  de  l'enchère,  tant 'au  domicile  du  saisi  (3)  qu'aux 

(1)  s'il  n'avait  pas  consigna  atant  l'adjudication,  il  no  ponmit  loi  être  accorda  aucun  délai 
(arl.  6S9).  L'utid*  6S7  i«inble  fairo  ceMcr  etUé  twaMé  au  i<mrpei  ftmr  Vadjudieatlom  ;  mail 
c'eit  là  une  rédaction  inexacte,  ce  n'est  qu'an  moment  de  l'adjndication  qne  l'exproprliKon  M 
trowe  eoniommée. 

I  Kipué  d«  motifi  prtetatf  par  II.  Vivien  à  la  chambre  dea  pain. 

I  Plui  raagmantation  à  rtiion  dea  diitances,  qnant  à  ce  domicile  (art  691). 

34. 
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domiciles  élus  par  les  créanciers  hypothécaires  dans  lears  inscrip- 
tions (1).  Dans  la  huitaine,  à  partir  dela^date  du  dernier  exploit, 
mention  de  ces  notifications  est  faite  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques  (art.  691-693). 

1430.  Du  jour  de  cette  mention ,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée 
que  du  consentement  des  créanciers  inscrits  et  en  vertu  de  jnge- 

Îements  rendus  contre  eux  (même  art.  693).  D'où  il  résulte  évi^ 
emment  que,  jusqu'à  la  date  de  cette  mention,  la  saisie  pent  être 
abandonnée  par  le  poursuivant,  et  que  dès  lors  la  faculté  d'aliéner 
u  est  perdue  pour  le  débiteur  qu'à  Tégard  de  ce  dernier.  Jusque-là, 
en  désintéressant  le  seul  poursuivant ,  Tacqnéreur  peut  faire  tom- 
ber la  saisie.  Mais  il  eût  été  plus  rationnel  de  rendre ,  à  partir  de 
la  transcription ,  la  saisie  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits. 

1431.  Trente  jours  au  plus  tôt,  quarante  jours  au  plus  tard 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges ,  il  en  est  fait  lecture  (2)  et 

Eubllcation  à  Faudience.  Trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  pu- 
lication,  à  peine  de  déchéance,  les  intéressés  doivent  insérer  à  la 
suite  de  la  mise  à  prix  leurs  dires  tendant  à  introduire  des  modi- 
fications dans  le  cahier.  Par  le  même  jugement,  le  tribunal  donne 
acte  de  la  publication,  statue  sur  les  dires,  s'il  y  a  lieu,  et  fixe  le 
jour  de  l'adjudication ,  qui  doit  avoir  lieu  dans  un  délai  de  trente 

f'ours  au  moins ,  de  soixante  jours  au  plus.  Nous  verrons ,  en  par- 
ant des  incidents,  que  le  même  Jugement  prononce  sur  les  nullités 
de  la  procédure  antérieure  à  fadjudication.  Il  est  porté  sur  le 
cahier  des  charges  (art.  694, 695).  Toutefois,  si  les  conditions  de  la 
vente  se  trouvent  modifiées  de  manière  à  aggraver  la  position  de 
l'adjudication,  il  est  de  toute  justice  que  le  poursuivant  ait  le 
droit  de  modifier  la  mise  à  prix ,  dont  il  se  trouve  responsable  à 
défaut  d'enchères  (art.  706). 

1432.  Outre  la  publication  judiciaire,  qui  a  peu  de  retentisse- 
ment, la  vente  doit  être  annoncée  par  des  annonces  dans  les  jour- 
naux et  par  des  affiches.  A  cet  e£fet,  quarante  jours  au  plus  tôt, 
vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication,  l'avoué  du  poursui- 
vant rédige  et  signe  un  extrait  mentionnant  la  date  de  la  saisie  et  de 
sa  transcription ,  le  saisi  et  le  saisissant,  les  immeubles,  la  mise  à 

Erix,  le  tribunal  oii  la  saisie  se  poursuit,  enfin  les  jour,  lieu  et 
eure  de  l'adjudication  (art.  696). 

1433.  Cet  extrait  doit  être  inséré  d'abord  dans  uii  journal  du 
département.  Il  est  justifié  de  l'insertion  par  un  exemplaire  de  la 
feuille  portant  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire 
(art.  698).  Mn:s  dans  quel  journal  seront  faites  les  annonces  de 
cette  nature?  Sous  le  Code  de  1806,  le  choix  était  laissé  au  pour- 


(1)  Nooi  parleroni  plot  tard  de  U  sommation  ip^iale  faite  ta  vendeur  non  pné  de  rimmenbio 
■aiti  (ail  692). 

(2)  I.a  lecture  co  audience  publique  de  ce  document  volumineax,  dont  on  a  pn  prendra  comma- 
nication  i  loisir  ao  grerfe ,  n'ayant  point  d'intérêt  lérieui  *  on  m  cj^tente  dani  la  pratiqao  d'en 
lire  un  «itraiL 
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suivant.  Lors  de  la  discussion  de  1841,  on  fit  remarquer  Tavantage 
qu'il  y  aurait  pour  les  acquéreurs  d'immeubles  à  réunir  toutes  les 
publications  de  ventes  judiciaires  dans  un  même  journal.  Aussi  le 
nouvel  article  696  attribuait-il  aux  cours  d*appel  le  droit  de  dési- 
gner, chaque  année,  pour  chaque  arrondissement  de  leur  ressort, 
un  ou  plusieurs  journaux  où  devaient  être  insérées  les  annonces 
judiciaires.  L'exécution  de  cette  mesure  ayant  donné  lieu  à  de 
vives  réclamations,  parce  que  le  choix  entre  les  divers  journaux 
avait  paru  souvent  dicté  par  des  motifs  politiques,  un  décret  du 
8  mars  1848  avait  abrogé  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  696. 
Aujourd'hui  le  décret  organique  sur  la  presse  du  17  février  1852 
rétablit  la  désignation  des  journaux,  mais  confie  cette  mission  au 
préfet  (art.  23)  :  ce  qui  met  heureusement  la  magistrature  en  de* 
hors  de  toute  action  politique.  Le  préfet  règle  le  tarif  de  l'impres- 
sion et  des  annonces  (même  art.).  Le  président  peut  en  outre,  sur 
la  demande  des  intéressés ,  autoriser  une  on  plusieurs  insertions 
extraordinaires.  Mais  les  annonces  relatives  à  une  même  saisie 
doivent  toujours  être  insérées  dans  le  même  journal  (art.  696,  697; 
décret  du  8  mars  1848,  art.  2). 

1434.  Le  même  extrait  est  imprimé  en  forme  de  placard  et 
affiché  à  la  porte  du  domicile  du  saisi  (1),  à  la  porte  principale  des 
édifices  saisis,  et  dans  un  grand  nombre  de  localités  indiquées  par 
la  loi.  L'huissier  atteste  par  un  procès- verbal,  rédigé  sur  un  exem* 
plaire  du  placard ,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  désignés; 
ce  procès-verbal  est  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes 
où  est  faite  l'apposition.  En  dehors  du  nombre  d'affiches  prescrit, 
il  peut  être  passé  en  taxe ,  suivant  la  nature  et  l'importance  des 
biens,  jusqu'à  500  exemplaires  des  placards  (art.  699,  700). 

IV.  ADJUDICATION. 

1435.  Le  Code  de  1806  admettait  une  adjudication  prépara- 
toire, qui  Augmentait  les  frais  sans  utilité  sérieuse.  Dans  le  système 
de  la  loi  de  1841,  il  n'y  a  plus  qu'une  adjudication,  correspondant 
à  l'ancienne  adjudication  définitive. 

1436.  Au  jour  indiqué,  il  est  procédé  à  l'adjudication  sur  la 
demande  du  poursuivant,  ou,  à  son  défaut,  d'un  créancier  inscrit. 
Si  personne  ne  la  requiert,  la  saisie  est  rayée  sur  la  réquisition 
du  saisi.  Néanmoins  l'adjudication  peut  être  remise,  pour  cause 
grave,  si  l'un  des  intéressés  le  demande.  Le  jour  fixé  ae  nouveau 
pour  l'adjudication  ne  doit  être  éloigné  ni  de  moins  de  quinze 
jours,  ni  de  plus  de  soixante.  Le  jugement  qui  statue  sur  ce  point, 
étant  nne  simple  mesure  d'ordre,  n'est  susceptible  d'aucun  re- 


(I)  Cette  difpomtion  a  iiè  combaltae.  parce  q«e  raffidie  appoi^e  ao  domicile  da  ntfi  «et  le  plai 
souvent  àéehirie  ;  maii  oo  fait  m^me  prouve  que  la  vente  «rt  çonnpe  do  saiii ,  et  par  ooni^^nt 
le  bat  d«  la  loi  m  trouve  atteiiit 
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cours.  L'adjudication  est  annoncée,  huit  jours  au  moins  à  Favance, 
par  des  insertions  et  des  placards  (art.  702-704)« 

1437.  Voyons  maintenant  comment  on  procède  aux  enchères. 
Il  n  est  pas  permis  ici  d'enchérir  directement,  comme  en  matière 
mobilière;  ce  système,  admis  dans  le  droit  intermédiaire,  avait 
trop  souvent  amené  l'adjudication  à  des  insolvables ,  sur  lesquels 
il  fallait  revendre  ensuite  à  la  folle  enchère.  L'entremise  d'avoués 
(art.  705)  garantit  habituellement  que  les  enchères  seront  sérieuses 
(voy.  art.  711). 

1438.  Dès  que  les  enchères  sont  ouvertes,  il  est  allumé  succes- 
sivement des  bougies  préparées  de  manière  à  durer  environ  une 
minute.  S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  des  trois 
premières  bougies,  le  poursuivant  est  déclaré  adjudicataire  pour 
la  mise  à  prix.  S'il  survient  des  enchères  pendant  cette  même 
durée,  l'adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinction  de 
deux  bougies  sans  nouvelle  enchère.  L'enchérisseur  cesse  d'être 
obligé,  si  son  enchère  est  couverte  par  une  antre ,  lors  même  que 
cette  dernière  enchère  serait  déclarée  nulle  (art.  705, 706).  En  sens 
inverse,  la  nullité  d'une  enchère  antérieure  n'influe  en  rien  sur  la 
validité  de  celle  qui  l'a  suivie. 

1439.  Il  est  interdit  aux  avoués,  à  peine  de  nullité  de  radja- 
dication  et  de  dommages-intérêts,  de  se  porter  adjudicataires,  soit 

f)Our  les  membres  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  (1),  soit  pour 
e  saisi,  soit  pour  les  personnes  notoirement  insolvables;  enfin 
l'avoué  poursuivant  ne  peut,  sous  les  mêmes  peines,  se  rendre 
adjudicataire  ;  il  ne  doit  pas  avoir  intérêt  à  ce  que  la  vente  se  fasse 
à  vil  prix  (art.  711).  Ces  nullités  sont  relatives,  et  ne  peuvent  dès 
lors  être  invoquées  que  par  les  créanciers  inscrits  ou  par  le  saisi. 

1440.  Dans  les  trois  jours  de  l'adjudication ,  l'avoué  dernier 
enchérisseur  est  tenu  de  déclarer  le  nom  de  l'adjudicataire  et  de 
représenter  son  pouvoir,  à  défaut  de  quoi  il  est  réputé  adjudica- 
taire en  son  nom  personnel  (2),  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  et  des  poursuites  disciplinaires  (art.  707).  La  déclaration 
est  faite  au  greffe  et  inscrite  à  la  suite  de  l'adjudication  sur  le 
cahier  des  charges.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  déclaration 
de  commande  que  peut  faire  à  son  tour  le  client  de  l'avoué,  lors- 

3 ne  cette  faculté  lui  a  été  réservée  lors  de  l'adjudication.  Cette 
ernière  déclaration,  qui  substitue  un  nouvel  acauéreur  au  pre- 
mier, est  purement  facultative.  Pour  éviter  le  double  droit  vis-à-vîa 
de  la  régie,  il  faut  la  faire  dans  les  vingt-'quatre  heures  (3). 

1441.  Après  avoir  réglé  les  formes  de  l'adjudication,  le  légls- 

(1)  Si  no  j«g«  cft  er^neier  inicrit.  on  ne  nnntt  loi  cnWiw  U  ftcoUé  d«  Mran^rir»  laak 
il  doit  l'abftenir  de  liëger. 

(2)  Cetlo  adjndication  eit  une  peine  :  ce  que  U  loi  a  interdit  à  l'avoue,  c  eit  de  te  porter  volon- 
tairement adjudicataire. 

(3)  La  loi  du  23  frimaire  an  Vil  (art.  69.  {^  1 ,  34») .  porte  :  dam  let  Si  lionrei  dv  ('«diiuttralion. 
C'eel  qii'alon  l' adjudication  is  faisait  dirvètcnwnt  à  la  parlia.  Anjonrd'bul  U  ûMak  éoH  évidea- 
ment  courir  de  la  Hcclaration  faite  par  l'avoué. 
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lateur,  craignant  qu^elle  ne  se  fasse' à  vil  prix,  aatorise  toute 
personne  (art.  708),  dans  la  huitaine  de  Fadjudicalion ,  à  suren« 
chérir  par  le  ministère  d'un  avoué.  Par  toute  personne ,  il  faut 
entendre  toute  personne  capable,  ainsi  que  l'indique  d'ailleurs  for- 
mellement le  texte  du  Code  sur  les  incapacités  (art.  711).  Cette 
surenchère  doit  avoir  une  certaine  importance;  le  Code  de  1806 
voulait  même  qu'elle  fût  du  quart;  elle  a  été  réduite  au  sixième 
parla  loi  de  1841. 

1442.  La  déclaration  de  surenchère  se  fait,  avec  assistance 
d'avoué,  au  greffe  du  tribunal,  à  la  suite  de  l'adjudication;  elle 
contient  constitution  d'avoué  et  ne  peut  être  rétractée;  elle  doit 
être,  de  plus,  dénoncée  dans  les  trois  jours  aux  avoués  des  diverses 

{parties  (1),  avec  avenir  pour  Taudience  qai  suivra  l'expiration  de 
a  quinzaine.  A  défaut  de  dénonciation  dans  les  trois  jours,  le 
poursuivant,  le  saisi,  et  même  tout  créancier  inscrit,  peuvent 
faire  eux-mêmes  la  dénonciation  dans  les  trois  jours  suivants: 
sinon,  la  surenchère  est  nulle  de  droit.  La  vente  est  du  reste 
annoncée  par  des  insertions  et  par  des  placards  (art.  709). 

1443.  Au  jour  indiqué,  il  est  ouvert  de  nouvelles  enchères, 
auxquelles  tout  le  monde  peut  concourir.  S'il  ne  se  présente  pas 
d'enchérisseur,  le  surenchérisseur  est  déclaré  adjudicataire,  sauf 
la  folle  enchère  au  cas  où  il  serait  insolvable  (art.  710). 

1444.  Une  disposition  importante,  introduite  en  1841  pour 
consolider  la  position  des  adjudicataires,  c'est  celle  qui  défend, 
après  cette  seconde  adjudication ,  de  recevoir  aucune  autre  sureo- 
chère.  Les  créanciers  mêmes  dispensés  d'inscription,  les  femmes 
mariées  et  les  mineurs  ne  peuvent  plus  qu'exercer  leurs  droits 
sur  le  prix  :  Timmeuble,  après  une  double  épreuve,  est  présumé 
avoir  été  porté  à  sa  véritable  valeur  (ib.). 

1445.  L'adjudication  consommée,  l'adjudicataire  doit  lever  et 
signifier  le  jugement  qui  lui  sert  de  titre.  Lorsqu'il  ne  s'est  point 
élevé  d'incident  contentieux,  ce  jugement  n'est  point  motivé,  et 
ne  contient  point  de  qualités;  il  n'est  que  la  reproduction  du 
cahier  des  charges,  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  Afin  d'éviter 
les  frais,  la  loi  nouvelle  veut  que  la  signification  ne  soit  faite  qu'au 
saisi;  elle  porte  injonction  de  délaisser  la  possession,  sous  peine 
d'y  être  contraint,  même  par  corps  (2).- Quant  aux  créanciers,  ils 
sont  avertis  par  une  mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication, 
faite  en  marge  de  la  transcriptidft  de  la  saisie  (art.  712,  716). 

1446.  La  grosse  du  jugement,  qui  permet  à  l'adjudicataire  de 
se  mettre  ainsi  en  possession,  ne  lui  est  délivrée  par  le  greffier 
qu'à  la  charge  par  lui  de  justifier,  par  des  quittances  et  autres 
pièces,  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  de  l'enchère,  en  tant  du 

(1)  I.e  lëgîflafear.  ponr  (éviter  les  frais,  n'exige   point  de  dtfnonciation  à  piinonne  ou  domicile, 
quant  anx  intéreuét  non  roprésenl^s  par  des  nvoaët. 

(2)  C'est-à-dire  d'être  expulsé  manu  militari,  car  l'incarcération  du  débilcor  expulsé  serait  une 
rigueur  inutile. 
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moiDS  qu'elles  doivent  être  immédiatcmeDt  exécutées;  car  des 
délais  ont  pu  être  stipulés  dans  le  cahier  des  charges.  Il  doit 
notamment  rapporter  quittance  des  frais  ordinaires  de  poursuite, 
dont  le  montant,  déterminé  à  Tavance  par  le  juge,  a  été  annoncé 
publiquement  avant  Touverture  des  enchères.  Quant  aux  frais 
extraordinaires,  c'est-à-dire  qui  se  rattachent  à  des  incidents,  le 
juge  n'autorise  à  les  prélever  sur  le  prix  qu'autant  qu'il  est  constant 
que  ces  frais  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  (art.  713, 
714,701). 

Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces  justifications  dans  le  délai 
de  vingt  jours,  les  créanciers  peuvent  ou  faire  revendre  Timmeuble 
par  voie  de  folle  enchère,  ou  le  contraindre  à  payer  par  les  voies 
de  droit  :  à  cet  effet ,  les  bordereaux  délivrés  contre  l'acquéreur 
sont  en  forme  exécutoire  (art.  713,  771). 

1447.  Voyons  enfin  quels  sont  les  effets  de  l'adjudication. 

1448.  On  admettait  assez  généralement  autrefois  que  l'expro- 
priation sur  saisie  purgeait  tous  les  droits  réels  (1).  Le  Code  con- 
sacre, au  contraire,  le  principe  que  l'adjudication  ne  transmet  à 
l'adjudicataire  d'antres  droits  sur  la  propriété  que  ceux  apparte- 
nant au  saisi  (art.  717);  mais  lés  hypothèques  inscrites  se  trouvent 
purgées,  à  la  condition  que  les  créanciers  hypothécaires  aient  été 
dûment  avertis  (art.  692,  715).  Il  en  est  autrement  des  hypo- 
thèques dispensées  d'inscription.  On  avait  proposé,  en  1841,  un 
système  qui  tendait  à  les  purger,  dans  la  procédure  de  saisie, 
au  moyen  de  notifications  qui  mettraient  les  femmes  mariées  et 
les  mineurs  en  demeure  de  prendre  part  à  cette  procédure.  Le 
rejet  de  ce  système  implique  le  maintien  des  formalités  spéciales 
établies  par  les  articles  2193  et  suivants  du  Code  Napoléon,  forma- 
lités que  devra  accomplir  l'adjudicataire. 

1449.  Le  législateur  s'est  montré  plus  sévère  à  l'égard  du  ven- 
deur non  payé,  qui,  jusqu'à  la  réforme  de  1841,  pouvait,  à  son  gré, 
venir  à  l'ordre  comme  créancier  privilégié,  ou  faire  tomber  l'adju- 
dication en  invoquant  le  droit  de  résolution.  Aujourd'hui  le  poursui- 
vant adresse  au  vendeur  une  sommation  portant  que,  faute  par  lui  de 
notifier  au  greffe  avant  l'adjudication  sa  demande  en  résolution,  il 
lui  sera  interdit  de  troubler  l'adjudicataire.  Si  cette  notification  est 
faite ,  il  est  sursis  à  l'adjudication ,  et  le  tribunal  fixe  un  délai  dans 
lequel  le  vendeur  est  tenu  de  mettre  à  fin  l'instance  en  résolution. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  il  esf  passé  outre,  à  moins  que  des 
causes  graves  ne  motivent  l'obtention  d'un  nouveau  délai.  Le  ven- 
deur conserve,  dans  tous  les  cas,  un  droit  de  préférence  sur  le  prix, 
et  son  recours  personnel  contre  le  saisi  (art.  717,  692). 


(1)  SaWant  l'iâil  de  1551  (art.  C),  les  opposilioni  à  fin  de  diitraire  devaient  être  vidées  «(  Itr- 
miHéts  avant  U  décret  d'adjuger. 
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CHAPITRE  II. 

INCIDENTS  DE   LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

1450.  Nous  nous  occuperoos  d'abord  des  règles  communes  à 
tous  les  incidents,  puis  des  incidents  divers;  enfin  nous  verrons 
quelles  voies  de  recours  sont  autorisées  contre  les  jugements  rendus 
en  cette  matière. 

I.  RÈGLES  COMMUNES. 

1451.  Les  demandes  incidentes  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière sont  instruites  etjugées  comme  affaires  sommaires.  Elles  sont 
formées  par  un  acte  d'avoué,  contenant  les  moyens  et  conclu- 
sions (1  ) ,  si  le  défendeur  est  représenté  par  un  avoué  ;  au  cas  con- 
traire, il  est  assigné  à  huit  jours ,  sans  augmentation  de  délai  à 
raison  des  distances,  puisqu'il  a  dû  être  averti  par  la  publicité 
de  la  procédure  de  saisie.  Hais  la  loi  fait  une  exception  à  cet  égard 
pour  la  demande  en  distraction,  qui  introduit  dans  la  cause  un 
élément  tout  nouveau.  Une  autre  règle  commune,  c'est  celle  qui 
exige  les  conclusions  du  ministère  public  pour  tout  jugement 
rendu  sur  de  pareils  incidents  (art.  718). 

•1452.  Ce  qui  est  également  prescrit,  dans  tout  incident  tendant 
à  retarder  l'adjudication,  c'est  l'insertion  de  nouvelles  annonces 
et  Tapposition  de  nouvelles  affiches  huitaine  au  moins  à  l'avance 
(art.  741). 

II.  INCIDENTS    DIVERS. 

1453.  Le  Code  s'occupe  de  trois  incidents  ayant  trait  au  droit 
de  poursuite  :  la  jonction  de  deux  saisies ,  la  demande  en  subro- 
gation et  la  radiation  d'une  saisie. 

1454.  Il  y  a  lieu  à  jonction  de  saisies  dans  deux  cas.  Le  premier 
est  celui  où  deux  saisies  de  biens  difierents  sont  prononcées  devant  le 
même  tribunal  ;  jusqu'au  dépôt  du  cahier  des  charges ,  tous  les  in- 
téressés ,  même  les  créanciers  chirographaires,  peuvent  demander 
la  jonction  de  ces  deux  saisies  ;  mais,  ainsi  liue  cela  résulte  de  la 
discussion  de  1841,  le  tribunal  ne  peut  la  prononcer  d'office.  La 

[Poursuite  appartient  à  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien  ;  si 
es  titres  sont  de  même  date ,  à  l'avoué  le  plus  ancien.  La  jonc- 
tion est  au  contraire  prononcée  d'ofSce  dans  le  second  cas,  celui 
où  une  seconde  saisie  portant  sur  les  mêmes  biens ,  mais  plus 
ample  que  la  première,  a  été  transcrite  pour  l'excédant.  Le  second 
saisissant  est  tenu  de  dénoncer  la  saisie  an  premier  saisissant,  qui 
la  poursuit,  s'il  y  a  lieu ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  an  même  degré  que 
la  première  :  alors  la  jonction  en  est  ordonnée.  Lors  même  qu'un 
autre  tribunal  eût  été  compétent  pour  connaître  de  la  seconde 
saisie,  parce  qu'elle  comprendrait  des  biens  situés  en  majeure 

(t)  L'ancien  tarif  aatoriiait  dea  requétei  grofaoféea ,  ca  qai  a  ëlë  rapprimë  avec  raiion  en  IS4I. 
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partie  dans  un  autre  arrondissement  (voy.  Cod.  Nap.,  art.  2210, 
et  loi  du  14  novembre  1808) ,  ]a  poursuite  des  saisies  jointes  doit 
toujours  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie 
(art.  719,  720), 

1455.  La  subrogation  aux  poursuites  peut  être  demandée 
(art.  721,  722),  soit  au  cas  où  le  premier  saisissant,  dans  Tes- 
pèce,  n'aurait  point  poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée , 
soit  en  général  toutes  les  fois  qu  il  y  a  collusion,  fraude  ou  négli- 

?[ence  de  la  part  du  poursuivant.  Il  y  a  intérêt  d'ailleurs  à  reprendre 
es  poursuites»  lorsqu'il  a  été  fait  un  acte  nul,  ou  que  les  délais 
n*ont  pas  été  observés,  parce  que,  la  nullité  d'un  acte  ne  réagissant 
pas  sur  la  procédure  antérieure ,  la  poursuite  peut  être  reprise  à 
partir  du  dernier  acte  valable  (art.  728). 

1456.  Quels  créanciers  ont  qualité  pour  se  faire  ainsi  su- 
broger? Dans  les  cas  ordinaires,  on  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  ce  droit  appartient,  comme  on  le  décidait  dans  l'ancien  droit, 
soit  aux  créanciers  inscrits ,  soit  même  aux  créanciers  chirogra- 
phaires ,  s'ils  sont  munis  d'un  titre  exécutoire.  Il  y  a  plus  de  dini- 
culté  en  cas  de  jonction  de  saisies,  l'article  721  ne  mentionnant 
que  le  second  saisissant.  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'une 
simple  préférence  en  faveur  de  ce  second  saisissant ,  toutes  les  fois 

Îju'il  demande  à  être  subrogé.  Autrement,  il  suffirait  au  saisi  de 
aire  pratiquer  une  seconde  saisie  par  collusion ,  pour  mettre  les 
créanciers  dans  l'impossibilité  de  se  faire  subroger  aux  poursuites. 

1457.  Les  dépens  de  la  demande  en  subrogation  sont  suppor- 
tés, suivant  le  droit  commun,  par  la  partie  qui  succombe.  Quant 
aux  frais  de  poursuite  déjà  avancés  par  le  poursuivant,  il  en  est 
payé  après  l'adjudication,  comme  s'il  avait  continué  à  poursuivre 
la  saisie.  11  est  tenu  (1)  d'ailleurs  de  remettre  les  pièces  au  subrogé 
(art.  723). 

1458.  Le  dernier  incident  relatif  aux  poursuites  concerne  la 
radiation  de  la  saisie,  c'est-à-dire  de  la  transcription  de  la 
saisie  :  ce  qui  s'effectue  par  la  mention  de  la  radiation  en  marge 
de  la  transcription.  Cette  radiation  annule  complètement  la  procé- 
dure, qui  doit  être  recommencée  ab  ovo.  Alors  les  poursuites  peu- 
vent être  reprises  par  le  créancier  le  plus  diligent ,  encore  qu'il  ne 
se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription  (  art.  724).  La  loi 
ne  fixant  point  de  délai  pour  cette  reprise  des  poursuites,  quelque 
utile  que  pût  être  cette  fixation,  il  serait  arbitraire  de  n'autoriser  la 
reprise,  comme  le  font  certains  auteurs,  que  dans  la  quinzaine  de 
la  radiation. 

1459.  Un  incident  d'une  tout  autre  nature  est  celui  que  soulè- 
vent des  tiers,  qui  se  disent  propriétaires,  en  tout  ou  en  partie , 
des  biens  saisis.  C'est  ce  que  l'on  appelle  demande  en  distraction, 

(l)  Cette  obligation  n'est  ici  garantie  par  aucune  sanction  ipécialo,  etdèa  lors  TavoDe  dctenteor 
des  pièces  ne  pourrait  être  contraint  par  corps  que  s'il  avait  ét(f  condamne  à  pins  do  300  fr.  de 
dooiaiages-iiiirfrétf. 
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lorsque  la  réclamation  est  élevée  durant  le  cours  des  poursuites. 
Cette  demande  est  formée  contre  le  saisissant,  le  saisi  et  le  créan* 
cier  premier  inscrit  (1).  Quant  au  saisi ,  qui  n'a  point  nécessaire- 
ment, comme  ies  créanciers  inscrits,  un  domicile  élu,  ie  Code 
autorise  ici  exceptionnellement  (voy.  art*  718),  à  raison  de  l'im- 
portance de  la  demande,  T augmentation  de  délai  à  raison  des  dis- 
lances; mais,  pour  ne  point  arrêter  indéfiniment  les  poursuites,  il 
n'est  point  accordé  d'augmentation  au  saisi  domicilié  hors  de  France , 
il  devait  charger  un  mandataire  de  veiller  à  ses  intérêts  (art.  725). 

1460.  Si  la  demande  en  distraction,  ainsi  que  cela  arrive  le 
plus  souvent»  est  fondée  sur  des  titres,  elle  doit  énoncer  ces 
titres,  avec  justification  du  dépôt  au  greffe  (art.  726).  Si  le  de- 
mandeur ne  se  fonde  point  sur  des  titres,  par  exemple  s'il  invoque 
la  prescription ,  il  lui  suffit  d'énoncer  ses  moyens. 

1461.  Quand  la  distraction  réclamée  n'est  que  partielle,  il  est 
passé  outre  à  l'adjudication ,  à  moins  que  le  tribunal ,  sur  la  de- 
mande des  intéressés,  ne  juge  plus  utile  d'attendre  l'issue  de  la 
demande  en  distraction.  Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le 
poursuivant  devra  évidemment  être  autorisé  à  changer  la  mise  à 
prix  (art.  727). 

1462.  Supposons  maintenant  la  demande  formée  après  l'adjudi- 
cation. Ce  n  est  plus  alors  un  incident  de  la  saisie,  c'est  une  action 
en  revendication ,  qui  s'instruit  en  la  forme  ordinaire.  Que  si  l'ad- 
judicataire est  évincé,  on  se  demande  contre  qui  il  peut  recourir. 
D'abord  le  saisissant,  s'il  a  agi  de  bonne  foi,  ne  saurait  être  in- 
quiété; il  a  mis  en  vente  les  biens  du  débiteur  tels  qu'ils  se  com* 
portaient ,  sans  en  garantir  la  propriété.  Le  saisi  peut  évidemment 
être  actionné,  non  pas  en  garantie  proprement  dite,  puisqu'il 
n'a  guère  qu'un  rôle  passif,  mais  en  indemnité  quaienus  locu* 
pletior  factxiB  est.  Quant  aux  créanciers  qui  ont  touché  le  prix, 
nous  pensons,  comme  en  matière  de  saisie-exécution  (n**  134H), 

aue  les  fonds  ne  leur  venant  pas  directement  de  l'adjudicataire , 
s  ne  sauraient  être  tenus  de  les  lui  rembourser  en  cas  d'éviction. 

1463.  Le  législateur  s'occupe  ensuite  des  demandes  en  nullité 
de  la  saisie ,  demandes  qui  constituent  un  incident,  puisqu'elles 
doivent  être  formées  avant  l'adjudication. 

1464.  1/article  715  énumère  les  formalités  et  délais  prescrits  à 

Feine  de  nullité.  L'article  695,  relatif  à  la  fixation  du  jour  de 
adjudication,  s'y  trouve  omis,  probablement  par  erreur;  mais  il 
n'appartient  pas  à  l'interprète  de  suppléer  une  nullité.  Seulement, 
au  cas  d'inobservation  de  cet  article,  les  intéressés  doivent  former 
une  demande  incidente  pour  en  réclamer  l'appel,  et,  en  cas  de- 
refus,  la  voie  de  l'appel  leur  est  ouverte.  La  loi  ajoute  que  la  nul- 
lité par  défaut  de  désignation  d'un  des  immeubles  compris  dans  la 

(1)  Stni  doule.  le  créancier  lor  qui  1m  fonili  manquant,  est  1«  plu  intérMMt  ;  car,  fi  U  demande 
on  ditiraclioa  eti  parlielle.  le  oréancier  premier  inscrit  peut  n'y  avoir  aucun  intérêt.  Maia  il  est 
impossible  de  connaître  à  l'avanre  le  créancier  sur  qui  les  fonds  doivent  ainsi  manquer. 
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araat  b  r««>ff«e  fc  I  k  1 1 .  a  pprwflat  â  I 
lerèt  ie  prc^NMcr  lo  ■o'I.M   art.  715  . 

1  V>>.  Sw  le  Cjie  de  1806.  oo  den^  P^op^a-  ai»!  Tadja- 
di<ati/^  préparatoire  lo  OÉ^'yeas  de  aaliilê  coaire  b  pniccdare 
^a:  ppreccdajt  ccHe  adjiniî^raiMNi.  La  loi  de  1841  a  pv  paar  liaiile  la 
paiHjr^kt^m  da  cahier  des  diar^  :  les  bojtcbs  de  ■allilè  - 1  •  contre 
la  fvrjcedare  aatérîeare  à  cette  paUicatioB  dchcal,  â  pciae  de  dé- 
cheaa-ce,  éttr  propows,  coaae  les  dires  et  olnenafioas  -art  <»94i, 
trois  joars  araot  b  ledare  de  reacbère.  Sîk  soat  adais,  b  poar- 
saile  peat  être  reprise  à  partir  da  deraicr  acte  labye,  ea  bisant 
courir  les  délais  da  jayaieat  i|ai  aara  stataê  sar  b  aallilê.  S'ils 
ioot  rcjetéf ,  il  eit  passé  oatre  à  b  paMicatH»  da  cakîer  des 
charrj^  art 728.. 

lÂ/tj^i.  Les  »[>jeiis  de  aallilé  contre  la  procêdare  portérieore  aa 
cahier  des  charges  doireot  être  égaleneat  proposes  trob  joars  aa 
BK>ios  araat  l'adjudicatioD  :  il  est  stataê  sar  ces  oiojens  avant 
i'oorertare  des  enchères.  S'ils  sont  adais,  k  tribanal  auiale  les 
poorsaites  à  partir  du  jngement  de  poblicatioo  et  fiie  de  nooieau 
le  jour  de  radjodication.  ici  la  loi  ne  s'attache  poiat  an  dernier 
acte  valable;  elle  fait  recommencer  dans  tons  les  cas  les  insertions 
et  les  annonces.  Si  les  mojeos  sont  rejetês,  il  est  passé  outre  à 
radjndication  fart  729». 

1467.  L'adjudication ,  qoofque  valable  en  b  forme ,  ne  produit 
aocnn  résultat  utile,  s'il  y  a/off^  enchère,  c  est-à-dire  si  Tadjudi- 
cataire  est  insolvable.  Alors  les  créanciers,  outre  le  droit  qui  leur 
appartient  de  le  forcer  à  eiécnter  les  clauses  de  FadjudicatioD , 
ont  b  bcnllé  de  provoquer  b  revente  de  l'immeuble  (art.  733). 
Cette  bculté  appartient  également  au  saisi.  X^étant  limitée  par  au- 
cun texte,  elle  dure  trente  ans. 

1468.  Comment  le  poursuivant  (2)  justifie-t-il  de  l'inaccomplis- 
sèment  des  clauses  de  l'adjudication?  Si  la  folle  enchère  (3)  est  pour- 
suivie avant  la  délivrance  de  la  grosse  du  jugement,  c'est  on  cer- 
tificat du  greffier  qui  constate  le  défaut  d'accomplissement  des 
conditions  exigibles  dans  les  vingt  jours  (voy.  art.  713)  :  en  cas  de 
contestation  sur  ce  point,  il  est  statué  par  le  président  en  référé.  Si 
la  folle  enchère  n'est  poursuivie  qu'après  la  délivrance  de  la  grosse, 
le  poursuivant  signifie  le  bordereau  de  collocation  avec  commande- 
ment, et  à  défaut  de  payement  dans  les  trois  jours,  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  la  revente.  Dans  le  premier  cas ,  la  poursuite  a 
lien  immédiatement  sur  le  certificat  du  greffier  (art.  734,  738). 

(I)  Tant  en  la  forme  qu'au  fond.  p<»rfe  le  trite  noaveau  AintI  il  n'est  plus  permis  apr^s  c^Cle 
^poqae  d'arrêter  les  poursuiles ,  m^me  en  contetUnl  la  crëance  an  fond,  sanf  a  lecnrter.  quant  à 
la  distribalion  du  prit ,  lorsque  s'ouvrira  la  procÀlore  d'ordre. 

(S)  C'est-à-dire  celoi  qui  poursuit  la  folle  enchère,  loqnel  pcnl  n'être  point  le  poonnirant  primitif. 

(3)  Cest-à-dirs  U  revente  sur  U  fdle  enchère.  r  r- 
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1469.  Quinze  jours  au  moins,  trente  jours  au  plus  avant  Fad- 
judication,  la  vente  est  annoncée  par  de  nouvelles  insertions  et 
par  de  nouveaux  placards.  Quinze  jours  au  moins  avant  Tadjudi- 
cation,  il  est  fait  signification  du  jour  et  de  l'heure  à  Tavoué  de 
la  partie  adjudicataire,  et  à  l'avoué  du  saisi  ou  au  saisi  lui- 
même  (1),  s'il  n'a  point  constitué  avoué.  Quant  aux  créanciers  in- 
scrits ,  il  n'y  a  point  lieu  de  les  avertir  :  c'est  à  eux  à  pourvoir  à 
leurs  intérêts.  Enfin  l'adjudication  ne  peut  être  remise  que  sur  la 
demande  du  poursuivant  (art.  735-737). 

1470.  Toutes  ces  règles  sont  prescrites  à  peine  de  nullité 
(art.  739). 

1471.  Toutefois  le  fol  enchérisseur  peut  prévenir  Fadjudication 
en  justifiant  de  l'acquit  des  conditions  à  lui  imposées,  et  en  cousi-> 
gnant  pour  les  frais  de  la  folle  enchère  une  somme  réglée  par  le 
président  (art.  738). 

1472.  Les  moyens  de  nullité  sont  proposés  et  jugés  avant  l'ad- 
judication, qui  a  lieu  en  la  forme  ordinaire.  Les  mêmes  incapa- 
cités d'enchérir  y  sont  établies.  Si  le  prix  de  la  revente  sur  folle 
enchère  est  inférieur  à  celui  de  la  première  vente ,  le  fol  enchéris- 
seur est  tenu  par  corps  (2)  de  la  difi*érence.  L'excédant ,  au  con- 
traire, est  dévolu  aux  créanciers,  ou,  s'ils  sont  désintéressés,  au 
saisi  (art.  739,  740).  Lors  même  que  la  revente  a  eu  lieu  pour  un 
prix  au  moins  égal ,  le  fol  enchérisseur  n'est  point  libéré  ;  on  peut 
encore  le  poursuivre,  au  cas  d'insolvabilité  du  nouvel  adjudica- 
taire ,  comme  étant  responsable  de  toutes  les  conséquences  de  la 
revente. 

1473.  Le  Code  ne  reproduit  pas  en  matière  de  folle  enchère  la 
défense  de  faire  suivre  l'adjudication  d'aucune  nouvelle  suren- 
chère (art.  710).  La  revente  sur  folle  enchère  déprécie  souvent 
l'immeuble,  et  les  créanciers  n'ont  qu'un  recours,  le  plus  souvent 
illusoire,  contre  le  fol  enchérisseur.  Pourquoi  leur  refuser  la  fa- 
culté de  faire  remonter  le  prix  à  sa  juste  valeur? 

1474.  Le  dernier  incident  a  trait  à  la  conversion  de  la  saisie  en 
vente  volontaire.  A  cette  occasion,  le  législateur  prohibe  deux  con- 
ventions assez  usitées  autrefois. 

1475.  La  première,  connue  sous  le  nom  de  voie  parée,  auto- 
rise le  créancier  à  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire ,  mais  en  employant  des  formes  plus 
simples.  Elle  était  fort  en  usage  avant  1841  et  consacrée  même 
par  la  jurisprudence,  afin  d'éviter  les  lenteurs  ruineuses  du  Code 
de  1806.  En  simplifiant  la  procédure,  on  a  prohibé  cette  clause, 
qui  laissait  à  la  volonté  des  parties  le  règlement  de  points  tou- 

(1)  Il  faat  ici  accorder  l'anginoiitation  k  raison  des  distanoea,  l'article  718  n'ëfanlpaa  applicable, 
pnisqa'il  s'agit  de  notification  d'une  adjadicatiun  nouvelle ,  et  non  pas  d'une  simple  demande  in- 
cidente. 

(3)  Cette  disposition  n'est  pu  absolue,  l'insolvabilité  n'équivaut  pas  an  ttellionat;  ainsi,  la  con- 
trainte ne  saurait  atteindre  les  femmes ,  les  septuagénaires  ,  etc. 
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ehaut  essentiellement  à  Tordre  public.  Les  poursuites  faites  en 
dehors  des  formes  légales  sont  donc  susceptibles  d^ètre  attaquées 
soit  par  les  créanciers  autres  que  le  poursuivant,  soit  par  le  débi* 
teur,  que  ne  saurait  lier  une  convention  illicite.  Mais,  s'il  laiaae  se 
consommer  Tadjudication ,  il  ne  saurait  lui  être  permis  de  trou- 
bler  racquérenr.  Remarquons,  au  surplus,  quune  procédure  sim- 
ple, analogue  à  la  voie  parée,  a  été  récemment  établie  en  faTeor 
des  sociétés  de  crédit  foncier  par  le  décret  du  28  février  1852 
(art.  33  et  suiv). 

1476.  La  seconde  convention,  usitée  surtout  à  Paris  avant 
180G  (1),  consistait  à  faire  vendre,  en  Fabsence  de  toute  saisie,  k 
Taudience  des  criées,  des  immeubles  appartenant  à  des  majeurs. 
Le  Code  a  rendu  mx  notaires  le  droit  exclusif  de  procéder  aux 
ventes  volontaires  entre  parties  capables.  Néanmoins,  si  la  vente 
avait  été  consommée  sans  réclamations ,  il  faut  encore  reconnaître 
que  Tadjudicataire  ne  saurait  être  inquiété;  ce  n'est  là  en  quelque 
sorte  qu'un  empêchement  prohibitif. 

1477.  La  prohibition  cesse  lorsqu'il  est  intervenu  une  saisie  (2) 
et  qu'après  la  transcription  les  intéressés  demandent  qu'il  soit 
procédé  dans  la  forme  prescrite  pour  la  vente  des  biens  de  mi- 
nenrs  (3).  Les  intéressés  sont,  jusqu'à  la  sommation  faite  aux 
créanciers  inscrits,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et,  de  plus,  après 
la  sommation ,  ces  créanciers.  Les  incapables  dûment  autorisés 
peuvent  consentir  à  la  conversion  (art.  743,  744).  Cette  mesure  a 
peu  d'intérêt  au  point  de  vue  des  frais;  mais  le  concours  du  saisi 
présente  l'avantage  de  la  communication  des  titres ,  qui  permet 
souvent  d'obtenir  de  meilleures  conditions,  en  établissant  l'origine 
de  la  propriété. 

1478.  La  demande  en  conversion  (art.  745)  doit  être  signée  par 
les  avoués  de  toutes  les  parties;  elle  se  porte  au  tribunal  saisi  de 
la  poursuite.  La  mise  à  prix,  qui  y  est  portée,  n'est  plus  ici  on 
engagement  de  la  part  du  poursuivant  ;  car  c'est  souvent  le  débi- 
teur lui-même  qui  poursuit  la  vente  sur  conversion. 

1479.  Le  tribunal  statue  après  rapport  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  Il  fixe  le  jour  de  la  vente ,  qui  a  lieu  devant  on 
juge  ou  devant  un  notaire  désigné.  Le  jugement  ainsi  rendu  inier 
volenies  (n**  252)  n'est  point  signifié,  et  n'est  susceptible  ni  d'op- 
position ni  d'appel.  Et  conformément  au  droit  commun  (art.  342), 
le  changement  survenu  dans  l'état  des  parties  depuis  le  jugement 
n'empêche  point  qu'il  ne  conserve  son  efiFet  (art.  746,  747). 

1480.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention 


(Il  Elle  a  été  prohiW«  par  snile  d'nne  réclamation  des  notairea  auprès  de  l'Empereur. 

(9)  L'ariicle  743  parle  d'an  immeuble  «obi  réeUêment  :  oe  qui  eet  une  réminiaemoo  de  raaden 
droit. 

(3)  Ici  lo  Ii^gislalouri  an  cas  de  saisie  d'une  partie  des  biens  compris  dans  une  même  expiMl** 
tion,  autorise  le  saisi  &  demander  que  le  surplus  toit  compris  dans  la  même  adjodicttiosi.  MaJs 
cette  disposition  ne  semble  point  bornée  au  cas  de  oonforelon. 
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sommaire  en  est  faîte  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  Le 
dessaisissement  du  débiteur  étant  maintenu,  sauf  convention  con-> 
traire,  les  fruits  demeurent  immobilisés,  et  la  prohibition  d'aliéner 
est  maintenue  (art.  748). 

1481.  L'adjudication  sur  conversion  ne  purge  pas  les  hypothë« 
ques  inscrites,  si  la  conversion  a  été  consentie  par  le  poursuivant 
avant  la  notification  aux  créanciers  ;  ce  n'est  alors  qu'une  convention 
entre  le  poursuivant  et  le  saisi.  11  en  est  autrement  après  la  notifi- 
cation, lorsqu'il  y  a  eu  concours  de  tous  les  intéressés.  Quant  au 
droit  de  résolution  du  vendeur,  on  a  reconnu  dans  la  discussion  de 
1841  que  l'adjudication  à  la  suite  de  conversion  ne  pouvait  avoir 
pour  efiet  de  faire  tomber  ce  droit. 

iii.  voies  de  recours  contre  les  jugements  en  matière 
d'incidents. 

1482.  C'est  un  principe  constant  (n*»252, 1034)  que  les  jugements 
rendus  en  matière  non  contentieuse  ne  sont  susceptibles  ni  d'op- 
position ni  d'appel.  Nous  venons  de  voir  que  ce  principe  est  appli- 
cable au  jugement  qui  ordonne  la  conversion  de  la  saisie  en  vente 
volontaire.  Il  en  est  de  même  (1)  (art.  730)  :  1^  des  jugements  qui 
statuent  sur  la  demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant ,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  intentée  pour  collusion  ou  fraude  ;  2**  de  ceux 
qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donnent  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges,  en  prononçant  une  adjudication  ;  S""  de  ceux 
qui  statuent  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

1483.  Quant  aux  jugements  rendus  sur  des  incidents  conten- 
tieux, d'après  une  disposition  du  projet  de  1841 ,  ils  ne  devaient 
pas  être  susceptibles  d'opposition  ;  et  c'est  évidemment  dans  cet 
esprit  que  l'art  731  déclare  non  susceptibles  d'opposition  les  ar- 
rêts rendus  par  défaut.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  suppléer  une 
disposition  qui,  par  inadvertance  peut-être,  ne  se  retrouve  point 
dans  le  texte  dénnitif.  Il  faut  donc  s'en  tenir  au  droit  commun , 
d'autant  plus  que  l'article  739  exclut  spécialement  l'opposition 
contre  les  jugements  par  défaut  en  matière  de  folle  enchère. 

1484.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  les  jugements  sur  des 
incidents  contentieux  sont  susceptibles  d'appel  conformément  au 
droit  commun.  Toutefois  la  procédure  d'appel  est  ici  extrêmement 
simplifiée.  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gniécation  (2).  En  même  temps  qu'il  est  signifié  à  l'intimé ,  il  est 
notifié  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  L'acte  d'appel  doit 
contenir  les  griefs  à  peine  de  nullité.  11  n  est  permis  d'invoquer  en 


(1)  Le  teite  ne  parle  que  de  Tappel,  mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  Topposition  est 
exclue  par  identité  d'e  motif. 

(2)  L'augmentation  do  délai  à  raison  des  distances  n'est  secerdéo  que  s'il  s'agit  d'une  demande 
en  distraction  (ari  731}. 
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appel  que  les  moyens  déjà  invoqués  en  première  instance  (1) 
(corap.,  art.  464).  Enfin  la  cour  d*appel  doit  statuer  dans  la  quin- 
zaine; mais  cette  dernière  disposition,  ne  dépendant  point  unique- 
Juement  de  la  diligence  des  plaideurs,  n'est  point  établie  à  peine 
e  nullité  (art.  731,732). 


CHAPITRE  III. 

ORDRE. 

1485.  Le  prix  d'un  immeuble  adjugé  sur  expropriation,  ou 
vendu  volontairement ,  car  peu  importe  ici  la  nature  de  la  vente 
(art.  776),  donne  lieu  à  une  simple  distribution  par  contribution, 
8*il  n'y  a  que  des  créanciers  chirographaires.  S'il  y  a  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires,  un  ordre  est  nécessaire  pour  le 
règlement  de  leurs  droits.  Nous  allons  d'abord  voir  quand  il  y  a  lieu 
de  provoquer  un  ordre  judiciaire  ;  puis  nous  examinerons  les  deux 
phases  de  la  procédure  d'ordre  :  celle  qui  aboutit  au  règlement 
provisoire,  et  celle  qui  se  termine  par  le  règlement  définitif. 

I.    PROVOCATION   DE   l'oRDRE. 

i486.  On  ne  peut  ouvrir  un  ordre  que  sur  le  prix  d'un  immeu- 
ble. L'hypothèque  ne  peut  plus ,  comme  à  Rome  et  dans  l'ancienne 
jurisprudence ,  être  elle-même  l'objet  d'une  afiectation  hypothé- 
caire. Les  créanciers  d'un  créancier  hypothécaire  peuvent,  sans 
doute,  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits  de  leur  dé- 
biteur; mais  le  montant  de  sa  collocation  est  distribué  entre  eux 
comme  chose  mobilière  (art.  778). 

1487.  La  loi  donne  d'abord  au  saisi  et  a,ux  créanciers,  un  délai 
pour  procéder  à  un  ordre  amiable,  un  mois  à  partir  de  la  significa* 
tion  du  jugement,  s'il  n'y  a  pas  d'appel,  sinon,  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement  confirmatif.  Au  cas  d'aliénation  volontaire,  le 
délai  est  de  trente  jours  à  partir  de  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
la  purge  (Cod.  Nap.,  art.  2183,  2194)  ;  et  même,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  que  s'il  y  a  plus  de 
trois  créanciers  inscrits  (art.  749,  775). 

1488.  Le  mois  expiré  sans  règlement  amiable,  le  saisissant 
dans  la  huitaine,  et  à  son  défaut  le  créancier  le  plus  diligent  ou 
l'adjudicataire,  requiert  la  nomination  d'un  juge-commissaire  (2). 
En  cas  de  retard  ou  de  négligence  du  poursuivant,  la  subrogation 
peut  être  demandée,  comme  dans  la  procédure  de  saisie  (art.  750, 
779). 

(1)  r.e  (ctle  ne  parle  qne  du  laisi ,  maii  il  est  évidemment  applicable  d/oHiori  aux  crianci«ra. 

(2)  Au  cas  d'aliénation  volonUirc .  la  réquiaition  aat  faite  par  le  créancier  le  ploi  dilig«ot  on 
par  l'acquéroar. 
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1489.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  Tordre  est,  en  cas 
d'expropriation  forcée,  celui  qui  a  prononcé  Tadjudication ;  en 
cas  a  aliénation  volontaire,  celui  de  la  situation  de  Timmeuble. 

II.    PROCÉDURE  jusqu'au   RÈGLEMENT   PROVISOIRE. 

1490.  Il  est  tenu  au  greffe  un  registre  des  adjudications,  sur  le- 
quel on  porte  la  réquisition  du  poursuivant  et  la  nomination  du 
juge»commissaire,  laquelle  est  faite  par  le  président.  Le  poursui- 
vant obtient  ensuite  de  ce  juge  une  ordonnance,  qui  ouvre  le  procès- 
verbal  d'ordre  :  on  annexe  à  ce  procès-verbal  un  état  des  inscrip-« 
tions  existantes  au  moment  de  l'adjudication,  s'il  s'agit  d'une 
vente  forcée  (art.  751, 752)  ;  des  inscriptions  prises  quinze  jours  au 
plus  tard  après  la  transcription ,  s'il  s'agit  d'une  vente  volontaire 
(art.  834). 

1491.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge,  les  créanciers  sont 
sommés  de  produire  aux  domiciles  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de 
constitués,  sinon ,  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions.  Dans 
le  mois  de  cette  sommation ,  ils  doivent  produire  leurs  titres  et 
former  par  le  même  acte  une  demande  en  collocation.  Le  défaut 
de  production  dans  le  délai  n'emporte  point  ici  déchéance,  comme 
en  matière  de  contribution  (voy.  art  660)  ;  mais  les  créanciers  re- 
tardataires supportent  les  frais  qu'entraîne  une  production  tardive, 
et  sont  garants  des  intérêts  qui  ont  couru  (1),  à  compter  du  jour 
où  ils  auraient  dû  cesser  (art.  753,  754,  757). 

1492.  Le  mois  expiré,  ou  même  auparavant  si  tous  les  créant* 
ciers  ont  produit,  le  juge  commis  dresse  à  la  suite  de  son  procès- 
verbal  un  règlement  provisoire.  Le  poursuivant  dénonce  ce  règle^ 
ment  aux  intéressés,  avec  sommation  d'en  prendre  communication, 
et  de  contredire ,  s'il  y  échet ,  dans  le  délai  d'un  mois  :  à  défaut 
de  quoi  ils  demeurent  forclos  sans  sommation  ni  jugement.  Cette 
déchéance  étant  fort  rfgoureuse,  et  des  contestations  soulevées  par 
on  créancier  pouvant  réagir  sur  la  position  des  autres ,  il  nous 
paraît  équitable  de  ne  prononcer  la  forclusion  contre  aucun  créan-> 
cier,  tant  que  le  délai  à  l'égard  du  dernier  créancier  sommé  n'est 
point  expiré  (art.  753,  756). 

1493.  S'il  ne  s'élève  point  de  contestation,  le  règlement  provi- 
soire devient  définitif.  Le  juge  commis  liquide  les  frais  de  radia- 
tion et  de  poursuite,  qui  sont  colloques  par  préférence.  Il  en  est  de 
même  des  frais  faits  par  l'acquéreur  pour  la  purge ,  au  cas  cl' alié- 
nation volontaire.  Le  juge  prononce  la  déchéance  des  créanciers 
non  produisants,  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  des  au- 
tres. Au  cas  où  il  s'élève  des  contestations,  il  renvoie  les  contestants 

(1)  ToatM  lei  fou  que  la  loi  parle  ainii  de  la  reeponsabilit^  des  int^i^U.  il  faut  rappoier  que  la 
fonda  i  distriboer  ne  porto  pas  intérêt ,  oa  do  moini  ne  donne  qu'on  intérêt  inférieur  i  celui  des 
crëaneei  ooUoquées.  Autrement,  il  a  opérerait  oompeniation  entre  lea  intéréta  du  capital  à  disiribner 
ti  kt  inlérèti  alTérents  i  cliaqne  créance. 
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à  Taudience,  et  touterois,  s'il  y  a  des  créances  antérieures  à  celles 

3qi  sont  coDtesIées,  il  arrête  définitivemeDi  Tordre  et  fait  même 
élivrer  les  bordereaux  eu  ce  qui  conoerne  oes  créaocei  (art.  758» 
769,  777). 

III.    RÈGLEMENT   DÉFINITIF. 

1494.  Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  pour  les  contredits,  dont 
le  jugement  est  renvoyé  au  tribunal.  Les  créanciers  postérieurs  en 
ordre  d'hypothèque  aux  coUocations  contestées,  sont  tenus  de  s'en- 
tendre dans  la  buitaine  sur  le  choix  d'un  avoué.  Sinon ,  ils  aont 
représentés  par  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque,  lequel  a  h 
plus  d'intérêt  à  contestar*  L'avoué  poursuivant  n'est  point  appelé 
en  cette  s^ule  qualité.  An  surplus,  un  créancier  peut  toujours  cou* 
tester  individuellement,  mais  à  la  charge  de  supporter  les  frais 
occasionné*  par  sa  contestation  particulière.  L'audience  est  pour- 
suivie, sur  un  simple  acte,  par  la*partie  la  plus  diligente.  La  juge* 
ment  est  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  con^» 
closions  du  ministère  public.   Il  contient  liquidation  des  frais 

5 art.  760-^762).  U  est  difficile  néanmoins  d'admettre  ici  la  taie 
les  matières  sommaires,  puisque  la  procédure  des  contributions, 
beaucoup  moins  compliquée  que  celle  de  l'ordre,  est  taxée  comme 
matière  ordinaire  (tarif,  art.  101,  injin.). 

1495.  U  ne  saurait  y  avoir  de  jugement  par  défaut  dans  un 
ordre.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  reçu  de  sommation,  peuvent 
attaquer  le  jugement  par  tierce^opposition.  Quant  aux  créanciers 
sommés  qui  ne  produisent  pas ,  ils  sont  forclos,  et  par  conséquent 
ne  peuvent  former  opposition  (art.  113). 

1496.  Mais  Vappel  est  admissible.  Seulement,  on  se  demande  ici, 
comme  en  matière  de  contribution,  à  quel  chiffre  il  faut  s'attacher 
pour  raoQnnaitre  si  le  jugement  est  susceptible  d'appel.  Point  da 
difficulté  si  la  somme  à  distribuer  ne  dépaise  pas  1,500  fr.  ;  un 
seul  créancier  abaorbàt^il  tous  les  fonds,  le  taux  du  dernier  ressort 
ne  serait  évidemment  point  dépassé.  £n  sens  inverse,  peu  importe 
la  chiffre  de  la  somme  à  distribuer,  si  la  valeur  nominale  de  la 
créance  n'excède  point  1,500  fr.  Que  si  l'importance  de  la  somme 
h  répartir  dépasse  ce  taux,  et  que  la  créance  contestée  soit  de  plus 
de  1 ,500  fr.  *  bien  qu'elle  ne  semble  devoir  être  colloquée  que  pour 
une  somme  inférieure  h  cette  valeur ,  le  tribunal  ne  peut  statuer 
qu'en* premier  ressort,  parce  qu'il  s'agit,  après  tout,  de  constater 
une  créance  de  plus  de  1,500  fr.,  et  au'il  peut  arriver  tel  événe- 
ment qui  amène  la  collocation  intégrale  de  cette  créance. 

1497.  Comme  en  ce  qui  touche  les  incidents  de  la  saisie  immo* 
bilière,  la  loi  réduit  k  dix  jours  le  délai  pour  interjeter  appel,  et 
exige  que  l'acte  d'appel  contienne  renonciation  des  griefs;  il  n'est 
signifié  que  des  conclusions  motivées,  et  l'audience  est  poursuivie 
sur  un  simple  acte  (art.  763,  765). 

1498.  Indépendamment  des  créanciers  contestants ,  le  débiteur 
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doit  être  nais  ea  cause  sur  Tappel ,  s'il  s'agite  une  question,  non 
de  simple  préférence,  mais  de  validité  d'une  ci*éance  contestée.  Il 
en  est  de  môme  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque,  lequel 
représente  (art.  760)  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypo* 
tbèque  :  cet  avoué  doit  être  intimé,  si  la  contestation,  ne  portant 
pas  seulement  sur  Tordre  des  créances  contestées ,  est  de  nature  à 
pouvoir  profiter  à  ses  clients.  Mais  l'avoué  poursuivant  n'est  pas 
intimé  en  cette  seule  qualité.  L'arrêt  contient  liquidation  des  frais; 
les  parties  qui  succombent,  sont  condamnées  aux  dépens  sans  ré«* 
pétition  (art.  76A,  766), 

1499.  Quinzaine  après  le  jugement  des  contestations  (1),  et,  en 
cas  d'appel,  quinzaine  après  Ta  signification  de  l'arrêt,  le  com- 
missaire procède  au  règlement  définitif,  comme  il  le  fait  au  cas  où 
il  n'y  a  point  de  contestation  (n"^  1493).  A  partir  de  la  clôture  de 
l'ordre ,  il  y  a  cessation  des  intérêts  et  arrérages  des  créanciers 
utilement  colloques  :  ce  qui  veut  dire  qu'ils  n'ont  plus  d'intérêts 
à  réclamer  vis-à-vis  de  leur  débiteur;  car  les  tiers,  tels  que  l'adju- 
dicataire, doivent  toujours  l'intérêt  des  créances  dûment  colloquées 
jusqu'à  parfait  payement.  Quant  aux  intérêts  qui  ont  couru  pen- 
dant la  contestation ,  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent, 
ou  du  moins  la  partie  saisie,  ont  un  recours  (2)  contre  ceux  qui 
succombent  (art.  767,  770). 

1500.  D'une  antre  part,  les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté 
avec  succès  les  créanciers  contestants,  sont  colloques  de  préférence 
sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer.  Mais,  cette  collocation 

(privilégiée  fait  manquer  les  fonds  sur  le  créancier  qui  serait  venu 
e  dernier  en  ordre  a'hypothèque  ,  ou  bien  préjudicie  à  la  partie 
saisie,  s'il  y  a  eu  collocafion  intégrale  de  toutes  les  créances.  Il 
était  juste  de  subroger  celui  qui  soufire  ainsi  du  privilège  de 
l'avoué,  à  l'action  de  cet  officier  contre  ceux  qui  ont  succombé 
dans  la  contestation.  Cette  subrogation  se  fait  dans  Texécutoire 
même  qui  est  délivré  à  l'avoué  (art.  768,  769), 

1501.  Le  règlement  définitif  d'ordre  peut  être  attaqué,  suivant 
nous,  non  devant  le  juge-commissaire,  mais  devant  le  tribunal, 
qui  a  seul  qualité  pour  statuer  sur  des  pointf  contentieux.  Ce  qui 
n'est  pas  douteux ,  c'est  que  la  décision  peut  êlra  attaquée  par  la 
voie  ae  l'appel,  si  la  matière  le  comporte. 

1502.  Dans  les  dix  jours  après  1  ordonnance  du  juge-commis- 
saire, ou,  s'il  y  a  contestation,  après  la  signification  de  la  décision 
qui  a  statué  sur  le  litige^  le  juge  délivre  à  chaque  créancier  collo- 
que un  bordereau  exécutoire  contre  l'acquéreur  (3).  Le  créancier 

(1)  c'est  volooteîremfliit ,  et  lans  doafe  poor  accélérer  la  marche  de  la  prooëd are,  qae  le  légiala- 
ir,  contrairement  au  projet  de  Code,  leat  que  le  règlement  m  Tùuo  quinzaine  apris  U  jugement, 
ndifl  qv'w  «u  d'appel,  U  n'a  lion  qoo  qwmsuiàme  qgfrèt  Im  $ipnfUatiom  d*  l'mrH, 

(2)  Toaiolbia  il  «y  »  pH  to^joars  pr^'ndice  pour  co  crëaneier  et  pot»  U  aaial  (voy.  p.  545  « 
notl). 

(3)  Co  wàmk  vit-i-via  d«  U  mm  d«  d^pAU  et  coniigntiÎMtp  ti  1«  daaitn  à  duiribntr  nniaDt 
été  consignes. 

as. 
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donne  quittance  à  racquëreur  par  acte  notarié ,  pour  qae  la  ra- 
diation de  Finscription  (Cod.  Nap.,  art.  2158)  puisse  s'opérer  ré- 
gulièrement. De  plus,  au  fur  et  à  mesure  des  payements ,  le  com- 
missaire décharge  d'office  Tinscription  (1)  qui  a  été  prise  (ib., 
art.  2108)  lors  de  Tadjudication,  on  de  la  transcription  au  cas 
d*aliénation  volontaire,  pour  conserver  le  privilège  du  vendeur. 
Enfin  Tacquéreur  obtient  la  radiation  définitive  de  cette  inscrip- 
tion, en  justifiant  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix,  et  de 
Tordonnance  du  juge-commissaire  qui  prononce  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  colloques  (art.  771 -774). 


TROISliMB  SUBDIVISION. 

SAISII    fell    BtNTIS    COVSTITOiBS     SOR    P  A  BTICO  LIBBf. 

(r(..tit.x.) 

1503.  Le  Code  de  procédure ,  dont  les  dispositions  ont  été  mises 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  législation  sur  la  saisie  immobilière 
par  la  loi  du  24  mai  I842|  établit  des  formes  particulières  pour  la 
saisie  et  la  vente  des  rentes.  On  avait  proposé,  en  1842,  d'assi- 
miler aux  rentes  les  actions  industrielles,  qui  ont  acquis  de  nos 
jours  une  extrême  importance.  Mais  cette  proposition  a  été  écar- 
tée à  raison  du  danger  que  présenterait  pour  le  débiteur  et  pour 
les  créanciers  l'adjudication  de  ces  valeurs  devant  un  public  auquel 
ce  genre  de  transactions  n'est  point  familier  (2).  Il  a  paru  plus 
convenable  de  laisser  à  cet  égard  au  tribunal  un  pouvoir  discré- 
tionnaire. 

Le  Code  parle  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  les  rentes 
sur  FEtat  étant ,  comme  nous  l'avons  vu ,  insaisissables.  Mais  toutes 
rentes  sur  particuliers  peuvent  être  saisies  et  vendues.  Pour  faire 
cesser  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  la  portée  de  ces  expres- 
sions r^n/^^  constituées j  le  texte  de  1842  mentionne  expressément 
(nouv.  art.  636)  les  rentes  constituées  en  perpétuel  ou  en  viager, 
moyennant  un  capited  déterminé ,  ou  pour  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, ou  de  la  cession  de  fonds  immobiliers,  ou  à  tout  autre  titre 
onéreux  ou  gratuit.  II  est  bien  entendu  toutefois  que  les  rentes  consti> 
tuées  à  titre  d'aliments  ou  déclarées  insaisissables  par  le  donateur 
ou  le  testateur  ne  peuvent  être  saisies  que  dans  les  cas  exceptionnels 
où  la  loi  autorise  la  saisie  de  créances  ayant  un  pareil  caractère 
(art.  581,582). 

1504.  On  ne  pouvait  se  contenter  de  reproduire  ici  les  règles 

(1)  U  n'efi  pu  néooaaire.  à  ootre  avis,  ^  corriger  le  texte  de  l'arlida  773.  et  d'y  lira  :  1« 
tomurvaieur  dicharftra  l*in$eriptUm  d'e^t.  Car  c'est  bien  d'office,  et  saos  avoir  besoin  d'en  être 
requis  par  l'acquërcur,  que  le  conservalear  d<fcharge  l'inscription  au  for  et  à  merare  despayementi. 

(2)  On  a  vtt  des  actiou  de  la  Banque  adjugées  devant  le  tribunal  de  la  Seine  pov  on  |wiz  ia- 
férienr  de  24  p.  100  au  court  officiel  de  la  Bourse. 
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applicables  à  la  saisie  des  créances  qui  ont  un  terme  d'exigibilité 
fixe.  La  saisie  des  rentes  ne  saurait  atteindre,  en  général,  que  les 
arrérages,  puisqu'il  n'est  point  permis,  tant  que  le  débiteur  ac- 
complit ses  engagements,  de  l'astreindre  au  remboursement  du 
capital.  Il  faut,  sans  doute,  que  les  créanciers  'du  crédi-rentier 
s'adressent  d'abord  au  débiteur  de  la  rente  en  employant  les  formes 
de  la  saisie-arrét,  afin  qu'il  ne  puisse  payer,  soit  les  arrérages,  soit 
même,  au  cas  où  il  le  jugerait  convenable,  le  capital  entre  les 
mains  du  débiteur  saisi.  Mais,  ne  pouvant  exiger  le  rembourse- 
ment ,  les  créanciers  n'ont  d'autre  ressource  que  de  faire  vendre 
aux  enchères  le  droit  à  la  rente.  Ce  droit,  bien  que  mobilier  dans 
la  législation  moderne ,  a  paru  assez  important  pour  qu'il  convint 
de  suivre  à  cet  é^ard  la  même  marche  que  pour  l'expropriation 
des  immeubles.  11  a  fallu  combiner  dès  lors  les  formes  de  la  saisie- 
arrêt  et  celles  de  la  saisie  immobilière.  Sous  ce  dernier  rapport , 
le  Code,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  a  été  simplifié  en  1842. 
Nous  nous  arrêterons  peu  sur  cette  procédure ,  rare  dans  la  pra- 
tique, et  calquée  sur  les  formes  de  deux  procédures  précédemment 
exposées. 

1505.  La  saisie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire. Elle  est  précédée  d'un  commandement  fait  un  jour  à  l'avance. 
Elle  se  fait  par  un  exploit  contenant  renonciation  du  titre  consti- 
tutif de  la  rente,  de  sa  quotité,  de  son  capital,  s'il  y  en  a  un  (1), 
et  de  la  créance  du  saisissant.  L'assignation  en  déclaration  a  lieu 
par  le  même  exploit,  la  demande  en  validité  étant  inutile,  puis- 
qu'il y  a  titre  exécutoire.  Le  débiteur  de  la  rente  est  soumis  aux 
obligations  imposées  à  un  tiers-saisi.  Bien  plus,  il  est  obligé  de 
servir  la  rente,  non-seulement  s'il  n'a  point  faft  sa  déclaration» 
mais  s'il  ne  la  fait  que  tardivement.  La  loi  exige,  du  reste,  comme 
en  matière  de  saisie-arrêt ,  une  saisie  efiective  à  personne  ou  à  do- 
micile, au  cas  même  où  le  débiteur  de  la  rente  est  domicilié  hors 
de  France  (art.  636-639). 

1506.  L'exploit  de  saisie,  en  même  temps  qu'il  afiecte  le  capital 
de  la  rente ,  vaut  saisie-arrêt  des  arrérages  échus  et  à  échoir  jus- 
qu'à la  distribution  des  deniers  (art.  640). 

1507.  La  saisie  est  ensuite  dénoncée  an  débiteur,  qui ,  à  partir 
de  cette  dénonciation,  n'a  plus  le  droit  de  disposer  de  la  rente. 
S'il  y  a  plusieurs  saisissants,  la  poursuite  appartient  à  celui  qui  a 
dénoncé  le  premier;  en  cas  de  concurrence,  au  porteur  du  titre  le 
plus  ancien;  enfin  à  égalité  de  titres,  à  l'avoué  le  plus  ancien 
(art.  641,654). 

1508.  Le  Code  reproduit  ensuite  les  formalités  établies  en  ma- 
tière de  saisie  immooilière  en  ce  qui  touche  le  dépôt  et  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  la  fixation  du  jour  de  la  vente,  les  in- 

(l)  Il  pont  n'y  avoir  poiot  de  capital  dana  lef  rentei  conatito^  poar  la  cesiioa  d'un  immeuble, 
on  bien  à  titre  gratuit 
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ûijiamt,  ^m  m  a  poiot  parv  aassi  atîk  ^ Bail  à  la  va 

■i  à  Tartide  716,  ^ai  prescrit  àt  me  sigaifier  k  jajeaMul  êîm^ 


jadîfatîaa  «a*aa  nàû ,  la  sijjaificatioo  aa  tien  «i«i  étaat  iadia- 
Me  aia  "  "  ■  


pawiHe  aia  i'obleair  le  paf eae^  det  arrérages  /art.  S4i-«48>. 
IôCjO.  MéMCS  rè^qaleBeBt  ^aant  aax  iariëeals  Je  la  nînc. 
IfiifiiiM  fcaleaieol  «  ici  on  reirowre  dam  la  loi  de  1842  la 
diipoûlioB  oaiise,  prahihlfenl  par  iaadfertaaoe ,  daos  ecUe  de 
IMI  la*  1483,,  celle  ^ai  ttaâ.  ^ a  aKn  jogeaenl  par  * ^ 
aoît  njct  à  oppositioa  art.  t>49, 652). 

1510.  Le  leile  prcMril  d'aillevs  à  pdoe  de  oallilé  1 
tioa  det  fonulités  de  la  saisie  des  rsates  lart.  655i. 

1511.  La  distrilNilioa  da  prix  est  faite  ooalbrMéaeBl  aax 
règles  de  la  distribatioo  par  coatribotioa.  Toalefais»  les  reales 
ajant  pa  èlre  bnothé^aécs  ataol  la  loi  da  11  bnsiuireaa  VU,  le 
Code  Buintieat  la  facallé  d'oonir  ob  ofdre  poar  les  kfpothèfMS 
établies  ataat  cette  loi  :  ce  ^*il  Isadrait  Eure  eaoore  aajowd*lmi 
si  pareille  bjpotbèse  se  présientait  (art  654;. 


QL'âTSlÉaB  scBOivisioa 


(rt..litX¥.) 


1512.  n  noos  reste  1  parler  da  mode  d*exècntioii  tout  excep- 
HoDoel  qoi  permet  ao  créancier  de  s*attaqaer  1  la  personne  même 
da  débitenr,  dans  Tespoîr  d'obtenir  le  payement,  soit  aa  moyen  de 
ressources  secrètes  ou  de  biens  insaisissables  que  les  voies  ordi- 
naires ne  sauraient  atteindre,  soit  au  moyen  de  sacrifices  consentis 

Sar  sa  famille.  \oas  avons  déjà  en  occasion  de  signaler  Tori^ne 
e  la  contrainte  par  corps  et  les  diverses  modifications  qa*a  sabies 
la  législation  &  cet  égard  (n*"  307).  Les  lois  do  17  avril  1832  et  do 
13  décembre  1848  ont  apporté  de  notables  adoacissements  à 
Fexercice  de  ceiie  voie  rigoarense. 

1513.  Noas  allons  voir  quelles  formalités  sont  requises  pour 
Texercfce  de  la  contrainte  par  corps;  comment  le  débiteur  peut 
faire  prononcer  la  nullité  de  l'emprisonnement;  enfin  quand  il 
peut  obtenir  son  élaraissement ,  c*est-à-dire  faire  cesser  la  cou* 
trainte  par  corps  régulièrement  exercée  dans  le  principe. 

L    FORMALITÉS  BEQUI8ES  POUR  l'KXKRCICB  DE  Là  COiminrTB 
PAR   CORPS. 

1514.  Le  créancier  doit  d'abord  signifier,  avec  commandement, 
le  titre,  c'est-à-dire  ici  le  jugement  qui  prononce  la  contrainte. 
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Cette  signification  est  faite  par  huissier  comme  dans  les  départe- 
ments autres  que  celui  de  la  Seine,  où,  comme  nous  Tavons  vu 
ailleurs  (Org.  jud.j  n"**  361  et  suiv.),  il  y  a  des  gardes  du  corn-- 
tnerce  institués  spécialement  pour  mettre  à  eiécution  les  con- 
traintes par  corps  (1).  La  signification  contient  élection  de  domi« 
cile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 
Le  commandement  doit  être  fait  un  jour  au  moins  à  l'avance;  sMl 
s*est  écoulé  un  an,  il  faut  réitérer  le  commandement  avant  d^effec- 
tuer  Tarrestation  (art.  780,  784). 

1515.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  (art.  781)  ] 

1<>  Avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil.  Pour  les  et« 
ploits  ordinaires ,  les  heures  de  jour  et  de  nuit  sont  fixées  d'une 
manière  approximative  (art.  1037),  qui  n'est  pas  toujoufi  bien 
exacte.  Ici ,  comme  Tarrestation  d'un  débiteur  dans  Tobscurité 
pouvait  avoir  de  graves  inconvénients,  le  législateur  se  réfère  pu** 
rement  et  simplement  à  Tordre  des  saisons ^  tel  qu'il  est  établi 
chaque  jour  par  les  observations  astronomiques. 

2""  Les  jours  de  fêtes  légales.  Nous  avons  déjà  vu  (pftg.  60 , 
not.  2)  quels  sont  ces  jours.  En  ce  qui  concerne  la  Contrainte  par 
corps,  l'observation  des  fêtes  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  au- 
cun texte  n'autorise,  même  avec  la  permission  de  la  jdstice,  k  se 
départir  de  ce  principe  pour  cause  d  urgence* 

3*  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte  et  pendant  les  exercices 
religieux  seulement. 

4°  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités 
constituées  (2).  On  comprend  quels  motifs  d'ordre  et  de  décence 
ont  dicté  ces  prohibitions. 

5*"  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  le  domicile  du  dé- 
biteur, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de 
paix,  lequel  se  transporte  sur  les  lieux.  Le  parlement  de  Paris 
(arr.  du  19  décembre  1702)  interdisait  autrefois  l'arrestation  du 
débiteur  dans  son  domicile;  le  Code  se  contente  d'eitiger  comme 
garantie  de  la  liberté  Individuelle  l'intervention  d'un  magistrat. 
En  cas  de  rébellion,  l'huissier  doit  établir  gardien  aux  portes,  et 
requérir  la  force  armée;  il  y  a  Heu,  en  ce  cas,  à  des  poursuites 
criminelles  contre  le  débiteur  (art.  785). 

De  plus,  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  lorsque,  cité  devant  un 
juge  d'instruction  (3)  ou  devant  un  tribunal,  il  a  obtenu  un  sauf- 
*-  —  -  ■  -  ■     ■  - 

(l)GMofBokin  n'oDt  pfti  bêMriii,  tmbmo  Ici  liûi«ii«rt  (art  556).d'é<^è  iniidli  d'iApentolf  spé- 
cial pour  faire  arrêter  le  débiteur.  D'abord  les  pièces  ne  poorraieot  leor  être  reiniaes  à  d*aiitrefl 
fins,  puisqu'ils  n'ont  point  qualité  pons  faire  d'autres  actes  d'eiécntlon.  De  plus,  les  gardes  dn 
commerce  ont  an  bureau  spécial,  char^gé  de  vérifier  la  régularité  des  pièces  (décret  do  14  inan 
1808.  art.  3  et  sniv.). 

(2)  Le  projet  de  Gode  portail  aussi  :  pntdmi  la  umu  dti  htmrtii;  nala  on  i  rej«lé  «elle  diipo- 
sition.  11  eût  été  bizarre  qu'un  banqueroutier  trouvât  nn  asile  dans  ces  réoiiloBf,  a«zqtMrll«e  11  l«i 
est  interdit  d'assister  (Cod.  de  eomm. ,  art  613). 

(3)  Le  texte  porte  :  devant  un  diteet»nr  dn  Jury  ;  ce  n'est  qoe  le  Code  d'Instmaion  orioiiftelle, 
postérieur  an  Code  de  procédore.  qui  a  supprimé  le  jury  d'accusation,  dont  le  direcleof  r«iapllflseil 
des  fooctiona  Mialogaea  h-  eeilei  do  noe  jdgee  d'inalraetion. 
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cnib^intfiai  Ca.  m'jE^:i^tT^  f^^<t  ae  sacnît  ilR  éoBsé  par  ■■ 

jx'j)^  ie  ^4Jx  oa  p>i:r  xx  Sr.tcail  d<?  coMgfcg  irL  T$f  . 

I  >!<>  Le  pcKJcs-veHnl  d'eHpmomeB««t  crt  rêd:^  aier  Fa»- 
fcstaœ  ^  iem%  reean  ;  il  eoalieat  itèntil eomwÊamèemeaA^  H  éiet^ 
U-jm  àt  é:mjsit  dus  la  omKmmmt  aà  le  itkÀ^tmr  crt  dêiCBa.  s  Je 
crcafleier  b  j  eit  ÀjaaVdje  art.  783  . 

1517.  P'^sr  faele  JrtK^tearaît  n  rcroim  protept  d  Evîle  maire 
aae  «rcrtilxa  l'.^^^ik.  0  a  le  drcît  de  le  dire  coaiaire  iarnê- 
d  ilesest  d-enst  le  ftt&làemi  dm  triboBal  cnil,  en  état  4e  lé- 
ferê  1  .  L'oc^-jttsaace  est  ooa»:.^iicesar  ie  procès-^crlal  derkus- 
lier  et  ex«rljïe  sar-le-^baaip  »art-  7Ni,  787  . 

1518.  SJ  D'y  a  point  de  récljflialioB ,  oa  si  le  _ 
ordoaae  de  paiaer  cotre,  il  bat,  si  foa  ae  lent  eacoarir  îea  [ 
de  la  deseobca  arbitraire,  coodoire  ie  débitear  dans  la  anaoa  de 
d<!ient«oo  da  Lea ,  oa ,  s'il  B*f  ea  a  pas,  dans  celle  da  lîea  le  plas 
prorL-?.  L'incarteralioB  se  constate  par  an  ècroa,  acte  rédigé  toit 
par  I  huissier,  soit  par  le  geùlier,  mais  aécessaireBeai  signé  par 
1  ba:«si«r.  L'écron  mentioane  d'abord  le  jagement  prononçant  la 
contrainte,  leqoel  doit  être  transcrit  par  le  geôlier  sarsoa  registre  : 
à  defaat  de  prôdactioo  de  cette  pièce  essentielle,  il  a*est  point  per* 
mis  de  retenir  le  débiteor.  L'écroa  coatient,  de  plas,  Findicalion 
précise  da  débiteor  ef  da  créancier,  one  élection  de  domicile  dans 
la  commaoe  poar  ce  dernier,  la  mention  de  la  consignation  d*ali« 
ments ,  qai  d'jit  être  effectoée  poar  on  mois  à  Favance  (2) ,  enfin 
la  mention  de  la  copie  laissée  an  débitear,  tant  da  procès-verbal 
d*emprisonnement  que  de  Fécroa  (art  789,  791). 

1519.  n  peut  y  aroir  ane  seconde  contrainte  à  la  saitedela 
première,  c'est-â-dire  une  recommandaiion,  acte  par  leqoel  on 
créancier,  ayant  one  contrainte  par  corps  contre  on  débitear  déjà 
incarcéré,  déclare  qu'il  entend  le  garder  prisonnier.  On  peut  re- 
commander même  celui  qui  est  sealement  sous  le  coop  d*ane  dé- 
tention prérenlife  en  matière  pénale.  Cette  faculté  appartient  à 
tous  ceux  qui  ont  le  droit  d*exercer  la  contrainte.  La  recomman-> 
dation  est  soumise  aox  mêmes  formalités  qoe  Femprisonnement  ; 
sealement,  comme  elle  n*exige  point  Temploi  de  la  force,  Fbuîs- 
sier  n*y  e%ï  point  assisté  de  recors;  elle  ne  nécessite  pas  non  plus 
de  consignation  d*aliments,  à  moins  qu'ils  n*aient  pas  été  consignés, 
ce  qui  arrivera  rarement,  puisque  cette  mesure  est  prescrite  à  peine 
de  nullité.  La  consignation  devient  commune  au  premier  créan- 
cier et  au  recommandant  y  et  ne  peut  plus  être  retirée  sans  le 


(1)  U  loi  Ja  17  «Tril  1832  («ri  22)  pnoonce  «ne  ■aenda  de  mille  firaacs  cratn  rbointer 
qvi  refosenit  J'obienpctw  à  vue  réqaidlion  de  référé 

(2)  Le  tenx  de  cette  ooaaigoatioa  cet  de  tnnte  francs  à  Paris,  et  de  viogt-eÎBq  firaacs  parla*! 
•illeors  (loi  da  17  atril  1832.  art  29).  Ba  verte  d'oa  décret  da  4  mars  1808,  ceex  qai  soatcon-- 
traials  par  carpe  poar  dettes  envers  l'Etat  et  les  ^taUiasemenls  pablics.  sont  ooarris  sor  lea  fiaig 
Senéraax  des  prisons .  et  U  n'y  a  point  dès  lors  ea  ce  cm  lien  à  aae  coBsigaalion  d'alimaals. 
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consentement  de  ce  dernier,  lequel  est  appelé  à  y  contribuer  par 
portion  ë^ale.  An  surplus,  la  recommandation  régulièrement  faite 
subsiste,  lors  même  que  Femprisonnement  viendrait  à  être  annulé 
(art.  791-793,  796). 

11.  DEMANDB  EN  NULLITÉ  DE  L*  EMPRISONNEMENT. 

1 520.  Toutes  les  formalités  que  nous  venons  d^énumérer  sont 
prescrites  à  peine  de  nullité.  Quand  la  demande  en  nullité  est  ainsi 
fondée  sur  des  vices  de  forme ,  elle  est  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  et  de  la  détention.  Que  si  elle  est  fondée  sur  des  moyens  de 
fond,  elle  est  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
fût-ce  un  tribunal  de  commerce  (n"" 965),  parce  quil  ne  s* agit  plus 
alors  de  l'exécution  forcée  en  elle-même,  mais  de  l'interprétation 
du  jugement  (art.  794). 

1521.  Durant  le  litige,  le  débiteur  peut  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire en  consignant  le  montant  de  la  dette  et  des  frais  (art.  798). 
On  pourrait  considérer  cette  consignation  comme  une  simple  ga- 
rantie de  la  comparution,  et  la  lui  restituer  en  conséquence  au  cas 
où  remprisonnement  serait  annulé,  même  pour  simple  vice  de 
forme.  Mais  ce  système,  consacré  par  l'article  811  du  projet  de 
Code,  n'a  point  prévalu;  il  a  paru  trop  dur  de  refuser  au  créan- 
cier la  faculté  de  recevoir  le  payement  d'une  dette  exigible  dont  le 
montant  se  trouve  consigné.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  débiteur, 
à  moins  qu'il  n'ait  réussi  à  faire  déclarer  la  contrainte  non  admis- 
sible au  fond ,  a  seulement  le  droit  de  retenir  sur  sa  consignation 
le  montant  des  dommages-intérêts  auxquels  il  aurait  fait  condam- 
ner le  créancier  à  raison  de  la  nullité  de  l'emprisonnement. 

1522.  Le  jugement  qui  prononce  cette  nullité,  peut  en  effet  al- 
louer des  dommages-intérêts  tant  contre  le  créancier  que  contre 
l'officier  ministériel.  Le  débiteur  a  de  plus  l'avantage  de  ne  pou- 
voir être  arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa 
sortie  (art.  797,  799). 

1523.  Enfin,  pour  protéger  la  liberté  individnelle,  la  loi  du 
13  décembre  1848  veut  (art.  7)  qu'il  puisse  être  interjeté  appel  de 
tout  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps,  dans  les  trois 
jours  de  l'emprisonnement  ou  de  la  recommandation ,  lors  même 
ciue  le  débiteur  aurait  asquiescé  au  jugement  et  que  les  délais  de 
1  appel  seraient  expirés. 

III.  ÉLARGISSEMENT. 

1524.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  peut  obtenir  son  élar- 
gissement dans  différentes  hypothèses. 

1525.  Il  le  peut  d'abord  sans  difficulté,  s'il  y  a  consentement 
du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des  recommandants ,  s'il  y 
en  a.  Le  consentement  est  donné  par  acte  notarié  ou  sur  le  registre 
d'écrou(art.  800,  P;  801). 
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AsSe  et  A»  aeiQe»K<ir«s,  p:«rra  «ja'ne  czmLom  i  ~ 
pw  le  ri>— ■■  •■  wwçm  ca  j«tice,  s'cb^^^  à  pqw  rnrrfa»r 
4a»  k  iAèî  imme  asaêe  «■  pLss  1  .  La  fn«ij»iti<wi  crt  faite 
cmtre  Va  Kars»  ^a  i^K-'-^r;  sM  reliBe  ie  la  recgiotr,  il  eit  aaigat 
àtcefdeîii4ni;itletr.L::sal  art  >««0.?;  81X3  . 

nfT.  U  d^tev  pnl,  c»  trobJêse  In .  obiewr  sa  Ocrté  ca 
iBTOfsat  le  hâùjice  de  ceuiom,  cesA-à-dire  em  faîoBi  akaa^oB 
àt  «a  biess  aax  creantien  poor  obteair  la  liberté  ie  sa  pciUMM 
La  ccBiÂoa  crt  aat:>fisce  par  JB^ctat  et  npîtêrw  par  k  dttitear 
ea  penoaae,  t\^i  obtient  â  cet  éBei  um  cxlrartioa  prorâoîre,  a 
Ta^ica»  im  thbaaal  de  «lit m  ,  oa,  s*il  a'j  ea  a  pas,  à  la 
■ûca  ni—ni    arL  8^iO.  3*;  8^  et  sair.;. 

15i8.  Le  défaut  de  roosîgnalioa  d*aliiaeats  est  eacorv  aaeeaose 
d'élar^'iseaKnL  Un  certifical  de  aoa-coasigaaiiaa  eU  déliiTé  par 
k  ;eô:ier,  ef  k  dêbitear  prèseate,  BèoM  saas  assîslaaee  d'aroaê, 
BM  reqaéCe  aa  président  afin  de  se  (aire  attire  ea  liberlê  sar 
simpk  ordoaaaaee.  Sealeiaeot ,  la  aallité  se  troore  coorerle  si  la 
eoasigiialioa  a  été  faite  aiant  la  deauade.  Le  Code  penaettaît, 
sofeaaaDt  certaines  conditions,  de  tcnoarekr  ranestatioa  anoa- 
lée  laate  de  coasi^oatioa  d^alioMnis;  auis  k  lésislaiear de  1833  a 
enkré  aa  créancier  celte  lacallé  (art  800.  4*;  803.  801;  loi  de 
1832,  art  30  et  31). 

1529.  L'élargisseaient  doit  encore  être  ordonné,  si  le  débîteor  a 
commeDcé  sa  soixante-dixième  année,  à  moins  qn*U  ne  soit  slellio- 
nataire  (art.  800.  5*).  H  en  est  de  même  dans  tons  les  cas  oîi 
¥ient  à  cesser  le  terme  fixé  ponr  Fexercice  de  la  contrainte.  Enfin 
il  est  éridentqoe  le  débiteur  doit  être  élar^gi.  si  la  dette  pour  laquelle 
Il  est  conlraignabk  Yieat  à  s*éteindre. 

1530.  Les  demandes  en  élargissement,  sauf  le  cas  de  défaut  de 
consignation  d*aliments .  ou  k  président  statue  sur  requête .  sont 

CTièiê  au  tribunal  du  lieu  de  la  détention.  Elles  sont  formées  à 
ef  délai .  adressées  au  domicile  élu  par  Fécrou .  communiquées 
an  ministère  public,  et  jugées,  sans  écritures  préalables,  à  la  pre- 
mière audience,  préférabkmenl  à  tontes  autres  causes  (art.  805). 


(I;  U  loi  âm  13  décembre  1818  (art.  6)  • 
cette  dûpoâtieo. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

PROCÉDURE   GRACIEUSE* 

1531.  L*étude  delà  procédure  graciense  on  volontaire»  pour 
être  complète,  devrait  embrasser  une  grande  partie  du  droit  civil  ; 
car  c'est  le  Code  civil  lui-même  qui  détermine ,  dans  la  plupart 
des  cas ,  les  formes  à  suivre»  en  dehors  de  tout  litige,  pour  Taire 
régulièrement  tel  ou  tel  acte  delà  vie  civile.  Aussi  les  disposi-* 
tions  du  Code  de  procédure  en  cette  partie  ne  sont-elles  qu'un 
complément  du  droit  civil,  dont  Tétude  isolée  offrirait  peu  d'in- 
térêt, et  dont  Texamen  approfondi,  en  nous  reportant  à  une  foule 
de  matières  spéciales ,  éparses  et  indépendantes  les  unes  des  au- 
très,  comme  i  a  fait  observer  Torateur  du  tribunat,  sortirait  com- 
plètement des  bornes  imposées  à  un  ouvrage  élémentaire  sur  la 
trocédure.  Nous  nous  contenterons  dès  lors  de  présenter  un  ta-* 
leau  sommaire  de  ces  matières»  dont  on  trouve  le  développement 
dans  les  auteurs  qui  ont  traité  avec  détail  les  points  de  droit  civil 
indiqués  dans  cette  partie  du  Code. 

1582.  Cette  deuxième  partie,  qui  porte  la  rubrique  asses  vagua 
de  procédures  diverses^  se  subdivise  en  deux  livres,  dont  l'un  traite 
d'une  foule  de  procédures  spéciales»  et  l'autre  de  celles  qni  se  rat- 
tachent à  l'ouverture  d'une  succession. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PROCEDURES  SPÉCIALES. 
(PaH.H,IiVI.m.  1(1),  IV-XI.) 

1533.  Nous  allons  indiquer,  en  suivant  l'ordre  du  Code,  les  di- 
verses procédures  dont  il  trace  ici  la  marche. 

I.  OFFRES  M  PAYEMENT  ET  CONSIGNATION. 

1534.  La  loi  règle  les  formes  du  procès-verbal  d'offres  »  et  la 
procédure  à  suivre  pour  faire  statuer  sur  les  offres  et  la  consigna- 
tion. La  demande  en  validité  ou  en  nullité  est  formée  par  assigna- 
tion ou  par  acte  d'avoué,  suivant  qu'elle  est  principale  on  inci* 
dente.  D après  le  droit  commun,  la  demande  en  validité  doit  être 
portée  au  domicile  du  créancier ,  et  la  demande  en  nullité  au  do- 
micile du  débiteur. 

(1)  Noog  avon*  eipliqn^,  aiec  Im  aotrai  niiÎM.  celles  dont  H  est  qaetllon  dani  let  titrefl  II  et  HI  ; 
et  noo*  «TOBS  parlé  du  bénéfice  de  cetaioa  (tit  XII)  on  traitant  de  la  contrainte  par  corpt. 
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II.    SURENCHÈRE  SUR   ALIÉNATION   VOLONTAIRE. 

1535.  Le  Code  de  procédare  a  apporté  des  changements  im- 
portants  aux  règles  établies  par  le  Code  Napoléon  sur  la  sur- 
enchère du  dixième,  que  les  créanciers  hypothécaires  sont  mis  en 
demeure  de  faire,  lorsque  Tacquéreur  volontaire  veut  purger  Tim- 
meuble.  Le  Code  de  1806  a  été  lui-même  modifié  à  cet  égard  par 
la  loi  de  1841. 

1536.  Les  premières  dispositions  du  titre  consacré  à  cette  ma- 
tière ont  trait  à  la  forme  des  notifications  faites  par  Tacqué- 
reur,  et  aux  conditions  que  doit  accomplir  le  créancier  qui  requiert 
la  mise  aux  enchères.  Une  disposition  ajoutée  en  184'1  autorise  la 
subrogation  au  profit  des  créanciers  inscrits,  s*il  y  a  collusion, 
fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant  (art.  832,  833). 

1537.  Vient  ensuite  la  règle  la  puis  importante  peut*étre  qui  se 
trouve  consacrée  par  le  Code  de  procédure ,  introduite  en  faveur 
des  créanciers  hypothécaires  ayant  un  titre  antérieur  à  la  vente, 
mais  non  inscrit  à  cette  époque.  On  se  demandait  s*ils  avaient  en- 
core la  faculté  de  faire  inscrire  leurs  créances  jusqu*à  la  transcrip- 
tion :  ce  qui  revenait  à  demander  si  la  transcription  était  exigée 
sons  Tempire  du  Code  Napoléon  pour  transférer  la  propriété  k 
regard  des  tiers.  L*article  834  du  Code  de  procédure  consacre 
virtuellement  la  négative,  puisqu^il  reconnaît  un  acte  translata  de 
propriété  indépendant  de  la  transcription.  Seulement,  pour  ne  pas 
mettre  les  créanciers  à  la  merci  de  leur  débiteur,  qui  consentirait 
une  aliénation  occulte  avant  qu'ils  eussent  le  temps  de  prendre  in- 
scription ,  l'article  834  leur  permet  d'accomplir  cette  formalité , 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  après  la  transcription  (1  ). 
Toutefois  l'acquéreur  n'est  point  tenu  de  faire  de  notifications  aux 
créanciers  dont  l'inscription  n'est  intervenue  que  postérieurement 
à  la  transcription  de  son  titre  (art.  835).  Le  créancier  tardif  ne 
peut  faire  sa  surenchère  que  dans  les  délais  qui  restent  à  courir  au 
profit  des  autres  créanciers  (2). 

1538.  La  loi  s'occupe  ensuite  des  formes  de  l'adjudication  qui  a 
'lieu  par  suite  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Cette 
partie  du  Code  a  été  fort  développée  en  1841,  afin  d'être  mise  en 
harmonie  avec  les  réformes  opérées  dans  la  procédure  de  la  saisie 
immobilière.  Nous  devons  signaler  surtout  la  défense  de  former 
opposition  contre  aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  relatif  à 
cette  surenchère;  la  prohibition  de  toute  enchère  nouvelle  à  la 
suite  d'une  pareille  surenchère  ;  enfin  l'obligation  pour  le  prècé- 


(1)  Go  u'eat  pu  ici  le  lien  d'examiner  si  la  rëierve  faite  par  ce  m^me  article dea atOrct  lireilt  (|m 
appartiennent  an  vendeur  et  au  copartageant.  n'eanporte  paf  pour  ces  cr^ancien  privil^ëa  la  coa> 
■«rvation  dn  droit  de  prér^rence  apr^  qu'ils  ont  perdu  la  faculté  de  laMnchérir.  Mais  noas  de- 
voni  faire  remarquer  que  l'orateur  du  tribunat  explique  la  loi  en  ce  lena. 

(2)  Le  discoun  do  M.  Terrible  eet  également  formel  inr  ce  point. 
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dent  vendeur  non  payé  de  former  sa  demande  en  résolution  avant 
Fadjudication. 

m.    VOIES  A  PRENDRE   POUR  AVOIR  EXPÉDITION  OU  COPIE 
d'un   ACTE.  # 

1539.  Les  greffiers,  quant  aux  acles  judiciaires,  les  dépositaires 
des  registres  publics,  tels  que  ceux  de  Tétat  civil,  quant  à  ceux  qui 
leur  sont  confiés,  sont  tenus  d*en  délivrer  expédition,  copie  ou 
extrait  à  tout  requérant,  à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de 
dépens ,  dommages  et  intérêts.  Il  n  en  est  pas  de  même  des  actes 
notariés,  généralement  destinés  à  demeurer  secrets.  Le  notaire 

5 eut,  sans  doute,  être  contraint  par  corps  et  sur  assignation  à  bref 
élai  d'en  délivrer  expédition  ou  copie;  mais  les  intéressés  ont 
seuls  le  droit  d'exiger  de  piano  cette  délivrance.  Ce  droit  lui-même 
souffre  deux  restrictions  :  P  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  non  enre- 

g'stré  ou  demeuré  imparfait;  la  copie  doit  alors  être  autorisée  par 
président  du  tribunal  ;  2^  lorsqu'il  s'agit  de  la  délivrance  d'une 
seconde  grosse,  car  on  ne  saurait  délivrer  un  second  titre  exécutoire 
sans  connaître  ce  qui  a  été  fait  du  premier  ;  il  faut  donc  encore  alors 
obtenir  ordonnance  du  président,  et  sommer  les  intéressés  d'as* 
sister  à  cette  délivrance.  La  même  règle  s'applique  aux  secondes 
expéditions  exécutoires  des  jugements. 

1540.  Quant  aux  tiers,  on  appelle  compulsoire  la  voie  par  la- 
quelle ils  se  font  autoriser  à  obtenir  expédition  ou  extrait  d'un 
acte  où  ils  n'ont  pas  été  parties.  Le  compulsoire  n*est  plus  autorisé 
aujourd'hui  que  dans  le  cours  d'une  instance;  il  est  soumis  à  une 
procédure  fort  simple,  mais  qui  exige  Fintervention  du  tribunal  (1). 
En  cas  de  contestation  sur  la  fidélité  de  la  collation  faite  par  l'of- 
ficier public,  on  peut  se  pourvoir  en  référé,  afin  de  faire  faire  cette 
opération  par  le  président. 

IV.  RECTIFICATION   DES  ACTES   DE   l'ÉTAT  CIVIL. 

1541.  Cette  rectification  peut  être  ordonnée  sur  requête;  mais 
alors  elle  n'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  des  per- 
sonnes qui  n'ont  point  figuré  dans  la  procédure.  Il  convient  d'as- 
signer par  exploit  ou  de  mettre  en  cause  par  acte  d'avoué ,  s'il  y  a 
déjà  instance  liée,  ceux  vis-à-vis  desquels  on  entend  faire  valoir  la 
rectification.  Dans  tous  les  cas,  le  ministère  public  est  entendu. 
Conformément  à  une  déclaration  du  9  avril  1736,  il  n'est  fait  au- 
cun changement  matériel  sur  l'acte  :  le  jugement  est  inscrit  sur  les 
registres  et  mentionné  en  marge  de  Tacte  réformé. 

V.  ENVOI  EN   POSSESSION   DES   BIENS  d'uN   ABSENT. 

1542.  Le  Code  de  procédure  ajoute  ici  quelques  formalités  fort 


(I)  L' Article  23  àt  \^  loi  sur  le  notariat,  qai  m  ooDienlaii  d'une  ordonnance  da  prtfiident,  m 
Urait  à  l'ancienDe  Icgislaiion ,  abolie  par  le  Code. 


référait 
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simples  à  celles  déjà  indiqaées  par  le  Code  Napoléon,  qaant  à  la 
manière  de  faire  statuer  sur  la  présomption  et  sur  la  déclaralion 
d^abseuce. 

«  VI.  AUTORISATION  DR   LA   FEUME   MARIÉE. 

1543.  La  femme  qui  veut  être  autorisée  à  faire  un  acte  judiciaire 
ou  exirajudiciaire,  doit  commencer  par  adresser  une  sommation  i 
son  mari.  Sur  son  refus,  elle  présente  requête  au  président,  qui  lai 
permet  de  citer  le  mari  à  la  chambre  du  conseil  pour  déduire  les 
causes  de  son  refus.  En  cas  d*absence  ou  d*interdiction  (1),  la 
femme  s'adresse  directement  au  tribunal.  Dans  tous  les  cas ,  il  est 
statué  non  publiquement,  mais  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

VII.  SÉPARATION  DB   CORPS  ET  DE  BIENS. 

1544.  A  raison  de  la  gravité  des  demandes  en  séparation ,  elles 
ne  peuvent  être  introduites  qu  avec  l'autorisation  du  président.  Ce 
magistrat,  s*il  s'agit  de  séparation  de  corps,  doit  appeler  devant 
lui  les  deux  époux,  sans  assistance  d'avoués  ni  de  conseils,  et 
s'efforcer  de  les  concilier.  S'il  s'agit  de  séparation  de  biens,  il  est 
seulement  autorisé  à  faire  les  observations  qu'il  juge  convenables. 

1545.  La  demande  en  séparation  de  biens,  intéressant  particu- 
lièrement les  tiers,  est  rendue  publique,  un  mois  à  l'avance,  par 
des  alBches  et  par  des  insertions  dans  les  journaux.  La  même  pu- 
blicité est  appliquée  par  le  Code  de  procédure  non-seulement  aux 
jugements  ae  séparations  de  biens,  ainsi  que  le  décidait  déjà  le 
Code  Napoléon ,  mais  môme  au  jugement  prononçant  la  séparation 
de  corps.  Movennant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi ,  le  droit  qui  appartient  aux  créanciers  du  mari  oe  former 
tierce-opposition,  se  trouve  limité  au  délai  d'un  an. 

VIII.   AVIS  PS  PARENTS. 

1546.  Lorsque  les  délibérations  d*un  conseil  de  famille  ne  sont 
pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  composent 
est  mentionné  au  procès-verbal.  Le  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  cu- 
rateur, même  les  membres  dissidents,  peuvent  se  pourvoir  contre 
la  délibération  par-devant  le  tribunal.  En  sens  inverse,  tout  mem- 
bre de  l'assemblée  peut,  à  défaut  de  tuteur,  poursuivre  Tliomolo* 

?[ation  de  ces  délibérations ,  quand  elle  est  exigée.  Le  conseil  de 
amille  ne  constituant  point  un  premier  degré  de  juridiction  ,  les 
jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille  sont  sujets 
à  rappel. 


(1)  Qtttnt  tu  mari  mineur,  il  convient  de  \t  cittr;  ecr.  l'Il  n*t  point  eapncM  wJJiMtt  ptor 
Mtoriwr  la  femme,  il  peut  donner  de  bonnes  raitom  à  r«pp«i  ém  réNê  d*Mt«rifttiM. 
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IX.    INTERDICTION, 

1547.  Les  additions  que  fait  ici  le  Code  aux  disposiftons  sur  la 
procédure  d'interdiction  déjà  comprises  dans  le  Code  Napoléon 
ne  présentant  qu'nn  intérêt  secondaire,  nous  devons  senlement  si- 
gnaler rapplication  aux  jugements  qui  portent  nomination  d*un 
conseil  judiciaire,  des  mesures  de  publicité  déjà  établies  pour  les 
jugements  d'interdiction. 


CHAPITRE  II. 

PROCÉDURES  RELATIVES  A   l'oUVERTURE   D*UNE   SUCCESSION. 
(PMt.II,lW.  IL) 

1548.  Le  législateur  a  cru  devoir  faire  une  sorte  de  traité  à  part 
des  procédures  gracieuses  les  plus  fréquentes  dans  la  pratique,  de 
celles  qui  sont  relatives  à  Fouyerture  d'une  succession,  depuis  Tap- 
position  des  scellés  jusqu'à  la  consommation  des  opérations  au 
partage.  Si  cette  partie  au  Code  offre  un  peu  plus  d'intérêt ,  parce 

3 u' elle  a  trait  à  des  matières  homogènes,  on  n'y  trouve  encore  que 
es  dispositions  complémentaires  du  droit  civil  :  aussi  nous  bor- 
nerons-nous toujours  à  un  exposé  sommaire. 

I.    APPOSITION   ET   LEVÉE   DES   SCELLÉS.  —  INVENTAIRE. 

1549.  Le  scellé^  mesure  conservatoire  dont  on  comprend  faci- 
lement l'importance ,  consiste  dans  l'appplication  de  bandes  de 

fiapier,  fixées  avec  de  la  cire,  et  revêtues  du  sceau  du  magistrat,  sur 
es  portes  des  appartements  ou  sur  les  ouvertures  des  meubles. 
Cette  opération  peut  être  provoauée  après  le  décès  du  de  cujus, 
par  les  prétendants-droit  dans  la  succession  ou  dans  la  comma<« 
nauté,  par  les  créanciers  fondés  en  litre  exécutoire  ou  autorisés  ju-« 
diciairement ,  et  subsidialrement  par  ceux  qui  demeureraient  avec 
le  défunt,  ou  par  ses  domestiques.  Les  scellés  doivent  être  apposés 
d*orBce  :  1**  dans  l'intérêt  d'un  mineur  non  pourvu  de  tuteur; 
2""  au  cas  de  non-présence  du  conjoint  ou  de  quelqu'un  des  héri- 
tiers; 3*"  au  cas  où  le  défunt  était  dépositaire  public,  mais  pour 
raison  de  ce  dépôt  seulement. 

1550.  La  loi  énumère  les  énonciatlons  que  doit  contenir  le  pro« 
oèa*verbal  d'apposition  de  scellés.  Mais  aucune  formalité  n'y  est 
prescrite  à  peine  de  nullité,  sauf,  au  cas  où  les  parties  auraient 
souffert  quelque  préjudice  par  suite  de  l'irrégularité  de  l'acte,  la 
responsabilité  du  juge  de  paix  et  du  greffier.  S'il  se  rencontre  des 
obstacles,  il  est  statué  par  le  président  en  référé.  Le  juge  de  paix 
peut  néanmoins,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  statuer  par  provision. 

1551.  Les  scdlës  sont  inutiles»  une  fois  riaventairo  parachevé» 
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à  moins  qae  le  président  n ordonne  cefle  mesure,  Tinventaire 
étant  attaqué  comme  infidèle.  Que  s'il  n  y  a  point  d'effets  mobi- 
liers, le  juge  de  paix  se  borne  à  dresser  un  procès-verbal  de 
carence. 

1552.  La  faculté  &e  former  opposition  aux  sr^ZJes^  c'est-à-dire 
à  la  levée  des  scellés  sans  Tassistance  de  l'apposant ,  appartient  i 
quiconque  allègue  un  intérêt.  L'opposition,  qui  doit  être  motivée 
et  contenir  élection  de  domicile  dfans  le  ressort  de  la  justice  de 

Iiaix,  si  l'opposant  n'y  est  domicilié,  se  forme  par  exploit  ou  sur 
e  procès-veroal  même. 

1553.  Afin  de  laisser  un  temps  suffisant  aux  intéressés ,  l'appo- 
sition des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire  ne  sont  autorisées 
que  trois  jours  après  l'apposition,  si  c'est  depuis  l'inhumation 
qu'elle  a  été  faite;  dans  le  cas  contraire,  trois  jours  après  l'inhu- 
mation. Tous  ceux  qui  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés, 
peuvent  en  provoquer  la  levée.  On  appelle  les  intéressés  (1)  domi- 
ciliés dans  un  rayon  de  cinq  myriamètres;  un  notaire  désigné  par 
le  président  représente  ceux  qui  sont  domiciliés  au  delà.  Les  op- 
posants ne  peuvent  assister  en  personne  qu'à  la  première  vaca- 
tion ;  ils  doivent  se  faire  représenter  aux  autres  par  un  seul  man- 
dataire. 

1554.  Il  est  fait  choix  par  les  intéressés,  et  en  cas  de  désaccord, 
ar  le  président  du  tribunal,  d'un  ou  de  deux  notaires  et  d'un  ou 
e  deux  experts  pour  procéder  à  l'inventaire,  au  fur  et  à  mesure 

de  la  levée  des  scellés  ;  les  scellés  sont  réapposés  à  la  fin  de  chaque 
vacation,  jusqu'à  l'achèvement  de  l'opération.  La  loi  trace  les  formes 
du  procès-verbal  de  levée  des  scellés,  ainsi  que  de  l'inventaire.  Ce 
dernier  acte  a  pour  but  de  constater  et  de  décrire  les  eïïeis  mobi- 
liers et  titres  qui  font  partie  des  biens  du  de  cujus.  Si  l'on  trouve 
des  effets  appartenant  à  des  tiers,  ils  leur  sont  remis,  et  on  les 
mentionne  dans  le  procès-verbal  de  scellés,  mais  non  dans  l'inven- 
taire.  Enfin ,  si  les  causes  de  l'apposition  des  scellés  viennent  à 
cesser,  il  est  procédé  à  une  simple  levée  sans  description. 

1555.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  durant  l'inventaire, 
sont  vidées  par  le  président  en  référé. 

n.    VENTE   DU  MOBILIER. 

1556.  La  vente  aux  enchères  du  mobilier  d'une  succession  peut 
être  nécessaire,  ou  bien  à  raison  de  Tincapacité  des  héritiers,  oa 
bien  pour  acquitter  les  dettes  et  charges,  soit  que  les  créanciers 
provoquent  la  vente,  soit  que  la  majorité  des  héritiers  la  juge  né- 
cessaire. Il  est  procédé  à  la  vente  sur  la  réquisition  de  l'un  des  in- 
téressés, en  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  par  le  ministère 

(1)  On  doit  foujonn  appeler,  le  conjoint,  les  tacconcors  k  Utre  nnivenel  et  Tei^ntear 
mentaire.  Lei  créancien  et  lei  l<fgatairef  ptrticnliers  ne  sont  appela  que  tur  leur  deinàflde. 
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d'un  officier  public,  suivant  les  formes  prescrites  en  matière  de 
saisie-exécution. 

m.    VENTE   DES  IMMEUBLES. 

1557.  Les  héritiers  majeurs  et  capables  peuvent  procéder  comme 
ils  Tentendent  à  la  vente  volontaire  des  immeubles ,  sauf  le  cas  de 
licitation^  dont  nous  parlerons  ci -après.  Mais  la  vente  des  biens 
appartenant  à  des  mineurs  ou  autres  incapables  est  soumise  à 
d  assez  nombreuses  formalités. 

1558.  Il  faut  d'abord,  pour  autoriser  la  vente ,  un  avis  de  pa- 
rents (1)  qui  énonce  la  nature  des  biens  et  leur  valeur  approxima- 
tive. Le  tribunal  en  ordonne  ensuite ,  suivant  les  circonstances , 
Tadjudication,  soit  à  Taudience  des  criées,  soit  devant  un  notaire. 
Le  jugement  détermine  la  mise  à  prix  et  les  conditions  de  la  vente. 
Ici  le  législateur  de  1841  a  introduit  une  grande  simplification. 
Sous  le  Code  de  1806,  une  expertise  préalable  était  nécessaire  pour 
fixer  la  mise  à  prix,  et  souvent  cette  expertise,  entrant  dans  de 
minutieux  détails,  était  ruineuse  pour  les  intéressés.  Aujourd'hui 
il  est  permis  d'estimer  les  immeubles  d'après  l'avis  des  parents  ou 
bien  d'après  les  titres.  Il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert;  et 
si  l'expertise  est  prescrite,  on  doit  y  indiquer  sommairement  les 
bases  de  l'estimation ,  sans  entrer  dans  aucun  détail  descriptif. 

1559.  Les  enchères  ont  lieu  sur  un  cahier  des  charges  rédigé 

Sar  un  avoué  ou  par  un  notaire,  suivant  que  la  vente  a  lieu  à  l'au- 
ience  des  criées  ou  dans  une  étude.  La  vente  étant  volontaire ,  il 
faut  énoncer  les  titres  qui  établissent  la  propriété.  La  loi  de  1841 
a  reproduit  ici  avec  quelques  modifications  les  formes  établies  en 
matière  de  saisie  immobilière  (2).  Les  enchères,  si  la  vente  a 
lieu  par-devant  notaire,  peuvent  êiie  faites  sans  ministère  d'avoué. 
Toutefois  la  revente  sur  folle  enchère  a  lieu  nécessairement  de- 
vant le  tribunal.  Dans  tous  les  cas ,  si  les  enchères  ne  s'élèvent 
pas  à  la  mise  à  prix,  le  tribunal  peut  remetttre  l'adjudication,  et 
abaisser  la  mise  à  prix  lorsqu'il  le  juge  nécessaire. 

1560.  Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  toute  personne  peut 
faire  une  surenchère  au  sixième,  comme  en  cas  de  vente  forcée; 
mais,  après  une  seconde  adjudication,  aucune  surenchère  n'est 
reçue.  Ce  qui  ne  veut  point  dire  que  les  hypothèques  se  trouvent 
purgées  quo  facto  :  la  vente  étant  purement  volontaire,  des  noti- 
ncations  doivent  être  adressées  aux  créanciers  par  le  nouvel  adju- 
dicataire; mais  ces  créanciers  ne  peuvent  plus  que  venir  à  l'or- 
dre sur  le  prix  de  l'immeuble,  ils  ont  perdu  la  faculté  de  suren- 
chérir. 

1561.  La  loi  du  2  juin  1841  a  comblé  une  lacune  du  droit  anté- 

(1)  Il  fut  an  jiig«meii(,  s'il  l'agit  d'an  incip«bl«  qui  n'a  point  de  conaeil  de  ftmille ,  (et  qa'an 
■béent  (voy.  Cod.  !^..  art.  2126). 

t2^(2)  C'eat  par  faite  d'nae  errear,  du  reste ,  qne  l'article  964  renvoie  à  l'artfele    742,   leffuel 
prohibe  la  Yoie  parée  ;  ce  qni  n'est  nullement  applicable  en  matière  de  veafe  volontaire. 

36 
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rieur,  en  appliquant  à  la  vente  des  immeobles  dotaux  les  formes 
que  nous  venons  d'indiquer.  Cette  vente  est  préalablement  an* 
torisée  sur  requête  par  jugement  rendu  en  audience  publique 
{art.  997). 

1562.  An  surplus,  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  n* étant 
établies  que  dans  rinlèrèt  du  propriétaire  incapable,  loi  seul 
peut  se  prévaloir  de  rinobsenration  de  ces  formalités. 

IV.    PARTAGES  ET  UCITATIOXS. 

1563.  Qu'il  y  ait  eu  ou  non  lieu  de  vendre  les  biens  de  la  suc- 
cession, si  Factif  n'a  pas  été  absorbé  par  les  charges,  il  faut,  eo 
définitive ,  procéder  au  partage.  Lorsque  tous  les  cohéritiers  sont 
majeurs  et  capables ,  ils  peuvent  s'abstenir  des  voies  judiciaires. 
Le  partage  en  justice  n'est  nécessaire  que  s'il  s'agit  d'incapables 
ou  si  les  néritiers  capables  ne  peuvent  s'accorder. 

1564.  Le  même  jugement  qui  statue  sur  le  partage,  commet  un 
juge,  et  en  même  temps  un  notaire,  lequel  doit  procéder  à  la  li- 

!  [nidation  des  droits  des  parties.  Si  dans  le  cours  des  opérations 
e  juge  ou  le  notaire  est  empêché ,  il  est  pourvu  an  remplacement 
par  une  ordonnance  sur  requête  (1).  Le  partage  peut  être  ordonné 
sans  expertise  préalable,  et  les  experts  ne  doivent  pas  entrer  dans 
le  détail  descriptif  des  biens  k  partager. 

1565.  Si  certains  hîens  sont  impartageables  (2) ,  ou  que  per- 
sonne ne  veuille  les  prendre  dans  son  lot,  il  y  a  lieu  à  une  lieùa-' 
tion,  c'est-à-^ire  à  une  vente  aux  enchères  entre  copartageants, 
à  laquelle  toutefois  sont  admis  les  étrangers  si  tous  les  intéressés 
ne  sont  point  capables  ou  si  quelqu'un  d'eux  le  réclame.  Mêmes 
règles  pour  l'expertise  et  pour  la  vente  qu*en  matière  de  biens  de 
mineurs,  si  ce  n'est  que  les  divers  intéressés  sont  appelés  à  la 
discussion  du  cahier  des  charges. 

1566.  Si  les  droits  des  intéressés  sont  liquides,  il  est  procédé 
immédiatement  à  la  formation  et  au  tirage  des  lots,  on  bien,  s'il 
y  a  eu  vente  des  biens  héréditaires,  à  la  distribution  du  prix.  Au  cas 
contraire,  les  copartageants  sont  sommés  de  comparaître  devant 
un  notaire,  à  l'effet  de  procéder  au  compte  et  à  la  formation  de  la 
masse,  suivant  les  bases  fixées  par  le  Code  civil.  Les  droits  de 
chacun  établis,  leslots  sont  faits  par  Tun  des  cohéritiers,  s'ils  peu* 
vent  s'entendre  sur  le  choix ,  sinon ,  par  un  expert  que  nomme  le 
jage-commissaire.  Au  cas  de  contestation,  ce  juge  renvoie  le»  par- 
ties à  l'audience.  Les  opérations  terminées,  le  poursuivant  somme 
les  copartageants  de  se  trouver  à  l'étude  du  notaire  pour  assister  à 
la  clôture  du  procès-verbal.  La  partie  la  plus  diligente  poursuit 


(i\  C«  MDl  eocon  là  dM  nnpUScatioDi  introdutai  par  U  loi  da  3  joiu  1841. 

(2)  Mais  il  n'y  a  point  lien  à  licikatton,  bien  que  chaqae  immeubU  Mit  imputegtaUe  iioléiDtnt, 
•'il  rétoltt  dn  rtppvoelMnitfnt  dM  npporU  d«i  exptrU  qu  U  totditë  dei  iameubl«  p«at  w  bu^ 
tager  commod^mtBt  (art.  974).  .-  r- 
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rhomologation  de  ce  procès-verbal ,  qui  a  lieu  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire.  Le  jugement  d'homologation  ordonne  le  tirage 
des  lots,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  le- 
quel en  fait  la  délivrance  après  le  tirage. 

V.    ADMINISTRATION    DE    l'hÉRITIER    BÉNÉFICIAIRE    ET    DU    CURATEUR 
A   UNE   SUCCESSION   VACANTE. 

1567.  Le  Code  s'occupe,  en  dernier  lieu,  de  la  marche  à  suivre 
au  cas  d'acceptation  bénéficiaire  ou  de  vacance  de  la  succession. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  nomme  un 
curateur.  Si  par  erreur  il  en  avait  été  nommé  plusieurs ,  le  pre- 
mier nommé  serait  préféré.  Les  mêmes  prescriptions  sont  applica- 
bles à  l'héritier  bénéficiaire  et  à  ce  curateur,  à  peine  pour  le  pre- 
mier d'être  réputé  héritier  pur  et  simple ,  pour  le  second  d'être 
poursuivi  en  dommages-intérêts. 

1568.  La  vente  d'efiets  mobiliers  est  autorisée  sur  requête  par 
le  président.  Elle  est  faite  en  la  forme  ordinaire  des  ventes  publi- 
ques de  meubles.  La  vente  des  immeubles  ne  peut  être  autorisée 
que  par  le  tribunal.  La  loi  de  1841  a  encore  appliqué  à  cette  ma- 
tière les  simplifications  introduites  quant  aux  ventes  des  biens  de 
mineurs.  La  vente  des  rentes  doit  également  avoir  lieu  suivant  les 
formes  établies  par  la  législation  nouvelle.  S'il  y  a  des  créanciers, 
le  prix  de  ces  ventes  est  distribué  par  contribution;  il  l'est  par 
voie  d'ordre,  en  matière  immobilière,  s'il  y  a  des  privilèges  ou  hy- 
pothèques sur  les  biens  vendus. 

1569.  Enfin  cette  partie  du  Code  se  termine  par  deux  disposi- 
tions spéciales  à  l'héritier  bénéficiaire.  L'une  trace  la  marche  à 
suivre  au  cas  où  les  créanciers  ou  autres  intéressés  veulent  con- 
traindre, suivant  leur  droit,  cet  héritier  à  fournir  caution.  L'autre 
autorise  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  à  nommer  un 
curateur  au  bénéfice  d'inventaire ,  lorsque  l'héritier  bénéficiaire 
n'ayant  point  de  cohéritiers,  ou  bien  tous  les  héritiers  ayant  ac- 
cepté bénéficiairement,  ont  une  action  à  intenter  contre  la  succes- 
sion. La  même  nomination  est  indispensable,  en  sens  inverse,  pour 
remplacer  l'héritier  bénéficiaire,  lorsqu'il  se  décharge  de  l'admi- 
nistration en  faisant  abandon  des  biens  aux  créanciers  et  aux  lé- 
gataires (Cod.  Nap.,  art.  802,  5*»). 


FIN, 
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£I^uaenU  d'Organiaetion  judiciaire ,  piv< 

BnoiiN«"lle,  par  M.  lioNMKu.  i  vol.  in 
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Aiépertoire  général  du  Journal  du  Palais,  contenant  la  jurisprudence  de  1791 
84'J,  riiistoire  du  droit,  la  législation  et  la  doctrine  des  auteurs;  p?!*-  ""^ 
iélé  de  Jurisconsultes  «t  de  !\ia{;islrats.   12  vol.  in-8"  ou  in -4".         i 
1  vs\  d(  s  livre-î  dont  il  est  inutile  de  faire  reloge;  il  suffit  «!«'  les  in! 
■  du  Journal  du  Palais  est  du  petit  nombre  de  ces 
,1'  lires  vendus   de  cet   ouvrage    n'ont   fait  qu'accrojirL- 

i'.;iiailre. 

tel  de  Justinien  nouvellement   traduites    et    expliquées,    par  M. 

unoY,  professcar. de  droit  romain  à  la  Faculté  de  PjkI-    \'<\t    v^  <^,iit.oa 

Ue  c  Jilion  est  la  seule  qui  contienne,  en  2  volumes,  le  fcri, 
des  Institut  es. 

civilis  Enchiridium ,  ad  usum  prrelectionum. 

ff  livre,  vérilable  vade  7np^aw»  de  tous  les  étudiants,  coniuMit  :  {fams,  < 
Fragments  du  Vatican ,  elles  Inslitutes  de  Justinien^  avec  les  annotât  >• 

RROY. 

Exposé  des  Principes  génû'aux  du  Droit  romain  sur  la  Prov> 
,çipaux  démembrements^,  et  particulièrement  sur  rU^ufru'* 

■ÉEit'esseur  de  Pandecles  a  ta  Pncultc  de  droit  de  V 
^^■duction  et  d'un  commentaire  des  livres  M  et  VII 

Questions  et  Exercices  élémentaires  $ur]lef  EvamP' 

le  renvoi  aux  auteurs, 
modifié  le  système  des  < 
in-is. 
Chaque  F.xamcn  se  \ 
Le  i«%  I  lY.  —  Le   .  , 
Cours  analytique  de  Code  oivîl|  par  M. 
iV'Sseur  à  la  Faculté  do  droit  de   Pai 
ol.  in-8" 

ic  loîue  l"^  e>t  en  vente.  . 
Le  tome  11  e»t  sous  presse  «>t  paraîtra  sous  .peu. 
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